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INTRODUCTION 

AU  PREMIER  TOME  DE  L'INVENTAIRE-SOMMAIRE  DE  LA  SERIE  C. 


INTENDANCE 


Le  fonds  de  l'Intendance  occupe  une  place  assez  considérable  dans  les  Archives  du  Pas-de-Calais  ;  il 
comprend  sept  cent  vingt-neuf  liasses  et  soixante-trois  registres.  On  y  compte  quatre  cent  quatre-vingt 
dix-sept  plans, cartes  ou  dessins  qui  sont,presque  tous,très  intéressants  à  consulter. En  examinant  l'inven- 
taire qui  suit,  il  serait  difficile  de  déterminer,  au  premier  abord,  l'époque  précise  à  laquelle  remontent  les 
plus  ancien  nés  pièces  émanant  de  l'Intendance,  c'est-à-dire  celles  qui  font  voir  cette  institution  dans  ses 
premiers  rapports  avec  les  populations  de  l'Artois  et  du  Boulonnais.  La  cause  de  cette  difficulté  provient 
de  ce  que,  parmi  les  documents  analysés  dans  cet  inventaire,  on  rencontre  assez  souvent  des  copies  de 
titres  anciens  remontant  jusqu'au  XP  siècle  (copies  qui  offi-ent  beaucoup  d'intérêt, étant  presque  toujours 
la  reproduction  de  pièces  importantes  qui  ont  disparu  ou  dont  l'existence  est  ignorée);  ces  pièces  ont  servi 
à  justifier  la  possession  de  certains  droits  contestés,  ou  à  appuyer  diverses  procédures  soumises  au  pou- 
voir administratif  de  l'Intendant  '.  Afin  d'épargner  aux  lecteurs  les  recherches  qu'ils  voudraient  faire 
à  ce  sujet,  nous  devons  dire  que  l'action  de  l'Intendance  ne  se  manifeste  ici,  au  plus  tôt,  qu'en  1680, 
par  une  signature  de  l'intendant  Le  Tonnellier  de  Breteuil,  à  la  fin  du  registre  C  414;  puis  en  1687, 
par  une  ordonnance  de  Louis  Chauvelin,  faisant  partie  de  la  liasse  C  197  ;  et  ensuite  en  1696,  par  une 
pièce  classée  dans  la  liasse  'C  220,  qui  porte  la  signature  de  Bignon.  Après  cette  époque,  les  noms  des 
Intendants  et  ceux  de  leurs  subdélégués  se  retrouvent  très  fréquemment. 

Le  premier  Intendant  de  Picardie  et  d'Artois  reçut  sa  nomination  en  1635,  mais  nous  n'avons 
trouvé  aucune  trace  de  son  administration.  Il  en  est  de  même,  pour  ses  successeurs,  jusqu'aux  dates 
précitées. 

1  On  trouvera  Tanalyse  de  ces  copies  aux  articles  C.  92,  96, 245,  246,  262, 264,  269,  270,  272,  281, 2«2,  286,  393,  446,  450,  691,  etc. 
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Par  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  4  août  175 't,  la  province  d'Artois  fut  séparée  de  la  généralité  d'A- 
miens, pour  être  unie  à  celle  de  Lille;  le  Boulonnais  et  les  gouvernements  de  Calais,  Ardres  et  Mon- 
treuil  restèrent  unis  à  la  Picardie  jusqu'à  la  Révolution  '. 

Il  est  impossible  de  rappeler  ici  toutes  les  améliorations  importantes  que  les  papiers  de  l'Intendance 
nous  montrent  comme  ayant  été  profitables  à  nos  contrées.  Toutefois,  nous  signalerons  les  grands  tra- 
vaux entrepris  vers  1775  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  d'une  partie  du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis, 
travaux  pour  lesquels  ont  été  dépensées  des  sommes  considérables,  et  dont  le  résultat  a  été  de 
prévenir  le  retour  des  inondations  qui  venaient  souvent  couvrir  d'immenses  plaines  livrées  à  la 
culture  -. 

Voici  les  noms  des  Intendants  de  Picardie  qui   administrèrent  l'Artois,  depuis  1680  jusqu'en  1754, 

et  le  Boulonnais  jusqu'en  1790  '. 

MM.   Le  Tonnellier  de  Breteuil.     .     .  1680-1683 

Chauvelin  (Louis) 1684-1694 

Bignon      1694-1708 

deBernage 1708-1718 

Chauvelin  (Bernard)    ....  1718-1731 

Chiiuvelin  (Jacques)     ....  1731-1751 

d'Aligre 1751-1754 

Maynon  d'invau 1754-1767 

Diipleix  de  Bacquencourt.     .     .  1767-1771 

d'Agay 1772-1790 

Il  y  avait  un  subdélégué  de  l'Intendance  à  Boulogne,  et  dans  les  villes  de  Calais,  Ardres  et 
Montreuil. 

La  subdélégation  de  Boulogne  comprenait,  en  1789,  les  paroisses  et  hameaux  ci-après  :  Aix-en-Ergny, 
Alette,  Alincthun,  Ambleteuse,  kttm,  Aiidembert,  Audinghen,  Audresselles,  Avcsnes,  Baiiicthun, 
Baiiighen,  Bazinghen,  Bécourt,  Bellebrune,  Belle-HouUefort,  Bcrnieulles,  Beussent,  Beutiii,  Bezin- 
ghem,  Bimont,  Boulogne,  Bouriioaville,  Boursin,  Boiuthes,  Brexent,  Biunembert,  Caffiers,  Camiers,  * 
Carly,  Cleideu,  Colembert,  Condette,  Conteville,  Cormont,  Courset,  Crémarest,  Dannes,  Desvres, 
Doudeauville,  Echinghen,  Enquin,  Ergny,  Estrées,  Estréellcs,  Etaplcs,  Ferques,  Fieniies,  Frencq, 
Halinghen,  Hardinghen,  Henneveux,  Herly,  Hesdigncul,  Ilesdin- l'Abbé,  Hubcrsent,  Huc<iueliers, 
Inxent,  Isques,  Lacres,  Landrethuii,  Lefaux,  Leubiiiighen,  Le  Wast,  Longfossé,  Longueville,  Long- 
villers,  Lottinghcn,Maninghem,  Maninghen-Wimille,  Marquise,  Maresville,  Maries,  Menneville,Mout- 
cavrel,  Nabringhen,  Nédonchel,  Neufchâtel,  Neslcs,  Neuville,  Offrethun,  Outreau,  Parenty,  Pernes, 
Pittcfaux,  Preures,  Quesques,  Qiiestinghen,  Questrecques,  Quilen,  Recqiies,  Réty,  Rumiily,  Saint- 
Étiennc,  Saiiit-Inglevert,  Saint-Léonard,  Saiut-:Martiii-Boulogiie,  Saiut-Martiu-Choquel,  Saint-Michel, 

<  Dans  le  registre  C  674,  folio  10  recto,  on  lit  ce  qui  suit  :  «  L'Artois,  comme  ancienne  dépendance  du  bailliage  d'Amiens,  a  été  an- 
«  nexé  loiigleinps  ù  l'Intendance  de  Picardie;  mais,  en  l'ai,  par  un  anêt  du  Conseil  d'Étal  du  mois  d'août,  ce  pays  fui  détaché  do 
«  l'hilendance  de  Picardie  et  uni  a  celle  de  Flandre,  sans  doute  à  cause  du  grand  rapport  qui  règne  entre  ces  deux  contrées,  tant  par 
«  la  nature  du  sol  que  par  les  mœurs  des  liabitans » 

»  Liasses  C  151  à  G6G. 

>  On  peut  voir,  pour  chacun  d'eux,  les  renseignements  biographiques  publiés  par  M.  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  dans  son  ouvrage 
intitulé  :  les  Intendants  de  la  généralité  d'Amiens.  (Paris,  18G5.) 
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Samer,  Selles,  Sempy,  Senlecques,  Tardiiighen,  Thiembronne,  Tingry,  Tubersent,  Verlincthun,  Vieil- 
Moutier,  Wucuuinghen,  Westrehem,  Wicquingheii,  Widehem,  Wierre-au-Bois,  Wierre-Effroy,Wimille, 
Wirwignes,  Wissant,  Zoteiix. 

Les  paroisses  de  la  subdélégation  de  Calais  étaient  :  Andres,  Balinghem,  Bonningues,  Calais,  Cam- 
pagne, Coquelles,  Coulogne,  Escalles,  Fréthun,Guemps,Guînes,  liâmes  Boiicres,  Hervelinghen,  Marck, 
Nielles-Iez-Calais,  Nouvelle-Église,  Offekerque,  Oye,  Peuplingues,  Pihen,  Saint-Pieire,  Saint-Tricat, 
Sangatte,  Vieille-Eglise. 

Celles  de  la  subdélégation  d'Ardres  étaient  :  Alerabon,  Alquines,  Ardres,  Autingues,  Bonningues, 
Bouquehaut,  Bouvelingliem,  Brèmes,  Hermelingben,  Hocquingben,  Landretbun-lez-Ardres,  Licques, 
Locquin,  Louches,  Nielles-lez-Ardres,  Rebergues,  Rodelingliem,  Sanghen. 

Après  la  mort  de  M.  Garnier,  subdélégué  à  Ardres,  en  juillet  1787,  cette  subdélégation  fut  réunie  à 
celle  de  Calais  '. 

Les  paroisses  dépendant  de  la  subdélégation  de  Montreuil  étaient  :  Airon-Notre-Dame,  Airon-Saint- 
Vaast,  Alquiues,  Aubin-Saint-Vaast,  Beaumerie,  Berck,  Boisjean,  Ikiire-le-Sec,  Campigneulles-les- 
Grandes,  Campigneulles-les-Petites,  Colline,  Concbil-le-Tcmple,  Cucq,  Écuires,  Groffliers,  Laoaloterie, 
La  Madelaine,  Lépioe,  Maintenay,  Merlimont,  Montreuil,  Nempont,  Roussent,  Saint-Josse,  Sorrus, 
Tigny-Noyelle,  Verton,  Waben,  Wailly. 

Durant  la  période  de  1754  à  1790,  les  Intendants  de  Flandre  et  d'Artois  furent  : 

MM.  Moreau  de  Beaumont,     .     .     .  1754-1756 

Le  rèvre  de  Caumartin    .     .     .  1756-1778 

de  Calonne 1778-1783 

Esmangart 1783-1790 

Il  y  avait  en  Artois  huit  subdélégations  établies  dans  les  villes  d'Aire,  Arras,  Bapaume,  Béthune, 
Hesdin,  Saint-Omer,  Saint-Pol  et  Saint- Venant. 

Il  y  eut  aussi  des  subdélégués  à  Lens  et  à  Lillers.  En  1752,  l'Intendant  supprima  la  subdélégation 
de  Lens,  pour  l'adjoindre  à  celle  d'Arras,  et,  en  1765,  la  subdélégatiou  de  Lillers  fut  réunie  à  celle  de 
Béthuiie  \ 

Une  nomenclature  des  paroisses  composant  chaque  subdélégation  a  été  imprimée,  en  1787,  avec  la 
liste  des  villes,  villages^  bourgs  et  hameaux  de  la  province  d'Artois;  ce  volume,  devenu  très  rare,  fait 
partie  de  la  bibliothèque  des  Archives  départementales  du  Pas-de-Calais  \  On  peut  voir  aussi,  relative- 
ment aux  noms  de  lieux  de  cette  province,une  cartedu  fonds  de  riutendance,sur  laquelle  se  trouvent  la 
plupart  des  communes  limitrophes  du  Boulonnais  et  du  pays  reconquis*.  Nous  devons  encore  mention- 
ner, à  ce  sujet,  la  carte  d'Artois  dédiée  au  prince  d'Ysenghien  en  1741,  et  celle  des  limites  de  l'Artois 
et  de  la  Flandre  maritime  de  l'année  1773  \ 

'  Liasse  C.  87. 

«  C  444. 

3  Élat  par  ordre  alphabétique  des  villes,  bourgs,  villages  et  hameaux  de  la  généralité  de  Flandres  et  d'Artois,  des  juridictions  el 
cours  souveraines  dont  ils  relèvent,  des  diocèses  dont  ils  dépendent,  avec  une  notice  des  tribunaux,  des  principaux  établissemens,  dfs 
paroisses,  des  couvens  et  des  maisons  de  force  qui  se  trouvent  dans  chaque  lieu,  et  des  observations  sur  les  différenls  objets  qui  peu- 
vent en  exiger.  Cet  état  a  été  formé  par  les  ordres  de  M.  Esmangart,  intendant  de  Flandre  et  d'Artois.  Petit  in-folio. 

*  Liasse  C  6613. 

»  Cartes  et  plans  des  Archives  du  Pas-de-Calais,  classés  provisoirement  sous  le  titre  .irtois,  n»»  601  el  ei-'S. 
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Si  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  l'Intendant  devait  défendre  les  intérêts  de  l'État,  d'un  autre 
côte  il  goutenait  aussi,  avec  une  grande  sollicitude,  ceux  de  ses  administrés.  C'est  surtout  à  l'occasion 
des  demandes  de  subsides,  présentées  chaque  année  par  le  Roi  aux  assemblées  des  Ltats  d'Artois,  que 
cette  sollicitude  était  vraiment  paternelle  :  on  voit,  en  effet,  par  plusieurs  documents,  que  des  diminu- 
tions notables  ont  été  faites,  à  dilférentes  reprises,  sur  les  dons  gratuits  demandés  à  la  province,  et  que 
l'Intendant  obtint,  en  1768,  une  réduction  de  300,000  livres  sur  l'abonnement  annuel  de  l'Artois  qui 
était  alors  de  500,000  livres  '.  Plusieurs  autres  exemples  prouveraient  encore  combien  est  précieux  l'ap- 
pui qu'on  peut  espérer  d'un  bon  administrateur,  auprès  du  Gouvernement,  pour  les  affaires  d'inté- 
rêt local. 

Les  pouvoirs  des  Intendants  ayant  cessé  en  17"J0,  tous  les  registres  et  papiers  dont  se  compose  au- 
jourd'hui le  fonds  de  l'Intendance,  ont  été  centralisés  à  Arras  vers  la  fin  de  cette  même  année,  ou  au 
commencement  de  1791.  Avant  cette  époque,  ils  étaient  déposés  dans  les  bureaux  de  l'Intendance,  à 
Lille  et  à  Amiens;  une  autre  partie  se  trouvait  chez  les  subdélégués  d'Arras,  Béthune,  Saint-Omer, 
etc.  L'archiviste  qui  fut  chargé  de  la  garde  de  ces  documents,  pendant  la  Révolution,  en  fit  un  inven- 
taire par  ordre  de  matières  (gros  in-folio  contenant  environ  800  pages),  que  l'on  conserve  encore  dans 
les  Archives  départementales,  et  qui  a  servi  à  faciliter  les  recherches  jusqu'au  jour  où  fut  achevée  la 
classification  actuelle.  Il  y  a,  au  commencement  de  cet  inventaire  manuscrit,  une  note  constatant  que 
les  subdélégués  de  Bapaume,  Saint-Pol  et  Boulogne  n'ont  rien  envoyé  à  Arras  des  papiers  de  l'Intendance 
qu'ils  devaient  avoir  chez  eux;  il  est  donc  permis  de  penser  que,  tôt  ou  tard,  on  découvrira,  soit  dans 
les  villes  ci-dessus  nommées,  soit  à  Lille  ou  Amiens,  des  documents  de  nature  à  être  réunis  à  ceux  du 
dépôt  départemental  du  Pas-de-Calais. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  rappeler  ici,  que  le  classement  nouveau  du  fonds  dont  il  s'agit  a  été 
commencé  sous  la  direction  de  M.  Jules-Marie  Richard,  ancien  archiviste  du  Pas-de-Calais;  il  en  a  tracé 
les  divisions  et,  jusqu'au  jour  de  son  départ  en  mars  1879, nous  a  aidé  de  ses  conseils  et  de  ses  lumières. 
Puis  nous  avons  eu,  comme  directeur,  M.  Gustave  Guilmoto  qui,  lui  aussi,  nous  a  guidé  avec  bienveil- 
lance pendant  son  court  séjour  dans  notre  département. 

Jules-Aimé  COTTEL. 


Arras  {abbaye  de  Saint-Yaasl),  juillel  18S1. 


<  Liasses  C  542  à  551. 
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INTENDANCE 


PBEUIÉRE    PARTIE 

BOULONNAIS. 


§  I.  —  Administration  générale. 
C.  1.  (Liasse.)  —  137  pièces,  papier  ^6  imprimées). 

lSol-1  'Î89.  —  Copie  des  lettres  d'Henri  II,  roi  de 

France,  portant  rétablissement  de  privilèges,  libertés, 
franchises  et  exemptions  en  faveur  des  habitants  de 
Boulogne  et  du  Boulonnais.  Il  y  est  dit  que,  durant  la 
guerre  du  règne  précédent,  la  ville  de  Boulogne  a  été 
pillée,  brûlée  et  saccagée  par  les  Anglais,  de  telle  sorte 
qu'il  est  impossible  d'y  retrouver  un  seul  titre  ;  que  la 
plupart  des  gens  du  pays  ont  péri  par  famine,  peste  et 
autrement,  etc.  (février  lool).  — Ordonnance  d'Etienne 
Maynon  d'invau,  intendant  du  Roi  en  Picardie,  Boulon- 
nais, pays  conquis  et  reconquis,  pour  la  construction 
d'un  bureau  des  traites,  au  lieu  dil  la  Haute-Pennée, 
dans  la  paroisse  d'Alquines  (30  septembre  17oo)  ;  —  let- 
tres des  évêques  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer,  tou- 
chant leurs  droits  respectifs  dans  la  seigneurie  et  haute 
justice  d'Alquines  (27  février  et  2  mars  1736).  —  Lettres 
patentes  du  roi  Louis  XV  contenant  règlement  pour  les 
assemblées  du  Boulonnais  (13  juillet  1739). — Ordonnance 
du  subdélégué  de  l'intendant  relative  au  rétablissement 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 


des  rondes  et  patrouilles  dans  les  bourgs  et  villages  du 
Boulonnais  (28  mars  1761).  —  Autres  lettres  de  S.  M. 
établissant  une  administration  pour  la  régie  de  l'octroi 
et  des  autres  affaires  du  comté  et  gouvernement  du 
Boulonnais  (6  mai  1766).  —  Projet  de  lettres-patentes 
contenant  règlement  pour  les  affaires  du  Boulonnais,  et 
arrêt  du  Conseil  portant  attribution  à  l'intendant  de  la 
connaissance  des  contestations  relatives  à  la  perception 
de  l'octroi  de  ce  pays  ;  —  observations  à  ce  sujet.  — 
Demande  de  secours  adressée  à  Tintendant  par  le  maire 
de  Boulogne  en  faveur  des  familles  atteintes  dos  mala- 
dies épidémiques  qui  régnent  dans  cette  ville  (2  décembre 
1771)  ;  —  observations  faites  sur  l'épidémie  par  le  sieur 
Souquet,  médecin  pensionnaire  à  Boulogne.  — Lettre  du 
duc  de  Villeqiiierau  comte  d'Agay,  intendant  du  Boulon- 
nais, sur  les  affaires  de  la  subdélégation  (!,">  décembre 
1788);  — certificats  de  trois  médecins  constatant  que 
M.  de  Belterre,  subdélégué  de  l'intendantà Boulogne, ne 
peut  plus  remplir  ses  fonctions  pour  cause  de  maladie 
(décembre  1788).  —  Lettre  adressée  à  l'intendant  par  le 
sieur  de  Belterre,  afin  d'obtenir  la  nomination  d'un  sup- 
pléant (H  février  1789)  ;— le  sieur  Grandsire  est  proposé 
comme  adjoint  (18  février  1789). 
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g  II.  —  Administration  provinciale. 
C.  2.  (Liasse.)  —  152  pièces,  papier  (2  imprimées) . 

1  ôo'J- 1  ÎÎO.  —  Lettre  du  sieur  Dauphin  d'Halin- 
ghem.  lieulcnant-général  île  la  sénéchaussée  de  Bou- 
logne, tendant  à  être  maintenu  dans  le  droit  de  présider 
les  assemblées  générales  du  Boulonnais  (1753)  ;  —  mé- 
moire adressé  au  Roi  et  à  son  conseil  à  ce  sujet  ;  —  dé- 
libération des  syndics  généraux  du  gouvernement  de 
Boulogne,  sur  le  même  sujet  (12  avril  1733)  ;  —  lettre  et 
observations  des  maire  et  échovins  de  la  ville  de  Bou- 
logne f^  173(5); — réplique  de!M.  d'Halinghem,  avec  une  re- 
quête adressée  au  Hoi  et  à  son  conseil.  —  Représentation 
faite,  à  l'intendant  par  les  députés  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état  du  Boulonnais,  sur  différents  travaux  à  exé- 
cuter: 1°  entretien  des  chemins;  2o  réparations  aux  rues 
et  places  de  la  ville  de  Boulogne  ;  3°  construction  de  ca- 
sernes à  Boulogne  (23  mai  1762).  —  Projet  d'échange 
de  plusieurs  villages  ou  paroisses,  entre  les  députés  de 
la  province  d'Artois  et  ceux  du  Boulonnais  ;  —  mémoire 
et  correspondance  des  députés  du  Boulonnais  à  ce  sujet 
(1764).  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  réunissant  à  l'Artois 
les  paroisses  de  Ligny  et  Nédonchcl,  ainsi  qu'une  partie 
des  villages  de  Réty  et  Westrehem  qui  faisaient  partie 
du  Boulonnais  (o  janvier  1762).  —  Etat  des  «  endroits  » 
proposés  par  l'Artois  en  échange  de  ceux  du  Boulonnais 
(1764).  —  Procès-verbaux  d'élection  des  administratears 
et  conseillers  du  gouvernement  de  Boulogne.  Ont  été 
élus  :  1°  trois  sujets  qui  doivent  être  présentés  au  Roi 
pour  la  place  de  président,  deu.Y  administrateurs  de 
l'ordre  ecclésiastique,  deux  administrateurs  do  l'ordre 
de  la  noblesse  et  quatre  administrateurs  de  l'ordre  du 
tiers-état  (22  avril  1767);  2°  quatre  conseillers  de  l'ordre 
ecclésiastique,  quatre  conseillers  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse et  quatre  conseillers  de  l'ordre  du  tiers-état 
(23  avril  1767).  —  Disette  dans  le  Boulonnais  ;  copie 
d'une  lettre  écrite  au  contrôleur  général  des  finances 
par  le  maire  et  les  échevins  de  la  ville  de  Boulogne,  le 

5  janvier  1708  :  « Une  suite  de  mauvaises  années  a 

a  tellement  dérangé  la  fortune  de  la  pluspart  des  habi- 
«  tans  de  cette  province,  que  tous  les  travaux  languis- 
(i  sent  et  qu'un  grand  nombre  d'artisans  et  d'ouvriers 
i  ne  trouvent  pas  un  travail  suffisant  pour  se  procurer 
t(  du  pain  pour  eux  et  pour  leurs  familles.  La  cherté  ex- 
«  cessive  du  blé  et  des  autres  denrées  de  première  né- 
c  cessité  augmente  la  misère  ;  et  ce  qui  la  rend  encore 
«  plus  terrible,  les  secours  que  la  charité  pouvait  leur 
i(  procurer  diminuent,  lorsque  les  besoins  augmentent.  Le 
a  prix  du  bled  a  monté  pendant  la  moisson  dernière  u  40 
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«  livres,  etc.  »  —  Lettres  adressées  à  l'intendant,  à  ce  su- 
jet, parle  maire,  les  échevins  et  le  subdélégué  (1768). — 
Lettres  du  contrôleur  des  finances  à  l'intendantd'Araiens, 
sur  les  approvisionnements  de  grains  dans  le  Boulonnais 
(S7  mars  1768). — Demande  de  secours  pour  les  matelots 
et  les  pêcheurs  du  Boulonnais.  — Émeute  arrivée  dans  la 
ville  de  Boulogne,  à  l'occasion  d'un  embarquement  de 
grains  ;  lettres  do  M.  Latteux,  maire  de  Boulogne  (1769- 
1770). 

C.  3.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  203  pièces,  papier. 

l'ï'SO-l'îOO.. —  Lettres  des  administrateurs  du 
Boulonnais  concernant  les  nominations  du  président,  des 
administrateurs  et  des  conseillers  à  différentes  époques  : 
en  1770  M.  de  Rocquigny  est  nommé  président  ;  en  1771 
MM.  de  Gargan,  doyen  de  la  cathédrale  de  Boulogne, 
Dublaisel  du  Rieux,  de  Belterre  et  Coilliot  sont  proposés 
pour  remplacer  en  qualité  d'administrateurs  MM.  Du- 
buisson  curé  de  ■\Vimillc,  Lepoixq  de  Champart,  Lecat 
de  Fossendal  et  Leporcq  de  Lannoy  ;  à  ces  propositions 
sont  joints  les  renseignements  suivants  :  «  M.  de  Gargan 
«  est  un  homme  de  mérite,  universellement  estimé. 
«  M.  Dublaisel,  ancien  administrateur,  est  peut-être  de 
«  tout  l'ordre  de  la  noblesse  du  pays  celui  en  qui  le  corps 
«  peut  trouver  le  plus  de  ressource.  M.  Jacques  Coilliot 
«  est  un  négociant  intelligent,  qui  a  été  autrefois  échevin 
«  et  qui  en  a  rempli  les  fonctions  à  la  satisfaction  du 
0  public,  etc.  »  —  L'abbé  de  Préville  obtient  la  prési- 
dence en  1773  ;  —  ces  mêmes  fonctions  sont  accordées 
en  1779  à  l'abbé  de  Montgazin,  en  1782  au  chevalier  f 

Dublaisel  et  en  1^73  à  l'abbé  de  Gargan,  doyen  du  cha-  '7*/ 
pitre  de  Boulogne.  — Lettre  datée  de  Paris  et  envoyée  à 
l'intendant  par  l'abbé  de  Montgazin,  vicaire  général  de 
Boulogne  et  président  de  l'administration  du  Boulonnais  : 
«  M.  le  duc  de  Villequier  qui  ne  met  pas  moins  de  cha- 
«  leur  dans  les  affaires  du  Boulonnois  qu'en  mettoit 
ï  M.  le  duc  d'Aumont,  m'a  procuré  une  longue  confé- 
«  rence  avec  M.  Joly  de  Fleury,  au  sujet  des  moulins  de 
«  Boulogne  dont  il  seroit  bien  à  propos  que  le  Roy  sup- 
«  primât  la  banalité,  etc....  »  (Les  lignes  suivantes  ont 
été  ajoutées  en  post-scriptum)  :  «  J'ay  l'honneur  de  vous 
«  adresser  copie  d'une  lettre  de  Vienne  qui  contient  des 
a  détails  intéres>ans.  L'ambassadeur  do  Russie  qui  a 
«  passé  par  cette  ville  pendant  le  séjour  du  pape,  disoit 
«  ces  jours  cy  étant  à  diner  chés  M.  Neker.  que  le  sou- 
ci verain  Pontife  y  avoit  gagné  tous  les  cœurs  et  s'y  étoit 
«  fait  un  honneur  infini  par  l'étendue  de  ses  connois- 
«  sauces  et  sa  dextérité  dans  le  maniement  des  affaires, 
a  quoiqu'il  n'ait  obtenu  que  bien  peu  de  chose.  »  (18  mai 
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1782).  —  Délibération  du  conseil  administratif  du  Bou- 
lonnais tendant  à  être  désuni  des  départements  compo- 
sant l'assemblée  provinciale  de  Picardie  et  à  conserver 
sa  constitution  et  ses  prérogatives,  conformément  aux 
lettres-patentes  du  6  mai  1766.  On  rappelle  «  qu'aux  tems 
les  plus  reculés  le  comté  du  Boulonnois  relcvoit  de  celui 
d'Artois,  que  l'un  et  l'autre  jouissoient  des  mêmes  libertés 
et  franchises,  ainsi  que  le  comté  de  Saint-Pol  qui  for- 
moit  un  arrière-fief  du  Boulonnois  ;  que  Boulogne  et 
Saint-Pol  étoient  alors  des  pays  d'Etats  unis  aux  Etats 
d'Artois  ;  que  le  Boulonnois  ayant  été  cédé  en  li77,  par 
Bertrand  de  La  Tour  d'Auvergne  à  Louis  XI,  en  échange 
de  la  jugerie  de  Lauraguais,  ce  pays  cessa  alors  de  faire 
cause  commune  avec  l'Artois  et  le  comté  de  Saint-Pol 
qui  restèrent  sous  une  domination  étrangère,  mais  qu'il 
n'en  a  pas  moins  conservé  son  ancienne  constitution, 
etc....  En  conséquence,  il  a  été  arrêté  unanimement 
que  Sa  Majesté  scia  très-humbloment  suppliée  d'or- 
donner que  le  Boulonnois  \era  distrait  du  nombre  des 
départemens  de  l'assemblée  provinciale  d'Amiens,  et  que 
le  corps  et  conseil  d'administration  du  Boulonnois  sera 
maintenu  dans  sa  constitution,  ses  droits  et  prérogatives» 
(9  août  1787).  —  Mémoire  sur  l'administration  du  Bou- 
lonnais ;  —  délibération  du  18  août  1787,  faisant  suite  à 
celle  du  9  août,  précitée  :  il  a  été  décidé  qu'une  dépu- 
tation  serait  chargée  de  soumettre  au  Roi  et  à  son 
conseil  les  très-humbles  représentations  de  l'adminis- 
tration du  Boulonnois  «  sur  les  atteintes  que  l'exécution 
du  règlement  du  8  juillet  dernier  porteroient  à  l'existence 
et  à  la  constitution  légale  dudit  corps,  ainsi  qu'aux  li- 
bertés et  franchises  de  ce  pays.  »  —  Arrêt  de  désunion 
(9  octobre  1787).  —  Lettre  des  administrateurs  da  Bou- 
lonnais à  l'intendant,  le  priant  de  transmettre  au  garde- 
des-sceaux  la  demande  qu'ils  adressent  pour  que  «  le 
«  comté  et  gouvernement  du  Boulonnois  ait  des  repré- 
«  sentants  à  la  prochaine  assemblée  des  Etats  généraux  « 
(29  octobre  1788).  —  Demande  des  administrateurs  du 
Boulonnais  pour  être  autorisés  à  emprunter  une  somme 
de  120,000  livres  applicable  à  des  approvisionnements 
de  grains  et  au  soulagement  des  pauvres  (26  juin  1789)  ; 
—  arrêt  du  conseil  les  autorisant  (27  août  1789)  ;  — 
lettre  du  ministre  des  finances  sur  le  même  sujet  (6  août 
1789).  —  Difficultés  survenues  à  Boulogne  à  Desvres  et 
dans  les  environs  pour  le  transport  des  grains  ;  lettres  de 
M.  Grandsire,  subdélégué  de  l'intendant,  et  de 
M.  Necker,  ministre  du  roi  Louis  XVI  (1789-1790).  — 
Saisie  de  tabac  de  contrebande  ;  attroupement  et 
et  sédition  (janvier  1790).  —  Emeute  formée  dans  la 
ville  de  Boulogne  pour  obtenir  la  diminution  du  prix  du 
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tabac  ;  lettres  de  MM.  de  la  Tour-du-Pin  et  de  Saint- 
Priest,  ministres,  et  de  Monseigneur  l'archevêque  de 
Bordeaux,  garde  des  sceaux  (janvier  et  février  1790). 

§  III.  —  Administration  communale. 

c.  4.  (Liasse.)— 4  pièces,  parchemin  ;  âOS  pifeces,  papier. 

1 96  9- If  90.  —  Devis  et  estimation  des  réparations 
à  faire  au  presbytère  d'Alette  (29  mai  1719).  —  Rôle  de 
répartition  d'une  somme  de  1,425  livres  à  payer  pour  les 
travaux  exécutés  à  l'école  et  au  presbytère  de  la  paroisse 
d'Alette  (1 1  octobre  1774).  —  Procès-verbal  dressé  le  10 
août  1727  par  Guillaume  Decrouy,  expert  nommé  par 
M.  de  Bazinghem,  subdélégué,  pour  visiter  Téghse,  le 
presbytère  et  l'école  d'Alincthun;  —  adjudication  de  tra- 
vaux; ~  rôle  de  répartition.  —  Ordonnance  de  l'évêque 
de  Boulogne  pour  travaux  indispensables  à  l'église  et  au 
presbytère  d'Ambleteuse  :  a  la  couverture  en  paille  de 
«  la  nef  de  ladite  église  est  très-défectueuse  du  côté  du 
i(  Nord,  elle  est  ouverte  en  plusieurs  endroits  et  il  estné- 
«  cessaire  de  la  rétablir  en  neuf.  »  Et  quant  au  presby- 
tère :  «  les  couvertures  en  paille  de  la  chambre,  de  la 
«  cuisine  et  de  l'écurie  ont  besoin  d'être  réparées  au 
H  plustôt,  du  moins  en  partie.  »  (6  mai  1747).  —  Recons- 
truction du  presbytère  d'Ambleteuse  qui  avait  été  incen- 
dié en  1753  ;  —  lettre  du  curé  de  cette  paroisse  à  l'évêque 
de  Boulogne;  —  secours  accordé  en  1757,  sur  les  fonds 
du  domaine  royal,  pour  réparer  l'église  ;  —  procès-verbal 
de  visite  et  de  réception  de  travaux  en  1781.  —  Avis  du 
sieur  de  Belterrc,  subdélégué  de  l'intendant  à  Boulogne, 
sur  une  demande  du  chevalier  de  Brégcot  tendant  à  ob- 
tenir la  concession  des  terres  communes  ou  incultes  si- 
tuées à  Ambleteuse,  Audresselles,  Ferques  et  Landrethun 
(9  décembre  1786).  -  Droit  de  bourgage  dû  par  les  ha- 
bitants d'Ambleteuse  ;  projet  d'arrêt,  lettres  et  obser- 
vations (1788-1789)  ;  ^  délibération  des  mômes  habitants 
concernant  les  dommages  causés  par  la  foudre  à  la  nef 
de  leur  église  ;  —  refonte  des  deux  cloches  de  la  paroisse. 
—  Arrêt  du  14  février  1789  qui  ordonne  le  mesurage  des 
terrains  communaux  situés  à  Ambleteuse  ;  il  y  est  dit  que 
par  une  charte  de  l'année  1209,  Regnault  comte  de  Bou- 
logne, et  la  comtesse  Ide,  voulant  former  une  ville  à  Am- 
bleteuse, auraient  donné  aux  habitants  dudit  lieu  «  la 
commune  d'icelle  à  éviage  et  coutume  du  Boulonnois  »  ; 
qu'ils  auraient  également  accordé  auxdits  habitants  le 
droit  de  pâturage  dans  les  dunes,  depuis  le  port  d'Am- 
bleteuse jusqu'à  Audresselles,  à  la  charge  de  payer  les 
droits  y  énoncés;  qu'il  avait  été  stipulé  que  chaque  ma- 
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sure  ou  bourgage  à  tHablir  ne  pourrait  être  que  de  cent 
vingt  pieds  de  long  sur  quatre-vingts  pieds  de  large,  et 
qu'il  serait  payi^  tous  les  ans,  par  chaque  masure  ou 
bourgage,  un  demi-poiquin  d'avoine  el  deux  gelines.  — 
Requête  présentée  à  l'intendant  parles  habitants  d'Attin, 
au  sujet  du  payement  des  travaux  effectués  au  presby- 
tère de  cotte  paroisse  (20  septembre  1700);  —  réclama- 
tion de  l'abbé  commandataire  de  l'abbaye  de  Longvil- 
liers  touchant  la  cotisation  demandée  au  sieur  Claude  Du. 
bois,  fermier  de  la  Biette,  ii  Attin;  —  rôles  d'impositions 
rendus  exécutoires  en  1778  dans  la  paroisse  d'Attin  et 
Beutin,  pour  la  reconstruction  du  presbytère.  —  Autori-. 
sation  accordée  aux  habitants  d'Attin  pour  les  travaux  à 
exécuter  à  la  nef  de  leur  église,  partie  à  leur  charge, 
partie  aux  frais  des  décimateurs  (18  février  1772).  —  Ar- 
rêt du  Conseil  d'État  qui  permet  aux  habitants  d'Attin  de 
faire  exécuter  quelques  travaux  de  dessèchement  dans 
leur  marais  commun. 

C.  5.  (Liasse.)  —  117  pièces,  papier  ;  2  cachets  armoriés. 

1 939'!  Î90.  —  Procès-verbal  dressé  le  8  juin  1773 
par  Charles  Legressier  de  Belterre,  subdélégué  de  l'in- 
tendance de  Picardie  à  Boulogne,  en  présence  du  curé 
et  des  habitants  d'Audembert,  pour  les  travaux  à  exécu- 
ter à  l'église,  au  presbytère  et  à  l'école  de  cette  paroisse  ; 

—  rôles  de  répartition  de  la  dépense  occasionnée  par  ces 
travaux.  —  Visites  faites  à  l'église  d'Audinghem,  au 
presbytère,  à  la  maison  vicariale  et  à  l'école,  afin  de 
constater  l'urgence  de  quelques  réparations  (1737-1789)  ; 

—  devis  et  adjudication  des  travaux  à  faire  à  la  tour  et  à 
la  nef  (14  juin  1788)  ;  —  état  des  dépenses  relatives  à  la 
refonte  d'une  cloche  (1767).— Ordonnance del'évOquede 
Boulogne  pour  la  construction  d'une  maison  vicariale 
dans  la  paroisse  d'Audinghem  (Il  mars  1773);  — devis  et 
adjudication.  —  Nouvelles  réparations  faites  à  l'église 
d'Audinghem  ;  réception  dos  travaux  (10  août  1780).  — 
Visite  des  travaux  exécutés  à  l'école  d'Audinghem  (16 
décembre  1783)  ;  —  approbations  données  par  le  comte 
d'Agay,  intendant  de  Picardie  ;  —  rôles  de  répartition 
des  dépenses. 

C.  6.  (Liasse.)  —  133  pièces,  papier  ;  2  cachets  armoriés. 

19*'*3-I'990.  —  Requête  de  Jacques  Malfoy,  adju- 
dicataire des  réparations  faites  au  presbytère  et  à  l'école 
d'AudrosselIes,  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  réception  de  ses 
travaux  (1743);— visite  et  approbation  du  27  mars  1744. 

—  Réfections  et  fournitures  à  l'église  paroissiale  d'Au- 
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dresselles  ;  rapport  du  doyen  du  district  de  Wissant,  et 
ordonnance  del'évêque  de  Boulogne  (1745)  ;  —  supplique 
adressée  à  l'intendant  par  le  curé  d'Audresselles  le 
21  mars  1706  ;  —  avis  du  sieur  du  Chastelet,  subdélégué 
à  Boulogne  :  «  L'église  d'Audresselles  étoit  anciennement 
«  très-vaste,  elle  étoit  composée  d'une  grosse  tour 
«  quarrée  dans  son  milieu,  et  cette  tour  dans  laquelle 
«  sont  posées  les  cloches  a  donné  le  nom  à  la  rade  du 
((  port  de  Boulogne  qu'on  appelle  la  rade  St-Jean,  parce- 
«  que  cette  église  est  dédiée  à  St-Jean  ;  d'une  vaste  nef 
«  avec  un  péristile,  de  deux  chapelles  collatérales  qui, 
«  avec  le  chœur  et  la  nef  formoient  une  croix.  La  nef 
«  avec  son  pérjstile  et  les  deux  chapelles  collatérales  sont 
«  tombées  depuis  très  longtemps,  on  n'en  voit  plus  que 
a  les  vestiges  ;  il  n'en  reste  que  la  tour  et  le  chœur  qui 
a  suffisent  au  petit  nombre  d'habitants  de  cette  paroisse, 
o  qui  vraisemblablement  étoit  beaucoup  plus  considé- 
«  rable,  pour  assister  au  soi-vice  divin  »  (2o  mars  1766). 

—  Lettre  du  baron  de  Bernieulles,  envoyée  à  l'intendant 
le  7  février  1706  avec  un  mémoire  du  curé  d'Au- 
dresselles. —  Travaux  exécutés  au  presbytère  et  à 
l'école  d'Audresselles  en  1782  ;  —  aux  églises  et  au  pres- 
bytère de  Baincthun  et  Questinghem  en  1726  et  1749. 

—  Reconstruction  de  l'école  de  Baincthun  en  1771  ;  ré- 
clamation des  habitants  de  cette  commune  ;  —  avis  et 
consultation  sur  cette  requête.  —  Devis  des  ouvrages  à 
faire  pour  réparer  l'église  et  le  presbytère  de  Baincthun  ; 

dépenses  imposées  en  1779  tur  les  habitants  de  Bainc- 
thun et  de  Questinghem.  — Autres  travaux  faits  en  1787 
au  presbytère  de  Baincthun  et  Questinghem. 

C.  ".  (Liasse.)  —  12o  pièces,  papier;  3  cachets  armoriés. 

1  93U-1  900. — Estimation  delareconstruction  d'une 
partie  du  presbytère  de  Bainghem(9  avril  1743);  —  Dé- 
penses faites  pour  réparations  à  l'éghse,  au  presbytère  et 
à  l'école  de  cette  paroisse  :  —  visite  et  réception  des  tra- 
vaux (13  août  1758)  ;  —  devis  d'autres  ouvrages  ;  ordon- 
nance de  l'intendant  relative  au  paiement  d'ure  somme 
de  1,490  hvresdue  à  l'adjudicataire  (13  décembre  1773)  ; 

—  autres  dépenses  imposées  en  1790  sur  tous  les  habi- 
tants de  Bainghem,  pour  l'église  et  le  presbytère.  — 
Travaux  de  réparation  à  l'église,  aux  murs  du  cimetière, 
au  presbytère  et  à  l'école  de  Bazinghem  ;  ordonnance  de 
l'cvêque  de  Boulogne  ;  —  procès-verbal  de  visite  ;  —  or- 
donnance de  l'intendant  de  Picardie  ;  —  devis  et  esti- 
mation; —  dépenses  imposables  dans  la  commune  (1763- 
1763).  —  Délibérations  des  principaux  habitants  de  la 
commune  de  Bécourt,  concernant  la  réparation  du  près. 
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bytère  (1774-1786)  ;  —  travaux  supplémentaires  à  l'église 
et  au  presbytère  de  Bécourt  ;  —  état  estimatif  et  devis 
approuvés  en  assemblée  communale  ;  visite  d'expert,  etc. 

C.  8.  (Liasse.)  —  158  pièces,  papier. 

IVSV-l  ÇSO.  —  Procès-verbal  de  visite  de  l'église 
et  du  presbytère  de  Belle  (8  août  1737)  ;  —  ordonnances 
de  Jacques-Bernard  Chauvclin,  intendant  de  Picardie  et 
d'Artois  {\o  août  et  19  novembre  1737)  ;  — adjudication 
de  travaux,  faite  en  présence  de  M.  Dieuset,  curé  de 
Belle,  et  de  M.  Abot  de  Bazinghem,  subdélégué  de  l'in- 
tendant (2'(  août  1737).  — Supplique  adressée  àl'évèque 
de  Boulogne  par  M.  François  Bocquet,  curé  de  Belle  en 
1738,  au  sujet  de  quelques  réparations  urgentes  à  faire  à 
la  nef  de  l'église  paroissiale  et  au  presbytère  ;  —  rensei- 
gnements donnés  par  M.  Rappe,  curé  de  Wierre-Effroy, 
après  avoir  visité  l'église  de  Belle  ;  ordonnances  de  l'é- 
vêque.  —  Décision  prise  le  31  mai  1768  par  M.  Dupleix, 
intendant  de  Picardie,  sur  une  requête  qui  lui  avait  été 
adressée  par  le  curé  de  Belle  ;  —  cotis-ations  applicables 
aux  travaux  du  presbytère  de  Belle  et  de  l'école  d'Houlle- 
fort  (1770).  —  Nouvelles  réparations  à  l'église  de  Belle 
en  1773  et  1781  ;  —  refonte  d'une  cloche  en  1781.  — 
Etat  des  sommes  dues  à  Antoine  Feutry,  charpentier  et 
couvreur  de  paille,  pour  les  réparations  qu'il  a  faites  à 
l'école  de  Bellebrune(1773).  —  Mémoire  des  travaux  de 
François  Lanoy,  maître  menuisier,  pour  les  deux  cloches 
de  l'église  de  Bellebrune.  —  Devis  et  estimation  des  ou- 
vrages à  effectuer  à  l'église  de  Bernieulles  en  1777  ;  — 
délibérations  des  seigneurs,  propriétaires  et  autres  habi- 
tants de  cette  commune;  —  lettre  adressée  à  l'intendant 
de  Picardie  par  M.  de  L'Averdy,  seigneur  de  Bernieulles 
(6  juillet  1777);  —  réponse  de  l'intendant;  —  lettre  du 
curé  de  Bei'nieulles  au  comte  d'Agay,  intendant  (28  avril 
1789).  —  Lettre  de  recommandation  écrite  le  11  juin 
1737  à  l'intendant  de  Picardie  par  M.Dutertre  de  Nielles 
en  faveur  de  la  commune  de  Beussent  :  o  les  trois  quarts 
des  habitants  de  cette  paroisse  sont  dans  une  misère 
inexprimable,  et  presque  tous  dans  le  cas  d'aller  à  l'au- 
mône, cependant  le  receveur  des  vingtièmes  et  autres 
impositions  les  persécute  pour  en  être  payé »  —  Re- 
quête des  habitants  du  hameau  du  Camp-Raquet,  dé- 
pendant de  la  commune  de  Beussent,  contre  le  Sieur  Ti- 
moléon  Dutertre,  seigneur  de  Nielles,  au  sujet  d'une  por- 
tion de  biens  communaux  dont  il  réclamait  la  jouissance; 

—  opposition  formée  à  cette  demande  par  les  vassaux  et 
tenanciers  de  la  seigneurie  de  Preurelle  (20  avril  1761) . 

—  Vérification  des  travaux  effectués  à  l'église  de  Beus- 


sent (28  novembre  1775).  —  Avis  de  M.  deBelterre,  sub- 
délégué à  Boulogne,  sur  la  requête  présentée  à  l'inten- 
dant par  les  habitants  du  village  de  Beussent  afin  d'être 
autorisés  à  pourvoir  par  économie  aux  réfections  de  leur 
école  (9  juillet  1774.) 

C.  9.  (Liasse.)  — •  124  pièces,  papier  ;  1  cacliet  armorié. 

lO^^-'SOOl.  —  Etat  estimatif  dressé  par  le  sieur 
Giraux-Sannier,  au  sujet  des  travaux  à  effectuer  à  l'é- 
glise de  Beutin  ;  —  visite  d'expert,  faite  en  présence  de 
M.  Flament  curé  d'Attin  et  Beutin,  et  de  plusieurs  pro- 
priétaires et  habitants  de  cette  paroisse.  —  Réparations 
à  l'église  de  Beuvrequen  ;  devis  en  date  du  18  juillet 
1722  :  ((  La  couverture  de  tuiles  de  la  nef,  du  côté  du 
midy,  étant  très-défectueuse,  il  est  indispensable  de  la 
rétablir  à  neuf;  la  couverture  de  paille  de  la  dite  nef,  du 
côté  du  nord,  sera  faite  de  bonne  paille,  de  dix-huit 
pouces  d'épaisseur,  etc.  »  —  Plaintes  du  curé  de  Bézin- 
ghem,  sur  le  mauvais  état  de  son  église  et  de  son  pres- 
bytère (l"'  octobre  1749)  ;  —  Ordonnance  de  l'évêque  de 
Boulogne;  —  Visite  de  M.  Danel,  curé  de  Clenleu  et 
doyen  du  district  d'Alette  ;  —  Approbation  donnée  par 
M.  Dumollin,  subdélégué  général  de  l'intendant  de  Pi- 
cardie et  Artois,  aux  devis  concernant  les  réparations  de 
l'église,  du  presbytère  et  de  l'école  de  Bézinghem  (3  août 
17ol).  —  Rôles  des  cotisations  à  percevoir  dans  les  com- 
munes de  Bézinghem  et  d'Enquin  (8  décembre  1778)  ;  — 
autres  travaux  à  solder  pour  ces  deux  communes  en 
1782  et  1789. 

C.  10.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  192  pièces,  papier  (2  im- 
primées) ;  2  plans  ;  1  cachet  armorié. 

l'SOO-Ë'VGO. —  Concession  obtenue  en  171-5  par 
le  sieur  Louis  Correnson,  commissaire  de  la  marine,  afin 
de  pouvoir  profiter  de  l'eau  de  la  fontaine  dite  Fontaine 
des  Brasseurs,  en  la  ville  de  Boulogne  ;  —  accord  fait 
entre  les  RR.  PP.  Cordeliers  de  Boulogne,  les  sieurs 
Correnson  et  de  Belterre  et  les  directeurs  de  l'hôpital  de 
Boulogne  pour  le  partage  de  l'eau  de  la  Fontaine  des 
Brasseurs  (4  septembre  1716).  —  Mémoire  en  date  du  27 
novembre  1727,  concernant  l'hôpital  de  Boulogne  et  dans 
lequel  on  voit  que  cette  maison  a  été  établie  par  lettres 
patentes  du  mois  de  décembre  1692  ;  que  la  direction  en 
a  été  confiée  à  l'évêque  de  Boulogne,  au  gouverneur  de 
cette  ville,  au  maïeur  et  au  vice-maïeur,  à  deux  cha- 
noines de  la  cathédrale,  etc.  —  Lettre  de  M.  Amelot  de 
Chaillou  à  M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie,  sur  un 
projet  d'arrêt  en  vertu  duquel  nul  ne  pourrait  être  nom- 
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mè  maire  ou  échevin  dans  la  ville  de  Boulogne  sans 
avoir  été  administrateur  de  l'hùpital  et  avoir  fuit  gratui- 
tement, pendant  deux  ans,  les  recettes  et  dépenses  de 
cette  maison  (3  juin  1728)  ;  —  lettre  du  duc  de  Humières 
sur  ce  projet.  —  Réponse  de  l'évêque  de  Boulogne  à  un 
mémoire  du  sieur  Ternaux  sur  la  saisie  des  revenus  de 
l'hôpital  (22  décembre  1728).  —  Copie  d'une  ordonnance 
du  roi  Louis  XV,  du  1"  juin  1728,  portant  continuation 
de  la  charge  de  maïeur  de  la  ville  de  Boulogne,  pendant 
trois  ans,  en  faveur  du  sieur  Mutinot  ;  —  lettre  de  M.  de 
Saint-Florentin  à  l'intendant  de  Picardie,  lui  envoyantcette 
ordonnance.  —  Protestation  adressée  à  l'intendant  le  11 
janvier  1749,  par  le  sieur  Dauphin  d'Halinghcm,  lieute- 
tenant-général  en  la  Sénéchaussée  de  Boulogne,  au  sujet 
d'une  assemblée  des  bourgeois  et  habitants  de  Boulogne, 
tenue  à  l'hôtel-de-ville,  le  21  décembre  1748,  pour  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  communauté  de  filles  «  dont 
«  les  fonctions  seront  de  veiller  et  de  garderies  malades, 
«  d'instruires  les  jeunes  filles  et  de  tenir  enfermées  les 
«  filles  de  mauvaise  vie,  laquelle  assemblée  a  été  tenue 
«  à  notre  insçu  et  sans  que  nous  en  aions  été  informé  ni 
«  de  la  part  des  sieurs  maire  et  échevins  de  cette  ville, 
0  ni  de  la  part  de  maître  Alexis  Cazin,  avocat,  sindic  du 
a  tiers-état  de  cette  province.  »  —  Observations  des 
maïeur  et  échevins  de  la  ville  de  Boulogne  sur  les  pro- 
testations de  M.  d'Halinghcm  :  «  L'aggrandissement  de 
0  la  ville  de  Boulogne  en  aïant  augmenté  les  besoins,  les 
«  amateurs  du  bon  ordre  et  du  bien  public  }•  voient  à 
«  désirer,  depuis  longtemps  l"  des  gardes-malades  en- 
«  tendues,  à  l'exemple  des  villes  voisines  ;  2°  un  lieu  de 
H  correction  pour  les  filles  d'une  vie  scandaleuse;  3"  une 
«  école  publique  dans  la  basse-ville,  pour  les  jeunes  filles 
(I  de  la  moïenne  classe,  dont  les  pères  ne  sont  pas  en 
«  état  de  les  mettre  dans  des  couvens,  ou  à  qui  il  peut 
(I  répugner  de  les  envoïer  à  l'école  de  charité  de  l'hôpi- 
((  lai.  »  —  Mémoire  sur  l'origine  du  syndicat  dans  le 
Boulonnais,  et  sur  le  droit  d'élection  des  habitants  de  la 
ville  de  Boulogne-sur-mer  pour  la  nomination  des  maires 
et  échevins  :  «  Anciennement  il  y  avaitàBoulogne  douze 
échevins,  non  compris  le  maïeur,  mais  ce  nombre  d'offi- 
ciers municipaux  a  été  réduit  à  quatre  échevins,  non 
compris  le  maïeur,  ad  instar  de  la  ville  de  Paris  où  il  n'y 
a  qu'un  prévôt  des  marchands  et  quatre  échevins  ;  le 
maïeur  et  deux  de  ces  quatre  échevins  doivent  être  pris 
et  élus  parmi  les  habitants  de  la  haute  ville,  et  les  deux 
autres  échevins  doivent  être  choisis  entre  les  habitants  de 
la  basse-ville;  ils  doivent  être  de  bonne  vie  et  mo3urs, 
afTectionnés  au  service  du  Roy  et  au  bien  de  la  ville,  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et   romaine;  ils  ne 
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doivent  être  ni  marchands  en  détail  ni  laverniers  ni  ho- 
tclliers,  ni  de  pareilles  conditions  abjectes  ».  —  Avis  du 
subdélégué  de  l'intendant  sur  une  requête  présentée  à 
l'intendant  par  quelques  marchands  forains  contre  le 
maire  et  les  échevins  de  la  ville  de  Boulogne.  —  Répara- 
tions à  la  maison  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  à 
Boulogne;  devis  et  estimation  des  travaux  (10  janvier 
1757);  —  renseignements  adressés  à  l'intendant  :  «  Les 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne  ont  été  appelés  à  Bou- 
logne en  1710;  l'évêque,  le  gouverneur  et  plusieurs  per- 
sonnes charitables  de  cette  ville  ont  contribué  à  cet 
établissement  qui  a  été  approuvé  par  le  Roi  en  1722. 
M.  de  La  Cocherie,  ancien  subdélégué,  leur  a  fait  cons- 
truire des  bâtiments  sur  un  terrain  vague  nommé  les 
Carreaux  et  leur  a  donné  la  maison  qu'ils  occupent  dans 
la  basse-ville,  comprenant  un  grand  bâtiment  à  double 
étage,  dont  le  rez-de-chaussée  est  distribué  en  quatre 
grandes  classes,  au-dessus  desquelles  sont  leurs  cham- 
bres aux  exercices,  un  petit  oratoire  et  leur  dortoir,  etc.». 

—  Délibération  de  la  ville  de  Boulogne,  du  13  août  1757, 
tendant  à  obtenir  l'accensement  d'un  terrain  nommé  la 
masure  des  boucheries,  qui  appartenait  au  domaine.  — 
Plan  d'une  propriété  communale  appelée  les  Tintelleries  ; 
projet  de  concession  ;  —  lettres  de  MM.  Correnson  et  du 
Chastelet;  — lettre  et  mémoii-e  du  maire  et  des  échevins 
de  la  ville  de  Boulogne  (1738).  —  Reconstruction  du  pres- 
bytère de  la  paroisse  de  St-Nicolas,  en  la  basse-ville  de 
Boulogne;  plan,  devis,  estimation,  etc.  (17G0-1762). — 
Contestations  entre  l'administration  municipale  de  Bou- 
logne et  les  officiers  de  la  sénéchaussée,  pour  la  préséance 
dans  les  cérémonies  publiques  (17iG-176G).  —  Lettre  de 
M. de  Chailly  annonçant  à  l'intendant  de  Picardie  que  le 
Roi  l'a  nommé  maire  de  la  ville  de  Boulogne,  et  qu'il 
vient  d'y  être  rcgu  en  cette  qualité  (23  septembre  1763). 

—  Requête  adressée  au  contrôleur  général  des  finances 
par  les  maii-e  et  échevins  de  Boulogne  afin  d'obtenir  le 
payement  du  logement  qu'ils  devaient  fournir  à  M.  de 
Surlaville,  maréchal  de  camp  comimandant  dans  le  Bou- 
lonnais (1768).  —  Etat  desrecettes  et  dépenses  faites  par 
le  receveur  de  la  ville  de  Boulogne  depuis  le  1"  octobre 
17G8  jusqu'au  31  mars  1769;   dettes  actives  et  passives. 

C.  11.  (Liasse.)  —  118  pièces,  papier. 

I  ^04-1?  ÎO- —  Etiit  des  recettes  et  dépenses  faites 
par  Jean-Uoininiquc  Leporcq,  receveur  des  deniers  pa- 
trimoniaux cl  des  octrois  de  la  ville  de  Boulogne,  depuis 
le  l"'  octobre  1737  jusqu'au  30  septembre  1739. —Procès- 
verbal  constatant  le  mauvais  état  de  la  charpente  du 
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beffioi  de  Boulogne  (2S  janvier  17Ci).— Etat  des  revenus 
de  la  ville  de  Boulogne  ;  —  charges  annuelles  ;  —  état 
des  dettes  ;  —  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par 
la  guerre,  depuis  1735  jusqu'en  1759  ;  —  ménjoire  des 
maïeur  et  échevins  :  «  La  ville  se  J;rouve  dans  un  état 
d'épuisement  qui  exige  des  secours  extraordinaires  ;  la 
guerre  diminue  ses  ressources,  augmente  ses  charges,  et 
il  est  prouvé  qu'annuellement  ses  dépenses  excèdent  sa 
recette  d'environ  6,000  livres;  suivant  un  état  qui  fut  . 
dressé  au  mois  d'août  1739,  la  ville  devait  alors  20,267 
livres  13  sols  7  deniers  »  ;  —  lettre  adressée  à  l'intendant 
lel8juinl7G3  :  «  M.  de  Varignon  nous  a  communiqué 
les  ordres  qu'il  a  reçus  pour  les  réjouissances  de  la  paix  ; 
nous  attendons  ceux  que  vous  daignerez  nous  faire  pas- 
ser à  cet  égard  ;  mais  permettez-nous  de  vous  observer 
que  nous  sommes  dans  la  désolation  de  ne  pouvoir  (dans 
l'état  d'épuisement  oiise  trouve  notre  ville),  donner  des 
preuves  éclatantes  de  notre  zèle  et  de  notre  joie,  etc.  ;  — 
réponse  de  l'intendant  aux  maïeur  et  échevins  de  la  ville 
de  Boulogne  ;  —  autre  lettre  écrite  à  l'intendant  le  16 

juillet  1766  :  « Nous  avons  eu  un  orage  le  11  de  ce 

mois  qui  a  inondé  deux  de  nos  faubourgs,  a  entraîné  dans 
la  mer  une  partie  des  effets  des  habitants,  a  renversé  un 
de  nos  ponts,  a  découvert  le  plus  grand  de  nos  magasins 
et  bouché  presque  tous  nos  aqueducs  et  égouts  ;  nous 
sommes  hors  d'état  de  secourir  les  malheureux  de  nos 
faubourgs  et  de  réparer  les  dommages  occasionnés  par 
cet  orage,  étant  sans  argent  et  n'ayant  plus  de  crédit 
dans  la  ville  ».  —  Mémoire  sur  le  don  gratuit;  —  négo- 
ciation de  M.  Le  Grossier  de  Belterre,  en  faveur  de  la 
ville  de  Boulogne  «  pour  l'arrangement  des  droits  réser- 
vés »  ;  éloges  et  félicitations  ;  —  lettres  de  M.  de  Bel- 
terre.  —  Lettres-patentes  accordées  à  la  ville  de  Boulo- 
gne pour  le  paiement  des  droits  réservés  (28  juillet  1769.) 

C.  12.  (Liasse.)  —  126  pièces,  papier  (2  imprimées.) 

l'SG'î'-lÇÎG.  —  Secours  de  2,400  hvres  accordé 
en  1770  par  le  gouvernement  aux  pauvres  matelots  de 
la  subdélégation  de  Boulogne  ;  —  état  des  familles  à 
soulager  dans  la  ville  de  Boulogne  et  dans  les  communes 
de  Camiers,  Le  Portel,  Etaples,  Audresselles  et  Wissant 
(20  avril  1770).  —  Logement  des  officiers  du  régiment  de 
Diesbach  dans  la  ville  de  Boulogne  en  1771  ;  réclamation 
du  directeur  des  aides  et  des  préposés  des  fermes,  au 
sujet  de  leurs  privilèges  et  de  l'exemption  du  logement 
des  gens  de  guerre  ;  —  mémoire  des  maire  et  échevins 
de  Boulogne,  servant  de  réponse  aux  reproches  qui  leur 
étaient  adressés  sur  le  logement  de  la  garnison;  —  lettre 
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du  duc  d'.\umonttouchantla  même  affaire  (i" août  1771). 
—  Elections  municipales  faites  à   Boulogne  le  l.'i   sep- 
tembre 1771  :  trois  sujets  sont  présentés  au  Roi  pour  la 
place  de  maire  au  lieu  de  M.  Latteux,  avocat  ;    ce  sont 
MM.  Delastre  de  Mencgart,  Dublaisel  du  llieux  et  Chinot 
du  Quesnoy  ;  —  Echevins  élus  :  M.  Jacques  Coilliot,  né- 
gociant, et  M.  Leriche,  notaire  et  procureur.  —  Gratifi- 
catioa  annuelle  de  150  livres  accordée  au  sieur  Tessier, 
major  de  la  garde  bourgeoise  à  [Boulogne  ;  —  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  du  9  mai  1772; — approbation 
du  contrôleur  général  des  finances;  — lettres  de  l'inten- 
dant. —  Lettres-patentes  du  30  septembre  1772  qui  per- 
mettent à  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  d'acquérir  et  réu- 
nir les  offices  municipaux,  et  la  confirment  dans  le  droit 
d'élire  et  nommer  ses  administrateurs  conformément  à 
une  délibération  des  notables  du  31  août  1772. —  Règle- 
ment pour  l'administration  de  la  ville  de  Boulogne   (31 
août  1772).  —  Assemblée  tenue  à  l'hôlel-de-viUe  de  Bou- 
logne le  19  septembre  1773,  pour  la  nomination  de  deux 
échevins  :  MM.  Caffiéry,  chanoine,  et  Leporcq  de  Belle- 
val  ont  été  élus.  —  Lettre  des  officiers  municipaux  con- 
cernant la  prison  de  police  de  Boulogne  et  le  terrain  de 
la  pépinière  communale  (22  août  1774).  —  Election  de 
trois  sujets  pour  être  présentés  au  Roi  afin  de  pourvoir 
au  remplacement  de  M.  Dublaisel  du  Rieux,  maïeur  de  la 
ville  de  Boulogne  ;  les  choix  sont  tombés  sur  MM.  Cazin 
de  Caumartin,  lieutenant  de  l'amirauté;  Lecat  de  Fossen- 
dal,  vice-maïeur  et  Grandsire,  ancien  échevin  (18  sep- 
tembre 1774).  —  Lettre  du  duc  de  La  Vrillière,  annon- 
çant à  l'intendant  que  le  Roi  a  agréé  le  sieur  Cazin  de 
Caumartin  pour  remplir,  pendant  trois  ans,  la  place  de 
maïeur  de  la  ville  de  Boulogne  (o  octobre  1774).  —  Mé- 
moire «  sur  les  privilèges  ou  franchises  dont  les  habitants 
de  la  ville  de  Boulogne,  comté  et  pays  du  Boulonnais  de- 
mandent la  confirmation.   L'affranchissement  de  toutes 
tailles,  gabelles,  aides  et  subsides  quelconques  est  établi 
dans  le  Boulonnais  sur  des  titres  de  jouissance  si  authen- 
tiques et  si  anciens,  qu'ils  peuvent  devenir  des  preuves 
d'une  immunité  primitive  et  originaire.  11  est  en  effet 
constaté  par  des  ordonnances  de  nos  Rois  antérieures  à 
la  réunion  du  comté  à  la  couronne.  Il  a  été  reconnu  lors 
de  l'échange  qui  a  opéré  cette  réunion  sous  Louis  XI,  et 
il  a  été  confirmé  par  lettres-patentes  de  tous  les  Rois  ses, 
successeurs,  de  sorte  que  la  jouissance  s'en  est  perpétuée 
dans  ces  trois  différentes  époques  et  s'est  conservée  jus-- 
qu'à  présent  en  confirmité  de  ces  titres.  Suivant  les  lois 
de  la  féodalité  qui  étaient  alors  en  vigueur,  le  comté  de 
Boulogne  étant  mouvant  du  comté  d'Artois,  et  le  comté 
de  Saint-Pûl  de  celui  de  Boulogne,  ces  trois  comtés  ne 
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formoient  qu'un  même  corps  pour  tout  ce  qui  avoit  rap- 
port au  souverain.  L'hommage  que  le  comté  d'Artois  de- 
voit  à  la  couronne  les  réunissoit  pour  tous  les  devoirs 
ordinaires  de  la  féodalité.  Quant  aux  devoirs  extraordi- 
naires, l'on  voit  dans  le  recueil  des  ordonnances  que  les 
ciides  et  subsides  fournis  sous  les  rois  Jean,  Charles  V  et 
Charles  VI,  l'ont  été  par  des  assemblées  des  Etats  des 
trois  comtés  réunis.  Il  est  prouvé  par  les  actes  rapportés 
dans  ce  l'ccueil,  que  les  aides  et  subsides  ont  été  deman- 
dés annuellement  par  des  commissaires  du  Iloi  envoyés 
sur  les  lieux  aux  gens  d'église,  nobles  et  gens  de  bonnes 
villes  et  plat  pays  de  l'Artois,  du  Boulonnais  et  du  comté 
de  Saint-Pol,  lesquels  s'assembloient  en  conséquence,  et 
faisoient  ensuite  délivrer  aux  commissaires  du  Roi  un 
acte  ou  cédule  contenant  qu'ils  avoient  octroyé  de  leur 
bonne  volonté  l'aide  demandé,  qui  n'étoit  que  pour  un 
an  seulement  et  payable  dans  les  termes  spécifiés,  sous 
les  modifications  et  conditions  renouvelées  à  chaque  fois, 
qu'ils  ne  seroient  sujets  à  aucune  autre  aide,  subside  ni 
subvention  imposée  ou  àimposcr  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  et  que  l'aide  ainsi  accordée  ne  pourroit  porter 
aucun  préjudice  à  leurs  franchises  ni  pour  le  passé  ni 
pour  l'avenir,  mais  qu'ils  resteraient  francs  et  libres 
comme  ils  l'étoient  avant  que  lesdites  aides  fussent  ac- 
cordées; enfin,  qu'il  leurseroit  délivré  sans  frais  lettres 
confirmatives  de  ces  modifications  et  conditions,  lesquelles 
étoient  en  effet  expédiées  ii  chsique  fois  sur  le  rapport 
que  les  commissaires  en  faisoient  au  conseil  ».  —  Obser- 
vations de  M.  d'Ormesson  sur  le  mémoire  précédent  : 
B  L'intention  du  Conseil  est  d'apporter  dans  l'examen  de 
toutes  ces  demandes  la  plus  grande  attention,  de  res- 
treindre les  privilèges  auxquels  on  auroit  pu  donner  une 
trop  grande  étendue,  de  supprimer  ceux  qui  seroient 
abusifs  et  préjudiciables,  soit  aux  intérêts  du  Roi.  soit  à 
ceux  des  autres  sujets  de  sa  Majesté,  enfin  de  ne  confir- 
mer que  ceux  qui,  après  avoir  été  examinés  dans  leur 
origine,  leur  objet  et  leurs  eflcts,  n'auront  pas  paru  sus- 
ceptibles de  révocation  »  (20  mars  1777). 

C.  13.  (Liasse.)  —  111  pièces,  papier;  2  plans. 

1  99:2-1  990.  —  Reconstruction  de  lanef  de  l'église 
de  St  Nicolas,  ù  Boulogne  ;  procès-verbaux  d'experts 
constatant  que  plusieurs  parties  de  cet  édifice  menacent 
ruine  (27  mars  1773  et  11  février  ;4774)  ;  —  copie  des 
déhbérations  des  habitants  de  la  paroisse  de  St  Nicolas  ; 
—  notes  dans  lesquelles  on  rappelle  que  l'église  de  St 
Nicolas  étant  très-défectueuse,  l'évêquc  do  Boulogne  a 
été  obligé  de  l'interdire,  et  d'assigner  l'église  des  RR.  PP. 
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Cordeliers  pour  y  célébrer  l'office  paroissial;  — lettres 
de  l'intendant  et  de  son  subdélégué  ;  —  rôle  d'imposition 
d'une  somme  de  12,000  livres,  à  valoir  sur  celle  de 
60,00ilivres  qui  devait  être  payée  pour  la  reconstruction 
de  l'église  paroissiale  de  la  basse  ville  de  Boulogne, 
suivant  radjudicati(Tn  faite  au  sieur  Samier  le  2  juillet 
177-1  ;  —  autres  dépenses  à  faire  pour  la  construction 
d'une  sacristie,  la  réparation  de  l'horloge  et  l'acquisition 
d'un  nouveau  cimetière;  —  état  estimatif  des  travaux. 
—  Plan  d'une  sacristie  pour  l'église  de  St  Nicolas  de 
Boulogne.  —  Lettre  do  M.  Bertin,  ministre  des  finances, 
sur  une  demande  de  secours  formée  par  les  maire  et 
échcvins  de  Boulogne,  pour  la  reconstruction  de  leur 
église  (IG  octobre  1774).  —  Plan  d'une  travée  de  l'église 
St  N  icolas,  près  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Liesse,  avec 
projet  de  réparation,  signé  Guillaume  Harrewyn  (1773).  — 
Avis  de  M.  de  Belterrc  sur  une  requête  de  l'adjudicataire 
des  travaux  demandant  la  visite  et  réception  d'une  partie 
des  ouvrages  qu'il  a  efl'ectuésà  l'église  de  Boulogne  ;  — 
Procès  verbal  de  Guillaume  Harrewyn,  entrepreneur  de 
bâtiments  à  Boulogne,  sur  l'état  des  travaux  faits  à 
l'église  de  St  Nicolas.  (10  septembre  1770)  ;  —  rôles  de 
répartition  des  sommes  imposées  sur  tons  les  habitants 
de  la  paroisse  ;  —  supplément  de  travaux  demandé  par 
le  curé  et  les  paroissiens  de  St  Nicolas  ;  —  rapport  ou 
procès-verbal  dressé  par  Pierre  Sire,  entrepreneur  et 
expert  demeurant  à  Boulogne  (li  juillet  1787)  ;  —  récla- 
mation envoyée  à  l'intendant  par  M.  Rappc,  curé-doyen, 
afin  d'obtenir  l'achèvement  de  l'église  de  St  Nicolas  ;  — 
indication  des  travaux  restant  à  effectuer  (9  janvier 
1789)  ;  —  observations  du  sieur  Giraux  Saunier,  entre- 
preneur des  travaux  de  l'église,  servant  de  réponse  à  la 
requête  de  M.  Rappe.  curé-doyen  (19  février  1789). 

C.  H..  (Liasse.)  —  2 pièces  parchemin;  171  pièces,  papier. 

1  ÇÇo-lÇOO-  —  Frais  de  logement  du  curé  de  la 
paroisse  de  St  Joseph,  à  Boulogne  ;  —  renseignements 
adressés  par  M.  de  Belterre  à  l'intendant  de  Picardie  ; — 
ordonnance  de  l'intendant  pour  l'imposition  de  cette  dé- 
pense sur  tous  les  paroissiens  de  St  Joseph  ;  —  rôles  de 
répartition  dressés  depuis  1777  jusqu'en  1790.  —  Sujets 
présentés  au  Roi,  en  1777,  pour  la  place  de  maïeur  de  la 
ville  de  Boulogne  :  le  chevalier  Dablaisel,  frère  du  pré- 
sident de  l'administration  du  Boulonnais  ;  le  chevaher  de 
Campaigno,  frère  du  sénéchal  et  M.  de  Bazinghem,  con- 
seiller ordinaire  en  la  cour  des  monnaies.  —  Lettre  du 
duc  de  La  Vrillière  concernant  un  projet  formé  par  l'ad- 
ministration municipale  de  Boulogne  dans  le  but  d'ac- 


quérir,  par  voie  d'échange,  une  petite  maison  contiguë 
aux  prisons  (17  mai  1775)  ;  —  copie  d'une  lettre  écrite  à 
l'intendant  par  M.  de  Belterre,  subdélégué  à  Boulogne  : 

(( MM.  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  deman- 

«  dent  l'autorisation  du  Roy  pour  l'exécution  d'un  traité 
«  qu'ils  ont  passé  avec  le  sieur  Duhamel  qui  leur  a  cédé, 
«  par  voye  d'échange  une  petite  maison  dont  le  terrain 
«  doit  servira  l'agrandissement  des  prisons.  Cette  maison 
«  est  non  seulement  contiguë  aux  prisons  et  à  l'hôtel-de- 
«  ville,  mais  le  sieur  Duhamel  n'en  possédoit  que  le  rez- 
«  de-chaussée  et  un  entresol  ;  l'étage  au  dessus  et  le 
<  grenier  appartieiment  de  toute  ancienneté  à  la  ville  » 
(10  septembre  177S).  —  Élections  municipales  de  Bou- 
logne en  1779:  MM.  de  la  Cocherie  et  Le  porcq  de  Wil- 
marest  ont  obtenu  la  pluralité  des  voix;  —  M.  Leporcq 
de  Lannoy  est  nommé  maire  en  1780  ;  —  MM.  du  Cha- 
telet  d'Audenfort  et  Pierre  Vasseur  ont  été  élus  échevins 
en  1782;  ils  sont  remplacés  en  l78o  par  MM.  Libert  et 
Siriez  de  Bergues  ;  ces  derniers  ont  eu  pour  successeurs 
en  1788  MM.  François  Delacre  et  Leporcq  d'Herlen.  — 
En  1783  M.  de  Hames  a  été  choisi  pour  remplir  la  place 
de  maire.  —  Lettre  du  baron  de  Breteuil  annonçant  à 
l'intendant  de  Picardie  que,  sur  la  présentation  faite  au 
Roi  par  le  duc  de  Villequier,  M.  Legressier  de  Belterre  a 
été  nommé  maire  de  la  ville  de  Boulogne  (22  octobre 
1783).  —  M.  Pierre  Vasseur  a  été  élu  vice-maïeur  le  16 
septembre  1786.  —  Lettre  de  M.  Grandsire  à  l'intendant 
de  Picardie  (22  septembre  1789)  :  <(  La  commune  vient 
de  me  faire  l'honneur  de  me  nommer  l'un  des  trois  su- 
a  jets  qui  doivent  être  présentés  au  Roi  pour  remplir  la 
«  place  de  mayeur  de  celte  ville.  Quelque  flatteur  que 
«  soit  pour  moi  ce  choix,  surtout  dans  les  circonstances 
«  actuelles,  je  ne  peux  applaudir  à  cette  élection.  Je  ne 
«  sais  même.  Monseigneur,  si  elle  vous  sera  agréable  ; 
«  au  reste,  vous  n'ignorez  pas  combien  aujourd'hui  ces 
«  fonctions  sont  pénibles  et  délicates  à  remplir.  Non  seu- 
«  lement  elles  demandent  un  homme  à  talens,  mais  en- 
a  core  un  homme  qui  soit  parfaitement  af^réable  au 
«  peuple  et  qui  sache  le  ramener  sans  efforts  à  ses  vrais 

«  intérêts,  etc »  —  En  1780  M.  de  Belterre  écrivait 

à  l'intendant,  au  sujet  de  la  place  de  maïeur  qui  était 
vacante  à  Boulogne  :  «  M.  Grandsire  joint,  à  des  talents, 
a  de  l'esprit,  des  connaissances,  beaucoup  de  vivacité, 
«  et  est  naturellement  d'un  caractère   décidé  et   entre- 

«  prenant ;  il  a  d'ailleurs  tout  ce   qu'il  faut  pour  la 

«  bien  remplir  ».  —  Avis  sur  une  demande  formée  par 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Boulogne,  afin 
d'être  autorisés  à  emprunter  une  somme  de  14,0001ivres 
qui  devait  être  employée  1»  aux  réparations  du  beffroi  ; 
Pas-deCalms.  —  Sér:e  C. 
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2°  à  la  construction  de  la  chambre  du  Conseil  et  de  la 
prison  de  police  à  l'hôtel-de-ville  ;  3°  à  l'achat  d'une 
pompe  pour  les  incendies.  Cet  emprunt  a  été  réalisé  en 
vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  29  janvier  1782.— 
Lettre  par  laquelle  M.  de  Belterre  fait  savoiràl'intendant 
que  l'administration  municipale  de  Boulogne  a  fait  célé- 
brer, le  20  juin  178.^3,  un  service  solennel  pour  le  repos 
des  âmes  des  sieurs  Pilastre  de  Rozier  et  Romain  :  «  M. 
«  l'évêque  et  toutes  les  personnes  notables  de  la  ville  y 
«  ont  assisté  avec  un  grand  concours  dépeuple.  Le  corps 
«  municipal  paroit  disposé  à  ne  pas  s'en  tenir  là.  11  se 
«  propose,  si  vous  l'approuvez,  de  faire  élever  un  mo- 
«  nument  sur  leur  tombeau,  dans  le  cimetière  de  la  pa- 
«  roisse  de  Wimille,  contigu  à  la  grande  route  de  Bou- 
«  logne  à  Calais,  d'où  l'inscription   pourrait  être  facile- 

«  ment  lue  par  les   voyageurs J'ai  fait  cette  après-, 

«  midy  une  visite  exacte  des  débris  de  la  machine  aëros- 
«  tatique,  que  j'ai  fait  apporterpour  cela  dans  la  grande 
«  salle  de  la  sénéchaussée.  J'y  ai  procédé  avec  l'ingé- 
«  nieur  militaire  ;  M.  de  Grandclas,  sous  ingénieur  des 
«  ponts  et  chaussées  ;  le  sieur  Sire,  géographe  dessina- 
«  teur  ;  le  sieur  Duriez,  chimiste,  qui  avoit  été  associé 
«  aux  travaux  des  aëronautes.  J'en  ai  tenu  des  notes, 
«  d'après  lesquelles  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  envoyer 
((  une  description  exacte.  Mais  il  me  paroit  convenable 
»  de  la  faire  précéder  de  celle  de  la  machine,  au  mo- 
«  ment  de  son  ascension,  et  des  observations  faites  pen- 
«  dant  sa  course  ».  —  Lettre  des  maïeur  et  échevins  de 
Boulogne  à  l'intendant  (21  juin  1785)  :  «  L'affreux  maU 
a  heur  que  M.  Deroziers  et  son  compagnon  viennent 
«  d'éprouver  à  la  vue  de  tous  ceux  que  leur  expérience 
«  avoit  attirés,  cause  icy  la  plus  grande  sensation.  La 
a  sensibilité  est  à  son  comble,  et  l'on  désire  ardemment 
a  que  la  mémoire  du  funeste  événement  puisse  être 
«  transmise  à  la  postérité.  Nous  avons  cru  devoir  faire 
«  chanter  un  service  pour  ces  infortunés.  Mais  ce  témoi- 
«  gnage  d'intérêt  ne  remplit  pas  les  vœux  du  public.  Un 
a  cri  général  s'élève  et  demande  qu'il  soit  placé  sur  leur 
«  tombeau  un  monument  où  l'histoire  de  leur  infortune 
«  soit  gravée  ». 


C.  15.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  156  pièces,  papier  ; 
1  cachet  armorié. 


l'9»'9-l'*90i  —  Réparations  à  l'église  et  au  pres- 
bytère de  Bournonville  ;  requête  du  curé  de  cette 
paroisse  ;  —  ordonnance  de  l'évêque  de  Boulogne  ;  — 
procès-verbal  de  la  visite  faite  en  176o  par  M.  Des- 
mazure,  curé  de  Selles  et  Brunembert  ;  -  délibération 
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des  habitants  de  Bournonville  ;  —  devis  et  estimation 
des  travaux  ;  —  répartition  de  la  dépense.  —  Travaux  à 
faire  à  l'église  de  Boursin,  en  1768;  procès-verbal  de 
■visite  du  sieur  Giraux-Sannier,  entrepreneur  de  bâti- 
menU  à  Boulogne  ;  —  adjudication  d'autres  travaux 
(2  août  1780).  —  Devis  et  adjudications  concernant 
l'église,  le  presbytère,  la  maison  vicariale  et  l'école  de 
Bourthes;  —  délibération  des  propriétaires  et  principaux 
habitants  de  la  paroisse  de  Bourthes,  du  29  mai  178o. 
—  Lettre  de  l'intendant  de  Picardie,  du  20  juillet  1787, 
approuvatit  la  nomination  d'un  garde-messier  dans  la 
commune  de  Bourlhes.  —  Procès-verbal  d'une  assemblée 
communale  tenue  fi  Bourthes  le  8  novembre  1789,  au 
sujet  de  la  reconstruction  d'un  four  à  lu  maison  vica- 
riale. 


C.  16.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  198  pièces,  papier  ; 
2  plans. 


fSJO'lïîlOi  —  Réparations  à  l'église,  au  pres- 
bytère et  à  l'école  de  Brexent-Hénocq  en  1751;  devis  et 
état  estimatif;  —  autres  réparations  à  l'église  de  cette 
paroisse  ;  procès-verbal  de  visite  dressé  le  2  décembre 
177-4.  —  Plan  et  devis  concernant  la  reconstruction  de 
l'école  de  Brunembert  (1766).  —  Part  attribuée  à  la  com- 
mune de  Caffiers  dans  les  dépenses  faites  pour  l'église  et 
l'école  de  la  paroisse  de  Landrethun  (1737).  —  Lettres  du 
comte  d'Ayen  et  de  M°"deBergemont,  touchant  l'église 
de  Camiers  (1758);  —  requête  de  plusieurs  propriétaires 
et  habitants  de  celte  paroisse  demandant  que  l'église  soit 
recûQitruitcsur  un  nouvel  emplacement  (i  février  17G0); 

—  plaintes  des  dits  habitants  contre  le  curé  de  Camiers; 

—  réponse  de  M.  De  Savoye,  curé  de  Camiers  et  Lefaux, 
louchant  les  accusations  portées  contre  lui  dans  le 
mémoire  précédent.  —  Reconstruction  de  l'église  de 
Camiers  en  1768;  —  travaux  supplémentaires  ;  ordon- 
nances de  l'intendant  de  Picardie.  —  Requête  prtsentée 
à  l'intendant  par  Antoine  Murloix,  garde-messier  du 
village  de  Camiers,  afm  d'obtenir  le  payement  de  ses 
gages  (2ijuillet  1781.)  — Moyens  proposés  en  1776  pour 
éviter  les   inondations  dans  l'église  et  le  presbytère  de 

Carly  ;  letlres  de  l'intendant  et  de  son  subdélégué  ; 

réparations  faites  au  presbytère  en  1777;  —  rôles  des 
dépenses  à   payer  par  les  habitants  de  Carly  et   Ver- 

linclhun.    —  Plan  du  presbytère  de  Clenleu  (1703)  ; 

requêtes  du  curé  et  des  habitants  de  Clenleu  et  Bimont; 

—  procès-verbal  de  visite.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
22  mai  1781,  qui  approuve  les  arrangements  pri.=  entre 
le   comte  de  Sainte-Aldegonde  et  les  habitants   de  la 
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paroisse  de  Colembert,  pour  la  reconstruction  de  leur 
église  ;  —  dépenses  faites  pour  la  reconstruction  du 
presbytère  ;  impositions  à  payer  par  les  habitants  de 
Colembert  et  de  Nabringhem  (14  novembre  1788).  — 
Réparations  au  presbytère  de  Condetlo  en  1731  et  1774. 
—  Réception  des  travaux  exécutés  en  1777  à  l'église  et 
au  presbytère  de  Condette. 

C.  ^'.  (Liasse.;  —  161  pièces,  papier  ,  1  cachet  armorié,  1  plan. 

lî'il'l  îtM>.   —    Requête  adressée  à  l'évcque   de 
Boulogne  par  .M.  (Juandalle,  curé   de  Cormont,  au  sujet 
de  son  presbytère  ;  —  Ordonnance  de  l'évêque  de  Bou- 
logne (13  mai  1721)  ;   —    Visite  faite  au  presbytère   de 
Cormont  par  M.  Guillot,  doyen  du  district  de  Frencq  et 
curé  de  la  paroisse  de   St  Michel  à  Étaples  ;  —  Travaux 
effectués  au   dit   presbytère    en  1784;  dépenses  à  payer 
par  les  habitants   de  Cormont  et  Uubersent  ;   rôles   de 
répartition.  —  Devis  et  adjudications  de  travaux  à  effec- 
tuer dans  la  commune  de  Courset  (1771)  ;  —  délibéra- 
tion du  16  avril   1771  concernant  l'église,  le  presbytère 
et  l'école  de  Courset.  —  Visite    faite  au  presbytère  et  à 
l'école  de  Crémarest  par  M.  Héron,  curé  de  la  paroisse 
de  Longfossé  (9  octobre  1740).  — Réparations  au  clocher 
de  Crémarest,    suivant  un    procès-verbal  d'adjudication 
du  10  juillet  1734,  approuvé  par  M.  Daligre,  intendant 
de  Picardie  et  Artois.  —  Église  et  presbytère  de  Dannes  ; 
travaux  de  réparations;  procès-verbal  dressé  par  le  curé 
de  Camiers,  le  30  mars  1768,  en  présence  de  M.  Antoine 
Parenty,  curé  de  Neufchâtel;  —  Visite  et  réception  des 
travaux  ;  —  dépenses  payées  par  la  commune  de  Dan- 
nes ;  —  autres  dépenses   faites  en  1778  et  1783  pour  le 
presbytère  et  l'église    de  Dannes,  l'école  et  l'église  de 
Widehem  ;   rôles  d'impositions.  —  Requêtes  adressées 
en  1744  à  l'évêque  de  Boulogne  et  à  l'intendant  du  Bou- 
lonnais par  M.  Cousin,  curé  de  la  paroisse  de  St  Sauveur 
à  Desvres,  au  sujet  de  son  presbytère  ;  —  réclamations 
de  plusieurs  habitants  de   la  ville  de  Desvres  (6  octobre 
1757).  —  Lettre  du   subdélégué  de  l'intendant,  du  3  dé- 
cembre 1757,  touchant  l'administration  municipale  de 
Desvres  et  le  projet  de  construction  d'un  hôtel-de-ville. 
—  Élections  faites  à  Desvres,  pour  la  place  de  maire  en 
1761  ;  —  avis  de  M.  de  Belterre,  subdélégué  de  l'inten- 
dant :   <i  Le  sieur  Jean-François  Sta,  notaire,   me  paroit 
«  capable  d'en  remplir  les  fonctions,  et  je  ne  doute  pas 
«  qu'il  ne  s'y  porte  avec  zèle.  C'est  la  troisième  fois  qu'il 
«  est  inscrit  sur  cette  liste.  Celte  persévérance  des  habi- 
«  tans  me  paroit  annoncer  qu'ils  ne  seroient  pas  fâchés 
0  de  lui  voir  donner  la  préférence  ».  —  Réparations   au 
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il 


presbytère  de  Desvres  en  1779  ;  requête  du  maire  et  des 
échevins.  —  Reconstruction  de  l'école  de  Desvres,  qui 
avait  été  incendiée  le  l'''  janvier  1780  ;  ordonnance  de 
l'intendant  de  Picardie  ;  —devis  et  état  estimatif  dres- 
sés par  le  sieur  Giraux-Sannier,  architecte  à  Boulogne; 
—  réception  de  travaux,  faite  le  14  mai  1782,  en  pré- 
sence de  M.  Dubois,  curé,  et  de  plusieurs  propriétaires 
et  habitants  de  la  ville  de  Desvres.  —  Observations  con- 
cernant la  ville  de  Desvres  :  «  16  novembre  1782.  — 
Desvres  contient  environ  deux  mille  âmes. Il  y  a  quelques 
manufactures  de  grossières  étoffes  de  laine,  connues 
dans  le  pays  sous  le  nom  de  frocs.  Mais  le  très-grand 
nombre  de  ses  habitants  ne  sont  que  des  bûcherons,  des 
journaliers  employés  dans  ces  manufactures,  et  des 
potiers  de  terre  ».  —  Plan  de  la  «  commune  de  l'Epi- 
noy  »  située  sur  les  territoires  de  Desvres  et  de  Menne- 
ville  (1785). 

C.  18.  (Liasse.)  —  251  pièces  papier  (3  imprimées). 

l«40-l'ï»0.— État  estimatif  dressé  le  14  août  1777 
pour  la  reconstruction  du  presbytère  de  Doudeauville  ;  — 
Devis  des  réparations  à  faire  au  clocher  et  à  la  nef  de 
l'église  de  Doudeauville  (11  juin  1782).  —  Travaux  de 
reconstruction  de  l'école  de  Doudeauville  ;  procès-verbal 
d'adjudication  approuvé  par  l'intendant  de  Picardie  le 
29  septembre  1789  ;  le  sieur  Jacques  Monsigny  a  été 
déclaré  adjudicataire,  et  il  a  présenté  pour  caution  Lié- 
vin  Dufour,  entrepreneur  de  bâtiments.  —  Travaux  au 
presbytère  et  à  l'école  d'Echinghem;  observations  de 
M.  du  Ghastelet,  subdélégué  de  l'intendant  à  Boulogne, 
en  date  du  4  mai  1764  :  «  Je  vous  avoue  que  c'est  avec 
«  beaucoup  de  répugnance  que  j'ai  délivré  le  roUe  des 
«  réparations  faites  au  presbytère,  au  cimetière  et  à 
«  l'école  d'Echinghem  pour  en  faire  la  collecte,  parce 
«  que  je  trouve  qu'il  y  a  une  injustice  extrême  de  faire 
«  payer  à  de  pauvres  fermiers  les  réparations  et  recons- 
«  truction  de  cette  école.  Vous  me  marqués,  Monsieur, 
«  par  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  l'honneur  de  joindre 
«  à  ce  rolle,  que  les  dépenses  qui  se  font  pour  les  cons- 
«  tructions  ou  réparations  des  battimons  à  usage  d'école 
j  doivent  être  supportées  par  les  habitans seuls,  de  même 
«  que  les  salaires  des  magisters  ou  clers  laïcs,  parce  que 
«  ces  sortes  d'établissemens  sont  pour  leur  avantage 
«  personnel  et  pour  l'instruction  de  leurs  enfans.  On  pour- 
0  roit  dire  la  même  chose  des  curés  ;  mais  je  trouve 
a  qu'il  y  a  une  très-grande  différence  à  faire  entre  les 
(1  gages  du  clerc  laïc  et  les  réparations  et  reconstruc- 
«  tions  des  battimens  servans  à  son  habitation.  Je  con- 


te viens  qu'il  est  juste  que  les  habitans  seuls,  tant  pro- 
«  priétaires  que   fermiers,  paient   les  gages    du    clerc 
«  maître  d'école  qui  instruit  leurs  enfans,  d'autant  qu'ils 
«  ne  les  paient  que  pour  le   temps    momentané    de   leur 
«  habitation  dans  la   paroisse,   que   ces   gages   sont  un 
«  salaire  que  le  clerc  acquiert   de   die  in  dtem  par  son 
«  travail  journalier.  Il  n'en  est  pas  de  même  des   répa- 
«  rations  et  reconstructions  des  battimens  qui   servent  à 
«  son  habitation.  C'est  une  dépense    extraordinaire  sou- 
«  vent  très-considérable,  qui  ne  survient  que  de  loin   en 
«  loin,  et  à  laquelle  il  me  paroit  qu'un  fermier  qui  n'est 
«  que  depuis  un  an  ou  deux  dans  la  paroisse,  et    qui    en 
«  sortira  peut  être  l'année  suivante,  puisque  les  baux  ne 
a  sont  que  de  trois,  six  ouneufans,  ne  peut  être  assujetti. 
«  Ce  seroit  lui  faire  payer  la  dette  de  ceux  quil'ontpré- 
«  cédé  et  de  ceux  qui  lui  succéderont  dans  le  bail  de  la 
«  ferme  qu'il  occupe  ;  et  si,  sortant  de  cette  paroisse,   il 
«  entroit  dans  une  autre  où  il  y  eiit  encore  une   école  à 
«  réparer   ou   reconstruire,   il   se  trouveroit   obligé   de 
«  répéter  cette  même  dépense  deux  années  de   suite.  — 
a  M.  de  Campaigno,  propriétaire  d'une  ferme  du  revenu 
«  de  1300  livres,  est  taxé  pour  la  réparation  du  presby- 
«  tère  qui  porte  388  livres  17  sous  6  deniers,  compris  le 
«  droit  de  collecte,  à  44  livres  ;  Fayeul  son  fermier  dont 
«  la  capitation  est  de  42  livres,  à  1  livre  8  sous.  Cela  est 
«supportable;  mais  je  ne  peux  digérer  que  ce   même 
<c  fermier  paye  seul  16  livres  14  sous  pour  la  réparation 
«  de  l'école  qui  ne  porte  que  164  livres,  et  que  M.  de  Carn- 
et paigno  n'en  paye  rien.  »  —  Paiement  d'une  somme  de 
151  livres  13  sols  9  deniers,  pour  la  refonte  d'une  cloche 
dans  la  paroisse  d'Enquin  en  1764.  —  Réparations  faites 
au  presbytère,  à  l'église   et  à   l'école   d'Enquin   (1779- 
1787).  —  Ordonnance  et  lettre  de  l'intendant,  dn  8  aoiit 
1789,  concernant  la  fixation  etle  payement  des  gages  du 
sieur  Joseph  Lecointe,    clerc    et   maître    d'école   de  la 
paroisse  d'Enquin.  —  Affaire  contentieuse  entre  les  ha- 
bitants  d'Enocq    et  le   sieur  de  Framery,  au  sujet  des 
terrains  nommés  les  molières  :  lettre  du  comte  de  Lafon- 
taine,  faisant  mention  d'un  arrêt  qui  autorise  M.  d'Enocq 
à  mettre  en  culture  «  un  terrain  que  la  mer  couvre  et 
découvre  dans  la  paroisse  d'Hénocque  et  Beutin  en  Bou- 
lenois, tenant  à  la  rivière  de  Canchei)  ;  dans  cette  même 
lettre  il  est  aussi  question  de   travaux   de  réparations 
demandés  par  les  habitants  de  Berck  et  de  Verton,  pour 
un  «chemin  qui  est  commun  aux  paroisses  pour  porter 
leurs  denrées  au  marché  de  Bercq  les  mardi  et  vendredi 
de  chaque  semaine»  (15  avril  1764)  ;  —  arrêt  du  conseil 
d'état  qui  déboute  le  seigneur  et  les  habitants  d'Enocq  de 
leurs  prétentions  aux  molières  dudit  lieu,  lesquelles  de- 
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ineurerontréuniesau  domaine  delacouronne(T  novembre 
7773)  ;  —  ces  terrains  sont  concédL^s  à  Cliarlcs-Krant,'ois- 
Marie  de  Framery,  seigneur  d'Enocq.  par  arrêt  du  con- 
seil d'état  en  date  du  14  juin  1774.  —  Mémoire  signifié 
delà  part  des  propriétaires  et  habitants  de  la  paroisse 
d'Enocq,  contre  le  sieur  de  Framery:  «....  On  apprit 
par  la  voix  publique,  dans  le  temps  que  la  communauté 
attendoit  la  concession  qu'elle  avoit  demandée,  que  le 
sieur  de  Framery  avoit  tout  obtenu  pour  lui  seul,  et 
même  de  la  façon  la  plus  privilégiée.  L'arrêt  du  conseil 
qui  est  du  14  juin  1774  porte  que  «  Sa  majesté  ayant 
t  aucunement  égard  à  la  requête  du  sieur  de  Framery, 
«lui  a  fait  et  fait  concession  d'un  terrain  contenantenviron 
«  soixante-douze  arpents  et  demi,  connu  sous  le  nom  de 
•  communes  ou  molières  d'Enocq,  désigné  en  ladite 
«requête  pour  être  ledit  terrain  uni  àla  terreetseigneurie 
a  d'Enocq,  etc.  »  «  La  nouvelle  de  cet  arrêt  répandit  la 
consternation  parmi  les  habitants....  Mais  la  loi  de  la 
plus  exacte  équité  conduit  les  propriétaires  et  habitants. 
lis  ont  déclaré  qu'ils  se  soumettoient  aux  conditions  qu'il 
plairait  à  Sa  Majesté  de  leur  imposer.  Soit  donc  que  Sa 
Majesté  admette  leur  demande  tendant  à  les  faire 
maintenir  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  com- 
mune, suivant  le  vœu  de  l'édit  do  mois  d'avril  1667,  soit 
que  conformément  à  l'arrêt  du  9  novembre  1773,  elle 
leur  fasse  la  concession  de  cette  commune d  (1776).  — 
Ordonnance  de  l'intendant  de  Picardie  qui  prescrit  l'exé- 
cution d'un  arrêt  du  conseil  du  25  mars  1777  par  lequel 
le  Roi  a  ordonné  que  l'arrêt  du  7  novembre  1773  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  reçoit  les  habitants 
d'Enocq  opposants  à  celai  du  14  juin  1874,  sans  s'arrêter 
à  cet  arrêt  qui  sera  regardé  cotume  non  avenu,  et  fait 
concession  aux  dits  habitants  de  lacommunaulé  d'Enocq, 
et  du  hameau  d'IIodicq  du  terrain  situé  le  long  de  la 
riviùru  de  Canche,  entre  Étaples  et  Montreuil,  connu 
sous  la  dénomination  de  molières  d'Enocq,  pour  en  jouir 
à  titre  d'accensement  et  de  propriété  incommutablc 
(21  avril  1777);  —  observation  de  M.  de  Belterre,  subdé- 
légué à  Boulogne,  sur  une  requête  de  M.  de  Framery 
d'Enocq  demandant  la  cas.çation  de  l'arrêt  du  conseil 
d'État  du  2.'}  mars  1777  qui,  en  révoquant  la  concession 
qui  lui  avait  été  faite  par  arrêt  du  14  juin  1774.  d'un 
terrain  connu  sous  le  nom  de  molières  d'Enocq,  concède 
ce  terrain  aux  habitants  dudit  lieu  (8  février  1778)  ;  — 
avis  sur  la  requête  présentée  à  l'intendant  par  le  syndic 
de  la  paroisse  d'Enocq  au  nom  de  la  communauté  du 
même  lieu,  aux  fins  d'être  misen  possession  de  la  «  com- 
mune 1)  à  eux  concédée  par  arrêt  du  conseil  du  25  mars 
1777  (9  juin  1778).  —  Mémoire  écrit  en  faveur  de  M.  de 
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Framery,  afin  d'établir  qu'ilétait  propriétaire  des  molières 
d'Enocq  avant  l'arrêt  du  li  juin  1774.  et  qu'on  en 
trouve  la  preuve  1°  dans  le  contratd'acquisitionde  la  terre 
d  Enocq  en  1406;  2°  dans  la  première  saisine  de  ce 
même  bien,  en  date  du  i  octobre  1383,  etc.  (1778).  — 
Lettre  de  la  duchesse  de  Mailly,  dame  d'atours  de  la 
Reine,  sollicitant  de  l'intendant  de  Picardie  un  avis  favo- 
rable aux  intérêts  de  M.  d'Enocq  (10  décembre  1778). 
—  Lettres  de  l'abbé  de  Montgazin  soutenant  la  cause  des 
habitants  d'Enocq  contre  M.  de  Framery,  seigneur  de 
cette  paroisse  (1785). 

C.  19.  (Liasse.)  —  103  pièces,  papier. 

l'S^S-l'dSO.  —  Ordonnance  rendue  le  13  mai 
1743  par  l'intendant  de  Picardie,  Artois  et  Boulonnais, 
sur  une  requête  à  lui  présentée  par  messire  François 
Joanne,  religieux  de  l'abbaye  de  Ruisseauville  et  prieur 
curé  de  la  paroisse  d'Ergny,  au  sujet  de  plusieurs  répa- 
rations urgentes  qui  de  valent  être  faites  au  corps  de  logis 
et  à  la  grange  du  presbytère.  —  Plaintes  adressées  à 
l'intendant  par  Jean-Baptiste  Monck, chevalier,  seigneur 
d'Ergny,  contre  les  habitants  de  cette  paroisse,  par  suite 
de  l'état  défectueux  de  leur  école  communale  occupée 
par  le  clerc  la'i'que  (19  août  1777); —  délibération  de 
paroissiens  d'Aix  et  Ergny;  —  approbation  de  l'inten- 
dant. —  Travaux  de  reconstruction  du  presbytère  d'Er- 
gny, adjugés  le  24  mars  1789  au  sieur  Ignace  Gallot 
menuisier  à  Verchocq,  pour  la  somme  de  2,980  livres. — 
Ordonnance  de  l'évêque  de  Boulogne  concernant  l'église 
d'Estrées  (19  juin  1762).  —  Lettre  du  sieur  Baudelicque 
nommé  ma'ïeur  d'Étaples  en  remplacement  du  sieur 
Grossier  (21  octobre  1760).  —  Démolition  et  reconstruc- 
tion du  clocher  d'Étaples  ;  réparations  à  la  nef  ;  lettre  de 
Louis-Antoine  Deprez,  entrepreneur  à  Hesdin  ;  —  récla- 
mations de  MM.  Dauphin  d'Halinghem,  Chinot  de  ChaiUy 
et  Dublaisel  de  Belle-lsle,  touchant  les  frais  de  celte  re- 
construction ;  —  lettre  de  M.  Bigant  d'Oberval,  sur  le 
même  sujet.  (1758-1760).  —  État  des  revenus  et  charges 
de  la  ville  d'Étaples  en  1775.  —  Travaux  exécutés  au 
presbytère  d'Étaples  et  à  la  maison  vicarialc,  en  1784  ; 
procès-verbal  d'expertise  ;  —  rôle  de  répartition  des 
dépenses. 

C.  20.  (Liasse.)  —  146  pièces,  papier  ;  1  plan. 

I  '>44«1  î)*0.  —  Contestation  entre  les  habitants  de 
Ferques  et  ceux  de  Landrethun,  pour  leurs  biens  com- 
munau.x  (1744)  ;-  lettre  de  M.  Miellet,  curé  de  Ferques; 
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—  éclaircissements  donnés  par  M.  d'Auvringhen,  subdé- 
légué à  Boulogne  ;  —  ordonnance  de  l'intendant.  — 
Construction  d'une  école  en  la  paroisse  de  Ferques  ; 
assemblée  des  habitants  dans  la  maison  presbytcrale 
(12  janvier  1755). —  Procès  verbal  constatant  que  les  tra- 
vaux ont  été  bien  exécutés.  —  Correspondance  touchant 
l'exploitation  des  carrières  de  Ferques  qui  étaient  situées 
sur  un  territoire  communal  (1762-1769).  —  Rôles  de 
recouvrement  des  dépenses  résultant  de  divers  travaux 
effectués  à  l'église  et  au  presbytère  de  Ferques  et  Elin- 
ghem  (1772)  ;  —  plan  du  presbytère  de  Ferques.  — 
Devis  de  la  reconstruction  de  l'école  paroissiale  de 
Fiennes;  —  délibération,  ordonnance,  réception  des  tra- 
vaux, etc  (1785).  — Difficultés  relatives  au  presbytère 
de  Frencq;  avis  du  subdélégué  de  l'intendant  :  «  Il  a 
été  fait  en  1766,  au  presbytère  de  la  paroisse  de 
Frencq,  une  réparation  dont  la  dépense  se  trouve 
monter  à  une  somme  de  600  livres  environ.  M.  l'abbé 
de  Rosamel,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Boulogne, 
comme  un  des  principaux  propiiétaires  de  Frencq,  s'est 
chargé  de  faire  faire  par  économie  la  réparation  dont  il 
s'agit  et  d'y  faire  contribuer,  conjointement  avec  lui,  les 
autres  propriétaires  et  possédans  fonds  de  cette  pa- 
roisse. Le  sieur  Peuvion,  curé,  s'est  chargé  de  son  côté 
d'y  faire  contribuer  les  propriétaires  d'Halinghem,  son 

secours »  (30  avi'il  1767).  —  Reconstruction  de  la 

maison  vicariale  et  de  l'école  de  Frencq,  qui  avaient 
été  incendiées  dans  la  nuit  du  13  au  14  avril  1775  ;  déli- 
bération des  paroissiens  de  Fi-encq  et  Halinghem;  — 
devis  des  travaux  du  presbytère  de  Frencq,  dont  les 
granges,  les  étables  et  les  écuries  avaient  aussi  été  dé- 
truites par  cet  incendie.  —  Travaux  à  la  nef  de  l'église 
d'Halinghem;  délibération,  devis,  état  estimatif,  rôles 
de  répartition  des  dépenses,  etc.  (1779-1781). 

C.  21.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  121  pièces,  papier  ; 
2  plans,  2  cachets  armoriés. 

1 V9S'  1 990.  —  Rôle  de  répartition  de  la  somme 
de  676  livres  10  sols  à  payer  dans  la  paroisse  d'Har- 
dinghem,  pour  la  reconstruction  de  l'école  (2  janvier 
1765).  —  Arrêt  du  conseil  d'état  du  22  novembre  1788, 
réglant  la  dépense  à  faire  dans  la  commune  d'Hardin- 
ghem  pour  réparer  le  presbytère.  —  Plan  ou  projet  d'un 
confessionnal  pour  l'église  d'Henneveux.  —  Demande  des 
habitants  d'Henneveux  concernant  leur  maison  d'école. 

—  Visite  d'expert  au  presbytère  d'Herly  ;  —  procès- 
verbal  de  réception  de  travaux,  du  2()  mars  1789.  — 
Délibéiation  du   18  septembre  1774  contenant  le  détail 


de  divers  travaux  à  eflectuerà  l'égli-se  d'Hesdigneul.  — 
Devis  et  état  estimatif  d'ouvrages  approuvés  pour 
l'église  et  le  presbytère  d'Hesdin-l'Abbé  (1778).  —  Or- 
donnances de  l'évoque  de  Boulogne  des  4  et  14  avril  1749 
touchant  l'école  d'Ilubersent.  —  Requêtes  adressées  en 
1768  et  1769  <à  M.  Dupleix  de  Bacquencourt,  intendant, 
par  les  habitants  d'Hucqueliers  et  Pierre  Marquant  de 
Lamonneville,  leur  syndic,  d'une  part;  M.  Jean-Bap- 
tiste Roussel,  vicaire  de  cette  paroisse,  d'autre  part,  au 
sujet  de  la  maison  vicariale.  —  Vérification  d'expert  à 
l'école  et  à  la  maison  vicariale  d'Hucqueliers  par  Louis 
Giraux-Sannier ,  en  présence  des  sieurs  Gaillard  de 
Lépine,  Lefebvre  de  Longeville,  Routha,  vicaire  et  Gallet, 
syndic  (10  février  1790).  —  Part  attribuée  à  la  commune 
d'Inghem  dans  les  dépenses  du  presbytère  et  de  l'école 
de  Tardinghem,  en  1760.  — Visites  faites  dans  l'église  et 
le  presbytère  d'Inxent  par  le  sieur  Mille,  curé  de  Beus- 
scnt(2l  janvier  1752).  —  Procès-verbal  d'arpentage  delà 
u  petite  commune  d'Hermerangue  »  dépendant  de  la 
paroisse  d'Isque  (25  septembre  1757). 

C.  22.  (Liasse.)  —  177  pièces,  papier  ;  1  cachet  armorié. 


■  VS'i'  l 'SOOi  —  Requête  des  propriétaires  et  habi- 
tants de  Lacres,  joint  h.  eux  le  sieur  Pierre  Vasseur,  maître 
d'école,  formant  opposition  à  une  autre  requête  adres- 
sée â  l'intendant  par  M.  Jean  Cornuel,  seigneur  de  Val- 
dufresne,  curé  de  Tingry  et  Lacres  (7  septembre  1762). 

—  Réparations  à  l'église  de  Lacres  en  1772;  dépenses, 
rôles  d'impositions.  —  Adjudication  faite  par  M.  Abot 
de  Bazinghem,  subdélégué  à  Boulogne,  pour  divers  tra- 
vaux à  Landrethun-le-Nord  (16  novembre  1737).  — 
Église,  presbytère  et  maison  d'école  de  Landrethun  ; 
devis  et  estimation  de  travaux;  —  ordonnances  de  l'in- 
tendant (1787-1788).  —  Plaintes  du  curé  de  Landrethun- 
le-Nord,  au  sujet  des  réparations  faites  à  sou  presbytère 
(19  janvier  1764)  ;  —  procès-verbal  de  visite  dressé  le 
7  novembre  1763  par  M.  Massart,  curé  de  Pihen  ;  — 
protestation  des  seigneurs  et  habitants  de  Landrethun. 

—  Lettres  de  la  baronne  de  Moyecque,  relatives  à  l'im- 
position d'une  dîme  dans  la  paroisse  de  Landrethun, 
par  suite  des  travaux  effectués  à  l'église  et  au  presbytère 
(12  janvier  1789,  9  mars  et  1"  juillet  1781)  ;  —  refus  de 
paiement  portant  la  signature  de  M.  de  Fresnoy,  baron 
de  Moyecque  (14  février  1781).  —  Réparations  au  pres- 
bytère et  à  l'école  de  Leubringhem  ;  ordonnance  de  l'in- 
tendant du  27  juillet  1772.  — -  Travaux  à  l'église,  au 
presbytère  et  au  cimetière  de  Leulinghem;  ordonnance 


de    l'évêque  de  Boulogne  ; 
(1772-1781). 


ARCHIVES  DU 
devis  et   .-idjudication 


C.  23.  (Liasse.)  —  191  pièces,  papier  ;  1  cachet  armorié. 

lOOI-fSVO.  —  Lettre  écrite  à  l'intendant  de 
Picardie  par  le  sieur  Latteux,  son  subdélégué,  au  sujet 
d'une  somme  de  50  livres  réclamée  par  le  vicaire  de 
Ligny-lez-Aire  «  pour  tenir  école,  sonner  VAngelus, 
ouvrir  et  fermer  les  portes  du  cimetière  »  (i  janvier 
1760);  ~  lettre  du  syndic  de  la  paroisse  de  Ligny;  — 
ordonnance  de  l'intendant.  —  Reconstruction  de  la 
maison  vicariale  de  Ligny-lez-Aire  en  1788;  devis,  état 
estimatif,  etc.  —  Travaux  à  l'église,  au  presbytère  et  à 
l'école  de  Longfossé  ;  réclamation  du  sieur  Geneau  de 
Mieurle  et  plaintes  contre  M.  de  Belterre,  subdélégué  à 
Boulogne  (1789).  —  Réparations  h  l'église,  au  presby- 
tère et  à  l'école  de  Longueville  en  1767  et  1782;  devis  et 
procès-verbaux  d'adjudication.  —  Devis  concernant 
l'église  et  l'école  de  Lottinghera  :  «  Il  faut  démonter  la 
c  tour  de  dix-huit  pieds  de  hauteur;  y  faire  deux  ailes 
((  de  pignon.  Depuis  la  porte  de  l'église  jusqu'au  mur  de 
«  la  chapelle  il  faut  faire  deux  toises  de  maçonnerie 
a  neuve;  couvrir  de  neuf  toute  la  nef  qui  porte  quarante- 
«  huit  pieds  de  longueur,  chaque  côté,  et  trente  de  hau- 
«  teur,  de  bonne  paille  de  treize  pouces  d'épaisseur,  etc.  n 
(8  janvier  173.'}).  — Travaux  à  la  maison  vicariale  de 
Lottinghem;  procès-verbal  de  visite  du  19-20  septembre 
17.j9.  —  Avis  du  subdélégué  de  l'intendant  sur  une  déli- 
bération des  marguilliers  de  la  paroisse  de  Lottinghem 
par  laquelle  il  a  été  convenu  de  couvrir  en  ardoises  la 
nef  de  l'église  qui  était  couverte  en  chaume  (8  décembre 
1773).  —  Requête  de  M.  Lenglen,  curé  de  Maninghem- 
au-Mont,  exposant  ù  l'intendant  que  son  presbytère  avait 
besoin  de  réparations  urgentes  et  indispensables  (l"  juil- 
let 1778).  —  Puits  commun  des  habitants  de  Manin- 
ghem  ;  visite  ordonnée  par  l'intendant  le  21  mai  1759. — 
Réparations  à  l'église,  au  presbytère,  à  l'école  et  au 
puits  de  Maninghem-au-Mont,  en  1789.  —  Copie  d'une 
ordonnance  de  Pierre,  évoque  de  Boulogne,  érigeant  la 
chapelle  de  Maninghem  en  succursale.  L'évêque  rap- 
pelle, au  commencement  de  cet  acte,  que  le  village  de 
Mauiughem-au-Mont  ne  dépendait  anciennement  d'au- 
cune paroisse,  mais  que  ses  habitants  étaient  gouvernés, 
pour  le  spirituel,  parles  abbé  et  religieux  de  Clairmarais 
qui  en  étaient  les  seigneurs  temporels;  que  ces  religieux 
ayant  cessé  de  leur  administrer  les  sacrements,  ils 
avaient  été  obligés  de  demander  les  secours  spirituels 
au  curé  de  Clcnleu  comme  étant  voisin  de  leur  village  ; 


PAS-DE-C.\LAIS. 

qu'à  cet  effet  ils  firent  avec  lui,  en  1570,  une  transaction 
qui  fut  confirmée  par  messire  Claude-André  Dormy, 
évêquede  Boulogne  en  1587,  suivant  laquelle  le  curé  de 
la  paroisse  de  Clenleu  s'obligeait  à  leur  donner  tous  les 
secours  de  son  ministère,  à  condition  qu'ils  lui  paye- 
raient un  quartier  d'avoine  par  chaque  ménage;  que 
depuis  lors,  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  assistés 
dans  leurs  besoins  spirituels,  ils  firent  bâtir  une  chapelle 
et  se  pourvurent  d'un  chapelain  pour  leur  dire  la  messe 
les  dimanches  et  fêles,  faire  des  in.îtructions  dans  cette 
chapelle  et  y  tenir  l'école  pour  leurs  enfants  ;  que  ces 
secours  ne  leur  ayant  pas  encore  été  suffisants,  parce 
que  le  chapelain  n'avait  pas  le  pouvoir  de  leur  adminis- 
trer les  sacrements  qu'on  doit  recevoir  de  son  curé,  dans 
l'église  paroissiale,  pour  ces  divers  motifs  ils  s'étaient 
résolus  en  1701  à  demander  l'érection  de  leur  chapelle 
en  église  paroissiale,  avec  un  curé  pour  la  desservir,  etc. 
—  Travaux  à  l'église  et  au  presbytère  de  Maninghem- 
Wimille,  en  1783;  rôles  d'impositions  concernant  les 
villages  de  Maninghem  et  de  Pittefaux. 

C.  24.  (Liasse.)  —  202  pièces,  papier;  1  plan  ;  2  cachets 
armoriés. 

19%9>l  ^OOi  —  Visite  du  presbytère  de  Maries  par 
M.  Doresmioux,  curé  de  Hlaienla  et  doyen  de  Frencq,  le 
22  mars  1752.  —  Réparations  faites  en  1763  à  l'église  de 
Maries,  par  Nicolas  Roussel,  entrepreneur  de  bâtiments 
résidant  à  Montreuil.  —  Autorisations  accordées  en  1754 
et  1787  aux  habitants  de  Maries,  pour  le  tourbage  dans 
leurs  marais  ;  —  contestations  ;  lettres  diverses.  —  Dé- 
claration des  maisons  composant  le  village  de  Maries  en 
1787  ;  —  autre  déclaration  donnée  en  1788  (celle-ci  indi- 
que quatre-vingt-unc  maisons  ;  la  première  n'en  porte 
que  soixante  et  une).  —  Requête  présentée  à  l'intendant 
du  Boulonnais  par  les  habitants  de  la  paroisse  de  Maries, 
à  l'occasion  de  l'incendie  du  13  mai  1788  qui  avait  con- 
sumé leur  presbytère  et  trois  autres  maisons;  —  état  des 
pertes  causées  par  cet  incendie  ;  —  Lettre  de  M.  Fisset 
de  Quenneval,  seigneur  de  Maries  ;  —  projet  de  recons- 
truction du  presbytère  de  cette  paroisse  (17  août  1788). 
—  Réparations  à  la  fontaine  publique  de  Marquise  ;  or- 
donnance de  l'intendant,  du  7  novembre  1759.  —  Pro- 
cès-verbal de  visite  du  presbytère  de  Marquise,  dressé 
contradictoirement  entre  le  curé  et  les  habitants  de  la 
paroisse  (30  avril  et  l"''  mai  1766).  —  Payement  des  gages 
d'un  garde-messier  h  Marquise,  en  1789;  ordonnance  de 
l'intendant  et  lettre  de  M.  Grandsire,  subdélôgué  à  Bou- 
logne. —  Flan  dressé  pour  la  construction  d'un  clocher 


à  l'église  de  Menneville,  en  1768;  —travaux  au  pres- 
bytère et  à  l'école  de  cette  paroisse  ;  délibération  des 
habitants  de  Menneville,  Saint-Martin-Choquel  et  Vieil- 
Moutier,  du  9  décembre  1770.  —  Procès-verbal  de  Geor- 
ges Bernard,  menuisier  et  sculpteur  à  Desvres,  contenant 
l'indication  de  divers  travaux  à  effectuer  au  presbytère 
de  la  paroisse  de  Menneville  (30  mars  1783).  —  Lettre 
du  comte  de  Saint-Florentin  ordonnant  de  faire  cesser 
quelques  contestations  relatives  au  presbytère  de  Menne- 
ville (11  juin  1728). 

C.  25.  (Liasse.) — 2  pièces,parchemin;  158  pièces,  papier;  1  cachet 
armorié. 


IVSo'IVDOi  —  Ordonnance  de  l'évêque  de  Bou- 
logne, du  22  juillet  1744,  concernant  l'église  de  Neuf- 
cbàtel  ; —  réparations  à  la  maison  presbytérale  ;  lettre  de 
M.  Parenty,  curé  de  cette  paroisse  (S  septembre  1772)  ; 
—autres  travaux  exécutés  en  1770  et  1782,  tant  à  l'école 
qu'au  presbytère.  —  Requête  adressée  à  l'évêque  de  Bou- 
logne par  le  curé  de  Neuville,  au  sujet  de  son  presbytère 
«  totalement  détruit  par  le  vent  »  (3  avril  1735)  ;  —  visite 
ordonnée  par  l'évêque.  —  Construction  d'une  école  dans 
la  paroisse  de  Neuville;  —  réclamation  des  habitants  du 
village  d'Estrées  (29  novembre  1767);  —  réparations  au 
presbytère  ;  dépenses  imposables  sur  les  paroissiens  de 
Neuville  et  de  Sempy  (1789).  —  Incendie  de  l'école  de 
Neuville  en  1788;  devis  de  la  reconstruclion.  —  Requête 
présentée  àl'évêque  de  Boulogne  par  Jean-Baptiste-Omer 
de  Saint-Just,  curé  de  la  paroisse  d'Offrethun  «  disant 
«  qu'il  se  trouve  plusieurs  réparations  urgentes  et  indis- 
«  pensablement  nécessaires  avant  l'hiver,  tant  à  la  nef 
»  de  l'église  qu'à  la  maison  curiale  et  au  logement  du 
a  maître  d'école  »  (16  août  1767)  ;  —  état  estimatif  des 
travaux;  —  autres  travaux  effectués  dans  la  même  pa- 
roisse en  1786;  procès-verbal  de  vérification. 

C.  26.  (Liasse.)  —  167  pièces,  papier. 

l'94S>1990i  —  Rôles  de  répartition  des  dépenses 
faites  dans  la  paroisse  d'Outreauen  1760  et  1773,  pour  l'é- 
glise, la  maison  vicariale,  l'école  et  le  presbytère. — Nomi- 
nation d'un  garde-messier  à  Outreau;  payement  de  ses  ga- 
ges; droits  de  capture  (23  avril  1786). — Reconstruction  du 
presbytère  de  Parenty;  visite  d'expert  du  24janvier  1748. 
—  Lettre  de  M.  de  Courteville  de  Norboy  sur  les  répara- 
tions faites  à  l'école  de  Parenty  (4  mars  1767).  —  Visite 
faite  à  la  maison  d'école  de  Parenty,  le  21  décembre 
1775,  par  les  sieurs  Jean   Megret,  maçon;    Jean-Marie 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE.  iS 

Condette,  charpentier;  Ambroise  Candillier,  couvreur  de 
paille.  —  État  estimatif  des  travaux  à  exécuter  à  la  mai- 
son presbytérale  de  Parenty  (3  juin  1779).  —  Assemblée 
tenue  le  1"  juin  1783  par  les  gentilshommes,  propriétai- 
res et  habitants  de  Pernes  et  de  Gonteville,  h  l'effet  de 
signaler  les  travaux  nécessaires  au  presbytère  de  Pernes. 

—  Procès-verbal  du  curé  de  Wimille,  en  date  du  7  juin 
1749,  concernant  l'église  succursale  de  Pittefaux  : 
«  Toute  la  basse  église  est  à  réparer  sur  la  longueur 
«  d'environ  vingt-quatre  pieds,  et  surlalargeur  de  vingt, 
«  en  carreaux  de  Ferques;  la  couverture  en  paille  est 
»  défectueuse  et  entièrement  à  refaire  en  neuf,  tant  du 
«  côté  du  Midi  que  du  Septentrion  ».  —  Ordonnance 
rendue  le  7  septembre  1748  par  l'intendant  de  Picardie, 
sur  une  requête  de  Pierre-François  Barrois,  curé  de  la 
paroisse  de  Preures,  déclarant  que  son  presbytère  se 
trouve  dans  l'élata  le  plus  dangereux  et  le  plus  ruineux  » . 

—  Devis  des  réparations  à  faire  en  1749  au  presbytère 
et  à  l'école  de  Preures;  —  autres  travaux  réclamés  par 
les  habitants  de  Preures  et  Hucqueliers  (1758).  —  Re- 
construction, de  l'école  de  Preures  en  1789. 


C.  27.  (Liasse.)  —  172  pièces,  papier;  1  cacliet  armorie. 

l^SO-lÇOOi  —  Procès-verbal  fait  au  presbytère 
de  Quesques  par  M.  Nicolle,  curé  de  Bouvelinghem  et 
doyen  du  district  d'Alquines,  le  19  août  1743  :  «  A  la 
«  grange  les  ramures  sont  pourries,  la  couverture  est 
«  ancienne,  pleine  de  trous,  lapluye  pénètre  au  travers, 
«  les  poteaux  sont  gâtés  en  grande  partie,  la  clôture  et 
«  le  placage  ne  valent  plus  rien,  la  grange  est  trop  pe- 
u  tite  pour  retirer  son  grain  provenant  de  la  dîme,  il  y 
«  manque  une  écurie,  une  étable  à  vache,  une  étable  à 
«  cochon,  un  hangard,  etc.  » —  Bail  par  adjudication  de 
quarante-trois  mesures  de  terre  appartenant  aux  habi- 
tants du  village  de  Quesques  «  dans  les  communes  de 
Bulescamps  «  (17  avril  1782).—  Réparations  à  l'église  de 
Quesques  en  1778  et  1786  ;  devis,  déhbérations,  ordon- 
nances, etc.  —  Requête  du  sieur  Claude  Ansel,  syndic  du 
village  de  Questinghem,  demandant  au  nom  des  habitants 
de  cette  paroisse  l'autorisation  nécessaire  pour  faire  re- 
nouveler une  partie  du  toit  deleur  église (26  février  1778); 

—  ordonnance  de  l'intendant.  —  Lettre  de  Mme  Legrain 
de  Questrecques,  demandant  l'approbation  de  l'intendant 
pour  faire  réparer  la  maison  vicariale  de  Questrecques  ; 

—  avis  de  M.  Dauphin  d  Halinghem,  subdélégué  à  Bou- 
logne, du  23  août  1768.  —  Travaux  à  la  maison  vicariale 
et  à  l'école  de  Questrecques  en  1780.  —  Lettre  de  M.  de 
Bazinghem,  du  5  mai  1730  ,  touchant  la  reconstruction 
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d'un  pont  en  bois  au  village  de  Recques.  —  Devis  de  di- 
vers travaux  à  ex<''cuter  dans  la  paroisse  de  RiHy  :  o  Faire 
«  un  bitimcnt  neuf  à  usage  d'école  ;  faire  une  couver- 
«  ture  de  paille  sur  la  maison  vicariale,  etc.  •  (o  décem- 
bre i~^i^.  —  Réfections  et  fournitures  à  l'église  de  Rély 
(!7">0-1771);  —  taxes  imposées  sur  les  propriétaires  de 
cette  paroisse. — Travaux  efrectuésàréglise,nu  presbytère 
à  l'école  et  au  cimetière  de  la  paroisse  de  Rinxent,  depuis 
!767  jusqu'en  1780;  délibérations,  orilonnances,  rôles 
d'impositions,  etc. 

C.  28.  (Liasse.)  —  135  pièces,  papier  ;  1  cachet  armorié. 

l 'Sito*  I  'î*»î>,  —  Ordonnance  rendue  le  28  juin  1848 
sur  une  requête  adressée  à  l'évoque  de  Boulogne  le  4  fé- 
vrier de  la  même  année,  par  Antoine  Fodicr,  curé  de  la 
paroisse  de  Rumilly,  demandant  de  faire  réparer  la  nef 
de  l'église.  —  Procès-verbal  de  M.  Baudelicque,  curé  de 
Renly  et  doyen  du  district  de  Fauquembergue,  consta- 
tant lY'tat  défectueux  du  presbytère  de  Rumilly  (2  juillet 
1739).  —  Réparations  au  presbytère  et  à  l'école  de  Ru- 
milly, en  1770.  —  Dépenses  des  travaux  faits  à  l'église, 
au  presbytère  et  à  l'école  de  la  paroisse  de  Saint-Étienne 
(1783-1783);  rôle  de  répartition;  —  Ordonnance  de  l'in- 
tendant de  Picardie  pour  le  payement  des  gages  du  clerc 
de  la  même  paroisse,  qui  étaient  annuellement  de  73  li- 
vres 15  sols  et  de  cinquante-quatre  boisseaux  de  blé 
(1789).  — Délibérations  des  habitants  de  Saint-lnglevert 
concernant  l'église  et  le  presbytère  de  cette  paroisse  (17 
juin  et  3  octobre  1787)  ;  —  lettre  de  M.  Grandsire,  sub- 
délégué de  l'intendant;  —  devis  et  adjudications  de  tra- 
vaux ;  —  approbation  donnée  le  ii  janvier  1789  par  les 
administrateurs  de  l'hôpital  de  Saint-Louis,  à  Boulogne, 
en  qualité  de  a  gros  déciranteurs  »  du  village  de  Saint- 
lnglevert.—  Lettre  de  M.  Allant,  curé  de  Saint-Léonard, 
au  comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie,  à  l'occasion  des 
travaux  qu'il  avait  dû  ordonner  dans  le  presbytère  de 
cette  parois9e(16septcmbre  1786)  :<i....J'ay  eu  le  malheur 
«  de  perdrema  mère  le  17octrbre  1784,  d'un  abcès  dans 
■  la  teste,  je  l'ay  attribué  à  un  coup  qu'elle  s'y  était 
n  donné  contre  une  des  deux  traverses  de  la  charpente 
«  du  grenier,  lesdites  traverses  n'étant  posées  qu'à  (rois 
«  pieds  et  demi  d'élévation  au  dessus  du  plancher.  J'y 
«  ay  reçu  moy  mesme,  quelques  mois  après,  un  coup  si 
<(  violent,  que  j'ay  été  pendant  quarante  jours  dans  les 
«  plus  grandes  inquiétudes.  .Ma  domestique  en  a  étéau.ssi 
«  renversée  une  fois.  Ces  accidents  que  l'obscurité  du 
«  grenier  pouvait  rendre  fréquents,  me  déterminèrent  à 
«  consulter  deux  maîtres  maçons  et  trois  maîtres  char- 
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•  pentiers  qui  tous  m'ayant  assuré  que,  sans  affoiblir  la 
«  charpente  on  pouvoit  les  remonter  de  deux  pieds,  je 
a  l'ay  fait  exécuter  au  commencement  de  1783  pour  ob- 
«  vier  à  de  nouveaux  accidents.  Quelques  propriétaires 
«  instruits  de  ma  nouvelle  requête,  et  voulant  épargner 
«  à  M  Giraud  Saunier,  leur  protégé,  les  suites  disgra- 
«  cieuses  que  devoientavoir  pour  lui  des  éclaircissements 
«•(  ultérieurs  sur  son  devis,  m'ont  fait  annoncer  par  voye 
a  indirecte,  qu'ayant  dérangé  la  charpente  du  presbitère 
«  sans  la  participation  des  paroissiens,  ils  alloient  m'at- 
«  taquer  en  procès.  Quoyque  Normand,  le  mot  seul  m'a 
«  intimide,  et  j'ay  mieux  aimé  garder  pour  mes  pauvres 
«  les  quatre  cents  livres  que  j'oHrois  pour  poser  la  cloche 
«  sur  l'église,  que  d'entendre  sonner  pour  moy  celle  de 
(i  l'audience.  On  s'est  donc  assemblé  dimanche  10  de  ce 
€  mois.  M.  le  Sénéchal,  avec  quelques  petits  propriétai- 
«  rcs  (aucun  des  notables  ne  s'y  étant  trouvé),  s'yestpré- 
»  sente  accompagné  du  sieur  Destrée,  son  receveur.  N'y 
«  ayant  ni  greffier,  ni  expert,  ce  dernier  s'est  offert  pour 
«  dresser  un  procès-verbal,  dans  lequel  il  a  travesti  les 
«  réparations  reconnues  par  le  sieur  Sire,  architecte,  à 
a  la  charge  de  la  communauté,  en  réparations  usufrui- 
«  lières  à  la  seule  charge  du  curé,  et  il  s'est  tri)uvé  que 
«  j'étois  encore  redevable  à  M.  Sannier  de  la  demi-toise 
«  de  réparations  faite  à  pure  perte  au  plancher  de  la 
«  salle.  Pour  ne  pas  avoir  un  procès  à  la  sénéchaussée, 
a  j'ay  dit  que  puisque  M.  le  Sénéchal  et  son  i-eceveur 
«  étoient  sûrs  que  la  couverture  du  presbytère,  du  côté 
«  du  Nord,  et  le  plancher  de  la  salle  étoient  des  répara- 
B  tions  usufruitières,  je  joindrois  cette  dépense  à  bien 
«  d'autres  dont  j'avois  embelli  mon  domicile.  Un  remords 
«  de  conscience  leur  a  fait  cependant  partager  à 
0  moitié  les  frais  de  la  couverture,  et  à  cette  faveur  on 
«  a  joint  celle  de  pouvoir  me  promener  dans  mon  grenier 
a  sans  avoir  à  redouter  ni  un  choc  ni  un  procès, etc.  » 

C.  29  (Liasse.)  —  116  pièces,  papier. 

l'8'l4*l'390>  —  Rôles  de  répartition  des  dépenses 
faites  pour  l'école  et  le  presbytère  de  Saint-Martin-Bou- 
logne: la  dame  de  Bedouastre,  propriétaire  du  château 
et  des  terres  par  elle  occupées,  a  été  taxée  à  2  livres  15 
sols  9  deniers  ;  le  sieur  de  Bazinghem,  propriétaire,  à  3 
livres  19  sols  8deniers;  l'abbé  de  Préville,  pour  sa  maison 
et  son  jardin,  à  11  sols  1  denier;  le  sieur  Caffiéry,  cha- 
noine, pour  sa  maison  et  t.on  jardin  à  9  sols  3  deniers  (6 
avril  1781);  —  projet  d'agrandissement  de  cette  école,  et 
réparations  aux  murs  du  cimetière,  en  1781;  avisdeM.de 
Belterre,  subdôléguéà  Boulogne,  et  ordonnance  de  l'in- 
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tendant  du  Boulonnais. —  Réception  des  travaux  exécutés 
au  presbytère  de  St-Martin-Boulogne  (22  mars  1787).  — 
Délibération  des  habitants  de  St-Martin-Ghoquel, concer- 
nant l'église  et  la  maison  vicariale  de  cette  paroisse  (A 
avril  1774).  —  Part  attribuée  à  la  paroisse  de  Saint- 
Michel,  en  Boulonnais,  dans  les  dépenses  du  presbytère 
d'Humbert,  dépendant  de  l'Artois  (1774).  —  Dépense  de 
3,950  livres,  faite  pour  la  construction  du  presbytère 
de  Samer  (1744).  —  Frais  supportés  par  les  habitants  de 
Samer,  au  sujet  d'un  procès  qu'ils  ont  eu  avec  les 
religieux  du  même  lieu,  pour  la  banalité  d'un  mou- 
lin (1755).  —  Réclamation  de  M.  François  Darras  vi- 
caire de  Samer,  pour  l'indemnité  de  logement  qui 
lui  était  due;  —  certificat  délivré  par  M.  Lagache, 
curé  de  Samer;  lettres  de  MM.  Blasset  et  Herbault, 
anciens  vicaires  de  cette  paroisse; — avis  de  M.  du  Chas' 
telet,  suhdélégué  de  l'intendant  (1755).  —  Etat  estimatif 
des  travaux  de  l'église  de  Samer;  —  nomination  d'un 
agent  chargé  du  choix  des  matériaux  (1758)  ;  —  répara- 
tions à  la  chapelle  de  St-Pierre,  dans  l'église  de  Samer  ; 
assemblée  tenue  par  les  paroissiens,  en  présence  de 
frère  Thomas  Margana,  religieux  de  l'abbaye  du  même 
lieu;  —  lettres  de  M.  Hornez,  curé  de  Samer; —  de  MM. 
de  Montolieu  et  de  Belterre  ;  —  Dépenses  montant  à  la 
somme  de  5,316  livres  9  deniers  ;  taxes  imposées  sur 
tous  les  propriétaires  de  biens-fonds  :  les  religieux  de 
l'abbaye  de  Samer  ont  été  taxés  à  71  livres  9  sols  9  de- 
niers pourl.i  maison  du  poids  public  qui  leurappartenait, 
et  pour  les  bois  de  Lepêche  à  178  livresl4  sols  4  deniers; 
pour  les  bois  de  l'abbé  et  les  «petites  hayeures»  à  136 
livres  5  sols,  etc.  (1773-1775).  —  Avis  de  M.  Grandsire, 
subdélégué  de  l'intendant,  sur  l'établissement  d'un  franc- 
marché  à  Samer  (2  juin  1790). 

C.  30.  (Liasse.)— 180  pièces,  papier;  I  cachet  armorié. 

l'SSO-IQ^Ot  —  Adjudication  de  travaux  à  exécu- 
ter au  presbytère  de  Selles  (8  avril  1730).  —  Dépenses 
faites  pour  l'éghse  paroissiale  de  Selles,  en  1763  ; 
réclamation  de  M.  l'abbé  Bulté  de  Ghéry,  chapelaia  du 
Roi  et  titulaire  du  bénéfice  de  Ste  Barbe  à  Lottinghem  ; 

—  requête  de  Charles  Coquempot  fermier  de  l'abLé  de 
Chéry  ;  —  réponse  des  habitants  de  Selles,  adressée  à 
M.  Maynon  d'Invau,  intendant  de  Picardie  et  du  Boulon- 
nais; —  avis  de  M.  duChastelet,  subdélégué  à  Boulogne. 

—  Devis  concernant  la  reconstruction  de  l'école  de 
Selles.  —  Rôle  des  sommes  imposées  sur  les  habitants  de 
Brunembert,  pour  les  travaux  de  la  maison  presbytérale 
de  Selles  (1778).  —Requête  du  14  juin  1724,  par  laquelle 

Pas-de-Calais.  —  Série  C. 
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M.  Nicolas-Philippe  Boucher,  curé  de  la  paroisse  de 
Serapy,  expose  aux  vicaire?  généraux  du  diocèse  de  Bou- 
logne, le  siège  épiscopal  vacant,  que  sa  maison  pastorale 
étant  défectueuse  et  menaçant  ruine,  il  est  d'une  indis- 
pensable nécessité  de  la  réédifier  ;  —  visite  ordonnée  par 
les  vicaires  généraux;  —  procès-verbal  dressé  au  pres- 
bytère de  ^'empy,  le  11  juillet  172i,  par  M.  Guillot,  curé 
d'Etaples  et  doyen  du  district  de  Frencq  ;  —  opposition 
de  MM.  de  Boncourt  et  de  Roussel  d'Hobanque  contre  la 
demande  du  curé  de  Serapy  ;  —  visite  du  presbytère  de 
cette  paroisse,  en  1750,  par  M.  Billiet,  curé  de  Montca- 
vrel  et  Recques  ;  —  devis  et  adjudications  de  travaux. 

—  Réparations  au  presbytère  de  Senlecques,  en   1774  ; 

—  à  l'église  de  Tardinghem,  en  1733.  —  Ordonnance  de 
l'intendant  de  Picardie  concernant  le  marais  de  Tardin- 
ghem (13  décembre  1757);  —  réparations  à  l'école  de  cette 
paroisse  en  1774  et  1780.  —  Etat  estimatif  de  la  recons- 
truction du  presbytère  de  Tardinghem  et  Inghem  (12 
octobre  1787)'.  —  Rôle  des  gages  accordés  à  Christophe 
Dufay,  garde-messier  du  village  de  Tardinghem  en  1787. 

C.  31.  [Liasse.)  —  148  pièces,  papier  ;  1  cachet  armorié. 

ï'S'SÇ-l'S'SO»  —  Impositions  payées  en  1773,  dans 
la  paroisse  de  Thiembronne,  pour  diverses  réparations 
au  presbytère  et  à  la  maison  vicariale.  — Lettre  d'André 
Duchatel,  curé  de  Tingry,  signalant  le  mauvais  état  dans 
lequelsetrouvaitlagrangedeson presbytère  (7  mai  1749). 

—  Requête  adressée  à  l'intendant  de  Picardie  par  M.  Cor- 
nuel  de  Valdufresne,  curé  de  Tingry  et  Lacres,  au  sujet  de 
l'école  et  du  presbytère  de  la  paroisse  de  Tingry;  —  délibé- 
ration opposéeà  cette  demande  par  les  seigneurs  proprié- 
taires et  habitants  de  Tingry,  Lacres  et  Sequières  ;  — 
éclaircissements  donnés  par  M.  du  Chastelet,  subdélégué 
à  Boulogne;  —  ordonnances  de  l'intendant  (1762).  — 
Dépenses  faites  pour  le  presbytère,  l'église,  le  cimetière 
et  l'école  de  Tingry  et  Lacres  (1773).  —  Ordonnance  ren- 
due par  l'évêque  de  Boulogne,  sur  une  requête  du  curé 
de  Tubersent  relative  à  la  grange  de  son  presbytère 
(1744).  —  Devis  des  travaux  qui  devaient  être  exécutés 
à  l'église,  au  cimetière,  au  presbytère  et  à  l'école  de  Tu- 
bersent(20juin  1704)  ;  —  autres  travaux  proposés  pour  le 
presbytère  pendant  les  années  1785  et  1789.  —  Rétablis- 
sement du  presbytère  de  Verchocq  dont  une  partie  avait 
été  inceadiée;  —  état  estimatif  des  travaux,  en  date  du  14 
juillet  1762;  —  contestations  entre  les  habitants  d'Assonval 
et  le  curé  de  Verchocq  ;  —  ordonnance  de  M.  Lefèvre  de 
Caumartin,  intendant  de  Flandres  et  d'Artois;  — requête 
présentée  à  M, de  Caumartin  par  les  paroissiens  d'Assonval 
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en  Artois  :  « Assonval  où  demeurent  les  supplians 

(I  est  une  paroisse  indépendante  par  conséquent  de  Ver- 
«  chocq,  et  par  la  même  raison  hors  de  cas  d'être  cotisée 
H  pour  le  presbytère  de  Verchocq.  Assonval  est  desservi 
«  en  effet  par  le  curé  de  Verchocq,  mais  ce  n'est  pas  en 
((  cette  qualité  qu'il  le  fait,  c'est  par  un  arrangement 
c  qu'il  a  fait  avec  M.  le  prieur  de  Renty  qui  en  est  chargé 
«  par  son  bénéfice.  La  dixme  de  sang  se  paye  par  les 
tt  supplians  audit  sieur  prieur  de  Renty,  et  il  est  le  seul 
«  curé  d' Assonval,  ccluy  de  Verchocq  ne  fait  que  le  des- 
n  servir  au  nom  dudit  sieur  prieur  de  Renly.  A  quel  pro- 
«pos  donc  le  sieur  curé  de  Verchocq  veut-il  que  les 
«  supplians  contribuent  à  la  construction  de  son  prcsby- 
u  tère  ? »  ;  —  réponse  de  M.  Gosse,  curé  de  Ver- 
chocq; —  ordonnances  rendues  par  les  intendants  de 
Picardie  et  d'Artois,  cojlraircment  aux  prétentions  des 
habitants  d'Assonval(17G3-176o).  —  Projet  de  construc- 
tion d'une  école  au  village  de  Verlincthun  (10  mai  1737). 

Travaux  à  l'église  et  à  l'école  de  Verlincthun  en  17G8. 

—  Reconstruction  du  clocher  de  l'église  de  Vieil-iMoutier 
(176G-1768.) 

C.  32.  (Liasse.)  —2  pièces,  parchemin;  129  pièces, papier. 

I93o-l'390.  —  Travaux  de  réparations  au  pres- 
bytère et  à  l'église  de  Wacquinghem  ;  lettre  de  M.  Her- 
bert, curé  de  cette  paroisse  ;  —  ordonnance  de  M.  d'Agay. 
intendant  de  Picardie  (1778).  —  Visite  du  presbytère  de 
Wacquinghem  par  Jacques  Dufour  et  Pierre  Bailly, 
maçons;  Gabriel  Feuilliet  et  Pierre  Laroze,  charpentiers, 
en  présence  des  habitants  de  cette  paroisse  (29  mars 
1778);  —  devis  des  réparations  à  faire  à  l'église  et  au 
presbytère  ;  —  adjudication  du  16  juin  1778,  approuvée 
par  l'intendant  le  27  du  môme  mois  ;  —  autre  devis 
dressé  par  le  sieur  Martel,  maçon  demeurant  à  Herly 
(l"  mai  1782);  —  travaux  adjugés  à  Antoine  Wallois, 
syndic  du  village  de  Wicquinghem.  —  Devis  et  estima- 
tion de  travaux  concernant  l'église,  le  cimetière  et  l'école 
de  Widehem  (25  et  26  juillet  1777).—  Réparations  faites 
au  presbytère  et  à  l'école  de  Wierre-au  Bois  en  1700, 
1769  et  1775;  —  dépenses  à  payer  par  les  habitants  de 
Wierre  et  de  Saintc-Gertrude;  —  Lettre  de  M.  Le  Sueur, 
curé  de  Wierre-au-Bois,  portant  plainte  contre  le  sieur 
Lombart,  entrepreneur  des  travaux  du  presbytère 
(19  novembre  1771).  —  Refonte  de  la  cloche  de  Wicrre- 
Effroy,  dont  la  dépense  a  été  de  638  livres  (1779).  — 
Réparations  aux  églises  d'Ilesdres  et  de  Wierre-EITroy; 
arrêt  du  conseil  d'état  du  27  juin  1789. 
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C.  33.  (Liasse.)  —  liM  pièces,  papier;  1  cachet  armorié. 

I  945-  I  "SSIO,  —  Procès-verbal  constatant  le  mau- 
vais état  dans  lequel  se  trouvait  l'église  de  Wimille  en 
nio  :  «  La  couverture  en  tuiles  est  entièrement  défec- 
tueuse ;  la  cloche  qui  annonce  le  service  divin  est  cassée 
et  ne  peut  être  entendue  des  paroissiens  ;  la  toiture  du 
clocher,  couverte  de  pannes,  est  défectueuse  et  a  besoin 
d'être  réparée  pour  éviter  la  ruine  de  la  charpente, 
etc.  »  —  Requête  par  laquelle  les  propriétaires  et 
habitants  de  Wimille  demandent  à  l'intendant  l'autori- 
sation de  faire  reconstruire  la  maison  vicariale  de  cette 
paroisse;  —  renseignements  donnés  par  M.  de  Belterre 
sur  ce  projet  do  reconstruction  ;  —  ordonnance  de  l'in- 
tendant, du  13  juillet  1770,  approuvant  la  résolution  des 
paroissiens  de  Wimille.  —  Réparations  faites  à  l'église  de 
Wimille  en  1772  ;  dépense  de  2470  livres  4  sols  6  deniers; 
rôle  de  répartition  ;  —  requête  adressée  à  l'intendant 
par  l'abbé  du  Chastelet,  afin  d'être  déchargé  de  la  taxe 
d'une  dîme  ;  —  observations  du  syndic  et  des  habitants 
de  Wimille  ;  —  réplique  de  l'abbé  du  Chastelet  ;  —  avis 
du  subdélégué  de  l'intendant  ;  -  explications  relatives  à 
la  ferme  de  M.  du  Chastelet  d'Escault,  située  au  village  de 
Wimille  ;  —  ordonnance  de  l'intendant.  —  Réparations 
au  presbytère  de  Wimille  en  1782.  —  Travaux  à  la 
maison  vicariale  et  à  l'école  de  Wirwignes  ;  procès- 
verbal  de  réception  dressé  par  le  sieur  Louis  Giraux- 
Sannier,  en  présence  de  M.  Deswatines,  curé,  et  de 
M.  Bultel,  vicaire  (24  novembre  1780).  —  Dommages 
causés  aux  habitants  de  Wissant  par  les  lapins  d'une 
garenne  dépendant  du  domaine  royal  tenue  par  M.  de 
Fontanieu  à  titre  d'engagement  (1760).  —  Etat  des 
revenus  de  la  «  ville  de  Wissant  »  1763.  —  Lettre  du 
ma'ieur  et  des  échevins  du  village  de  Wissant,  concer- 
nant la  cloche  de  l'église  paroissiale  qu'ils  avaient  fait 
déplacer  pour  éviter  des  accidents  (29  juin,  9  et  26  juil- 
let 1758).  —  Travaux  exécutés  au  presbytère  et  à  l'école 
de  Zoteux  en  1780  et  1789.  —  «  Relevé  général  des 
communes,  prés,  pâtures  et  terres  labourables  appar- 
tenant aux  communautés  dans  l'étendue  du  gouverne- 
ment de  Boulogne  »  :  Aix-en-Ergny,  Enquin,  Le  Wast, 
Nabringhen,  Nédonchel,  Nesles,  Quilcn,  Westrchem,  etc. 


C.  34.  (Lias  .0.)- 


§  IV.  —  Finances. 

-  5  pièces,  parchemin  ;  193  pièces,  papier 
(M  imprimées.) 


I€»a4-I'ï«l.  —  .^rrêt  du   Conseil   d'Etat   qui  ex- 
empte les  habitants  du  Boulonnais  de  payer  les  droits  de 
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francs  fiefs  et  de  nouveaux  acquêts  (30  décembre  1634)  ; 
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—  mémoire  sur  ce  privilège  supprimé  par  un  arrêt  du  3 
septembre  1721. — Extrait  du  bail  à  cens  des  moulins 
banaux  de  Bûulof,me,  appartenant  au  Roi  (11  décembre 
1688).  —  Avis  sur  une  requête  des  maîtres  boulangers 
de  Boulogne  contre  les  censitaires  des  moulins  banaux. 

—  Requête  adressée  à  M.  Chauvelin,  intendant  de  Pi- 
cardie par  Pierre  de  Poilly,  orfèvre  à  Abbeville,  contre 
le  sieur  Louis  Fontaine,  fermier  du  droit  de  vicomte  en 
la  ville  de  Boulogne  (24  mai  1741).  -  Lettres  écrites  par 
M.  d'Ormesson  au  sujet  des  droits  d'usage  réclamés  par 
les  riverains  de  la  forêt  de  Boulogne.  —  Dommages  cau- 
sés en  1736,  par  les  tempêtes  et  ouragans,  aux  bouche- 
ries de  la  basse  ville  de  Boulogne  qui  faisaient  partie  du 
domaine  royal  ;  état  des  réparations  à  faire  à  ce  bâti- 
ment. —  Droits  prétendus  au  village  de  Neuville,  en 
Boulonnais,  par  le  fermier  des  aides  de  Picardie.  ~ 
Correspondance  et  projet  d'arrêt  touchant  une  imposition 
à  lever  sur  tous  les  habitants  du  Boulonnais  «  exempts  et 
non  exempts,  privilégiés  ou  non  privilégiés  »  afin  de  faire 
réparer  les  grands  chemins  de  ce  pays;  —  réclamations 
adressées  à  l'intendant  par  l'évèque  de  Boulogne  en  fa- 
veur du  clergé  de  son  diocèse  (173i).  —  Etat  des  impo- 
sitions levées  sur  l'eau-de-vie  dans  le  Boulonnais,  depuis 
l'année  17i9  jusqu'en  1734;  le  total  de  ces  impositions 
est  de  767,366  livres  14  sols,  non  compris  une  somme  de 
73,000  livres  levée  en  1738  pour  les  travaux  du  port  de 
Boulogne.  —  Compte  du  receveur  des  fonds  destinés  au 
rétablissement  du  port  de  Boulogne  ;  les  recettes  et  les 
dépenses  montant  à  81,600  livres  sont  approuvées  par 
l'intendant  le  14  décembre  17-44.  —  Arrêt  du  Conseil 
d'Etat  ordonnant  que  pendant  dix  années  consécutives,  à 
commencer  au  1"'  janvier  1746,  il  sera  perçu  à  titre 
d'octroi,  30  sols  sur  chaque  velte  d'eau-de-vie  vendue  et 
consommée  en  détail  dans  les  villes  et  paroisses  du  gou- 
vernement de  Boulogne.  —  Produit  annuel  de  l'octroi  de 
40  sols,  imposé  dans  le  Boulonnais  sur  chaque  velte 
d'eau-de-vie  depuis  1747  jusqu'à  1733.  —  Lettres  de 
MM.  de  Séchelles,  d'Invau,  de  Courteilles  et  de  Saint  Flo- 
rentin, concernant  les  syndics  ou  députés  duBoulonnais. 

—  Mémoire  sur  les  difficultés  élevées  entre  M.  d'Invau, 
intendant  de  Picardie,  et  les  syndics  du  Boulonnais,  au 
sujet  de  l'administration  des  octrois  établis  dans  cette 
province.  —  «  Arrest  du  conseil  d'estat  du  Roy  qui  dé- 
«  clare  sujets  aux  droits  de  francs  fiefs  les  habitants  de 
«  la  ville  et  comté  de  Boulogne,  et  néanmoins  les  dé- 
«  charge  par  grâce  de  touslesdicts  droits  échus  dupasse 
«jusqu'au  1"  janvier  1731,  et  les  condamne  à  payer 
«  pour  les  fiefs   et  ténemens   nobles  dans   lesquels   ils 


«  seront  entrés  en  possession  depuis  ledit  jour,  etc.  » 
(28  mars  1732).  — Observations  sur  un  mémoire  conte- 
nant les  moyens  de  remédier  aux  fraudes  qui  se  com- 
mettent par  les  habitants  des  villages  du  Boulonnai.s  en- 
clavés dans  l'Aitois  (M  mai  1737).  —  Lettre  de  M.  Gibert, 
contenant  quelques  notes  histori(jues  sur  le  comté  de 
Boulogne. 

Ç.  35.  (Liasse  )  —  i  pièce,  parchemin;  230  pièces,  papier 

(27  imprimées)  ;  3  plans. 

1 699  - 1 9t»%i  —  Placard  annonçant  la  vente  et  allé 
nation  du  domaine  royal  de  «  la  vicomte  de  Boulogne, 
«  circonstances  et  dépendances,  pour  en  jouir  de  même 
«  que  Sa  Majesté  et  ses  fermiers  en  ont  joui  ou  deub 
«  jouir  pendant  la  vie  de  l'adjudicataire,  consistant  dans 
«  les  droits  de  un  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises 
<î  vendus  et  achetés  par  les  marchands,  droits  de  ton- 
«  lieu,  ensemble  le  droit  d'un  millier  de  harengs  qui  se 
a  perçoit  sur  chaque  bateau  allant  à  la  pêche  dudit  ha- 
«  reng,  comme  aussy  le  droit  des  maquereaux  et  poisson 
«  de  la  vicomte  et  autres  »  (1719).  —  Adjudication  des 
droits  de  la  vicomte  de  Boulogne,  au  profit  du  maître 
Lenoir,  avocat  au  conseil,  résidant  à  Paris,  moyennant  la 
somme  de  38,568  livres  (28  janvier  1719).  —  Ordonnance 
de  M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie,  concernant  la  no 
mination  des  syndics  des  communanté.i  du  gouvernement 
de  Boulogne  (20  février  1741).  —  Lettre  du  sieur  Mei- 
gnot  faisant  connaître  à  l'intendant  qu'il  a  été  nommé 
caissier  de  l'octroi  du  Boulonnais,  en  remplacement  du 
sieur  Fontaine(20  mars  17oo).  —  Lettre  des  syndics  du 
gouvernement  de  Boulogne  touchant  la  nomination  d'un 
commis  de  l'octroi  (3  janvier  1737). —  Caution  présentée 
par  Daniel  Meignot,  nommé  caissier  de  l'octroi  conjoin- 
tement avec  Claude  Meignot,  son  frère  (26  avril  1737). 
—  Lettre  de  M.  du  Chastelet,  subdélégué  de  l'intendant 

(sans  suscription)  « M.  le  prince  de  Crouy  voua 

«  aura  sans  doute  fait  part,  Monsieur,  des  débris  que  les 
(1  coups  de  mer  ont  fait  à  la  tour  qu'on  bâtit  à  Wime- 
«  reux  ;  il  est  arrivé  icy  hier  soir  et  il  n'y  avoit  pas  un 
«  seul  morceau  de  poisson  de  mer,  mais  j'ai  esté  assez 
«  heureux  pour  trouver  assez  de  poisson  d'eau  douce 
(c  pour  y  suppléer.  Il  s'est  enfermé  avec  M.  de  Varignon, 
«  les  ingénieurs  et  l'entrepreneur  de  la  tour  pour  en  con- 
te férer.  Je  n'ay  pas  esté  admis  à  cette  conférence,  mais 
«  je  pense  que  c'est  une  entreprise  abandonnée  pour 
«  cette  année,  et  qu'au  printemps  prochain  cette  tour 
«  qui  a  esté  eslevée  jusqu'à  dix-huit  pieds  de  hauteurne 
«  sera  plus  qu'un  monceau  de  pierres  »  (27  août  1737). 
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—  Observations  et  correspondance  relatives  à  une  de- 
mande faite  par  M.  d'Escajeul,  capitaine  de  dragons  au 
régiment  de  la  Reine,  afin  d'obtenir  la  concession  de  deux 
terrains  submergés  par  les  marées  aux  environs  de  sa 
ferme  de  Capécure,  dans  la  paroisse  d'Outreau  ;  — Avis 
des  sieurs  Michel  Duchesne,  Jean  Âltazin  et  Jean  Du- 
chesne,  capitaines  de  navire  à  Boulogne,  sur  la  conces- 
sion dont  il  s'agit  (15  août  IToO).  —  Copie  des  baux  de 
la  garenne  de  Wimille  et  des  bâtiments  qui  y  sont  situés; 
en  1750  ce  domaine  est  loué  à  messire  Edme-Antoine- 
François  de  La  Pâture,  chevalier,  seigneur  d'OfTunther, 
demeurant  à  Lozembrune,  paroisse  de  Wimille  ;  en  1756 
elle  a  été  accordée  au  sieur  Henri  Langlois;  —  Indem- 
nité demandée  par  ledit  sieur  Langlois,  à  cause  du  pré- 
judice qu'il  prétend  avoir  supporté  dans  l'exploitation  de 
cette  garenne,  tant  par  la  destruction  des  bâtiments  que 
parles  batteries  et  autres  ouvrages  qui  y  ont  été  cons- 
truits pour  le  service  de  la  guerre;  —  lettres  de  MM.  de 
Courteille  et  du  Chastelet.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui 
ordonne  la  vente  d'un  «  terrain  et  emplacement  en  ma- 
zure  »  appelé  la  boucherie,  dépendant  du  domaine  royal, 
situé  sur  la  place  de  la  basse-ville  de  Boulogne  (30  no- 
vembre 1738).  —  Plan  delà  garenne  de  Condette. 

C.  36.  (Liasse.)  —  168  pièces,  papier  (i  imprimée). 

l 'SoS'l  963,  —  Lettre  et  renseignements  adressés 
à  l'intendant  par  le  régisseur  de  l'octroi  du  Boulonnais, 
contre  le  sieur  Louis-André  D.,  ancien  receveur  à  Huc- 
queliers  (22  septembre  et  12  décembre  1762);  —  état  des 
recettes  dudit  sieur  D.,  pendant  les  années  1755, 1756  et 
1757.  —  Fraudes  commises  dans  les  paroisses  du  Bou- 
lonnais, limitrophes  de  l'Artois,  au  préjudice  des  droits 
d'octroi  à  percevoir  sur  l'eau-de-vie  ;  avis  du  subdélégué 
de  l'intendant  (13  juillet  1762)  ;  —  lettre  de  M.  de  Cau- 
martin,  intendant  de  Flandre  et  d'Artois  (2  novembre 
1762).— Nomination  de  Louis-Marie  Rioux  aux  fonctions 
de  commis  de  l'octroi  au  port  de  Boulogne  (-4  février 
17G2)  ;  —  recommandations  pour  obtenir  la  place  de 
commis  de  l'octroi  devenue  vacante  par  la  mort  dudit 
sieur  Rioux  :  lettres  de  M.  du  Chastelet,  de  M""'  de  Mont- 
brun,  etc.  (avril  et  mai  1763).  —  Ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Picardie  concernant  la  perception  de  l'octroi  du 
Boulonnais  (31  octobre  1763).  —  Malversations  et  fuite 
du  sieur  T.,  receveur  de  l'octroi  à  Hucqueliers  ;  lettres 
de  l'intendant  d'.\miens  et  de  M.  de  Sauvigny;  —  ren- 
seignements recueillis  à  Desvres  sur  l'évasion  dudit  re- 
ceveur. —  Fraudes  signalées  par  le  sieur  Cazin  d'Ho- 
nincthun,  adjudicataire  de  l'octroi  du  Boulonnais  (14  no- 
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vembre  1763'.  —  Billet  de  convocation  pour  une  assem- 
blée des  marchands  d'eau-de-vie  de  la  ville  de  Boulogne 
(27  décembre  1763). 


C.  37.  (Liasse'.  — 4  pièces,  parchemin,  (83  pièces,  papier 
(1  imprimée). 

19ôS-19G3i —  Lettre  de  l'évêque  de  Boulogne 
demandant  un  secours  extraordinaire,  à  prélever  sur 
l'octroi  du  Boulonnais,  en  faveur  de  l'hôpital  de  Boulo- 
gne 0  à  qui  deux  incendies  ont  causé  un  notable  préju- 
dice »  (8  juin  1758).  —  Gratification  de  250  livres  accor- 
dée par  l'intendant  au  sieur  Hyacinthe  Delattre,  commis 
de  l'octroi  à  Boulogne; — lettre  de  recommandation 
écrite  par  le  subdélégué  :  «  Le  nommé  Delattre,  commis 
•  de  l'octroi,  est  un  garçon  très-sage  ;  son  père  et  sa 
((  mère  avec  qui  il  vit  sont  sans  biens  et  chargés  de  neuf 
Il  enfants,  tous  sages  et  bien  élevés,  ce  qui  fait  que  tous 
«  s'empressent  à  les  ayder.  L'un  qui  n  pris  l'état  ecclé- 
«  siastique,  est  soutenu  par  M.  l'évêque  dans  ses  études 
«  à  Paris,  l'autre  employé  par  M.  de  Guémy  dans  les 
«  troupes  boulonnaises  travaille,  outre  cela,  dans  le  bu- 
«  reau  du  trésorier.  Les  filles  travaillent  à  la  maison, 
K  etc.  »  (4  mars  1758).  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui 
proroge  l'impôt  ou  octroi  établi  sur  l'eau-dc-vie  dans  le 
Boulonnais  (14  juin  1762).  —  Autre  arrêt  de  proroga- 
tion des  octrois,  en  date  du  24  septembre  1761.  —  Rè- 
glement pour  la  perception  des  octrois  du  Boulonnais 
(24  septembre  1761);  —  lettre  écrite  à  l'intendant  par  le 
maire  et  les  échevins  de  la  ville  de  Boulogne,  au  su- 
jet de  ce  règlement; —  réponse  de  l'intendant  (21  no- 
vembre 1761).  —  Réclamation  des  commis  de  l'octroi,  pour 
obtenir  le  paiement  de  leurs  appointements  :  «  Ils  se  sont 
présentés,  disent-ils  dans  cette  requête,  chez  M.  Dumas, 
receveur  et  directeur  de  l'octroi,  pour  y  recevoir  leurs 
appointements,  ainsi  qu'il  est  d'usage  et  de  droit  à  la  fin  de 
chaque  mois,  le  sieur  receveur  leur  a  répondu  qu'il  était 
dans  l'impossibilité  de  les  payer,  attendu  qu'il  n'avait 
aucuns  fonds  en  caisse.  L'indigence  extrême  où  ils  sont 
réduits,  les  uns  étant  chargés  de  sept  à  huit  enfants,  les 
autres  ayant  une  pension  à  payer  et  un  cheval  à  nourrir, 
sans  autre  ressource  que  leui's  emplois,  les  a  fait  devenir 
si  importuns  au  sieur  receveur,  auquel  ils  demandaient 
journellement  la  subsistance  qu'ils  avaient  gagnée  par 
leurs  travaux,  qu'il  les  a  conseillés  de  recourir  à  l'équité 
naturelle  de  Monseigneur  l'Intendant  et  de  lui  représenter 
l'état  douloureux  où  ils  sont  réduits.  »  (21  aoiît  1761  ). — 
Bordereau  de  receltes  et  dépenses  des  octrois  ;  recettes 
de  l'année  1739  :  27,540  livres;  année  1760,  23,691  livres 
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o  sols.  —  Cautionnement  de  Daniel  Mcignot,  receveur  de 
l'octroi  établi  sur  l'eau-de-vie  dans  le  Boulonnais  ;  appro- 
bation de  cet  acte  par  M.  Maynon  d'Invau,  intendant  de 
Picardie  (17  novembre  1761).  — Tableau  des  commis  de 
l'octroi  :  Pierre  Provost,  43  ans,  «  ne  manque  pas  de 
talents,  feroit  un  bon  cijmmis  s'il  n'avoit  pas  le  défaut  de 
se  livrer  un  peu  à  la  boisson  ;  Louis  Harelle,  38  ans  n'est 
pas  homme  à  grands  talents,  mais  fort  en  état  d'exercer 
l'employ  qu'il  occupe,  n'est  ny  ivrogne  ny  joueur;  Antoine 
Delattre,  24  ans,  remplit  les  fonctions  de  son  emploi  avec 
toute  l'exactitude  possible,  c'est  un  très  bon  sujet,  »  etc  , 
etc.  (6  novembre  1761). — Etat  des  tournées  faites  par  le 
sieur  Desbureaux,  contrôleur  de  l'octroi  du  Boulonnais, 
pendant  lesmois  d'avril, mai  cl  juin  1763. 

C.  38.  (Liasse.)  —  14o  pièces,  papier  (1  imprimée). 

1  968-1 9G3>  — Régie  de  l'octroi  du  Boulonnais; 
bordereaux  de  recettes  et  dépenses,  dressés  par  le  sieur 
Dumas,  régisseur  à  Boulogne,  pour  les  années  1761, 176i2 
et  17G3.  —  Lettre  de  M.  Dauphin  d'Halinghem,  recom- 
mandant une  demande  d'emploi  adressée  à  l'intendant  de 
Picardie  par  Jean-Baptiste  Poix,  demeurant  à  Boulogne. 
— Acte  de  caution  souscrit  en  la  ville  d'Amiens  le  17  mars 
1762,  pxrdevant  le  subdélégué  de  l'intendant  et  son  com- 
mis-greffier, en  faveur  d'Augustin-Philibert  Lesvier, 
premier  commis  de  l'octroi  du  Boulonnais  «  au  départe- 
ment de  Nédonchel  »  ;  approbation  de  cet  acte  par  le  sieur 
Maynon  d'Invau,  intendant  de  Picardie  ; —  prestation  de 
serment  des  sieurs  Philibert  Lesvier  et  Jacques  Frère, 
receveurs  de  l'octroi  à  Nédonchel  (4  février  1762). — Com- 
mission de  buraliste  accordée  à  Bernard  Prévost,  labou- 
reur demeurant  à  Verchocq  (  24  janvier  1762  ).  —  Com- 
mission de  contrôleur  ambulant  de  l'octroi  pour  Etienne 
Desbureaux,  résidant  à  Boulogne  (24  janvier  1762). — 
Jean  François  Cannet,  commandant  de  la  tour  d'Amble- 
teuse,  est  présenté  comme  caution  de  Silvain  Dumas, 
directeur  et  régisseur  de  l'octroi  ;  prestation  de  serment 
dudit  sieur  Dumas,  et  approbation  de  l'intendant  (18  et 
24  Janvier  1762).  —  François  Trouet,  premier  commis  à 
cheval  chargé  du  recouvrement  de  l'octroi  du  Boulonnais, 
à  Hucqueliers,  prête  serment  en  cette  qualité  (  26  février 
1762  ).—  Exemption  d'impôts  réclamée  par  le  chevalier 
de  Beauvilliers,  ingénieur  du  Roi  à  Boulogne  (  9  avril 
1762). — Acte  de  caution  souscrit  par  Pierre-Louis  Leporcq 
d'Ornicourt,  en  faveur  de  François-Marie  Delattre,  em- 
ployé de  l'octroi  en  la  ville  de  Boulogne  (  26  mai  1762). 


C.  39.  (Liasse.) —  1  pièce,  parchemin;  169  pièces,  papier 
(3  imprimée). 

1961-1  96%,  —  Procès-verbaux  de  «  rébellion  » 
dressés  par  un  huissier  chargé  du  recouvrement  des  im- 
positions dans  la  commune  de  Marquise  :  u  .  .  Nous 
(I  nous  sommes  transporté  chez  Antoine  P.,  fermier  de  la 
«  maison  du  nommé  Delsaux,  oîi  étant,  faute  de  paye- 
«  ment  je  me  suis  mis  en  devoir  d'enlever  deux  vaches, 
«  pourquoy  sa  femme  s'est  mise  au  devant  de  la  barrière, 
«  avec  un  chien  qu'elle  a  excité  à  se  jeter  sur  nous,  pour- 
ce  quoy  nous  nous  sommes  retiré  pour  éviter  de  nous  faire 
((  déchirer  par  le  chien.  )>  (9  juin  1761).  —  Arrêt  du 
Conseil  d'état,  du  24  septembre  1761,  qui  proroge  pen- 
dant douze  années  les  octrois  perçus  sur  l'eau-de-vie  dans 
le  Boulonnais.  —  Saisie  et  confiscation  d'une  barrique 
d'eau-de-vie  chez  le  sieur  L  ,  négociant  à  Boulogne  ; 
lettre  de  M.  de  l'Averdy,  contrôleur  général  des  finances, 
engageant  l'intendant  de  Picardie  à  concilier  cette  affaire , 
afin  (I  d'éviter  par  là  aux  parties  les  suites  du  procès  dans 
lequel  elles  se  sont  engagées»  (  28  décembre  1765). — 
Etat  de  recette  et  de  dépense  des  octrois  du  Boulonnais 
dressé  par  le  sieur  Meignot,  caissier,  pour  les  mois  de 
janvier,  février  et  mars  1766.  —  Lettres  touchant  la  con- 
cession des  marais  de  Maries  et  de  Maintenay  qui  étaient 
considérés  comme  teriains  domaniaux  (1764).  —  Corres- 
pondance de  l'intendant  et  du  subdélégué  deBoulogne,au 
sujet  d'un  terrain  situé  à  la  Capelle-lez-Baincthun,  au  lieu 
dit  le  marais  de  Quette,  et  faisant  partie  de  la  forêt  de 
Boulogne;  lettre  de  M.  de  Beaumont  et  réponse  de  l'in- 
tendant (1766).—  Lettre  écrite  à  l'intendant  par  M.  Mau- 
guetde  la  Sablonière,  procureur  du  Roi  en  l'amirauté  à 
Boulogne  (30  Janvier  1767  ):  «  Ayant  appris  que  l'on  veut 
disposer  des  fonds  de  l'octroi  et  que  l'on  sollicite  le  mi- 
nistre pour  y  parvenir,  je  crois  devoir  vous  en  instruire 
et  du  moyen  que  l'on  emploie  pour  y  réussir.  Quatre  à 
cinq  personnes,  dans  l'espérance  d'avoir  l'entreprise  d'un 
port,  ont  eu  l'adresse  de  s'emparer  de  l'esprit  des  négo- 
ciants et  de  les  faire  crier  sur  l'état  déplorable  de  celui 
de  cette  ville  pour  en  demander  un  nouveau  qu'on  fait 
monter  à  une  somme  de  993,261  livres  4  sous  6  deniers. 
Comme  je  me  crois  assez  connaisseur  dans  cette  partie 
je  vous  prie,  Monseigneur,  d'avoir  la  bonté  de  faire  atten- 
tion à  ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  d'observer  pour  par- 
venir à  faire  échouer  un  projet  aussi  déraisonnabla, 
comme  ^ous  pourrez  le  remarquer  par  le  détail  que  je 
vais  en  faire.  La  dépense  proposée  ne  pourra  jamais  se 
réparer  par  l'accroissement  du  commerce,  n'étant  sus- 
ceptible d'aucune  augmentation  par  le  défaut  de  rivière 
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pour  le  débouché.  L'on  veut  cependant  insinuer  au  mi- 
nistre (iue  si  le  port  ùtait  meilleur,  l'on  entreprendrait  lu 
commerce  de  la  pèche  de  la  morue  dans  le  nord,  mais 
qui  ne  peut  avoir  lieu  par  différentes  raisons,  la  première 
provient  du  défaut  de  bourse  assez  forte  pour  en  faire 
l'enlreprise,  et  la  seconde  des  matelots  qui  ne  sont  pas 
au  fait  de  cette  pêche,  la  preuve  en  est  évidente  par 
la  tentative  qu'une  personne  en  a  t'ait  el  qu'elle  a  été 
obligée  d'abandonner;  mais  an  rofte  je  suppose,  pour 
un  instant,  qu'on  entreprenne  de  nouveau  cette  pêche, 
je  dis  que  le  nouveau  port  devient  inutile,  et  je  suis  fon- 
dé à  le  soutenir  attendu  que  pour  ce  commerce  il  ne 
faut  que  des  barques  depuis  soixante  jusqu'à  cent 
et  cent  trente  tonneaux,  commme  nos  voisins  les  Dun- 
kerquois  en  ont  fait  construire  une  grande  quantité  de- 
puis trois  à  quatre  ans.  Ainsi,  le  port  actuel,  avec  une 
dépense  ou  réparation  de  30,000  livres  an  plus,  sn  trou- 
vera très  en  état  de  recevoir  ces  sortes  de  barques;  nous 
en  avons  même  aujourd'hui  de  plus  grandes  qui  font  tout 
le  commerce  de  cette  ville.  Pourquoi  donc  vouloir  em- 
ployer à  un  nouveau  port  une  somme  aussi  considérable, 
surtout  dans  un  endroit  aussi  peu  raisonnable;  a-t-on 
jamais  ou'i  dire  que  l'homme  a  pu  imaginer  de  vouloir 
percer  une  garenne  pour  former  un  port,  où  les  monta- 
gnes de  sable  excéderont  déplus  de  vingt  pieds  les  jetées 
que  l'on  veut  construire  pour  le  former?  Nous  avons 
des  exemples  qui  nous  défendent  une  entreprise  aussi 
peu  réfléchie;  les  ports  de  'Wissant  et  d'Ambleteuse, 
voisins  do  cette  ville,  n'ont  été  ruinés  et  ensevelis  que 
par  le  voisinage  des  sables.  (JucUe  bonne  raison  pourra- 
t-on  donner  pour  détruire  notre  ancien  port,  où  l'on  a 
employé  environ  3  à  400,000  livres  pour  bâtir  desjelées 
qui  ne  le  sont  que  depuis  environ  vingt  ans,  et  qui  ne  l'ont 
été  qu'après  avoir  bien  réfléchi  et  délibéré  qu'elles  ne  pou- 
voient  estre  mieux  placées  qu'à  l'endroit  où  elles  ont  été 
établies,  et  où  elles  existent  et  existeront  plusieurs  siècles 
si  l'on  a  le  soin  de  les  entretenir  ?  Si  mes  observations  sont 
contredites,  je  m'engage  de  répondre  à  toutes  les  objec- 
tions que  l'on  pourra  y  faire,  n'ayant  en  vue  que  le  bien 
général.  »  —  Minute  de  la  réponse  de  l'intendant  : 
(I  J'apporterai  toute  l'attention  possible  à  vos  observa- 
tions, si-le  ministre  me  fait  l'honneur  de  me  consulter  à 
ce  sujet,  etje  serai  môme  fort  aise  que  vous  m'en  adres- 
siez de  nouvelles,  s'il  y  a  lieu  »  (t7  février  1770).  — 
Lettres  de  MM.  Cazin  d'Honincthun,  de  Courleille,  Mei- 
gnot  de  Mauroy  et  plusieurs  autres,  conci'rnant  l'octroi 
du  Boulonnais. 


C.   VO.  ^Liasse.)  —  108  pièces,  papier  (î  imprimées). 

■  ?<*%- I  ?4«-l,  —  Ccrtilicat  de  M.  Devierre,  curé  de 
Tardingliem,  attestant  que  Marie  Wallet,  veuve  de  Marc 
Deseille,  se  trouve  dans  l'indigence  et  «  dans  la  dernière 
misère  »  :  elle  n'a  qu'une  vache,  qui  fait  toute  sa  res- 
source pour  vivre,  par  l'aide  des  personnes  charitables. 
(20  décembre  1762)  ;   avis  du  subdélégué  de  l'intendant. 

—  Ordonnance  de  l'intendant  de  Picardie  accordant  à  la 
veuve  Descille,  de  Tardinghem,  la  décharge  d'une 
somme  de  23  livres  2  sous,  dont  elle  était  redevable  cn- 
vci's  l'octroi  (16  janvier  1763).  —  Requête  en  forme  de 
mémoire,  adressée  au  comte  de  Saint-Florentin,  ministre 
d'État,  par  le  sieur  Joseph  Conty,  négociant  à  Boulogne, 
afin  d'obtenir  à  son  profit  le  bail  des  octrois  du  Bou- 
lonnais, pendant  neuf  ans,  moyennant  40,000  livres 
chaque  année;  —  lettres  de  MM.  de  Saint-Florentin  et 
de  Courteille,  touchant  la  même  affaire  (1763).  —  Saisie 
de  deux  barils  d'eau-de  vie  ;  ordonnance  de  l'intendant, 
du  23  juin  17G3.  —  Lettre  de  recommandation  écrite  par 
M™=  de  Lenclos,  en  faveur  de  Jean-Marie  Didier,  natif 
de  Colembert,  pour  une  place  de  commis  de  l'octroi  à  la 
résidence  d'Hucqueliers  (IS  septembre  1763).  —  Placard 
annonçant  l'adjudication  de  l'octroi  de  quarante  sols  qui 
se  perçoit  sur  chaque  velte  d'eau-de-vie  vendue  et  con- 
sommée dans  les  villes  et  paroisses  du  gouvernement  de 
Boulogne  (17  septembre  1763);  —  publications  faites  à 
Dunkcrque,  Abbevillc,  Arras,  Amiens,  Saint-Quentin, 
etc.  —  Plaintes  des  négociants  de  la  ville  de  Boulogne, 
contre  l'adjudicataire  de  l'oclroi  du  Boulonnais;  —  mé- 
moiresdu  si'urCazin  d'ilonincthura,  adjudicataire,  «  sur 
le  vcltage,  les  numéros  et  l'éprouvette  ou  dégustation  »  ; 

—  réplique  dos  négociants  (1763). 

C.  41.  (Liasse.)  —  11"  pièces,  papier  (1  imprimée). 

fSCî-lt  —  Projet  de  règlement  pour  la  régie  de 
l'octroi  du  Boulonnais.  —  Ordonnance  de  l'intendant 
de  Picardie  concernant  l'adjudicataire  de  l'octroi  et  les 
marchands  faisant  le  commerc'  d'cau-de-vie  à  Bou- 
logne, Etaples  et  autres  lieux.  —  Lettre  de  M.  Cazin 
d'Honincthun  annonçant  l'arrivée  de  plusieurs  navires 
chargés  de  pièces  d'eau-de-vie  ;  altérations  et  fraudes 
qui  ont  lieu  chez  les  marchands  :  «  les  eaux-de-vie 
arrivées  de  La  Rochelle  et  éprouvées  ont  presque 
tontes  donné  six,  sept  et  même  neuf  degrés  de  force  ; 
toutes  les  eaux-de-vic  au  contraire  qui  sortent  pour  le 
détail  ont  à  peine  un  à  deux  et  trois  degrés  tout  au 
plus  ».  —  Saisie  faite  chez  le  sieur  B.,  potoyeur  d'eau- 
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de-vin  à  lionrnonvillp.  —  Fraude,  contravention  et 
rébellion  du  sieur  G.,  demeurant  à  Dignopré,  paroisbe 
de  Bécourt.  —  Procédures  entre  l'adjudicataire  de 
l'octroi  et  quelques  négociants  de  la  ville  de  Boulogne. 
—  Saisie  d'une  barrique  d'eau-de-vic  chez  le  sieur  D., 
meunier  à  Etaples  ;  lettre  de  M,  du  Chastelet,  subdé- 
légué de  l'intendant. 

C.  12.  (Liasse.)  —  l'i  pièces,  papier;  (I  imprimée). 


lî4»-l-1^6oi  —  Requête  adressée  à  lintendant 
par  Denis  Bobilier,  négociant  à  Boulogne,  contre  le 
sieur  Cazin,  adjudicataire  de  l'octroi  du  Boulonnais 
(23  avril  1764). — Procès-verbal  d'information  concer- 
nant un  receveur  de  l'octroi  qui  s'est  enfui  à  l'étranger 
ave;  sa  caisse  ;  —  copie  de  la  sentence  de  mort  pro- 
noncée par  contumace  contre  ce  receveur  ;  —  Louis- 
Marie-Victor  G.,  sa  caution,  est  écroué  dans  la  prison 
de  Boulogne  (3  mai  176-i)  ;  après  avoir  obtenu  son  élar- 
gissement, il  est  de  nouveau  appréhendé  au  corps  par 
des  cavaliers  de  la  maréchaussée,  et  reconduit  en 
prison  (4  août  1764);  —  ledit  sieur  G.,  notaire  à  Huc- 
queliers  est  mis  ensuite  en  liberté  à  condition  «  de  se 
représenter  à  toute  ordonnance  de  justice  ».  —  Plaintes 
de  M.  Cazin  d'Honincthun  sur  quelques  insolences 
faites  aux  commis  de  l'octroi  (23  juillet  176i)  ;  — 
envoi  de  pièces  de  procédure  destinées  à  M.  Leyridon, 
avocat  au  conseil  d'état  (7  août  1764)  ;  —  lettre  de 
M.  Leyridon,  concernant  un  procès  commencé  entre 
l'adjudicataire  de  l'octroi  et  les  négociants  de  Bou- 
logne. —  Lettre  de  M.  du  Chastelet  envoyant  à  l'in- 
tendant un  mandement  de  l'évoque  de  Boulogne,  du 
16  août  1764,  où  il  plaide  «  tout  au  mieux  »  la  cause  du 
sieur  Cazin,  «  il  atteste  d'abord  la  publicité  de  la  fraude 
que  nos  négociants  exercent  vis  à-vis  des  Anglois,  et 
rejette  ensuite  entièrement  sur  eux  la  ruine  de  ce  com- 
merce, qu'ils  attribuent  mal  à  propos  à  l'exercice  du 
sieur  Cazin.  »  (31  août  1764)  ;  —  Mandement  de  M.  de 
Partz  de  Pressy,  évêque  de  Boulogne,  où]après  s'être 
élevé  contre  «  les  nouveautés  profanes  d'une  fausse 
science  et  les  monstrueuses  opinions  d'une  philosophie 
antichrétienne  D,  il  ajoute  :  «Y  a-t-il  parmi  vous,  riches 

du  siècle,  moins  d'orgueil,   de  faste,   de  mollesse 

parmi  vous  hommes  de  négoce,  moins  d'usure,  de 
fraude  et  de  cette  malheureuse  supercherie  qui,  décou- 
verte en  ce  pays  par  des  acheteurs  étrangers  qu'on  y 
voyoit  en  grand  nombre,  les  détourne  d'y  revenir,  et 
vous  faisant  perdre  leur  confiance  fait  autant  de  tort  à 
votre  fortune  qu'à  votre  réputation  ;    ou  plus  de   cette 
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bonne  foi  qui,  f^i  elle  était  l'âme  de  votre  commerce, 
enferoit  la  gloire,  en  soutiendi'oit  le  crédit,  en  augmen- 
teroit  le  profit?  »  —  Etat  de  recette  et  de  dépense  des 
octrois  du  Boulonnais  pendant  les  mois  d'octobre,  no- 
vembre et  décembre  1764.  —  Gratification  demandée  à 
l'intendant  par  les  sieurs  Hyacinthe  Delattre  et  Antoine 
Caudron,  employés  à  la  régie  de  l'octroi  ;  —  avis  du  ré- 
gisseur (13  janvier  1763).  —  Lettre  de  M.  Cazin  d'Ho- 
nincthun demandant  la  protection  de  l'intendant  pour 
obtenir  que  l'adjudication  de  l'octroisoit  résiliée  (1"  octo- 
bre 1763). 


C.  -13.  (Liasse.)  —  117  pièces,  papier. 

1  îftS  - 1  î  'î  B ,  —  Lettre  de  M.  Legressier  de  Belterre 
annonçant  que  M.  Delasusse  a  été  nommé  régisseur  de 
l'octroi  (13  octobre  1769).  —  Délibération  des  adminis- 
trateurs du  Boulonnais  contenant  règlement  pour  larégie 
de  l'octroi  (26  octobre  1769).  —  Copie  d'une  lettre  du 
contrôleur  général  des  finances,  autorisant  les  adminis- 
trateurs du  Boulonnais  à  prendre  une  somme  de  2,400 
francs  dans  la  caisse  de  l'octroi,  pour  soulager  les  pê- 
cheurs de  Boulogne,  dont  plusieurs  familles  se  trouvaient 
dans  la  plus  grande  misère  (1769).  —  Délibération  par 
laquelle  les  administrateurs  du  Boulonnais  consentent  à 
accorder  une  réduction  de  50,000  livres  sur  celle  de 
113,975  livres  due  à  la  caisse  de  l'octroi  par  l'adjudicataire 
et  ses  associés  ;  cette  réduction  leur  est  faite  pour  les 
indemnise)' delà  perte  qu'ils  avaient  supportée  sur  le 
prix  de  leur  bail  (10  février  1770).  —  Etat  des  recettes 
et  dépenses  faites  par  le  receveur  des  o  deniers  communs 
du  Boulonnais  »,  pendant  les  mois  de  janvier,  février  et 
mars  1770.  —  Gratification  en  faveur  des  commis  de 
l'octroi.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  26  juin  1770, 
déclarant  que  les  sieurs  Cazin  et  Coilliot  seront  contraints 
d'exécuterle  bail  de  l'octroi  qui  leur  a  été  fait  le  10  octo- 
bre 1763.  —  Lettre  de  M.  de  Belterre  faisant  connaître 
à  l'intendant  que  le  sieur  Cazin  d'Honincthun  est  parti 
pour  Compiègne, dans  le  but  d'obtenir  la  révision  de  l'arrêt 
a  intervenu  dans  son  affaire  »  (9  août  1770).  —  Réponse 
de  l'ancien  fermier  de  l'octroi  du  Boulonnais  aux 
«  moyens  avancés  par  M.  Devilliers  pour  soutenir  l'arrêt 
du  26  juin  1770  » ,  —  Gratification  attribuée  au  subdélégué 
de  l'intendant  sur  le  produit  de  l'octroi  (11  octobre  1770). 

C.  44.  (Liasse.)  —  148  pièces,  papier  (l  imprimée). 

l'ï'ïl-l'ï'Sot  —  Elat  du  produit  de  l'octroi  du  Bou- 
lonnais pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  1771;  dans' 
ce  trimestre  le  total  des  recettes  a  été  de  15,868  livres 
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13  sols  4  deniers,  et  celui  des  dépenses,  de  12,78b  livres 
12  sols  9  deniers.  -  Correspondance  relative  à  des  de- 
mandes de  concession  de  terrains  incultes  situés  pri-s  de 
la  rivière  de  Canche,  entre  Etaples  et  Monlreuil;  —  mol- 
Hères  d'Binocq,  lettres  de  la  baronne  d'Ordre  (4771).  — 
Lettre  des  administrateurs  des  «  affaires  communes  du 
Boulonnai.si),  du  i9  mars  1772,  informant  l'intendant 
qu'ils  adressent  au  contrôleur  général  des  finances  le  mé- 
moire ci-après  :  «Mémoire  sur  l'octroi  ilu  Boulotmais  et 
«sur  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  l'assujétir  aux  nou- 
«  veaux  sous  pour  livre  »  (28  mars  1772).  — Arrêt  du  Con- 
seil d'ÉUit  portant  attribution  de  la  juridiction  de  l'octroi 
du  Boulonnais  à  l'intendant  de  la  généralité  d'Amiens 
(  19  avril  1772  ).  —  Avis  de  M.  de  Belterre  sur  une 
requête  du  sieur  Ducrocq  de  Bancres  tendant  à  obtenir 
la  concession  des  droits  honorifiques  qui  appartenaient 
au  Roi  dans  la  paroisse  de  Saint- Etienne  (2o  juillet  1772). 

—  Mémoire  sur  les  droits  de  vicomte  perçus  dans  la  ville 
de  Boulogne;  «  On  comprend  sous  le  nom  de  droit  de 
vicomte,  à  Boulogne,  plusieurs  droits  différents,  dont 
certains  paroissent  avoir  été  originairement  établis  en 
faveur  d'un  vicomte,  ou  à  l'occasion  de  fonctions  de  po- 
lice exercées  par  cet  officier  qui  étoit  spécialement  chargé 
de  celle  du  port  et  des  foires  et  marchés,  surtout  relati- 
vement aux  étrangers  qui  les  fréquentoient.  Tous  ces 
droits  qui  sont  ;ï  présent  réunis  et  que  le  Roi  a  aliénés  à 
M.  de  Turgot  le  20  janvier  1707,  ont  fait  dans  les  temps 
les  plus  reculés  une  portion  du  domaine  des  comtes  de 
Boulogne.  [Is  ont  été  transmis  à  la  couronne  en  1477,  par 
le  traité  d'échange  fait  entre  le  roi  Louis  XI  et  Bertrand 
de  la  Tour,  comte  d'Auvergne,  dernier  comte  de  Boulo- 
gne, à  qui  le  Roi  céda  la  jugerie  de  Lauraguais  en  contre 
échange  du  comté  de  Boulogne»  ;  —  Copie  d'une  lettre 
écrite  à  M.  de  Belterre,  subdélégué  à  Boulogne,  par  M. 
Terray,  contrôleur  général  des  finances,  au  sujet  de  la 
perception  des  droits  de  vicomte  (26  avril  1773).  — Lettre 
de  M.  Cochin,  intendant  des  finances,  sur  une  demande 
de  concession  de  terrains  situés  dans  la  paroisse  d'Outreau 
(27  juillet  1773). —  Avis  de  M.  de  Belterre  sur  la  requête 
adressée  au  Conseil  par  le  sieur  Plouvicr  et  consorts,  à 
l'eflet  d'obtenir  l'engagement  de  dilTérents  terrains  dans 
la  paroisse  de  Condette  (26  décembre  1773).  —  Observa- 
tions sur  un  projet  de  règlement  et  de  tarif  des  droits  de 
vicomte  quiseperçoiventàBoulogne  (28  novembre  1774); 

—  lettres  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Belterre  (177.5).  — 
Observations  de  M.  de  Belterre  «  sur  l'abonnement  des 
vingtièmes  »  dans  le  Boulonnais'  (3  juillet  1775).  — 
Etat  qui  indique  le  montant  du  premier  vingtième  des 


villes  et  communautés  du  gouvernement  de  Boulogne, 
suivant  les  rôles  des  années  1771  à  177ri. 

C.  45.  (Liasse.)—  1  pièce,  parchemin  ;  108  piècs  papier 
(3  imprimées). 

1 993-1 9  ^o.  —  Requête  et  délibération  des  admi- 
nistrateurs du  Boulonnais,  demandant  la  prorogation  de 
l'octroi  (1773)  ;  —  lettre  de  M.  de  Boullongne  et  avis  de 
M.  de  Belterre  sur  cette   demande.  —  Arrêt  du  conseil 
d'état  qui  assujettit  l'octroi  du  Boulonnais  au  droit  de  8 
sous  pour  livre  (12  juillet  1773).  —  Autre  arrêt  qui  pro- 
roge  pour  vingt   ;innées  «  l'octroi  de  W  sols  par  velte 
d'eau-de-vie  consommée  dans  les  villes,  faubourgs,  ban- 
lieues, paroisses  et  plat  pays  du  gouvernement  du  Bou- 
lonnais »  (28  septembre  1773).  —  Fraudes  commises  par 
quelques  délailleurs  d"eau-de-vie  ;  —  condamnations  et 
amendes  (177i).  —  Lettres  du  duc  d'.\umontet  de  l'abbé 
de  Montgazin  au  Comte   d'Agay,  touchant  les   a  ving- 
tièmes du   Boulonnois  »  (mai  et  juin  1774)  ;  —  Lettre  de 
M.  de     Belterre    sur  le  même  sujet;  elle  est   datée  de 
Boulogne,  o  mai  1774,  et  commence  par  les  lignes  sui- 
vantes :  «  Je  vous  suis  très-sensiblement  obligé,  Mon- 
«  sieur,  de  la    complaisance  que  vous  avez  eue  de  me 
«  faire  passer  le  bulletin  concernant  la  situation  du  Roi. 
o  Tout  est  si  intéressant  dans  la  circonstance  d'une  mala- 
(i  die  qui,  quoique  bénigne,  est   toujours   très-cjilique, 
«  qu'on  ne  peut  qu'être  très  empressé  d'être    sûrement 
«  instruit  de  ses  progrès,  et  du  plus  ou  moins  de  danger 
a  que  les  symptômes  peuvent  faire  craindre  ou  es]iérer. 
«  On  a    commencé  ici  des  prières  publiques  par  un  sa- 
0  lut  solemncl  du  St  Sacrement,  célébré  avant-hier  et 
a  hier  dans  la  cathédrale  par  M.  l'Evêque,  et  qui  se  fera 
((  encore  aujourd'hui.  Tous  les  corps  y  ont  été  invités  et 
«  y  ont  assisté  t.  La  suscription  est  :  «M.  Maugendre  ». 
—  Extrait  du   compte-rendu  par  le  sieur  Rcgnault  Dela- 
susse,  régisseur  de  l'octroi  du  Boulonnait,  pour  l'année 
1774.  — Etat  des  recettes  et  dépenses  faites  par  le  sieur 
■Wyant,  syndic-receveur  des  «  deniers  communs  du  Bou- 
lonnais »,  pendant  les  mois  d'octobre,   novembre  et  dé- 
cembre 1774. —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  contenant  règle- 
ment et  tarif  pour   la  perception  du  droit  de  vicomte  en 
la  ville  et  banlieue  de  Boulogne  (22  janvier  177.^)  ;  —  en- 
voi de  cet  arrêt  à  l'intendant  par  M.   de   Beaumont  (18 
février  1773).  —  Représentations  adressées  au   contrô- 
leur général  des  finances,  Turgot,  1°  par  If  s  fabricants, 
manufacturiers,  marchands  et  commissionnaires  de  Bou- 
logne ;  2"  les  commerçants  de  thé  et  d'eau-de-vie;  3»  les 
marchands  faisant  du   «  hareng  saure  et  blanc  »  ;  3"  les 
négociants  anglais  résidant  en  la  ville  de  Boulogne,  au 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE, 
sujet  des  droits  de  vicomte    perçus  sur  leurs  raarchan- 
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dises. 

C.  46.  (Liasse.)  —  170  pièces,  papier  (1  imprimée). 

l'îî'-l-I'î'ÏS,  —  Avis  de  M.  de  Belterre  sur  l'a- 
bonnement des  vingtièmes  dans  le  Boulonnais; — lettres 
de  MM.  d'Aumont  et  d'Ormesson,  sur  le  même  sujet  (6 
et  13  février  177o).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi 
pour  l'abonnement  des  premier  et  second  vingtièmes  du 
Boulonnais  (9  septembre  1775).  —  M.  de  La  Touche,  in- 
génieur en  chef  de  la  généralité  d'Amiens,  est  nommé 
ini^pecteur  des  chemins  du  Boulonnais  (20  avril  1775).  — 
Plaintes  des  boulangers  contre  les  meuniers  de  Boulo- 
gne :  c(  ....  11  se  trouve  autour  de  la  ville  de  Boulogne 
cinq  moulins  banaux  engagés  à  une  seule  personne  ;  ces 
cinq  moulins  sont  e.xploités  par  des  garçons  meuniers 
que  rèngagiste  paye,  et  dont  l'impéritie  est  notoire  et  la 
fidélité  fort  suspecte»  etc. (25  juin  1775). — Etat  du  produit 
des  droits  d'octroi  du  Boulonnais  pendant  les  mois  de 
janvier,  février  et  mars  1776.  —  Procès-verbal  des  réso- 
lutions prises,  en  présence  de  deux  notaires,  dans  la  salle 
desRR.  PP.  Cordeliers  de  Boulogne,  parles  négociants 
de  cette  ville,  afin  de  parvenir  à  la  suppression  du  droit 
de  vicomte  (19  mars  1776);  — lettre  de  M.  de  Turgot 
touchant  le  rachat  du  même  droit,  et  arrêt  du  Conseil  du 
8  août  1776.  —  Etat  des  recettes  et  dépenses  faites  pen- 
dant les  mois  de  juillet,  août  et  septembre  1776,par  le  re- 
ceveur des  vingtièmes  du  Boulon  nais.—  Déclaration  à  faire 
par  les  propriétaires  et  usufruitiers  de  biens  fonds, dîmes, 
moulins,  etc.,  pour  la  répartition  des  vingtièmes  de  l'an- 
née 1777.  —  Avis  du  subdélégué  de  l'intendant  sur  un 
mémoire  présenté  par  les  régisseurs  des  domaines  du 
Roi,  au  sujet  des  droits  de  bourgages  dus  à  Sa  Majesté 
dans  le  domaine  d'Ambleteuse  (20  janvier  1777).  — 
Observations  sur  un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Coli- 
gnon,  afin  d'obtenir  la  concession  d'une  portion  de  dunes 
attenant  au  hameau  de  Gazemet,  en  la  paroisse  de  Wi- 
mille  :  «  Il  n'est  peut-être  pas  de  commune  dans  le  Bou- 
lonnais dont  la  propriété  soit  plus  constante  que  ne  l'est 
celle  de  ces  dunes,  au  profit  des  habitants  du  hameau 
d'Auvringhen.  Outre  la  possession  la  plus  ancienne,  ils 
Ont  en  leur  faveur  différentes  sentences  qui  les  y  ont  an- 
ciennement maintenus,  notamment  une  sentence  rendue 
en  la  sénéchaussée  du  Boulonnais  le  15  juillet  1628,  sur 
enquêtes  respectives  des  parties  à  l'occasion  d'une  con- 
testation survenue  entre  ces  habitants  et  le  seigneur  du 
château  d'Honvault,dont  le  domaine  borde  les  communes 
et  dunes  de  Gazemet,  pour  le  droit  de  pâturage  que  ce 
dernier  y  prétendoit  »  (18  février  1777).  —  Etat  de  ré- 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 


partition  pour  l'année  1777  de  l'abonnement  des  ving- 
tièmes du  Boulonnais,  montant  à  la  somme  de  173,000 
livres. 

c.  47.  (Liasse.)  —  108  pièces,  papier  (2  imprimées). 

I ÇÇO-I  îS-1.  — Etat  dressépar  le  receveur  des  ving- 
tièmes du  Boulonnais,  pour  ses  recettes  et  dépenses  des 
mois  de  juillet,  août  et  septembre  1776. —  Arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  concernant  les  droits  de  vicomte  dûs  en  la  ville 
de  Boulogne-sur-Mer,  et  en  réglant  la  perception  (14  dé- 
cembre 1776).  —  Rôle  des  impositions  à  payer  par  les 
commerçants  et  les  industriels  de  la  ville  de  Boulogne, 
pendant  l'année  1777  :  4  apothicaires,  !3  bouchers,  28 
boulangers,  7  brasseurs,  8  charcutiers,  6  maçons,  4  ma- 
réchau.t,  13  menuisiers  et  charpentiers,  2  orfèvres,  15 
perruquiers,  10  serruri.rs,  4  taillandiers,  12  tailleurs, 
4  tanneurs  et  corroyeurs,  17  tonneliers,  etc.  —  Etat  des 
receltes  et  dépenses  faites  par  le  receveur  des  deniers 
communs  du  Boulonnais,  pendant  les  mois  do  janvier, 
février  et  mars  1777. —  Recettes  et  dépenses  faites  par  le 
sieur  Regnault  Delasusse,  régisseur  des  droits  de  vicomte 
à  Boulogne,  pendant  les  mois  d'octobre  novembre  et  dé- 
cembre 1777.  —  Lettre  de  M.  de  Belterre  annonçant  à 
l'intendant  que  le  sieur  Ternaux,  receveur  des  imposi- 
tions du  Boulonnais  est  mort  subitement  le  25  décembre 
1777,  et  qu'il  a  été  remplacé  par  Louis-Victor  Ternaux, 
son  gendre.  —  Ordonnance  de  l'intendant  sur  la  conces- 
sion faite  au  sieur  Delporte  d'une  partie  de  la  forêt  de 
Boulogne  par  un  arrêt  du  6  avril  1779.  — •  Lettres  de 
M.  Necker,  ministre  des  finances,  sur  l'abonnement  des 
vingtièmes  dans  le  Boulonnais  (1780  et  1781).—  Mémoire 
tendant  à  obtenir  l'exemption  d'un  nouveau  droit  de 
2  sous  pour  livre,  qui  devait  être  imposé  sur  l'octroi  du 
Boulonnais. 

C.  48.  (Liasse).  —  4 pièces,  parchemin;  189  pièces,  papier 
(4  imprimées). 

1  VS^-l  991 . — Arrêtdu  Conseil  d'Etat  fixant  à  65,000 
livres  la  contribution  du  Boulonnais,  pour  l'année  1783 
(3  janvier  1783).  —  Lettre  de  M.  Joly  de  Fleury,  conseil- 
ler d'État  annonçant  au  comte  d'Agay,  intendant  de  Pi- 
cardie, que  le  Roi  a  consenti  à  accorder  au  Boulonnais 
une  modération  de  10,000  livres,  sur  les  contributions  (8 
février  1783),  —  Lettre  de  M.  Débonnaire  de  Forges  fai- 
sant connaître  à  l'intendant  que  M.  de  Bournonville  de- 
mande la  permission  de  se  rendre  adjudicataire  des  bois 
du  Roi  «  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  21  du 
titre  15  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  font  défense  aux 
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gentilshommes  de  se  rendre  adjudicataires  des  ventes  de 
bois,  directement  ou  indirectement  »  (19  août  1783);  — 
renseignements  donnés  par  le  subdélégué  de  l'intendant 
sur  la  position  de  M.  de  Bournon  ville  :  «  Ce  jeune  homme 
est,  comme  il  l'annonce,  gentilhomme  et  d'une  ancienne 
famille  du  Boulonnais.  Il  est  aussi  garde-du-corps  de 
Monsieur.  Ces  deux  qualités  paroissent  ne  pas  être  plus 
cojnpatibles  l'une  que  l'autre  avec  le  genre  de  commerce 

vers  lequel  il  paroit  porter  ses  vues 11  jouit  d'un 

patrimoine  d'environ  800  livres  de  revenu,  ou  de  1,000 
livres  au  plus,  sur  lequel  il  doit  300  livres  de  douaire  ù 
sa  mère  qui  ne  vit  pas  avec  lui,  et  un  quint  à  ses  deux 
frères  cadets,  dont  l'un  est  lieutenant  en  second  au  régi- 
ment d'Enguicn,  et  l'autre  est  attaché  au  service  de  la 
marine  ù  Saint-Domingue.  Il  habite  sa  ferme  en  la  pa- 
roisse de  Conteville,  sur  laquelle  il  a  entrepris  de  faire 
construire,  cette  année,  une  maison  attenante  à  la  forêt 
du  Roy,  »  etc.  (15  septembre  1783).  —  Lettre  de  lecom- 
mandation  écrite  par  M.  de  Persan,  maître  des  requêtes 
à  Paris,  en  faveur  du  sieur  Guyenot,  au  sujet  du  dessè- 
chement des  marais  de  Grise-Marine  et  Cormoran,  situés 
àCondette  (13  mai  178i).  —  Ordonnance  adressée  à  l'in- 
tendant par  le  roi  Louis  XVI  pour  la  levée  des  imposi- 
tions dans  le  Boulonnais  (o  septembre  1788).  —  Rôles  et 
états  de  répartition  des  contributions  du  Boulonnais 
(1780). — Mémoires  des  administrateurs  du  Boulonnais  sur 
le  droit  de  la  marque  des  fers  (1789).  —  Délits  commis 
dans  les  dunes  d'Ambletease  et  d'Audresselles;  proctis- 
verbauxdugardedes  «  oyats  »  (1789).  — Proclamation  du 
Roi  pour  la  confection  des  rôles  de  supplément  »  sur  les 
ci-devant  privilégiés  »  (27  décembre  1789)  ;  —  autre  pro- 
clamation du  Roi  (signée  de  Saint-Priest),  concernant 
l'imposition  des  vingtièmes,  en  1790,  dans  le  comté  et 
gouvernement  duBoulonnais  (21  février  1790). 

Ç.  49.  (Liasse.)  —  218  pièces,  papier. 

1 943-1  CCS.— Comptes  de  Silvain  Dumas,  receveur 
çt  directeur  de  l'octroi  établi  sur  l'eau-dc-vic  (17i3  à 
1751).  —  Compte  rendu  par  Daniel  Meignot,  caissier  de 
l'octroi  du  Boulonnais,  pour  l'année  1751  :  recettes, 
77,3G7  livres  18  sous  7  deniers  ;  dépenses,  50,492 livres  7 
sous  5  deniers.  —  Compte  de  Silvain  Dumas,  receveur  et 
directeur  de  l'octroi,  pour  l'année  1752.  —  Etat  général 
du  produit  des  droits  perçus  sur  la  vente  en  détail  de 
l'eau-de-vie  dans  le  Boulonnais,  pendant  l'année  1753  ;  — 
états  concernant  les  redevables.  —  Lettre  des  syndics  du 
Boulonnais  contenant  quelques  explications  adressées  à 
l'intendant  pour  l'emploi  de  caissier  de  l'octroi  accordé 
au  sieur  Meignot  (28  décembre  1756).  —  Observations  de 


PAS-DE-CALAIS. 

l'intendant  sur  les  comptes  dudit  sieur  Meignot  ;  —  ré- 
ponse et  observation  des  députés  du  Boulonnais.  —  Sup- 
plique présentée  à  l'intendant  par  Jean  Dumoutier,  «  la- 
boureur et  hôtelier  de  chasse-marée  »  au  village  de  Neu- 
ville, afin  d'obtenir  la  remise  d'une  somme  de  200  livres 
qu'il  ne  pouvait  payer  à  l'octroi,  par  suite  de  pertes  es- 
suyées dans  un  incendie.  —  Quittances  signées  par  les 
commis  de  l'octroi,  pour  le  payement  de  leurs  appointe- 
ments :  le  sieur  Amelot,  commis  aux  écritures,  a  reçu 
450  livres  pour  l'année  175i;  —  pareille  somme  a  été 
payée  au  sieur  Delattre  «  commis  aux  exercices  »  pour 
l'année  1753  ;  —  Le  sieur  Delorme,  commis  à  cheval,  a 
reçu  ses  appointements  d'une  année  montant  à  la  somme 
de  1,000  livres;  —  il  a  été  passé  en  dépense,  dans  le 
compte  du  sieur  Dumas,  receveur  et  directeur  de  l'oc- 
troi la  somme  de  1,364  livres  13  sols,  9  deniers,  pour  la 
«  remise  à  lui  accordée  sur  le  produit  dudit  octroi,  à 
«  raison  de  6  deniers  pour  livre,  tant  pour  faire  la  re- 
«  cette  et  direction  d'icelui  que  pour  la  fourniture  des 
«  papiers  timbrés  blancs,  reliures  et  impressions  »  (3  fé- 
vrier 1757).  —  Eclaircissements  donnés  à  l'intendant  par 
les  députés  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  du  Boulonnais, 
à  l'occasion  des  radiations  faites  sur  les  comptes  du  cais- 
sier de  l'octroi  (31  janvier  1763). 

C.  50.  (Liasse.)  —  204  pièces,  papier. 

lïoo-l'SGS.  —  Compte  de  Silvain  Dumas,  régis- 
seur de  l'octroi  du  Boulonnais,  pour  l'année  1753.  — 
Etat  général  des  fraudes  ou  contraventions  constatées 
pendant  l'année  1735  :  Etienne  Chauvegrand,  de  Bou- 
logne, a  été  condamné  à  100  livres  d'amende  pour  une 
bouteille  de  quatre  à  cinq  pots  d'eau-devie  ;  —  Jean- 
François  Mesnard,  de  Verchocq,  pour  quatre  bouteilles 
d'eau-de-vie  transportées  dans  une  besace,  sur  un  cheval, 
100  livres  d'amende  ;  — Louise  Desessarts,  de  Boulogne, 
pour  deux  pots  d'eau-de-vie  excédant  la  déclaration 
d'une  vente  par  elle  laite,  48  livres  d'amende.  —  Relevé 
des  sommes  dues  aux  syndics  généraux  du  Boulonnais 
par  les  «  dctailleurs  d'eau-de-vio  n  de  la  ville  de  Boulo- 
gne :  François  Piquendairc  et  sa  femme,  128  livres;  la 
veuve  Thomas  Lanne,  351  livres;  la  veuve  Charles 
Marmin  et  ses  enfants,  26  livres  ;  Marie  Mascot  et  ses 
sœurs,  6-4.  livres,  etc.  —  Compte-rendu  par  François  Mei- 
gnot, caissier  de  l'octroi,  à  Monseigneur  Maynon  d'In- 
vau,  intendant  de  Picardie  et  Boulonnais,  des  recettes  et 
dépenses  faites  pendant  l'année  1755.  —  Quittances  des 
sommes  payées  aux  sieurs  DestoursetDelespine,  commis 
de  l'octroi  à  la  résidence  d'IIucqueliers,  pour  leurs  ap- 
pointements de  l'année  1756.  —  Etat  général  des  droits 


SERIE  C.  - 

d'octroi  perçus  en  1736  dans  le  Boulonnais  :  Jacques 
Leporcq,  de  Boulogne,  a  payé  1 ,683  livres  ;  Jean  Léten- 
dart,  de  Landrethun,  63S  livres  ;  Jacques  Gorret,  de  Des- 
vres,  1,408  livres,  Jean  Flahaut,  de  Neuville,  403  livres 
10  sous,  etc.  total  général  44,613  livres  10  sous.  —  Let- 
tre de  l'intendant  ordonnant  à  M.  Dumas  de  lui  envoyer 
son  compte  de  l'année  1736  (11  janvier  1763). 

C.  51.  (Liasse.)  —  196  pièces,  papier. 

I  ÎS'Ï- 1 904.  —  Compte-rendu  par  le  sieur  Dumas, 
régisseur  de  l'octroi,  pour  l'année  1737.  —  Quittances 
des  appointements  et  gratifications  payés  aux  commis  de 
l'octroi  (1738).  —  Procès-verbal  dressé  contre  Gilles 
Dollé,  marchand  d'eau-de-vie  en  la  ville  de  Boulogne 
(27  août  1737).  —  Frais  de  nourriture  du  sieur  D.,  an- 
cien employé  de  l'octroi,  détenu  dans  la  prison  de  Bou- 
logne «  pour  raison  de  son  débit  »;  ordonnance  de  l'in- 
tendant (14  août  1757),  —  Lettre  de  l'intendant  (sans 
suscription)  :  «  Je  vous  envoie  ci-joint  la  clôture  du 
compte  du  sieur  Meignot,  qui  m'a  paru  très-bonne  et 
qu'il  faut  mettre  au  net....  Lorsque  tout  cela  sera  fait  et 
signé  l'article  des  comptes  sera  fini.  11  y  en  a  deux 
autres  qui  m'occupent  et  sur  lesquels  je  vous  prie  de 
réfléchir,  l'un  est  le  traitement  qu'il  s'agit  de  faire  au 
sieur  D.  Je  ne  veux  pas  le  faire  pendre,  comme  il  le  mé- 
riterait, ny  mesme  ramer,  mais  je  veux  au  moins  lui  en 
faire  la  peur,  et  ne  pas  paroistre  l'oublier  dans  sa  prison. 
L'autre  est  le  parti  que  je  crois  prudent  et  mesme  néces- 
saire de  prendre,  touchant  la  caisse  de  l'octroi  qui  est 
entre  les  mains  du  sieur  Meignot.  11  doit  se  trouver  dans 
cette  caisse  1°  la  somme  de  soixante  et  tant  de  mille 
livres,  dont  il  se  trouve  reliquataire  pour  son  compte,  à 
ja  déduction  de  ce  qu'il  aura  payé  depuis  ;  2°  la  somme 
de  84,791  livresque  le  sieur  Dumas  me  marque  lui  avoir 
remis  depuis  la  dernière  remise  portée  dans  son  compte 
que  je  viens  d'arrester.  Ainsi,  Meignot  est  aujourd'hui 
dépositaire  d'environ  50,000  écus.  Cela  me  fait  trembler, 
et  je  crains  à  chaque  moment  qu'on  ne  vienne  me  conter 
quelqu'événement  imprévu  par  lequel  les  50,000  écus 
sont  flambés,  sans  qu'il  reste  de  ressource.  Je  ne  vois 
qu'un  seul  moyen  de  me  guérir  de  cette  peur,  et  je  crois 
vous  l'avoir  déjà  dit  à  Amiens.  Ce  moyen  est  d'envoyer 
des  ordres  à  M.  du  Chastetet,  pour  qu'aussitôt  après  que 
le  compte  arresté  aura  été  remis  à  Meignot  il  se  trans- 
porte chez  lui  et  lui  demande  la  représentation  des  som- 
mes qu'il  doit  avoir  en  caisse,  ou  une  caution  équiva- 
lente »  (29  mars  1757).  —  Procès- verbal  d'apposition  de 
scellés  chez  un  commis  de  l'octroi  «  absent  pour  cause 
de  faillite  »;  —  reconnaissance  et  levée  des  scellés  (1759). 
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—  Vente  des  meubles  et  effets  du  sieur  D.,  et  de  Marie- 
Louise  Germain,  sa  femme  (3  et  6  mars  1739);  —  ordon- 
nance de  l'intendant  touchant  le  produit  de  cette  vente, 
qui  avait  été  réclamé  par  ladite  Marie-Louise  Germain 
(17  novembre  1759).  —  Gratification  de  230  livres  obte- 
nue par  Hyacinthe  Delattre,  employé  de  l'octroi  à  Bou- 
logne. —  Quittance  du  sieur  Harelle,  commis  à  cheval 
de  l'octroi  à  la  résidence  d'Hucqueliers,  pour  ses  appoin- 
tements de  l'année  1758  (1"  janvier  1739).  —  Etat  géné- 
ral des  fraudes  ou  contraventions  constatées  par  les 
commis  de  la  régie  de  l'octrci  et  par  les  employés  des 
fermes  générales  pendant  l'année  1758.  —  Observations 
de  l'intendant  sur  un  compte  à  lui  présenté  par  François 
Meignot,  caissier  de  l'octroi  du  Boulonnais  (18  février 
1764). 

c.  52.  (Liasse.)  —  243  pièces,  papier. 

I950-B908i  —  Compte-rendu  par  Silvain  Dumas, 
receveur  et  directeur  de  l'octroi,  pour  l'année  1759.  — 
Quittances  d'appointements  payés  aux  sieurs  Pottier  et 
Moreau,  commis  de  l'octroi  (20  mars  1739).  —  Observa- 
tions des  députés  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  du  gou- 
vernement de  Boulogne,  sur  le  compte  de  l'octroi  de 
1760;—  mémoires  des  mêmes  députés,  sur  la  forme  dans 
laquelle  les  comptes  dudit  octroi  ont  été  rendus  et 
arrêtés  depuis  les  arrêts  d'établissement  jusqu'aux  lettres 
patentes  du  6  mai  1766.  —  Pension  de  deux  aliénés  dans 
la  maison  des  Frères  du  tiers-ordre  de  saint  François,  à 
Saint- Venant  ;  ordonnance  de  l'intendant  et  payement 
d'une  somme  de  2001ivres(l761).  —Recettes  et  dépenses 
portées  au  compte  du  sieur  Meignot,  pour  l'année  1762; 
la  recette  de  l'octroi  s'est  élevée  à  64,910  livres  3   sous. 

—  Dépenses  :  une  somme  de  2,120  livres  a  été  payée  au 
sieur  d'Auvringhen,  comme  premier  tiers  de  celle  de 
6,362  livres  12  sols  à  lui  due  «  pour  frais  et  dépenses 
dudit  sieur,  dans  le  voyage  qu'il  a  fait  à  Paris  depuis  le 
21  avril  1733  jusqu'au  12  may  1756»  ;  aux  sieurs  de 
Chailly  et  Wyant,  députés  actuels  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état,  1192  livres  pour  le  premier  tiers  des  frais  et 
dépenses  extraordinaires  faites  à  lasuite  des  députations. 
etc  ;  frais  de  voyage  payés  au  sieur  Dideret,  élève  admis 
à  l'école  vétérinaire  de  Lyon,  pour  y  être  entretenu  aux 
frais  du  Boulonnais,  48  livres  ;  payé  6,533  livres  10  sols 
pour  les  deux  sols  par  jour  accordés  aux  habitants  de 
l'île  Saint-Jean  pendant  l'année  1762,  etc.  etc.  ;  — obser- 
vations données  sur  ce  compte  par  les  administrateurs  du 
Boulonnais  (15  septembre  1768). 
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C.  53.  (Liasse.)  —  183  pièces,  papier. 

l'SoO-D'SI.  —  Correspondance  relative  aux  mal- 
■versations  et  àlafaited'un  commis  de  l'octroi;  son  signa- 
lement, son  arrestation;— renseignements  donnés  sur  sa 
famille  (4  février  1759).  —Lettre  du  comte  de  Saint-Flo- 
rentin à  M.  d'Invau,  intendant  à  Amiens  :  «  Sur  ce  que 
«  vous  me  marqués,  Monsieur,  concernant  le  sieur  D., 
«  l'un  des  commis-receveurs  de  l'octroi  duBoulonnois,  je 
u  viens  d'adresser  à  M.  Berlin  les  ordres  du  Uoy  néces- 
a  saires  tant  pour  la  sortie  de  ce  particulier  du  fort 
«  l'Evêque  où  il  est  détenu,  que  pour  le  faire  transférer 
«  dans  les  prisons  de  laconciergerie  de  la  ville  d'Amiens 
«  ainsi  que  vous  le   désirés  »  (29   septembre  1759)  ;  — 

Supplique    et  mémoire    du   détenu  ;  —  lettres   de 

MM.  du  Chastelct  et  de  Magnanville.  —  Acte  de  caution 
souscrit  à  l'abbaye  d'Yverneaux,  par  Louis-François 
Delorne,  en  faveur  de  son  fils  ancien  receveur  de  l'octroi 
du  Boulonnais  ;  —  lettre  dudit  sieur  Delorne  à  son 
neveu,  contrôleur  de  l'extraordinaire  des  guerres  à 
Paris  :  «  Je  vous  envoie  l'acte  de  caution  que  vous  me 
demandez  et  que  je  donne  très-volontiers  pour  mon  fils. 
«  C'est  à  monseigneur  l'Intendant  d'Amiens  à  qui  nous 
«  avons  l'étroite  obligation  de  son  élargissement,  je 
«  voudrois  de  tout  mon  cœur  Ipouvoir  aller  me  jeter  à 
«  ses  pieds  pour  lui  en  témoigner  ma  très-humble  re- 
«  connaissance,  mon  grand  âge  et  mes  infirmitez  ne  me 
H  le  permettent  pas,  c'est  pour  quoy  je  vous  prie  d'y 
c  vouloir  suppléer,  en  assurant  Sa  Grandeur  que  je  ne 
«  cesseray  toute  ma  \ie  d'offiir  mes  prières^au  Seigneur 
((  pour  la  conservation  de  sa  santé.  Je  vous  remercie  des 
«  peines  que  vous  avez  prises  pour  ce  malheureux  fils,  et 
«  souhaite  de  lout  mon  cœur  qu'il  profite  de  la  liberté 
«  qu'il  tient  de  monseigneur  l'Intendant  pour  mener 
«  toute  sa  vie  une  conduite  chrétienne  et  irréprochable  » 
(2't  mars  1701).  —  Recommandation  écrite  par  M.  de 
Pignan  en  faveur  du  sieur  Joseph  Garasse,  pour  une 
place  de  commis  de  l'octroi  à  Boulogne  (2  février  1759). 
—  Avis  de  M.  Dauphin  d'Hahnghem  sur  un  compte 
rendu  par  le  sieur  Dublaisel,  au  nom  de  demoiselle 
Thérèse  Dumas,  fille  et  unique  héritière  d'un  ancien 
régisseur  de  l'octroi,  résidant  à  Châtillon-sur-Indre  (IG 
novembre  1708).  —  Inventaire  des  papiers  trouvés  au 
domicile  de  Silvain  Dumas,  ancien  régisseur  décédé  à 
Boulogne  le  10  mars  17G8  ;  —  avis  de  M.  de  Belterre  sur 
le  compte  présenté  à  l'Intendant  au  nom  de  l'héritière  du 
sieur  Dumas,  pour  la  régie  de  l'octroi  (5   février   1771). 


C.  54.  (Liasse.)  —  lUpièces,  papier. 

I  931-1 'Î'SS.  — Comptes  des  impositions  levées 
pour  les  chemins  du  Boulonnais  (173)  à  1747). —  Compte 
rendu  à  l'Intendant  de  la  généralité  d'Amiens  par 
Antoine-LegerDublaisel,  notaire  en  la  ville  de  Boulogne, 
au  nom  et  comme  procureur  de  Thérèse  Dumas,  fille  et 
héritière  de  Silvain  Dumas,  ancien  régisseur  de  l'octroi, 
pour  l'année  17G3  ;  —  observations  des  administrateurs 
du  Boulonnais  (G  octobre  1758);  —  mémoire  ou  réponse 
dudit  sieur  Dublaisel.  —  Comptes  de  François  Meignot, 
caissier  de  l'octroi,  pour  les  années  17G3,  1764,  1763  et 
1766.  —  Ktat  des  recettes  et  dépenses  faites  par  le  syndic 
receveur  des  deniers  communs  du  Boulonnais,  pendantles 
années  1777  et  1778.  —  Recettes  et  dépenses  du  receveur 
des  vingtièmes. 

C.  55.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin  ;  28  pièces,  papier. 

l'ïîO-l'ÏS'ïi  —  Rôles  de  capitation  de  la  ville  de 
de  Boulogne  :  rue  Neuve-Chaussée,  le  sieur  Delattre, 
apothicaire,  payera  6  livres;  une  servante  50  sols; 
le  sieur  Becquerel,  négociant,  36  livres;  deux  do- 
mestiques, 52  sols  ;  Mme  Lecamus  de  Moffait,  50  sols; 
une  servante,  26  sols. — Etat  de  répartition  d'une  somme 
de  5,000  livres  à  imposer  dans  toutes  les  paroisses  du 
gouvernement  de  Boulogne,  pour  les  besoins  des  hôpi- 
taux :  Boulogne,  388  livres  10  sols  6  deniers  ;  Aix-en- 
Ergny,  19  livres;  Aix-en-Issart,7 livres  ;  Alette,  40 livres  ; 
Desvres,  76  livres;  Hucqueliers,  38  livres;  Mar- 
quise, 108  livres;  Saint -Martin-Boulogne,  110  Hvres  ; 
Senlecques,  12  livres;  Lewast,  7  livres;  Wimille, 
135  livres  (1"  janvier  1780).  —  État  de  répartition  delà 
somme  de  116  livres  19  sols  G  deniers  à  laquelle  monte 
la  part,  pour  l'année  1780,  que  les  gentilshommes  du 
gouvernement  de  Boulogne  doivent  supporter  afin  d'as- 
surer les  ((  fonds  nécessaires  aux  besoins  des  hôpitaux  »  : 
ville  de  Boulogne,  la  veuve  du  baron  d'Ordre  et  ses  en- 
fants, 8  livres  1  sol;  le  chevalier  de  Campaigno,  2  livres 
13  sols  ;  le  comffe  de  Sainte-Aldegonde,  29  livres  8  sols  ; 
le  sieur  de  Chateaurenault,  3  Hvres  3  sols  ;  —  paroisse  de 
Desvres,  le  sieur  de  Lengaigne  de  la  Huberderie,  6  sols 
6  deniers;  —  Frencq,  le  sieur  de  Rosamel,  10  livres 
8  sols  ;  —  Samer,  la  demoiselle  de  Campagne  de  la  Va- 
renne,  6  sols  G  deniers;  — Zotcux,  le  sieur  de  Bernes  de 
Trion,  6  sols  6  deniers  ;  le  sieur  de  Fronville,  3  sols 
3  deniers.  —  Ordonnance  du  Roi  pour  la  levée  d'une 
somme  de  48,345  livres  dans  le  Boulonnais  (5  juin  1779); 
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—  deux  autres  ordounances  semblables  à  la  précédente, 
des  31  août  1780  et  1 1  juin  1781. 

Ç.  5G.  (Liasse.)  —3  pièces,  parchemia;  28  pièces,  papier. 

1 993- 191^5,  —  Rôles  de  capitation  de  la  ville  de 
Boulogne  :  rue  de  la  Balance,  M.  Leporcq,  maïeur, 
16  livres  ;  —  rue  du  r.hàteau,  M.  Gros,  avocat,  23  livres  ; 
un  domestique,  1  livre  6  sols  ;  —  l'Evêché,  un  valet  de 
chambre,  2  livres  12  sols;  un  cuisinier,  2  livres  12  sols  ; 
un  cocher  2  livres  12  sols;  un  postillon,  2  livres  12  sols  ; 
deux  laquais,  2  livres  12  sols;   un  portier,  1  livre  6  sols. 

—  Répartition  de  la  capitation  de  l'année  1783  :  Amble- 
teuse,  294  livres;  Audembert,  871  livres;  Beutin,  262  li- 
vres ;  Carly,  700  livres  ;  Corraont,  892  livres  ;  Etaples, 
937  livres  ;  Longueville,  294  livres  ;  Pittefaux,  372  livres  ; 
Sempy,  610  livres  ;  Verchocq,  383  livres.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  la  levée  des  impositions  dans  le  Bou- 
lonnais (27  juin  1782).  —  Répartition  d'une  somme  de 
■414  livres  1 3  sols  6  deniers  à  payer  par  les  gentilshommes 
(fonds  nécessaires  aux  hôpitaux).  Ville  de  Boulogne  :  le 
sieur  Mandinier  de;  Varenne,  9  sols  ;  la  veuve  du  baron 
Dublaisel,  16  sols  ;  le  vicomte  de  la  Villeneuve,  9  livres 
14  sols  ;  la  demoiselle  d'Herquelingue,  10  sols  ;  —  pa- 
roisse de  Bernieulles  :  la  veuve  de  Chambreville  et  ses 
enfants,  16  sols;  —  paroisse  de  Recques  :  M.  de  'Mont- 
brun,  14  livres  4  sols  ;  —  paroisse  de  Quesques  :  le  sieur 
et  la  demoiselle  de  Merhmont,  7  livres  (30  janvier  1784). 

C.  57.  (Liasse.)  3  pièces,  parchemin  ;  29  pièces,  papier. 

l'SSG-lîSO.  —  Rôles  de  capitation  de  la  ville  de 
Boulogne  :  rue  du  Bras-d'Or,  M.  Séguier  de  la  Coste,  négo- 
ciant, 26  livres  ;  une  servante,  26  sols  ;  Etienne  Vasseur, 
jardinier,  7  livres  ;  Louis  Dupont,  jardinier,  7  livres  ;  — 
rue  des  Cloches,  Aubert,  organiste,  4  livres  ;  une  ser- 
vante, 26  sols  ;  Gucheval,  cabaretier,  9  livres;  Ledous, 
négociant,  6  livres  ;  Froment,  maître  horloger,  40  sols  ; 
André,  marchand  de  tabac,',40  sols  ;  Catherine  Jacquemel, 
couturière,  26  livres.  —  Ordonnances  royales  touchant 
la  levée  des  impositions  (19  juillet  1785,  28  juillet  1786 
et  12  août  1787).  —  Subvention  de  48,34o  livres  imposée 
en  1786  sur  les  paroisses  du  Boulonnais  :  Audinghem, 
895  livres;  Avesnes,  100  livres;  Baincthun,  572  livres; 
Bourthes,  728  livres  ;  Condette,  403  livres  ;  Fiennes, 
534  livres;  Isques,  401  livres;  Nabringhen,  135  hvres  ; 
Samer,  1080  livres  ;  Tingry,  387  livres;  Zoteux,  399  li- 
vres. —  Subvention  en  faveur  des  hôpitaux  ;  levée  d'une 
somme  de  414  livres  15  sols  6  deniers  sur  les  gentils- 
hommes du  Boulonnais,  en  1788  :  ville  de  Boulogne,  le 
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sieur  Dublaisel  de  la  Cloye,  3  livres  1  sol  ;  les  demoiselles 
de  Préville,  1  livre  4  sols  ;  le  chevalier  d'Isque,  1  livre 
12  sols  ;  le  sieur  Delattre  de  Longatte,  8  sols;  la  veuve 
du  sieur  de  Hara«s  et  ses  filles,  3  livres  13  sols  ;  la  veuve 
du  baron  de  Courset,  4  livres  19  sols  ;  le  chevalier  de 
Cûurset  1  livre  10  sols  ;  —  paroisse  de  Lefaux,  la  veuve 
du  sieur  du  Fayel  et  ses  enfants,  7  livres  14  sols  ;  —  Lon- 
gueville, le  sieur  de  la  Converserie,  18  sols  ;  —  Long- 
fossé,  le  sieur  de  Trion,  1  livre  4  sols;  et  la  demoiselle 
sa  sœur,  3  sols;  —  Menne ville,  les  demoiselles  de  Menes- 
gard,  1  livre  12  sols. 

C.  58.  (Liasse.)  —26  pièces,  papier  (2  imprimées). 

1  ÏSG-l'î'SÎ.  —  Rôles  des  vingtièmes  de  la  ville 
de  Boulogne  ;  basse  ville,  rue  du  Renard  :  le  sieur  Du- 
pont Delporte,  propriétaire  d'une  maison  occupée  par  lui, 
payera  30  livres  ;   la  veuve  Lagache,  pour  une  maison, 

9  livres  ;  —  rue  de  l'Hôpital,  Charles  SaintrPaul,  boulan- 
ger, pour  une  maison  occupée  par  Jacques  Gaiîdry,  10 
livres  ;  —  rue  du  Calvaire,  Georges  Croquelois,  pour  une 
maison  occupée  par  la  veuve  Fourcroy,  5  livres  ;  —  rue 
des  Prêtres,  la  fabrique  de  Saint-Nicolas,  pour  une  mai- 
son occupée  par  Delvoye,  bedeau,  mémoire  ;  —  haute 
ville,  rue  du  Gouvernement  :  le  sieur  Leroy,  boulanger, 
pour  une  maison  occupée  par  lui,  10  livres  ;  l'hôtel  du 
Gouvernement,  mémoire  ;  l'état-major,  propriétaire  d'une 
maison  occupée  par  M.  d'Hùstove,  mémoire  ;  le  sieur 
Caron,  avocat,  pour  une  maison  en  construction,  mé- 
moire ;  M.  Dusoulier  et  M"""  d'imbretun,  pour  un  jardin 
et  une  écurie,  22  livres  ;  —  rue  du  Château,  le  chapitre 
de  Boulogne,  propriétaire  d'une  maison  occupée  par 
M™  de  Licques,  mémoire  ;  —  rue  du  Cloître,  M.  Dupont, 
chanoine,  propriétaire  d'une  maison  qu'il  occupe,  24  li- 
vres 16  sols;  Pierre  Coilliot,;pour  sept  mesures  de  terre, 
7  livres  1  sol  ;  Jean  Hénon,  brasseur,  pour  une  maison 
et  brasserie,  18  livres  15  sols  9  deniers.  —  Commerce  et 
industrie  :  marchands  raffineurs  en  sel,  Louis-Marie 
Duval,  4Uvres;  le  sieur  Volant,  3  livres;  —  marchands 
de  bois,  la  veuve  Delporte,  18  livres;  le  sieur  Leclercq, 

10  livres;  —  selliers,  le  sieur  Dufour,  3  livres;  Pierre 
Couvreur,  3  livres  ;  —  voiliers,  Joseph  Baehn,  20  sols  ; 
Jacques  Podevin,  20  sols;  Jacques  Bouchard,  2  livres. 
~  Offices  et  droits  :  le  lieutenant  de  la  Maîtrise  des  Eaux- 
et-Forêts,  5  livres;  le  procureur  du  Roi,  16  hvres  ;  les 
notaires  de  Boulogne,  pour  le  produit  de  leurs  offices, 
300  livres;  les  notaires  d'Étaples,  30  livres;  le  sieur 
François,  notaire  à  Neuville,  la  hvres;  le  sieur  Guilbaut, 
notaire  au  Wast,  13  livres  ;  M.  de  Longvilliers,   pro- 
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priétaire  des  droits  qui  se  perçoivent  aux  foires  et  marchés 

de  Marquise,  20  livres. 

C.  59.  (Liasse.)  -  34  pièces,  papier. 
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la  seigneurie  de  Longvilliers  et  pour  la  forêt  de  ce  nom, 
4G7  livres  9  sols  6  deniers  ;  le  sieur  d'Escajeul,  pour  un 
château,  un  jardin  et  un  bosquet  situés  à  Outreau, 
44  livres  1  sol  6  deniers. 


1 0^«-I  î»©!  —  Rôles  des  vingtièmes  de  la  ville  de 
Boulogne  ;  haute  ville,  rue  de  l'Enfer:  la  veuve  Fauchois, 
propriétaire  d'une  maison,  paye  1  livre  15 sols  3  deniers; 
l'abbé  Odent,  pour  la  maison  qu'il  occupe,  paye  i22  livres 

\  sol  ;   rue  du  Collège,    la  dame  de  Hame,  pour  sa 

maison,  id  livres  1  sol  ;  —  rue  de  l'Oratoire,  Claude  Gui- 
bon,  propriétaire  de  la  maison  qu'il  occupe,  9  livres 
6  sols  6  deniers;  les  pères  de  l'Oratoire  propriétaires 
d'une  maison  occupée  par  la  dame  de  Guémy,  mémoire  ; 

basse  ville,  rue  des  Potiers  :   le  sieut  Pecquet  du  Bel- 

let.  propriétaire  d'une  maison  occupée  par  Bonaventure 
Tardieu,  paye  7  livres  7  sols;  le  même,  pour  magasin  et 
remises,  4  livres  8  sols  3  deniers  ;  la  veuve  Delporte, 
pour  la  maison  qu'elle  occupe,  33  livres  1  sol  6  deniers  ; 

—  grande  rue  des  Carreaux,  Dominique  Fournier,  pour 
la  maison  qu'il  occupe,  8  livres  16  sols  6  deniers  ;  Bona- 
venture Tardieu,  boulanger,  pour  sa  maison,  8  livres 
1  sol  9  deniers;  Jean-Philippe  Taverne,  pour  une  maison 
occupée  par  Jean-Marie  Malagamme,  5  livres  5  sols  9  de- 
niers ;  rue  du  Vivier,  Jean  Gournay,  dit  le  Blond,  pour 
une  maison,  2  livres  18  sols  9  deniers  ;  la  veuve  Duchos- 
sois  «  pour  deux  coresses  et  une  tannerie  »  2  livres  4  sols 

3  deniers; —  faubourgs  :  M.  de  Belterre,  pour  une  mai- 
son et  un  jardin  occupés  par  Denis  Laurent,  8  livres 
13  sols  G  deniers;  Louis-Marie  Lebeau,  charpentier,  pour 
sa  maison  et  son  jardin,  4  livres  18  sols  6  deniers  ;  la  de- 
moiselle de  Correnson,  pour  trois  mesures  de  terre 
S  livres  5  sols  9  deniers  ;  le  sieur  Arnoult,  fils,  chirurgien 
pour  un   jardin  occupé  par  Jacques  Capet,  jardinier 

4  livres  9  deniers  ;  commerce  et  industrie  :  Henri  Qui 
gnon,  chapelier,  2  livres  ;  François  Boutoille,  cordonnier, 
3  livres  ;  Pierre  Cary,  négociant,  19  livres  ;  Thomas  Fig- 
gis,  traiteur  et  confiseur,  2  livres  10  sols;  Jacques  Malfoy 
cabaretier,  7  livres  10  sols  ;  —  en  la  paroisse  d'Audem- 
berg,  Antoine  Delattrc  de  Noirberne,  pour  une  maison 
et  soixante-dix  mesures  de  terre,  paye  58  livres  15  sols 
C  deniers  ;  iï  Bimont,  la  dame  Duchastel  de  Bertevello, 
pour  soi.xantc  mesures  de  bois,  29  livres  7  sols  9  deniers; 

—  la  ville  d'Etaples  paye  1471  livres  ;  le  sieur  de  Chailly, 
pour  sa  seigneurie  de  Frpmessent  située  à  Etaples, 
10  livres  7  sols  3  deniers  ;  —  le  vicomte  Desandrouin, 
pour  un  château,  cent  soixante  mesures  de  terre,  deux 
fourneaux  de  verrerie  et  une  fosse  en  e.\traction  à  Har 
dinghem,  903  livres  13  sols  ;  —  le  sieur  de  Bernes,  pour 


§  V.  —  Tr.^vai'.\  publics. 

C.  GO.  (Liasse.)  —4  pièces,  parchemin;  U8  pièces,  papier 
(3  imprimées);  3  plans 

lîlt-l-IîSS,  —  Lettres  de  M.  d'Ormesson,  du  car- 
dinal de  Fleury  et  du  duc  de  Humii^'res,  concernant  la 
réparation  des  chemins  du  Boulonnais  (1728  et  1729).  — 
Lettre  et  observations  des  députés  da  la  noblesse  du  Bou- 
lonnais «  sur  l'avantage  du  rétablissement  de  l'ancienne 
route  passant  par  Neufchâtel,  pour  aller  à  Montreuil,  et 
sur  la  préférence  qu'elle  doit  avoir  sur  la  nouvelle  route 
proposée  par  les  députés  du  tiers-état,  passant  par  Sa- 
mer  ».  —  Mémoire  pour  le  rétablissement  des  grands 
chemins  du  Boulonnais;  — lettre  de  M.  Dubois,  direc- 
teur général  des  ponts-et-chaussées,  sur  le  même  sujet 
(2i  décembre  1729).  — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ordonnant 
l'imposition  d'une  somme  de  15,000  livres  sur  les  pa- 
roisses du  gouvernement  de  Boulogne,  pour  les  répara- 
tions et  constructions  à  faire  sur  les  grands  chemins 
21  juin  1729);  — autrearrêtcontenant  révocation  décelai 
qui  précède  et  ordonnant  de  procéder  à  la  «  confection 
de  la  nouvelle  route  de  Boulogne  à  Montreuil,  passant 
par  le  bourg  de  Samer,  Cormont  et  autres  lieux,  confor- 
mément au  plan  dressé  par  le  siour  Havez,  ingénieur  des 
ponts-et-chaussées,  de  la  province  de  Haynault  »  (13  no- 
vembre 1731). —  Plan  d'une  partie  du  cours  de  la  rivière 
de  Liane,  depuis  Boulogne  jusqu'à  Hesdigneul,  sur  la- 
quelle sont  situés  six  moulins  qui  occasionnent  des  inon- 
dations et  portent  un  préjudice  considérable  aux  prairies 
et  pâtures  voisines. —  Avis  de  l'intendant  annonçant  l'ad- 
judication des  travaux  à  faire  pour  le  rétablissement  du 
grand  chemin  de  Boulogne  à  Montreuil,  par  Samer 
(12  octobre  1733).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant  le 
rétablissement  du  port  de  Boulogne  (15  avril  1738).  — 
Devis  et  conditions  des  ouvrages  à  faire  sur  la  grande  route 
passant  par  Neufchâtel,  depuis  le  ruisseau  d'Audisque 
jusqu'à  la  forêt  d'Hardelot  (15  mai  1731);  —  procès-ver- 
bal de  réception  des  travaux,  dressé  par  le  sieur  Bcffara, 
sous-ingénieur  des   ponts-et-chaussées    (8  juin    1755). 

—  Devis  du  «  redressement  de  la  descente  de  WimiJle  » 
(8  mai  1751);  —  réception  des  travaux  (28  juin  1752). 

—  Plans  relatifs  à  quelques  travaux  exécutés  au  port 
de  Boulogne  (i74i  et  1753).  —  Devis  et  détail  estimatif 


SERIE  G.  —  INTENDANCE. 
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d'un  ponceau  à  construire  clans  la  paroisse  d'Audem- 
bert  (1"  juin  1758).  —  Eclaircissements  donnés  àriiUen- 
dant  sur  lo  ponceau  construit  aux  frais  des  paroisses 
d'Audembert  et  de  Bazinghem  (30  novembre  1758).  — 
Ordonnance  de  l'Intendant  fixant  les  frais  de  constr-uction 
à  payer  par  les  habitants  de  ces  mêmes  paroisses  (2  dé- 
cembre llliS). 

C.  Gl.  (Liasse.)  —  227  pièces,  papier;  2  plans  ;  1  cachet 
armorié. 

liïo^-IVSOi  —  Réparations  à  faire  aux  routes  de 
Boulogne  à  Calais  et  de  Boulogne  à  Montreuil  ;  devis 
approuvés  par  l'Intendant  (23  mai  1735).  —  Reconstruc- 
tion du  pont  de  la  ravine  de  Cormont;  lettres  écrites  à 
l'Intendant  par  les  syndics  généraux  du  gouvernement 
de  Boulogne,  et  réponses  de  M.  d'Aligre  (1754).  —  Cer- 
tificat délivré  au  sieur  Nicolas  Caboche,  inspecteur  des 
chemins  du  Boulonnais,  pour  le  payement  de  ses  appoin- 
tements (20  janvier  1755).  —  Engagement  souscrit  par 
Pierre  Le  Lièvre  du  Breuille,  entrepreneur  des  ponts-et- 
chaussées  résidant  à  Wacquinghem,  au  sujet  des  travaux 
d'achèvement  de  la  route  de  Boulogne  à  Calais  (3  juin 
1733).  —  Ordonnance  de  payement  obtenue  par  Michel 
Dezoteux,  entrepreneur  à  Boulogne,  pour  les  travaux 
qu'il  a  exécutés  sur  le  chemin  de  Samer  à  Desvres 
(24  juillet  1733).  —  Extraction  de  pierres  pour  la  grande 
route,  au  village  de  Saint-Etienne  ;  dommages  causés 
dans  une  pâture  et  un  bois  taillis  appartenant  à  M.  de 
Clocheville  (8  août  1735.)  —  Plan  d'une  partie  de  bois 
taillis  dépendant  de  la  ferme  de  M.  de  Clocheville.  — 
Devis  et  adjudication  des  travaux  à  faire  au  chemin 
allant  depuis  les  carrières  de  Ferques,  de  Landrclhun  et 
du  Haut-Banc,  jusqu'au  rivage  du  canal  de  Guînes 
(1733).  —  Empierrement  et  terrassement  de  plusieurs 
parties  d'une  chaussés,  au  sommet  de  la  montagne  de 
"Wimille  a  vers  la  vallée  murtrissoire  »  (8  mars  1737).  — 
Plan  du  chemin  de  Guînes  aux  carrières  de  Landrethun. 
—  Mémoire,  observation  et  coiTespondance  concernant 
les  chemins  du  Boulonnais  (1737). 

C.  62.  (Liasse.)  —  1G8  pièces,  papier. 

l 'ÎSO- 1  VGSi  —  Demande  de  gratification  adressée 
à  l'intendant  par  M.  de  Fonblanche,  ingénieur  en  chef 
des  ponts-et-chaussées  à  Amiens  (27  mars  1738).  —  Etat 
de  situation  des  ouvrages  faits  sur  la  grande  route  du 
Boulonnais  par  les  sieurs  Dezoteux,  Hamy  et  du  Breuille, 
adjudicataires  (24  décembre  1739.) —  Détail  estimatif  des 
ouvrages  à  faire  pour  la  réparation  de  la  grande  route 


qui  va  depuis  Montreuil  jusqu'à  la  limite  du  Calaisis 
(G  mars  1739).  —  Certificat  du  sieur  Bompar,  ingénieur 
en  chef  des  ponts-et-chaussées,  constatant  la  visite  et 
réception  des  travaux  (3  novembre  1763);  —  Compte 
définitif  des  entrepreneurs  (1763).  —  Réclamation 
adressée  à  l'intendant  par  Joseph  Quenu,  chirurgien  au 
village  de  Montcavrel,  afin  d'être  indemnisé  des  dom- 
mages causes  dans  un  champ  situé  sur  le  territoire 
d'Attin,  par  les  entrepreneurs  des  chemins  (3  mars  1760). 

—  Lettre  de  M.  de  Courset  demandant  l'ouverture  d'un 
chemin  de  communication  entre  Desvres,  Courset  et 
Doudeauville  ;  —  réponses  de  l'Intendant  et  de  M.  du 
Chastelet,  subdélégué  à  Boulogne  (1762).  —  Projet  pré- 
liminaire de  travaux  à  exécuter  sur  la  grande  route  du 
Boulonnais  :  1"  entre  Montreuil  et  Samer  ;  2"  entre  Bou- 
logne et  Marquise  ;  3»  entre  Marquise  et  la  poste  du 
Haut-Buisson  (18  août  1760).  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
ordonnant  le  tracé  et  l'ouverture  d'une  partie  de  la 
route  de  Boulogne  à  Etaples,  dans  la  forêt  d'Hardelot 
(27  septembre  1760)  ;  —  lettre  d'envoi  de  cet  arrêt  par 
M.  de  Beaumont,  intendant  général  des  finances  à  Paris, 
à  M.  d'Invau,  intendant  d'Amiens  ;  —  lettre  de  M.  de 
Bauldry,  sur  le  même  sujet  (18  octobre  1760).  —  Requête 
des  habitants  de  Mailly-Montcavrel  suppliant  l'Intendant 
de  faire  réparer  leurs  chemins  «  et  notamment  celui  qui 
va  dudit  Montcavrel  en  Artois,  et  qui  était  autrefois  le 
grand  chemin  de  Boulogne  à  Hesdin»  (15  janvier  1761). 

—  Etat  de  la  paroisse  de  Mailly-Montcavrel,  contenant 
le  nombre  des  habitants ,  ainsi  que  le  nombre  des 
chevaux  de  trait  et  des  voitures  :  le  sieur  Dehonlieux, 

2  hommes,  6  chevaux,  un  chariot;  le  fermier  du  Camp 
du  Carne,  2  hommes,  0  chevaux,  un  chariot  ;  le  sieur 
d'Hérembault,  3  hommes,  6  chevaux,  un  chariot  ;  Ber- 
trand Dumoulin,  3  hommes,  3  chevaux,  une  charrette, 
etc.   total,    139    hommes,    56   chevaux,    8   chariots   et 

3  charrettes  (1761)  ;  — état  semblable  a,u  précédent,  pour 
la  ville  d'Etaples  et  les  villages  ou  paroisses  de  Lefaux, 
Tubersent,  Longvilliers ,  Attin  ,  Beutin  et  Maresville 
(26  mars  1761)  ;  —  état  concernant  la  paroisse  de 
Beussent,  avec  une  requête  des  habitants  du  u  village  de 
Preurellès  vulgairement  dit  Ponteratu»   (1761). 

C.  63.  (Liasse.)  —  178  pièces,  papier  (8  imprimées);  1  plan. 

1 909-1966.  —  Lettre  et  mémoire  de  M.  Bompar, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  sur  une  partie  de  route 
«  à  faire  à  neuf  depuis  le  village  de  Condette  jusqu'à  ce« 
lui  de  Neufchatel,  en  prolongement  de  celle  déjà  faite 
depuis  Boulogne  jusqu'à  Condette  (1759  et  1760). — 
Lettre  de  M.  Patras  de  Campaigno  à  l'intendant  :  «J'ai 
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«  reçu  la  lettre  que  vous  m'avds  fait  l'honneur,  de  m'é- 
<i  crire,  Monsieur,  pour  me  prévenir  de  faire  couper  la 
(1  partie  de  mon  bois  de  Neufchatcl  destinée  à  faire  partie 
«  de  la  nouvelle  route  que  vous  faites  tracer  dans  ce 
<(  canton  là  ;  je  me  conformera}'  à  ce  que  vous  pouvés 

«  désirer  à  cet  égard, Je  vous  prie,  Monsieur, 

<(  d'observer  que  par  cette  route  je  perds  cinq  mesures 
«  de  terres,  et  je  me  flatte  que  vous  voudrés  bien  y  avoir 
((  égards  sur  les  impositions  du  vingtième,  n'étant  pas 
«  dans  le  cas  d'augmenter  mes  fermes,  comme  l'on  au- 
«  roit  pu  vousle  persuader,  bien  au  contraire,  c'est  vingt 
«  écus  de  rentes  que  je  perds  «  (10  décembre  1760).  — 
Plan  du  prolongement  de  la  route  de  Boulogne  à  Condette, 
jusqu'à  Neufchùtel,  à  travers  la  forêt  d'Hardelot  (1762). 

—  Mémoire  sur  les  routes  de  traverses  à  ouvrir  dans  le 
Boulonnais  pour  communiquer  de  Boulogne  à  Ardres  et  de 
Boulogne  à  Saint-0mer(19  août  1702).  —  Devis  de  cons- 
truction d'une  partie  de  chaussée  en  cailloutis  et  empier- 
rement, sur  la  route  de  Boulogne  à  Neufcbatel,  depuis 
la  rue  de  Condette  jusqu'au  carrefour  de  Cohen  (17  avril 
1761).  —  Requête  par  laquelle  les  habitants  de  la  ville 
de  Desvres  exposent  à  l'Intendant  «  la  nécessité  de  faire 
des  chemins  par  Dcsurène,  pour  pouvoir  communiquer 
avec  Boulogne,  le  haut  et  bas  Boulonnais  et  l'Artois  «  ; 
Qs  font  valoir  dans  leurs  représentations  que  Desvres  est 
une  ville  très-ancienne  «  et  de  tout  le  Boulonnais,  après 
(1  Boulogne,  le  plus  peuplé,  le  plus  travaillant,  où  il  y  a 
«  plus  de  marchands,  de  tanneurs  et  de  toutes  sortes  de 
«  gens  de  métiers,  et  où  il  se  fait  plus  de  débit  et  de 
i  consommation  de  toutes  choses  ;  qu'il  a  manufactures 
«  d'étoffes,  de  bas,  de  poteries  de  terre,  de  clouteries  et 
«  d'autres  choses,  etc.  ».  —  Lettre  du  duc  de  Choiscul 
en  faveur  d'une  réclamation  des  maîtres  de  poste  de  la 
ville  de  Boulogne,  relative  au  mauvais  état  du  chemin 
royal  conduisant  à  Marquise  et  à  Samer  (31  mars  1764). 

—  Lettre  du  du  marquis  de  Wargomont  priant  l'Inten- 
dant d'accorder  un  emploi  au  sieur  Caboche,  ancien  ins- 
pecteur des  chemins  du  Boulonnais  (17  janvier  1704). — 
Entretien  des  routes  ;  réception  des  travaux  exécutés  par 
Gabriel  Hamy  (1706). 

C.  &4.  (Liasse.)  —  269  pièces,  papier;  1  plan. 

lo^O-DOt»!  —  Rapport  de  M.  Fonblanche  sur 
une  demande  présentée  à  l'intendant  de  Picardie  parla 
baronne  d'Ordre,  afin  d'obtenir  l'achèvement  d'un  che- 
min jusqu'à  l'avenue  du  château  de  Macquingliem  (21 
novembre  17.57).  —  Indemnité  réclamée  par  M"""  Abot 
de  Bazinghem,  au  sujet  des  dommages  qui  lui  ont  été 
faits  dans  une  pâture  située  au  Mont-Lambert,  en  la  pa- 


roisse de  Saint-Maitin-Boulogne,  par  le  sieur  Hamy,  en- 
trepreneur des  chemins  (1758).    -Travaux  de  répara- 
tion exécutés  à  la  jetée  du  Pidou,  à  l'estjdu  port  de  Bou- 
logne ;  lettre  de  M.  du  Chastelet  faisant  connaître  que  la 
jetée  de  l'ouest  nommée  «  le  Muzoir  »  a  été  construite 
en  1738,  et  qu'elle  a  coûté  75,00rj  livres  (1"  mai  17.^8). 
—  Plan  d'un  chemin  en  projet,  depuis  la  grande  route 
de  Boulogne  jusqu'au  village  de  Recques. —  Détails  don- 
nés à  l'Intendant    par  M.    du    Chastelet,  subdélégué  à 
Boulogne,  au  sujet  de  l'impression  défavorable  qu'avait 
faite  sur  les  esprits  l'augmentation  de  6,000  livres,  ajou- 
tée dans  le  Boulonnais  aux  impôts  de  l'année  170-4  (16  dé- 
cembre 1703). —  Nouvelles  plaintes  des  maîtres  de  poste 
de  Marquise,  Boulogne  et  Samer  «  sur  la  défectuosité  du 
chemin  royal  de  Marquise  à  Boulogne,  et  de  cette  ville 
à  Samer  />  (1703).  —  Mémoire  sur  les  travaux  de  redres- 
sement et  de  reconstruction  à  faire  à  la  grande  route  du 
Boulonnais    :    lo   dnns  la    traverse  de   Wacquinghem  ; 
2°  dans  la   vallée  de  Marquise  (1761).  —  Requête  pré- 
sentée par  André  Cuvillier,  fermier  de  la   ferme  de  Le 
Gauchie,  à  Isques,  afin  d'obtenir  l'amélioration   de  la 
route  et  du  pont  avoisinant  ses  propriétés  ;  ses  granges 
et  ses  étables,   dit-il,  sont  inondées  toutes  les  fois  qu'il 
vient    des  pluies  considérables;  à   la  dernière  inonda- 
tion arrivée  dans  le  mois  de  juillet  1766,  il  a  perdu  ses 
foins  parce  que  les  eaux  se  sont  répandues  de  ses  bâti- 
ments  sur  la     prairie    et   l'ont   comblée  de    vase,   de 
pierres  et  de  graviers  ;  a  ce  désordre  n'arrive  que  parce 
0  que  le  pont  Lhotellier  destiné  à  recevoir  un  ruisseau 
«  qui  coule  de  Quehen  à  la  rivière  d'isque,  et  qui,  dans 
«  les  temps  pluvieux  reçoit  toutes  les  eaux  qui  viennent 
«  de  la  vallée  de  Quohen  et  de  Laudacre,  est  absolument 
n  trop  bas,  etc.  »  (20  novembre  1706)  ;  —  envoi  de  cette 
requête  par  l'Intendant  à  l'Ingénieur  des  ponts-et-chaus- 
sées  (25  novembre)  ;  —  réponse  de  M.   Bompar  à  l'In- 
tendant, sur  le  même  sujet  (3  décembre  1766).  —  Eta- 
blissement d'un  inspecteur  des  chemins  dans  le  gouver- 
nement de  Boulogne;  délibération  des   administrateurs 
du   Boulonnais  et   lettre  de  M.  Trudaine  (1767).  —  Mé- 
moire du  corps  de  conseil  et  d'administration  du  Bou- 
lonnais, servap.t  à  prouver  que  les  ponts  de  la  levée  de 
Neuville  et  ceux  de  la  levée  d'Attin  ne  font  pas  à  la 
charge  du  Boulonnais  (1767)  ;  —  à  ce  mémoire   est  an- 
nexé la  copie  d'une   transaction  faite  en  I.ï9!)  entre  les 
habitants  de   la   ville   de  Montreuil,    et  noble   homme 
Charles  de   Belloy,    écuyer,  seigneur    de   Landrothun, 
époux  de  Jeanne  do  lîalluin,  dame  d'Attin.  —  Autre  mé- 
moire pour  la  ville  de  Montreuil,  comprenant  l'extrait 
d'une  requête  présentée  au  Roi,  le  13  juillet  1380,  par  le 
maire  et  les  échevins  de  ladite  ville,  et  un  procès- verbal 
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d'information  du  l»'  octobre  iaSl.  —  Détail  estimatifdRs 
réparations  provisionnelles  à  faire  aux  trois  ponts delale- 
vée  de  Neuville, servant  à  l'écoulement  des  débordements 
delà  rivière  de  Canche,  et  au  quatrième  pont  de  la  levée 
d'Attin,  sur  la  rivière  de  Recqiies  (o  septembre  1767). — 
Projet  d'un  chemin  de  communication  entre  Boulogne  et 
Hardinghem  (1767). 
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c.  66.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  201  pièces  papier 
(1  imprimée). 


C.  65.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  201  pièces,  papier 
(1  imprimée);  1  plan. 


B  9(*f*-l  îî  1-  -  Dédommagements  prétendusàl'oc- 
casion  de  (]ueli|ues  poitions  de  terrains  occupés  par  un 
nouveau  chemin  dans  la  traverse  de  Wacquinghen  ;  — 
observations  des  administrateurs  du  Boulonnais  et  rap- 
port de  l'ingénieur  des  pnnts  et  chaussées  (1768).  — Cons- 
truction du  chemin  de  Gondette  àNeufchatol  ;  certificats 
de  vi.site  et  de  réception  des  travaux,  délivrés  par  l'ingé- 
nieui  au  sieur  Dezotenx,  entrepreneur  des  ponts  et  chaus- 
sées du  Boulonnais  (1768). — Vols  de  grès  approvisionnés 
poui-  les  chemins  ;   correspondance  relative  aux  plaintes 
du  sieur  Haray, entrepreneur  de  travaux  publics(1769).— 
Lettre  de  M. de  Trudaine  sur  un  projet  de  grandeioulede 
Boulogne  àSaint-Omer  par  Longueville(10  octobre  176;)); 
—  réclamation  du  marquis  de  Wargemont  en  faveur  des 
habitants  de  Desvres  :((.,..Dans  le  projet  des  administra- 
teurs du  Boulonnais  il  y  a  une  injustice  apparente  et  ma- 
nife:^te,  puisqu'ils  veulent  faire   passer  le  grand  chemin 
de  Boulogne  à  Saint-Oiner  |iar  les  terres,  et  priver  de  ce 
secours  une  ville  naturellement  commerçante  et  suscep- 
tible 'le  la  devenir  davantage,  lorsqu'il  y  aura  des  com- 
muiiicat  ons  établies  (c'estDesvres),  et  cela  pour  favoriser 
trois  châteaux  dont  les  possesseurs  sont  à  la  teste  de  l'ad- 
ministralion,  etc.  »  (1769);  —  le  tre  de  M.  Terray,  du  S 
février  1770,  annonçant  à  l'Intendant  que  la  direction  du 
chemin    de   Boulogne   à  Saint- Omer,    par   La  Capelle, 
Journy  et  Quei  camps  lui  paraît  préférable,  «  parce  qu'elle 
a  est  beaucoup  plus  droite,  utile  à  un  plus  grand  nombre 
«  de  villages,  et  plus  aisée  à  traiter  que  par  Henneveux 
(1  et  Desvres  h;  il  ajoute  que  les  ordres  nécessaires  peu- 
vent être  donnés  à  l'ingénieur  pour  faire  travailler  à  ce 
chemin.  —  Requête  de  François  Combertigue  de  Varen- 
nes,  entrepreneur  des  ponts  de  Neuville  et  d'Attin,  de- 
mandant le  payement  d'une  somme  de  350  livres  19  sols 
qui  restait  due  sur  le  prix  de  son  adjudicatioji  (1770).  — 
Compte  des  travaux  faits  par  le  sieur  Dubreuil  aux  ponts 
et  nouv-illes  parties  de  la  route  de  Marquise  à  Wacquin- 
ghen (15  juin  1771). 
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■  ÎOî-l '99  9.  —Observations  des  administrateurs 
du  Boulonnï'.is  sur  un  projet  d'arrêt  portant  que  la  juridic- 
tion etlapoUce  des  grandes routeset  des  chi'mi  is  du  gou- 
vernement de  Boulogne  continueront  d'être  exercées  par 
l'Intendant  de  la  généralité  d'Amiens  (27  mars  1770;  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  conforme  au  projet  qiH,précèdi'(21 
mai  1770). —  Etat  fourni  par  M.  de  Belterre,  subdclégué, 
sur  la  demande  de  M.  de  Béville,  comprenant  pour  cha- 
que commune  du   Boulonnais  :  lo  noms  des   principaux 
seigneurs  ;  2°  nombre  de  ft;ux  ;  3"^  nombre  de  chevaux  et 
de  voitures  ;  4°  moulins  à  l'eau,  moulinsà  vent  ;  5' foires 
et  marchés  (1771); —  lettre  d'envoi  à  l'Intendant,  accom 
pagnant  cet  état.  —  Dégradations  commises  au  pont  di's 
Lavandières,  près  de  Samer  ;  lettre  de  M.  de  Belterre  et 
réponse  de  l'Intendant  (1773);  —  procès-verbaux  d'infor- 
mations dresséSjl'un  par  le  contrôleur  des  grandes  routes 
du  Boulonnais  et  l'autre  par  le  subdcléguéde  l'Intendant; 
—  avis  sur   la    re(juête   présentée   à   l'Intendant  par  le 
nommé  P.,  maçnn  demeurante  Samer,  afin  d'obtenir  la 
modération  de  l'amende  à  laquelle   il   a  été  condamné 
pour  avoir  dégradé  le  pont  des  Lavandières  (;29  décem- 
bre 1773)  ;  —  ledit  sieur  P.  est  débouté  de  sa  demande 
par  une  ordonnance  du  13  janvier  1774.  —  Travaux  à 
faire  au  poitde  Boulogne;  délibération  du  conseil  admi- 
nistratif du  Boulonnais  [i^  novembre  1767);  —  mémoire 
et  observations  des  négociants  de   Boulogne  :  1"  sur  la 
position  du  pcrt  et  les  inconvénients  qui  résultent  de  la 
proximité  de  la  falaise;   2"  sur  le  comblement  dont  l'en- 
trée est  menacée  par  le  banc  de  sable  qui  s'est  formé  à  la 
tête  des  jetées  ;  3°  sur  les   •  conséquences  effrayantes  > 
qui  résultent  de  l'état  actuel  du  port;  4o  sur  les  moyens 
de  remédier  au  port,  et  sur  le  rétablissement  de  son  en- 
trée dans  la  direction  primitive;   5"  sur  les  moyens  de 
fournir   à   la   dépense  ;   —  lettre   par  laquelle  le  mar- 
quis de  Monteynard  annonce  à  l'Intendant  qu'il  a  reçu 
les  "délibérations  du  corps  de  l'administration  du  Bou- 
«  tonnais  et  du  commerce,  concernant  les  ofi'res  qu'ils 
«  font  de  contribuer  pour  une  somme  de  60,000  livres 
0  au  rétablissement  du  port  de  Boulogne,    dont  la  dé- 
((  pense  totale,  suivant  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par 
(i  M.  de  Saint-Paul,   maréchal  de   camp,  directeur  des 
«  fortilications, monte  à  celle  de  100  000  livres  »;  d'après 
le  compte  rendu  au  Roi  de  cette  proposition   et  de  l'im- 
portance de  son  objet,  Sa  Majesté  a  bien   voulu  l'agréer, 
et  ordonner  «  qu'il  soit  fourni  de  ses  fonds  la  somme  de 
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40,000  livres  en  quatre  années  •  (4  octobre  1772)  ;  — 
lettre  de  M.  Noizet  de  Saint-Paul,  avec  un  devis  des 
tt  ouvrages  à  faire  pour  le  rétablissement  du  port  de  Bou- 
logne »  (l"7i);  —  mémoire  relatif  à  la  c('nscrvation  et 
à  l'entretien  du  port  de  Boulogne;  travaux  exécutés  en 
1774;  ordonnance  de  payement  du  maréclial  du  Muy  ;  — 
lettre  du  même  pour  les  travaux  de  l'année  1773.—  Eta- 
blissement d'un  gardien  pour  la  conservation  du  fasci- 
nage  du  poit  de  Boulogne;  lettres  du  prince  de  Montba- 
rey  (18  mars  et  14  août  1777). 

C.  67.  (Liasse.)—  i  pièce,  parchejcin  ;  243  pièces,  papier 
(1  imprimée;;  2  plans. 

I  99^-1  îSï.  —Plan  do  la  grande  route  tr;iversant 
le  bourg  de  Scuucr;  —  alignemeiils  de  cette  route  ;  rap- 
ports de  l'inspecteur  des  ponts  et  chaussées  du  Boulon- 
nais i30  octobre  1772);  —  approbation  de  l'Intendant,  et 
ordonnance  pour  la  démolition  de  plusieurs  maisons  (14 
novembre  1772).—  Arrêt  du  Gonsi  il  d'Elat  concern.int  la 
construction  de  la  route  de  Desvresà  Guînes,parLewast 
et  Hardinglien  (17  juillet  1773).  —  Procès-verbal  consta- 
tant les  anticipations  faites  sur  la  route  de  Ferques  à 
Guîues  (25  août  1773).  —  Entretien  des  fontaines  de  la 
haute  ville  de  Boulogne;  délibération  des  admini>trateurs 
du  Biulonnais,  mémoire  et  correspondance  (1774).  — 
Construction  de  casernes  et  de  boucheries  publiques  dans 
la  ville  de  Boulogne  ;  lettres  de  M.  de  BouUongne, inten- 
dant dci  finances  à  Paris  (28  mai  et  14  octobre  1774). — 
Mémoire  du  vicomte  Dcsandrouin,  propriétaire  des  ver- 
leries  et  des  mines  de  charbon  d'Hardinghen,  au  sujet 
d'un  chemin  de  traverse  qu'il  fait  établir  à  ses  frais,  de- 
puis les  verreries  jusqu'à  la  grande  route  de  Boulogne  à 
Calais,  à  la  jonction  du  bourg  de  Marquise;  ce  mémoire 
est  accompagné  de  la  lettre  suivante,  adressée  à  M.  de 
Trudaine  :  «  Avant  1716,  il  n'y  avoit  dan?  le  Hainaut 
(i  français  ni  verreries  ni  exploitation  de  mines  de 
<i  charbon;  c'est  le  vicomte  Dcsandrouin  mon  père  qui 
u  les  a  formées,  et  c'est  à  la  protection  dont  M.  de 
(I  Trudaine  père  a  constamment  honoré  ces  établis- 
«  sements,  qu'on  est  redevable  de  leur  succès.  Avant 
(i  1720,  il  n'y  avoit  dans  le  Boulonnois  ni  verreries  ni 
c(  exploitation  de  mines  de  charbon  réglée,  cette  province 
u  au  contraire  étoit  sans  établissement  ni  nuinulacture 
«  quelconque  ;  c'est  encore  le  vicomte  Desandiouin,  mon 
(1  père,  qui  a  établi  dans  le  village  d'Hardinghen  des 
«  vcrieiies,  et  qui  a  commencé  à  y  faire  extraire  avec 
a  piincipes  les  mines  de  chai  bon,  sous  la  protection  de 
•   MM.  les  gouverneurs  du  Boulonnais  et  sous  la  direction 
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«  de  deux  de  ses  frères,  dont  le  dernier  est  mort  en  1764. 

(I  —  Héritier,  depuis  celte  époque,  desétablissomentsdu 
«  Boidonnois,  j'ai  tnut  .sacrifié  pour  les  sortir  de  l'état  de 
«  langueur  où  je  les  ai  trouvés.  Je  suis  parvenu  à  pous- 
«  ser  les  verreries  jusqu'à  y  faire  fabriquer  quatre  mille 
((  bouteilles  par  jour.  Je  suis  parvetm  encore,  après  des 
«  tentatives  en  nombre  persévéramm^'ot  soutenues  pen- 
H  dant  sept  ans,  et  qui  m'ont  coûté  plus  de  500,000  li- 
<i  vres,  à  m'assurer  des  meilleures  mines  du  Boulonnois^ 
«  où  l'on  extrait  par  jour  2  iO  rasières  de  charbon.  .... 
n  Dans  cette  position  je  me  suis  adressé  au  conseil  d'ad- 
<  ministratinn  de  la  province  du  Boulonnois,  pour  de- 
<<  uumder  un  chemin  qui  communitiue  d'Hardinghen 
a  avec  Marquise  ,  où  la  chaussée  royale  de  Bou- 
«  logne  a  Calais  passe  et  qui  est  éloignée  d'Hardin- 
(i  ghen  de  5010  toises.  Des  entreprises  considérables 
((  pour  rétablir  la  grande  route,  ne  permettant  point  à 
((  MM.  du  Boulonnois  de  venir  à  mon  secours,  et  mes 
(I  établissements  ne  pouvant  soutenir  le  rclard  de  plu- 
«  sieurs  années  à  quoi  l'on  renvoyolt  ma  demande,  j'ai 
«  considéré  que  ne  pouvant  faire  fructifier  mes  premières 
«  dépenses  qu'en  y  ajoutant  encore  celle  de  ce  chemin, 
«  il  falloit  nécessairement  me  décider  à  en  établir  un, 
n  etc.  »  (13  décembre  1773)  ;  —  avis  de  M.  de  Belterre, 
subdélégué  à  Boulogne,  sur  le  mémoire  précédent  (20 
août  1774);  —  procès-verbal  de  visite  de  l'inspecteur  des 
ponts  et  chaussées,  et  lettres  de  M.  de  Trudaine;  —  or- 
donnance de  l'Intendant  de  Picardie  autorisant  M  .Dcsan- 
drouin à  perfectionner  et  élargir  le  chemi.T  de  Marquise  à 
Hardinglien  sur  trente  pieds  de  largeur, y  compris  les  fos- 
sés (24  octobre  1774). —Avis  de  l'Intendant  de  Picardie  sur 
le  rétablissement  d'un  chemin  entre  Boulogne  et  Desvres 
pour  servir  au  débouché  etàl'exploitation  desdeux  forêts 
qu'il  traverse  et  qui  appartiennent  au  Uoi(8  mai  1770). — 
Plan  de  la  nouvelle  route  traversant  les  forêts  de  Bou- 
logne et  de  Desvres;  — arrêt  du  Conseil  d'Etal  ordonnant 
la  confection  du  devis  et  du  détail  estimatif  de cetteioute 
(19  avril  1780).  —  Réparation  et  entretien  des  chemins 
du  P.nulonnais-  arrêt  du  Conseil  d'Elat  du  5  juin  1781,  et 
ordonnances  de  l'Inteiidaut  du  23  mai  1782,  concernant 
les  communes  de  Marquise,  Leulinghem,  Aude.ubert, 
Wissant,  Leubringheu,  Bernieulles,  Outreau  et  Carly. 

C.  G8.  (Liasse.) —  147  pièces,  papier. 

1  9S3-I  -SWC.  —  Travaux  faits  en  1782  sur  le  terri- 
toire d'Henneveux,  pour  le  chemin  de  Colembert  à  Bru- 
nembert;  répartilioii  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sur 
les  propriétaires  et  habitants  de  Colembert,  Brunemberi 
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et  Henneveux  (30  septembre  1783).  —  Avis  du  subdélé- 
gué de  riiitend;mt  sur  la  nécessité  de  réparer  les  rues  du 
village  de  Condette  (18  novembre  1784).   —   Opposition 
des  habitants  de  Condette  à   l'ouverture  d'une  nouvelle 
route,    depuis  Audisques    jusqu'à    Condette  ;    lettre   de 
M.  de  La  Millière  au  comte  d'Agay,  intendant  de  Picar- 
die (18  avril  1785).  —  Rôle  des  sommes  à  pajer  par  les 
habitants  d'Audembert,  pour  le  chemin  de  communica- 
tion de  Marquise  à  Wissant  (25  décembre  1784).  —  Dé- 
penses à  payer  par  les  habitants  de  firunembert,  Pernes 
et  Pittc'faux,  pour  leurs  chemins  (25  février  1785).  — 
Avis  touchant  une  requête  présentée  à  l'Intendant  par  le 
syndic  du  cb'rgé  du  diocèse  de  Boulogne,  afin  d'être  dé- 
ch.irgé  de  toute  contribution  sur  les  dîmes,  pour  les  che- 
mins de  communication  (23  novembre   1785).  —  Arrêt 
du  Conseil  d'Etat  concernant  les  chemins  vicinaux  et  les 
communic;itions  particulières  (i!3  juin  1786).  —  Cotisa- 
tions de  la  commune  de  Wierre-EfTroy  pour  les  travaux 
du  chemin  de  Baduy  à  Réty  :  Louis  Vasseur  paie  3  livres 
S  sols  4  deniers  pour  la  maison  et  les  terres  qu'il  occnpe  ; 
la  veuve  Lobgeois,  propriétaire,  7  sols  6  deniers  ;  le  sieur 
Dublaisel,  pour  quarante  mesures  de  bois,  3  livres  2  sols 
10   deniers  ;    Louis-Marie  Lemaire,    «   propriétaire    du 
douaire    r'e   sa  femme  »   7  sols  6  deniers  ;    le  curé   de 
Wierre  Effroy,  pour  une  dîme  affermée  au  sieur  de  la 
Luzellerie,  8  livres  3  sols  4  deniers  (10  mai  1785)  —  Ou- 
verture de  la  rue  des  Potiers,  à  Boulogne-sur-Mer;  pro- 
jet d'ariêt  et  lettres  de  l'Intendant  (1786).  —  Requête 
d'Antoine  Cavero,  conseiller  au  siège  de  la  sénéchaussée 
de  Boulogne,  tendant  à  obtenir  la  réparation  d'une  rue 
du  village  de  Maninghem  (7  janvier  1786);  —   lettre  de 
M.  de  la  Millière  disant  que  l'entretien  de  cette  rue  doit 
rester   à  la  charge  des  propriétaires  riverains  (23  mai 
1786).  —  Ordonnance  rendue  par  l'Intendant  de  Picardie 
contre  le  sieur  Warnier  de  Wailly,  au  sujet  d'un  chemin 
de  la  commune  d'Herly  (14  juin  1786). 

C.  69.  (Liasse.)  —  222  pièces,  papier  (1  imprimée);  1  plan. 

1994-1990'  —Arrêt  du  Conseil  d'Etat  concernant 
l'établissen.ent  des  fontaines  de  la  basse  ville  de  Bou- 
logne (8  août  177-4).  —  Autre  arrêt  qui  ordonne  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  pour  la  «  conduite  et  distri- 
u  bution  des  eaux  des  sources  de  Beaurepaire  et  de  St- 
(I  Pierre  dans  la  haute  ville  de  Boulogne  et  pour  porter 
«  à  la  fontaine  qui  sera  placée  près  de  la  maison  de 
«  ville,  la  quantité  de  ces  eaux  destinée  au  service  de  la 
a  basse  ville  »  (21  août  1777)  ;  —  approbation  des  dé- 
penses faites  en  vertu  des  arrêts  qui  précèdent  (25  mars 
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17901.  —  Réparation  du   chemin  conduisant  de  Guînes 
aux  carrières  de  l.andrtthun,  pour  faciliter  l'exportation 
des  matériaux  nécessaires   aux  travaux  du  port  de  Dun- 
kerque  ;    mémoire  de  M.   Duclos,   ingénieur,  lettres  de 
M.  Ësmangart,  intendant,  etc.  (1785).  —  Lettres  de  re- 
commandation écrites  à    llntemlant  de   Picardie    par 
M.  Rigoley  d'Ogay,  intendant  général  des  postes  à  Paris, 
en  faveur  du  sieur  Caboche,  ancien  inspecteur  des  ponts 
et  chaussées  du  Boulonnais  (1786  et    1787).  —  Corres- 
pondance relative  au  curage  et  au  redressement  de  la 
rivière  d'  \a  dans  le  Boulonnais; —  observations  de  M. de 
Beltirre,  subdélégué  de  l'Intendant;—  lettre  de  M.Rous- 
seau, ingénieur  à  Amiens,  etc  (178^  à  178'.)|.  —  Répara- 
tion d'un  pont  et  d'une  écluse  au  village  de  Groffliers,  et 
construction  d'un  nouveau  pont;  requêtes  des  habitants 
de  Verton,  Waben  et  Groffliers  (1788)  ; —  procès-verbaux 
de  réception  des  travaux  (1790).  -    indenmités  d'expro- 
priations de  terrains  pour  la  route  de  Boulngne  à  Saint- 
Omer  :  à  la  fabrique  de  Rebergues,  49  livres;  à  M"'  Lar- 
deur  de  Welle,  101  livres   10  sous  ;  à  Charles  i  lipet  de 
Surques,  29  livres  10  sous;  à  Pierre  Lefebvre  et  Marie- 
Louise  Framery,   104  livres  2   sous  (16  juillet  1790).  — 
Indemnité  réclamée  par  M.  du  Soulier,  capitaine  de  chas- 
seurs à  cheval,  par  suite  de  la  formation  de   la  grande 
route  d'Hardinghen  à  Guînes  ;   —  recommandation  du 
duc  de  Villequier,  gouverneur  du  Boulonnais,  et  lettres 
de  M.  de  la  Millière  au  comte  d'Agay,  intendant  de  Pi- 
cardie (1788).  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  autorise  la 
construction    d'une    chaussée  dans  la    rue  du    Boutrdu- 
Monde,  à  Boulogne  (24  mai  1786)  ;  —  lôle  de  la  contri- 
bution à  payer  par  les  propriétaires  de  cette  rue  (11  mars 
1790). 


§V1. 


Affaires  militaires, 


C.  70.  (Liasse.)  —  273  pièces,  papier. 

1090'I9  90-  —  Mémoire  des  maïeur  et  échevins 
de  la  ville  de  Boulogne,  servant  de  réponse  à  la  de- 
mandede  M.  Conty  de  la  Pierre,  lieutenant  de  Roi,  au 
sujet  du  payement  de  son  logement  (1727);  —  lettre 
écrite  à  M.  Chauvelin  par  M.  Conty  de  la  Pierre,  le 
10  novembre  1727;  —  réponse  de  M.  Chauvelin 
(11  novembre  1727).  —  Ordonnance  adressée  au  ba- 
ron d'Ordre,  inspecteur  des  troupes  boulonnai.-es,  par 
le  duc  de  Humières,  gouverneur  de  Boulogne  et  de 
Compiègne  (13  mai  1727).— Mémoire  et  correspondance 
sur  un  placet  du   chevalier  du  Tertre    demandant  au 


36  ARCHIVES  DU 

Roi  qu'il  lui  soit  fait  don  de  l'emplacement  du  château 
d'Elaples  dont  il  restait  encore  quelques  ruines  (1733). 
—  Oidres  donnés  par  le  comte   de  Maurepas,    minis- 
tre de  la  marine,  au   sujet  des   fonds  dustinûs  au  paye- 
ment des  ouvrages   de   fortifications  maritimes  à   Bou- 
logne, Calais  et  Ambleteuse  (1744  et  17i3).   —  Mémoire 
sur  les  troupes  boulonnaises  :  «  Le  Boulonnais  a  founiy, 
dans  la  dernière  guerre,  trois  régiments  d'infanterie  qui 
ont  commencé  à  s'assembler  au  mois  de  septembre  I7il 
jusqu'au  mois  de  juillet  1748,  dont  deux  de  treize  com- 
pagnies et  un   de  neuf  seulement,   tous  trois  avec  éta- 
major,  sans  prévosté  ;  il   y  a  eu  îles  années  où  ces  régit 
ments  n'ont  seivi  que  pendant  quelques  mois.  Il  a  aussy 
fùurny  deux  compagnies  de  cavalerie  pendant  six  mois 
des  années  1744,  1743,   1746   et  1747.   Ces   trois  régi- 
ments ont  servi  à  Boulogne,    Calais  et  Graveliiies,   et 
compusoient    ensemble    1400,    sans    les    officiers.    Les 
deux    Compagnies    de  cavalerie  composoient  soixantc- 
dixcavaliers,    sans   les  officiers.  Tous  les  ofiiciers  sont 
à   la  nomination  du  gouverneur  du  Boulonnais,  etc.  » 
(l7oa).  —  Copie  du  brevet  d'inspecteur  des  troupes  bou- 
lonnaises, accordé  par  le  Koi  au  sieur  de   la  Cocherie  le 
20  février  1790;  —  même  brevet  que  le  préccJent,'Jûnné 
au  sieur   de   Bazinghen  par  suite  de  la    démission    de 
M.  Abot  de  la  Cocherie  (G  octobre  1710);    -  ces  deux  co- 
pies sont  jointes  à  la  lettre  suivante,   écrite  par  M.   du 
Chastelet,  subdélégué  de  l'Intendant:  u  J'étois  malin 
formé  lorsque  j'ai  eu   l'honneur  de  vous  marquer  que 
la   charge   d'inspecteur  estoit  aussy   ancienne  que    les 
troupes  boulonnoises,  dont  la  création  est  dj  IG7i. Voyez 
la  première  commission  de  cette  charge,  que  M.   le  duc 
d'Aumont,  père  de  l'ambassadeur  et  bisayeul  de  celuy 
d'aujourd'huy,  a  fait  ériger  en  1690  en  faveur  de  M.  de 
la  Cochery.  etc.  »  (2  juin  1736).  —  Lettre  adressée  par 
M.  d'Argenson  à  l'Intendant  de  Picardie  le  24  juin  l7o6  : 
€  J'adresse   présentement,   Monsieui-,  les  ordres  que   le 
Roy  m'a  commandé  d'i'xpédier  à  M.  le  duc  d'Aumont  et 
à  M.  di;  Guéniy,  pour  lu  levée  d'un   régiment  de  troupes 
boulonnoises  sur  le  pied  de  treize  compagnies,  dont  une 
de  grenadiers  à  43  hommes,  et  douze  de  fusiliers  h  -iO, 
et  du  nombre  de  compagnies  desdites  troupes  qui  seront 
jugées  nécessaires,  que  Sa  Majesté  a  résolu   d'employer 
pendant  cet  été  à  la  garde  de  la  ville  de  Boulogne  et  des 
forts  qui  en  dépendent»  (24  juin  1756).   —  Réclamation 
de  M.  Duchesne    de  Ituville,  commissaire  provincial  des 
guerres,  pour  une  somme  de  640  livres  à  lui  due  par  la 
ville  de  Boulogne  (10  octobre   1768).    —  Marchés  pour 
fournitures  de  chaull'age  et  de  lumière  aux  corps  de  garde 
du  château  de  Boulogne  et  des  tours  de  Croy,  d'Amble- 
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teuse  et  d'Audresselles  pendant  les  années  1774,  1775  et 


1776. 

C.  70  bis.  -•  (Registre.;  --  In-folio,  papier,  101  feuillets. 

iç^l.  — Compte  du  sieur  Audibert,  garde-magasin 
des  vivres  à  Boulogne.  Recette  d'une  somme  de  1,200 
livres  envoyée  par  M.  Cot,  régisseur  général  des  vivres 
(16  février).  —  Dépenses  :  pour  la  manutention  de  deux- 
cent  quatre-vingt-deux  sacs,  quarante-huit  livres  hui^ 
neuvièmes  de  farines  de  méteil,  du  poids  de  d -ux  cents 
livres,  convertis  en  pain  pour  le  service  de  la  garnison, 
388  liv.  18  s.  6  den.  ;  —  pour  trente  journées  de  journa- 
liers, 301iv.;  —  pour  trois  mille  six  cent  soixante  ra- 
tions d(!  pain,  payées  de  rachat  au  régiment  de  Dies- 
bacli,  à  2  sols  la  ration,  366  iiv.;  —  pour  frais  de  bureau 
83  liv.  6  s.  8  d.  —  Recette  de  cent  quatre-vingt-neuf 
sacs  de  firines  de  blé  méteil,  du  poids  de  deux  cents  li- 
vres (30  avril).  —  Recette  et  dépense  de  vingt-neuf  mille 
trois  cent  quarante  sept  rations  de  pain  de  munition,  du 
poids  de  vingt-quatre  onces  chacune,  qui  ont  été  four- 
nies au  régiment  de  Diesbach  pendant  le  mois  de  mai  ; 
—  autres  quantités  de  rations  fournies  à  ce  régiment 
pendant  les  mois  de  juin,  juillet,  août  et  les  vingt-cinq 
premiers  jours  de  septembre, 

C.  "1.  —  (Liasse.)  1-18  pièces,  papier. 

I990-I990.  —  Emprunt  d'une  somme  de  70,000 
livres,  pour  la  construction  d'un  bâtiment  destiné  à  ser- 
vir d'entrepôt  et  de  caserne  dans  la  ville  de  Boulogne  ; 
avis  du  subdélégué  de  l'Intendant  (8  août  1779)  ;  — 
lettre  des  administrateurs  du  Boulonnais  (13  décembre 
1779). — Fourniture  de  lits  pour  les  casernes  de  Boulogne; 
lettres  du  marquis  de  Ségur,  ministre  de  la  guerre  (17^1 
et  1782).  — Nourriture  et  traitement  des  soldats  à  l'hôfiital 
de  Bimlogne  ;  marché  conclu  entre  les  filles  de  la  charité 
de  cet  établissement  et  l'Intendant  dj  Picardie,  le  2  mai 
1782,  approuvé  par  le  Itoi  le  8  du  même  mois.  —  Bois 
et  chandelles  à  fournir  au  poste  de  Wissant  et  de  Grisnez 
par  le  sieur  Jean-Louis  Ducrocq,  entrepreneur  de  four- 
nitures, sous  la  caution  de  Louis  Coze,  propriétaire  à 
Caffiers  (6  mai  1180).  —  Fournitures  militaires  de  chauf- 
fage et  de  lumière,  pendant  les  années  1786,  1787  et 
17S8  ;  marchés  approuvés  par  l'Intendant.  —  «  Condi- 
tions réglées  par  le  Roi  pour  la  remise  à  faire,  aux  cul- 
tivateurs, des  chevaux  appartenant  à  Sa  Majesté  (3  juil- 
leH783).  -  Etat  des  personnes  qui  se  sont  présentées  à 
la  subdôlégation  de  Boulogne  pour  obtenir  des  chevaux 
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du  Roi  :  François  l.attaignant,  fermier  à  Wimille,  132 
mesures  de  terre  à  loyer  ;  les  aieurs  Delporte,à  Boulogne, 
400  mesures  de  terre  en  propriété;  i  hnrles  Bourdrel, 
fermier  à  Mette,  300  mesures  de  terre  à  loyer  ;  Jean- 
Louis-Merlin,  propriétaire  de  "5  mesures  de  terre  à  Wi- 
mille ;  Nicolas  Pecquet,  locataire  de  340  à  360  raesuros 
de  terreà  Saint-Inglevert,  etc.  —  Signalement  des  che- 
vaux du  Roi  échus  par  la  voie  du  sort  aux  soumission- 
naires du  Boulonnais  et  à  eux  délivrés  à  la  suite  du  ti- 
rage qui  en  a  été  fait  en  la  ville  de  Boulogne  le  15  octo- 
bre 1785. 

C.  72.  (Liasse.)  -  •  32  pièces,  papier. 

I  944-1909. — Devis  des  travaux  à  exécuter  en 
1744  aux  fortifications  maritimes  de  Wissant,  pour  la 
défense  des  côtes  du  Boulonnais  ;  «  ces  ouvrages  consis- 
«  tant  à  établir  une  batterie,  corps  de  garde  et  magasin 
«  à  poudre  à  Wissant,  et  la  maison  pour  un  guetteur  au 
«  Grismefz  d'Ainbleteuse.  »  —  Toisé  général  des  «  ou- 
vrages que  le  Roy  a  ordonné  être  faits  aux  fortifications 
de  Boulogne  pendant  l'année  1736  n.  —  Conditions  rela- 
tives à  la  fourniture  de  seizi?  cents  palissades  et  cent  cin- 
quante toises  de  lambourdes  destinées  à  fermer  et  en- 
ceindre  les  batteries  de  Wissant,  Wimt>reux  et  Châtillon 
«  d'une  enveloppe  de  palissades  dépendant  de  la  fortifi- 
caLion  maritime  du  Boulonnais  »  ;  adjudication  faite  au 
sieur  Pierre  Tricot,  le  9  janvier  1736  ;  approbation  de 
l'Intendant.  — Construction  d'une  tour  à  Wimereus;  de- 
vis et  conditions  des  travaux  :  U  L'ouvrage  étant  tracé, 
il  sera  fait  un  encastrement  sur  toute  la  largeur  de  la 
fondation,  dans  les  endroits  où  elle  penchera  sur  le  roc  ; 
les  vides  qui  se  rencontreront  seront  remplis  en  maçon- 
nerie, observant  une  retraite  de  six  pouces;  2°  l'ouvrage 
sera  cond  .it  jusqu'à  la  hauteur  de  vingt  pieds,  sur  un 
talus  d'un  neuvième  ;  le  reste  sera  élevé  à  plomb  ;  l'inté- 
rieur du  mur  n'aura  point  de  talus  ;  il  sera  fait  à  ce  mur 
une  retraite  d'un  pied  à  la  hauteur  de  vingt  pieds,  et  le 
sommet  sera  couronné  de  pierres  de  tailles  ;  3"  l'exté- 
rieur du  mur  sera  formé  de  boutissesetpanneresses,  par 
assises  réglées,  etc.  (20  mai  1737).  —  Toisé  définitif  des 
travaux  exécutés  aux  fortifications  maritimes  du  port  de 
Boulogne,  par  Pierre  Tricot,  entrepreneur  (10  décembre 
1737).  — Toisé  des  entreliens  de  l'écluse  de  Slack  et  de 
ses  bâtiments,  de  la  maison  du  guetteur  à  la  pointe  du 
Grinez  et  des  corps  de  garde  de  la  batterie  de  Wissant 
[l"  décembre  1738).  —  Devis  des  «  ouvrages  ordonnés 
par  le  Roy  à  la  basse  ville  de  Boulogne,  pour  l'année 
17S8  »  :  Les  ouvrages  ordonnés  consistent  en  une  tour 
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à  machiciulis  qui  contiendra  une  galerie  saillante  à  l'ii- 
térieur,  deux  corps  de  garde,  l'un  pour  l'oflicier  et  l'au- 
tre pi)ur  les  soldats,  en  avant  de  la  jetée  Pidon  cotée  61; 
à  faire  à  droite  et  à  gauche,  sur  le  parapet  de  celte  jetée 
un  mur  de  sept  pieds  d'élévation,  avec  créneaux,  une 
porte  au  bout  de  la  jetée  joignant  la  falaise,  avec  rampe 
pour  faciliter  la  prompte  communication  ;  de  la  porte 
sera  conduit  une  palissa  le  jusqu'à  ladite  falaise,  et  afin 
d'en  rendre  l'accès  plus  difficile  on  coupera  les  terres  en 
talus,  etc.  —  Toisé  des  travaux  de  construction  de  la 
tour  de  Croy  établie  sur  le  plateau  de  Tourne,  près  de 
l'embouchure  du  ruisseau  de  Wimereux,  entre  Boulogne 
et  Ambleteuse  :  pour  avoir  gravii  et  sculpté  la  devise  au 
dessus  de  Is  porte  d'entrée,  la  somme  de  12  liv;es  ;  pour 
la  sculpture  des  armes  du  Roi  au  dessus  de  la  porte,  du 
coté  de  la  plate-forme,  30  livres  10  sols  ;  six  journées  de 
tailleur  de  pierre  pour  faire  la  moulure  du  cadre  de  la 
devise,  à  30  sols  par  jour,  font  la  somme  de  9  livres  ; 
quatre  autres  journées  pour  les  deux  petits  cadres  conte- 
nant la  date  de  la  fondation  de  l'ouvrage  et  celle  de  la 
fin,  à  30  sols  par  jour,  etc.  Ce  toisé  a  été  fait  par  le  che- 
valier de  Beauvilliers,  ingénieur  du  Roi  »  chargé  de  la 
conduite  et  construct'On  de  la  batterie  à  bombes  avec  son 
corps  de  garde,  établis  sur  la  falaise  au  dessus  de  la  tour 
de  Croy  pour  en  protéger  le  travail  »,  et  signé  au  châ- 
teau d'Honvault,  près  de  Boulogne,  le  30  juiUet 
1739. 

C.  73.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

19^^-1990.  —  Bordereau  des  prix  accordés  au 
sieur  Léonard  Delattre,  pour  la  construction  des  batte- 
ries à  établir  sur  la  côte  du  Boulonnais,  entre  Boulogne 
et  .-ambleteuse  (23  mai  1739).  —  Toisé  général  de  cette 
construction:  l»  batterie  à  bombes;  2o  batterie  infé- 
rieure des  Rochettes;  3»  batterie  des  Oies;  4°  batterie 
vis-à-vis  de  la  tour  de  Croy  ;  3°  batterie  de  la  Crèche  ; 
6°  batterie  des  Rochettes  supérieures  (19  janvier  1760)  ; 

—  état  de  la  «  dépense  faite  pour  l'entière  perfection  de 
la  tour  de  Croy,  dont  il  a  été  oi'donné  par  M.  le  mares- 
chal  de  Belle-Isle,  le  23  mai  1739,  que  le  fonds  en  seroit 
pris  sur  celui  de  30,000  livres  destiné  pour  la  construc- 
tion des  batteries  établies  sur  la  côte  du  Boulonnais  ». 

—  Réparations  faites  en  1700  aux  fortifications  maritimes 
d' Ambleteuse.  —  Lettre  de  M.  Noizet  de  Saint-Paul  fai- 
sant connaître  au  subdélégué  de  l'intendant  que  les  tra- 
vaux du  port  de  Boulogne  doivent  être  regardés  <s  comme 
ouvrages  de  côte  »,  relativement  à  la  difficulté  du 
transport  des  matériaux  à  pied  d'œuvre  (14  juin   1764). 
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—  Engagement  souscrit  par  le  sieur  Jean-Bapliste  Du- 
poot,  entrepreneur  des  •  ouvrages  qui  seront  ordonnés 
par  le  Roy  sur  la  côte,  depuis  Boulogne  jusqu'à  Étaples  » 
(21  juillel  176i).  —  Toisé  des  travaux  faits  aux  fortifica- 
tions de  Boulogne  et  d'Ambleteuse,  pendant  l'année 
1765;  certificat  de  I  ingénieur  en  chef  et  visa  de  M.  Noizet 
de  Saint-l'aul,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Uoi, 
directeur  des  fortifications  des  places  de  la  province 
d'\rtois  et  d'une  partie  de  la  Picardie.  —  Devis  et  con- 
ditions des  travaux  à  exécuter  aux  fortifications  et  bâti- 
ments dépendant  d'Ambleteuse  et  de  la  côte  du  Boulon- 
nais, pendant  les  années  1767,  1708  et  176'J. 

C.  74.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

t^;i9-liOH.  —  Certificats  de  réception  des  tra- 
vaux laits  :  aux  fortifications  de  Boulogne  par  le  sieur 
Jean-Baptiste  Dupoi.t,  entri'preneur,  pendant  l'année 
j7f59;  —  aux  fortifîïations  d'Ambleteuse  et  de  la  côte  du 
Boulonnais,  en  1772.  —  Soumis-^ion  du  sieur  Antoine 
Delattre,  entrepreneur  de  bâtiments  à  Audre^selles,  pour 
les  travaux  à  faire  aux  fortifications  des  ville  et  châ-teau 
de  Boulogne  depuis  le  1"  janvier  1773  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1775.  —  Toisé  général  et  définitif  des  ouvrages 
de  fortification  exécutés  pendant  l'année  1779,  tant  aux 
ville,  château  et  port  de  Boulogne  que  surla  côte  du  Bou- 
lonnais ;  certificat  de  M.  Gouvion  de  Lance,  officier  au 
corps  royal  du  génie  ;  visa  de  M.  Bouillard,  directeur 
des  foilifications  ;  approbation  de  l'Intendant  de  Pic  ir- 
die.  —  Etablissement  des  signaux  sur  la  côte  boulon- 
naise,  et  réparation  du  corps  de  garde  de  la  batterie  de 
la  Crèche,  en  1780.  —  Certificat  du  chevalier  de  Kervé- 
gan,  lieutenant  au  l""'  corps  royal  du  génie,  concernant 
les  travaux  exécutés  aux  fortifications  de  Boulogne  en 
1785.  —  Autre  certidcat  visé  par  M.  du  Vignau,  direc- 
teur des  fortifications,  pour  l'année  1386.  -  Toisé  des 
travaux  de  l'année  1788,  certifié  par  le  chevalier 
Huel  de  Belleisie,  capitaine  du  génie,  et  par  M.  de 
Berthois,  lieutenant-colonel;  visa  de  M.  du  Vignau, 
maréchal  de  camp,  directeur  des  fortification?  à  Bou- 
logne. —  ,\utre  toisé  de  travaux  faits  à  Boulogne  par  le 
sieur  François  Combertigue  de  Varenne,  entrepreneur; 
approbation  de  l'Intendant  (7  décembre  1788). 

C.  15.  (Liasse.)  —  119  pièces,  papier. 

■  '5'SO-l9W6. — Revues  faites  à  Boulogne  par  M.  de 
Bailleul  d'Openoy,  commissaire  provincial  des  guerres  : 
deux  compagnies  d'invalides  comprenante  officiers  et  78 
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hommes  (21  février  1780);  —  infanterie  allemande,  ré- 
giment de  La  Marck  composé  de  deux  bâtai  Ions  de  cinq 
compagnies  chacun.  Compagnie  des  chas^^eurs  :  M.  d'Ors- 
ner,  capitaine-commandant;  le  baron  dc^  Ferrrtte,  lieu- 
tenant en  premier;  d'Aigremont.  sous-lieutenant,  etc. 
(20  février  1781);  —  infanterie  française,  régiment  de 
Berry.  Etat-major  :  le  baron  de  Ciussol,  cnlimelcom- 
mandant;  le  marquis  de  Biencourt,  colonel  en  second  ; 
Pascal  de  Kerenveyer,  lieutenant-colonel,  etc.  (22  août 
1781)  ;  —  infanterie  suisse,  réi^inn-nt  de  Diesbach  com- 
posé de  deux  bataillons  de  neuf  compagnies  chacun. 
Etat  major  :  le  comte  de  Diesbach,  colonel  et  lieutenant 
général;  le  baron  de  Travers,  lieutenant-colonel;  le 
comte  de  Diesbach,  major  ;  Fi'ançois  Pcrrier,  capitaine 
aide-m;ijor,  etc.  (20  octobre  î  782)  ;  —  ré,i,nment  suisse 
de  Salis-S  imade,  composé  de  d'ux  bataillons  de  neuf 
compagnies  chacun.  Et:it-m -jor  :  le  baron  de  Salis-Sa- 
made,  colonel  et  maréchal  des  camps;  le  chevalier  de 
Bachraann,  lieutenant-colonel  (21  juin  178i);  —  inva- 
lides. Compagnie  de  canonniers  en  garnison  à  Boulogne  : 
52  hommes  ("25  février  1786)  ;  —  tO'  compagnie  de  fusi- 
liers :  Jacques-Louis  Fabre,  capitaine,  51  hommes  ;  — 
18°  comp  ignie  de  fusiliers  :  Antoine  Joseph  Dézonville, 
capitaine,  4i  hommes  (18  février  1787). 

C.  76.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 


1  999-1  9K3.  —  Etat  des  dépenses  à  payer  pour 
les  soldats  traités  à  l'hôpital  de  Boulogne  ;  l'étatdu  mois 
de  janvier  1780,  certifié  par  sœur  Lebrun,  directrice  de 
cet  établissement  et  visé  par  le  commissaire  des  guerres, 
s'élève  à  1146  livres  10  sols  8  deniers,  «  dont  315  livres 
5  sols  lO  deniers  à  retenir  aux  troupes  et  le  surplus  à 
payer  par  le  Roy  »; —  le  tai)leau  du  mois  de  janvier  1781 
porte  611  livres  17  sols  \  deniers,  et  celui  de  février  421 
livres  2  sols.  —  Ordonnance  de  llntendimt  de  Picardie, 
du  21  septembre  1782,  pour  le  payement  de  la  somme 
do  803  livres  5  sols  2  deniers  «  à  laquelle  monte  la  dé- 
pense des  soldats  qui  ont  été  traites  dans  ledit  hôpital 
pendant  les  mois  de  janvier  et  février  »  ;  la  dépense  des 
mois  de  mai  et  juin  1782  a  été  réglée  à  la  somme  de 
lil8  livres  9  sols  8  deniers,  et  celle  de  juillet  et  août  à 
1615  livres  13  sols  10  deniers.  L'état  des  dépenses  des 
mois  de  novembre  et  décembre  1783  contient  7'J6  jour - 
nées  de  soldats,  «  à  raison  de  18  sols,  prix  réglé  i)  ;  19 
sorties  à  6  sols  et  3  sépultures  à  2  livres,  total  728  livres 
2  sols. 
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C.  77.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

I '984-1'8'SO-  —  Etats  des  dépenses  à  payer  pour 
les  soldats  traités  à  l'hôpital  de  Doulogne:  l'Intendant  oi- 
donne  de  solder  la  sonime  de  581  livres  16  sols  4  deniers 
pour  janvier  et  février  1784;  —  pour  mars  et  avril,  1445 
livres  11  sols  2  deniers  ;  peur  mai  et  juin  1017  livies  3 
sols  10  deniers  ;  pour  juillet  et  aoiJL  1785,  379  livres  4 
sols  8  deniers;  pour  septembre  et  octobie  1786,  287  li- 
vres; —  pour  novembre  et  décembre  1787,  1524  livres 
17  sols  8  deniers  ;  —  pour  janvier  et  février  1788,  1595 
livres  5  sols  6  deniers  L'état  des  mois  de  septembre  et 
octobre  1788  a  été  réglé  par  M.  Labbé  de  Briaucourt, 
commissaire  des  guéries  à  Calais;  l'état  supplémentaire 
de  novembre  et  décembre  a  été  signé  par  M.  de  la  Pas- 
ture,  le  28  mai  178J. 


§  VII.  —  Commerce,  industrie,  agriculture. 

C.  78.  (Liasse.)  166  pièces,  papier  (1  imprimée). 

IVIS-I  ÎÎS.  —  Mémoire  sur  le  commerce  du  thé 
dans  la  ville  de  Boulogne  :<i  .  .  .  .  Ce  commerce  s'exerce 
par  la  voye  des  fraudeurs  anglois  qui  viennent  prendre 
le  thé  à  Boulogne,  pour  l'introduire  clandestinement  en 
Angleterre.  11  n'a  commencé  à  Boulogne  qu'en  l'année 
1730  par  quelques  essais  de  thé  de  la  compagnie  des 
Indes,  que  des  fraudeurs  anglois  relacheurs  emportèrent; 
le  succès  de  ces  essais  en  Angleterre  les  rappela  à  Bou- 
logne, et  excita  des  négociants  à  s'en  approvisionner  aux 
ventes  de  la  compagnie  des  Indes.  Le  débit  en  1733  ne 
fut  porté  néanmoins  qu'à  sept  mille  huit  cents  livres  de 
thé,  mais  il  s'accrut  tellement  en  1734  et  1735  que  dans 
cette  dernière  année  il  monta  à  cinquante  un  mille  livres, 
avec  apparence  de  plus  grand  progrès,  etc.  »  ;  —  autre 
mémoire  commençant  par  ces  mots  :  «  L'usage  du  thé 
est  si  universellement  répandu  en  Angleterre  que  le  peu- 
ple jusqu'aux  matelots  et  aux  paysans  en  consomment  à 
toutes  les  heures  du  jour».  —  Ordonnance  de  police 
concernant  les  maîtres-maçons  de  la  ville  et  banlieue  de 
Boulogne-sur-Mer  (22  février  1754). —  Requête  adressée 
à  l'Intendant  de  Picardie  par  Antoine  Marc,  charpentier 
à  Boulogne,  afin  que  défense  soit  faite  aux  maîtres  me- 
nuisiers «  de  travailler  dudit  métier  »  (10  avril  1755).  — 
Etat  de  la  «  communauté  des  marchands  de  Boulogne- 
sur-Mer  »  ;  charges  et  revenus,  titres  et  droits,  etc.  (19 
octobre  1762). —  Exemption  accordée  aux  négociants  de 


Boulogne  et  de  Calais  pour  la  pêche  du  hareng  et  du 
macquereau  (18  août  1764).  --  Demande  de  concession 
d'une  mine  de  fer,  c'anp  les  terres  de  Recques  et  de  For- 
dre  appartenant  à  messire  Jean-Baptiste-Oudart  de  Dix- 
mude,  chevalier,  seigneur  de   Monthrun  (1764).  —  Nou- 
veaux privilèges  demandés  par  le  vicomte  Desandrouin, 
pour  sa  manufacture  de  verrerie  à  Hardinghen  (4  juillet 
1774).   —   Etat  des  récoltes  dans  la   subdélégalion  de 
Boulogne  (année  1768)  :  «  Frnment.  —  La  semaille  en  a 
été  faite    en  saison    dans  la  partie  du  haut  Boulonnois, 
mais  les  fortes  gelées  de  rhjver  ont  fait  périr  une  grande 
partie  des  plantes  dans  les  terres  légères  et  froides  ;  et 
dans  la  partie  du  bas  Boulonnois,  où  la  semaille  se  fait 
plus  tard,  les  pluies  qui  sont   survenues  dans  le  mois 
d'octobre  en  ont  airêté  le  progrès,  en  sorte  qu'une  partie 
des  semences  a  pourri  dans  les  terres  humides,  etc.  »  — 
Observations  sur  les  récoltes  de  l'année  1776  :  «  La  grêle 
a  détruit  presque   la  moitié  de  toutes  les  moissons  dans 
un  canton  du  Boulonnois.  Les  paroisses  de  Parenty  et  de 
Beussentont  presque  tout  perdu;  celles  d'Inquesent et  de 
Doudeauville  n'ont  eu  qu'une  partie   de  leur  territoire 
endommagé,  etc.  »  —  Extrait  des  déclarations  faites  au 
grelTe  de  la  sénéchaussée  de  Boulogne  pour  le  dessèche- 
ment et  le  défrichement  des  terres  incultes,  depuis  le  15 
décembre  1709  jusqu'au  6  octobre  1770  :  Etienne  Eurin, 
sept  mesure  de  terre  à  Doudeauville;  Antoine  Dublaisel, 
quatre  mesures   au  village  de  Pernes;  Jacques  Merlin, 
trois  mesures  ou  environ  à  Wierre-au-Bois.  — Mémoire 
sur  la  maladie  qui  s'est  manifestée  sur  un   troupeau  de 
vaches,  dans  la  ferme  du  château  d'Henneveux  (12  fé- 
vrier 1771). — Arrêt  du  Conseil  d'État  permettant  au  sieur 
Sta  d'établir  une  papeterie  à  Desvres  (9  juillet  1772).  — 
Edit  du  Roi  qui  autorise  la  renclôture  ;)  des  prés  dans  le 
Boulonnais  (septembre  1777).  —   Mémoire  sur  les  com- 
munautés d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Boulogne,  rela- 
tif à  l'exécution  de  l'édit  d'avril  1777  et  demandant  qu'il 
soit  modifié  (1778). 

C.  79.  (Liasse.)  —  1.59  pièces,  papier  (1  imprimée). 

I  îtS-lîS».  —Devis  dressé  par  M.  de  laTouche,  in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Amiens,  pour 
une  nouvelle  construction  au  quai  du  port  de  Boulogne  : 
«Cette  partie  de  quai  sera  construite  à  la  suite  d'une  autre 
paxtie  faite  en  1777  ;  les  ouvrages  seront  à  la  charge  des 
négociants  de  Boulogne  qui  l'ont  ainsi  demandé  au  ministre 
de  la  marine»  etc.  (18  octobre  1778). — Visite  des  étalons 
royaux  et  des  étalons  approuvés,  chez  les  fermiers  de  la 
généralité  d'Amiens;  renseignementsdonnesparM.de 
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Grandpré,  commissaire  des  hara<  (9  mai  1781).  —  Mé_ 
moire  sur  la  nécessitd  de  permettre  aux  habitants  de 
Boulogne  de  vendre  à  l'étranger  des  eaux-de-vie  de 
grains  dites  de  genièvre  :  «  La  ville  de  Boulogne  n'ayant 
ni  rivières  ni  canaux  de  comimuiiciition  avec  l'inlérieur 
du  royaume,  n'a  d'autre  ressouice,  pour  son  commerce, 
que  le  voisinage  de  l'Angloteire.  Avant  la  ;j;uerre  de 
1744,  le  commcice  étoit  tiès  nùri>sant  à  Boulogne.  On  y 
vendoit  annuellement  pour  deux  millions  de  thé  et  pour 
1,500,000  livres  d'eau-de-vie.  Aujourd'hui  la  vimte  ne 
va  pas  au  tiers,  et  depuis  1771  on  remarque  qu'il  y  a 
con'^tamment  eu  chaque  année  une  diminution  notable  ». 

—  Ordonnance  de  1  Intendant  touchant  la  publication 
d'un  arrêt  rendu  au  Conseil  d'État,  le  1"  octobre  178:2. sur 
les  «  eau.\-d<'-vie  degoiiièvie  ».  —  Lettres  éciites  à  l'In- 
tendant de  Picardie  p.ir  M.M.  d'Ormesson,  Joly  de  Fleu- 
ry,  (le  Colonia  et  Devilovault,  au  sujel  de  la  permission 
accordée  aux  négociants  de  Boulogne  pour  faire  rentrer 
en  France  les  barils  appelés  «  demi-ancres  »  servant  à 
l'exportation  des  eaux-devie  de  genièvre  (1782  et  1783  . 

—  Entrepôt  de  genièvre  établi  dans  la  ville  de  Boulogne  ; 
lettre  et  mémoire  des  adniini^-trateiirs  du  Boulonnais 
(17  juin  1784).  — Lettre  et  Mémoire  sur  la  pêche  de  la 
morop  (21  octobre  1784).  —  Rétablissement  dune  partie 
du  quai  du  port  de  Boulogne;  lettres  du  maréchal  de  Ségur 
au  comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie  (1784  et  1785). — 
Lettres  du  vicomte  Desandrouin  tendant  à  ubtenii-  un 
règlement  de  police  pour  les  ouvriers  de  sa  verrerie  d'Har- 
dinfihen  (16  et  22  novembre  1783).  —  Réponse  de  l'In- 
tendant de  Picardie  à  une  lettre  de  M.  Delpoite  de  Cour- 
teval  :  «  .  .  .  Vous  voulez  bien  m'inviter  à  visiter  votre 
parc  de  moutons  élevés  à  la  manière  anijlaise  près  Bou- 
logne. Je  ne  prévois  pas  pouvoir  y  aller  à  la  fin  de  ce 
mois;  mais  j'écris  à  M.  de  Belte're  de  faire  lui-même 
cette  visite,  d'assister  à  la  tonte  et  de  m'en  rendre  un 
compte  exact  et  circonstancié,  d'après  lequi  1  je  puis-e 
d'abord  favoriser  votre  établissement,  et  ensuite  prendre 
des  mesures  poui-  en  faire  former  de  pareils  dans  la  pro- 
vince 0  (14  juin  1787).  —  Mémoire  sur  l'état  et  les  pro- 
grès de  l'agriculture  dans  le  Boulonnais.  —  Moyens  pro- 
posés pour  le  rétablissement  des  haras  dans  le  Boulon- 
nais, le  Calaisis  et  l'Ardrésis.  —  Plaintes  des  habitants 
du  Boulonnais  contre  M.  de  Grandpré,  inspecteur  des 
haras  :  «  Les  habitants  de  ci'tte  province  se  sont  toujours 
fait  gloire  d'avoir  des  cavales  fertiles  et  de  se  procurer  de 
belles  élèves;  ceux  des  provinces  de  Normandie, de  Picar- 
die,Vimeuxet  autres  n'ont  cesséden  venirfaire  emplette, 
et  cette  branche  de  commerce  ne  contribuoit  pas  peu  au 
bien-être  des  uns  et  des  autres.  Personne  n'ignore  que  le 
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sieur  de  Grandpré  a  fait  faire  des  défenses  expresses  à 
tous  les  fermiers  ou  laboureurs  de  tenir  chez  eux  aucun 
étalon,  même  pour  le  service  de  leurs  cavales,  etc.  ».— 
Requête  adressée  à  l'Inten 'ant  par  François  Lcclercq, 
propriétaire  à  Alette.  afin  d'obtenir  que  ses  terres  soient 
labourées  et  ensemencées  par  les  fermiers  et  laboureurs 
ses  voisins,  moyennant  salaire  (31  mai  1789). 


§  VIII.  —  Instruction  publique  ;  justice. 

C.  80.  (Liasse.)  -~  127  pièces,  papier   (â    imprimées);   1   cachet 
armorié. 

n^'i'i  ti^9  —  Lettre  par  laquelle  M.  d'Auvrin- 
ghen  rappelle  q'ie  «  Desviène  »  (Desvres)  était  le  siège 
d'une  prévôté  royale,  ressortissant  à  la  sénéchaussée  de 
Boulogne  ;  que  cette  prévôté  a  été  suppiimée  pur  un  édit 
de  juin  1743  et  que  l'office  d'huissier-audiencier  fot  com- 
pris dans  celte  suppression,  mais  qu'on  y  a  maintenu 
deux  huissiers  ou  sergents  royaux  (13  aviil  137:2!;  — 
autre  lettre  du  même,  disant  «  iju'il  y  avoit  cy  devant 
trois  offices  de  notnire  à  la  résidence  d'Hu  quelii  rs  et 
qu'il  n'y  en  a  plus  qu'un  seul  de  rempli»;  il  estime  que  la 
levée  d'un  de  ces  offices  pourrait  être  utile  au  public,  et 
que  l'offre  de  200  livres  faite  à  cet  efiet  peut  être  regar- 
dée comme  suffisante  (i  mai  1732).  —  Pr-ojet  d'établisse. 
meut  d'un  notaire  à  la  résidence  di-  Scmpy  ;  avis  opposé 
du  subdélégué  de  Boulogne  :  «  il  y  a,  dit-il, des  notaires 
anciennement  établis  à  Hucqueliers  et  à  Neuville,  ce 
seroit  leur  faire  tort  d'en  établir  un  nouve;m  à  Sempi, 
et  je  ne  vois  pas  de  quelle  uti.ité  cela  pourrcit  estie  pour 
le  public  »  (22  février  1733).  —  Rétablissement  des  pa- 
trouilles de  nuit  dans  les  bourgs  et  villages  du  Boulon- 
nais, afin  d'arrêter  «  les  mendiants  valides,  errans,  vaga- 
bonds et  genssrins  aveu  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  »;  il  est 
enjointau  syndic  de  chaque  communauté  de  cnmmander 
pour  celte  garde,  qui  sera  pour  le  moins  de  quatre  hom- 
mes, tous  les  habitants  de  l'âge  de  seize  ans  et  au  dessus 
jusqu'à  soixante-dix  ans  (I7GI,  1763  et  17(Î8).  —  Li'ttre 
adressée  à  l'IutEndant  de  Picardie  par  M.  Dauphin  dlla- 
linghen  au  sujet  des  plaintes  qui  lui  ont  été  f  lites  par 
plusieurs  habitants  de  la  campagne  contre  les  attroupe- 
ments de  personnes  inconnui's  et  de  gens  masqués  «  qui 
leur  ilemandent  l'aumosne  de  gré  ou  de  force  »,  de  ji)ur 
comme  de  nuit,  mais  principalement  dans  la  nuit  :  «  il 
s'est  pri''senfé  durs  le  même  jour  mille  pauvres  à  l'ahbaye 
de  Valoiies  »  (6  mars  17i)8).  —  Placet  adressé  à  l'Inten- 
dant par  le  P,  Joubert.  supérieur,  et  le  P.  Raulin,  pi-éfe 


SERIE  C.  — 

du  collège  de  Boulogne,  prêtre  de  l'Oratoire,  afin  d'ob- 
tenir la  somme  nécessaire  pour  une  distribution  de  prix 
à  leurs  élèves  (19  avril  17G2). —  Discours  sur  les  règles  de 
l'éloquence,  prononcé  au  collège  de  l'Oiatoire  de  Bou- 
logne le  17  août  1763  par  M.  Dauphin  d'Halinghen,  an- 
cien pré>i  lent  de  la  sénéchaussée  du  Boulonnais  :«  ...S'il 
est  peu  d'états  ou  cet  art  ne  soit  utile,  c'est  principale- 
ment dans  la  chaire  et  le  barreau  qu'on  en  reconnoit 
toute  l'utilité.  C'est  là  que  l'éloquence  déployé  toutes 
ses  richesses  et  qu'elle  s'est  établi  comme  un  trône,  d'où 
elle  exerce  avec  plus  d'éclat  et  avec  plus  d'autorité  son 

empire Tel  étoit  le  grand  art  des  Bossuet,  des  Féne- 

lon,  et  tel  est  de  nos  jours  celui  du  fameux  Voltaire,  dont 
on  ne  peut  lire  les  ouvrages  sans  se  croire  présent  à  tout 
ce  qu'il  d^'ciit.  »  —  Devis  et  correspon  lame  concernant 
les  réparations  à  faire  au  collège  de  l'Oratoire.  —  Lettre 
de  l'Intendant  approuvant  une  délibération  des  maïeur  et 
échevins  de  la  ville  de  Boulogne,  du  17  septembre  1773, 
relative  à  l'entretien  des  fières  des  écoles  chrétiennes;cette 
délibération  porte  que  «  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  Boulogne, dont  tout  lomonde  connoit  l'utilité  et  l'avan- 
tage pourl'instruction  de  la  jeunesse,  et  particulièrement 
des  pauvres,  étoient  depuis  longtemps  au  nombre  de  huit, 
nombre  absolument  nécessaire  pour  l'instruction  des  en- 
fans  de  la  haute  et  hasse  ville  ;  que  l'augmentation  dans 
le  prix  des  vivres  et  la  cherté  de  toutes  les  denrées,  de- 
puis quelques  années,  les  mettant  absolument  hors  d'état 
de  pouvoir  vivre  et  soutenir  le  même  nombre,  vu  la  mo- 
dicité des  revenus  de  leur  maison,  qui  ne  consistent  qu'en 
treize  cents  et  quelques  livres,  le  frère  visiteur  de  cette 
maison  s'étoit  trouvé  dans   la  nécessité  indispensable  de 
renvoyer  deux  de  ces   frères,  etc.;  »  il  a  été  résolu,  en 
conséquence,   qu'on  mettrait  une  taxe  sur  les  pères  et 
mères  des  enfants  fréquentant  les  écoles  des  frères,  «  à 
l'effet  de  former  la  somme  de  600  livres  par  chacune  an- 
née, pour  fournira  la  subsistance  des  deux  frères  que  le 
général  a  rappelés  faute  de   moyens  de  pouvoir  vivre  et 
se  soutenir  avec  le  peu  de  revenu  affecté  à  leur  maison 
de  Boulogne  ;   »  —  lettre  du  îjO  novembre  1773,  par  la- 
quelle les  maire  et  échevins  de  Boulogne  ajoutent  que,  si 
l'Intendant  les  y  autorise,  ils  prendront  le  parti  de  faire 
payera  trois  sols  aux  enfants  qui  fréquentent  les  premières 
classes,  et  deux  sols  à  ceux  qui  fréquentent  les  basses  clas- 
ses. » — Établissement  d'un  cours  public  et  gratuit  d'ac- 
couchement dans  la  ville  de  Boulogne  ;  délibération  des 
administrateurs  du  Boulonnais,  ordonnance  et  lettres  de 
l'Intendant  (1775-1776).— Avis  du  subdélégué  de  l'Inten- 
dant sur  un  projet  consistant  à  établir  une  nouvelle  école 
à  Boulogne,  dans  le  quartier  habité  par  les  matelots  :  l'É- 
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vêque  de  Boulogne  ayant  offert  une  somme  de  4,0OOlivres 
«  pour  remplir  cet  objet,  »  il  serait  avantageux  pour  la 
ville  d'accepter  cette  offre  qui  doit  lui  procurer  un  éta- 
blissement tiès  utile  sans  qu'il  lui  en  coûte  ricn(IG  dé- 
cembre 1771).  —  Nouvelle  demande  des  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Boulogne,  concernant  les  Fn'.'res  des 
écoles  chrétiennes  (28  août  1780).  —  Établissement  au 
hameau  du  Portel  d'une  école  distincte  de  l'autre  école 
de  la  paroisse  dOutreau;  requêtes  adressées  parles  ma- 
telots du  Portel  à  l'Intendant  de  Picardie  et  à  l'Évêque 
de  Boulogne,  portant  quarante-deux  signatures  et  treize -1-; 

—  avis  de  M.  Dubois,  curé  d'Outroau,  appuyant  la  de- 
mande des  habitants  du  Portel  ;  ordonnance  de  l'i'^ vêque 
de  Boulogne;  mémoire  et  correspondance  (1788 et  1789). 

—  État  des  crimes  et  délits  qui  ont  été  commis  dans  la 
subdél(  galion  de  Boulogne,  pendant  les  six  prcmicis 
mois  de  l'année  1787;  -  autres  états  pour  les  années  1788 
et  1789.  —  lîtat  des  offices  de  notaires,  procureurs  et 
huissiers  dépendant  des  juridictiuns  royales  de  la  subdé- 
légation de  Bjulogne. 


§  IX.  —  Affaihes  religieuses  ;  établissements  de  bien- 
faisance;  ÉTABLISSEMENTS  DE  RÉPRESSION. 

C.  81.  (Liasse.)  —  9  pièces,  parchemin;  160  pièces,  papier 
(2  imprimées)  ;  4  plans;  1  sceau  et  5  cachets  armoriés. 

I  ÇSS-l  ÎS8-  —  Procès  entre  le  curé  de  Desvres  et 
l'Évêque  de  Boulogne,  d'une  part  ;  les  maïeur  et  éche- 
vins de  la  ville  de  Desvres,  d'autre  part;  jugement  obtenu 
au  bailliage  de  Desvres  par  Jacques  Delloy,  curé  de  cette 

ville, contre  les  échevins  du  même  lieu  (20  août  1712)  ; 

sentence  de  la  sénéchaussée  de  Boulogne  qui  confirme 
un  jugement  du  bailliage  de  Desvres,  par  lequel  les 
administrateurs  des  revenus  temporels  de  l'église  parois- 
siale ont  été  condamnés  à  remettre  à  leur  curé  les  clefs 
du  coffre  où  étaient  renfermés  les  ornements  et  les  vases 
sacrés  (26  août  1712). — Procès-verbal  du  curé  de  Desvres 
déclarant  que  le  maïeur  et  les  échevins  de  cette  ville 
refusaient  de  lui  laisser  la  clef  de  l'armoire  de  son  église 
et  qu'ils  en  avaient  fait  changer  la  serrure;  cet  acte  est 
signé  par  Charles  Thelan,  vicaire  de  Desvres,  et  par  plu- 
sieurs autres  témoins  (31  mars  1725).  —  Certificats  de 
plusieurs  curés,  doyens  et  chanoines,  constatant  l'usage 
généralement  suivi  pour  la  garde  des  ornements  sacrés 
et  des  clefs  des  églises  ;  on  remarque,  parmi  ces  attesta- 
tions, celles  qui  ont  été  données  collectivement  par  les 
curés  et  doyeas  des  districts  de  Bléquin  et  de  Fauquem- 
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bergues  le  10  ayril  1723.  —  Remise  de  clefs  au  curô  et 
aux  vicares  de  Desvres,  par  le  maire  et  les  échevins  de 
cette  ville  réunis  à  l'hôtellerie  de  la  Rose-Blanche,  en 
présence  du  subdélégué  de  l'Intendant  (29  mai  1723).  — 
Procès-verbal  de  la  visite  faite  à  l'église  de  Desvres,  le 
7  août  172b,  par  l'fivêque  de  Boulogne. —  Arrêt  du  Con- 
seil d'État  concernant  l'administration  des  revenus  de 
l'église  de  Desvres  (8  juillet  1726).  —  Copie  des  «  titres 
et  privilèges  des  rcayeur,  eschevins  et  bourgeois  de  la 
ville  de  Desvrcne,  quy  établissent  depuis  plusieui-s  siècles 
le  droit  d'administrer  les  revenus  de  la  fabrique  de 
l'église  dudit  lieu,  et  justifient  que  leur  qualité  d'admi- 
nistrateurs est  inséparable  de  celle  des  mayeur  et  esche- 
vios  :  I)  1"  Lettres  de  Jean,  comte  de  Boulogne  et  d'Au- 
vergne, du  31  août  1383;  2"  lettres  de  confirmation  ac- 
cordées par  les  rois  Henri  II  (octobre  lbi9),  François  II 
(mars  loo9),  Henri  IIl  (juin  1375),  Henri  IV  (septembre 
1594),  Louis  XIll  (juin  1611)  et  Louis  XIV  (juin  1638).— 
Requête  des  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Desvres 
contre  Pierre-Antoine  Delloy,  curé  du  même  lieu,  afin 
de  rentrer  en  possession  des  clefs  de  l'église  et  de  la 
sacristie  (8  mai  1723)  ;  —  observations,  remontrancis  et 
protestations  touchant  le  procès-verbal  de  visite  signé 
par  l'Évoque  de  Boulogne  le  7  août  1725.  —  Sentence 
de  la  sénéchaussée  du  Boulonnais  qui  condamne  le  curé 
de  Desvres  à  remettre  les  anciens  comptes  et  les  pièces 
justificatives  dans  le  coffre  de  la  fabrique  (28  mars  1726). 

—  Enquête  pour  les  maire  et  échevins  de  Desvres  contre 
le  curé  du  même  lieu  (9  juillet  1726).  —  Sentence  de  la 
sénéchaussée  qui  maintient  les  mai'-e  et  échevins  de  la 
ville  de  Desvres  dans  la  possession  des  clefs  de  l'église  et 
de  la  sacristie  (29  Juillet  1726)  ;  —  mémoires  pour  les 
maïeur  et  échevins  de  Desvres,  opposants  à  l'exécution 
d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  8  juillet  1726 ,  contre 
l'Évêque  de  Boulogne  (172y).  —  Lettre  du  duc  Louis- 
Henri  de  Bourbon,  concernant  le  chapitre  de  Boulogne 
(6  mai  1723).  —  Mémoire  sur  la  cure  de  Saint-Joseph  à 
Boulogne,  et  lettres  des  cbanoines  de  cette  ville  (1727). 

—  Contestation  entre  les  habitants  d'OuIreau  et  le  curé 
de  cette  paroisse,  au  sujet  du  convoi  des  défunts  dans  les 
hameaux  ;  mémoire  et  correspondance  (1735  et  1756;  ;  — 
renseignements  donnés  à  l'intendant  de  l'icardie  :  «  Les 
habitants  d'Outreau  ont  été  autorisés  à  intervenir  dans 
un  procès  pendant  entre  un  d'eux  et  leur  curé.  Il  s'agis- 
soit  de  savoir  si  le  curé  iroit  en  personne  enlever  les 
corps  des  défunts  dans  les  hameaux.  Par  sentence  de  la 
sénéchaussée  de  Boulogne  les  habitants  ont  été  déboutés, 
et  il  a  été  ordonné  que  le  curé  ne  soroit  obligé  d'aller 
lever  les  corps  morts  dans  les  hameaux  que  jusqu'aux 
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lieux  et  endroits  accoutumés,  où  ses  prédécesseurs  ont 
été  de  tout  temps.  »  —  Projet  relatif  à  l'étallissement 
des  carmes  anglais  dans  la  ville  de  Boulogne  ;  lettres  des 
officiers  municipaux  et  du  subdéléguc  de  l'Intendant 
(1770)  ;  —  opposition  de  l'administration  municipale;  — 
avis  de  l'Intendant  :  «  11  n'y  a  aucune  difficulté  à  auto- 
riser les  officiers  municipaux  de  Boulogne  à  former  leur 
opposition.  Une  des  raisons,  qui  me  paroit  la  plus  forte, 
c'est  l'établissement  de  moines  étrangers  dans  un  port 
qui  a  tant  de  relations  avec  l'Angleterre.  Il  est  difficile 
d'abjurer  tout  à  fait  les  sentimens  pour  sa  patrie,  et  les 
correspondanct^s qu'ils conserveroient  avec  leur  pays  pour- 
roient  être  dangereuses,  surtout  en  tems  de  guerre  ;  »  — 
copie  des  lettres  patentes  obtenues  par  lesdits  religieux 
au  mois  de  juillet  1769;  —  arrêt  du  Parlement  sur  le 
même  sujet  (4  janvier  1770).  —  Lettres  de  l'Intendant 
touchant  la  demande  formée  par  l'Évêque  de  Boulogne 
afin  d'être  autorisé  à  établir  un  petit  séminaire  dans  sa 
ville  épiscopale  (1783).  —  Délibération  des  habitants  de 
AViiwignes  demandant  l'établissement  d'un  vicaire  dans 
leur  paroisse  (l^^juin  1788);  —  adhésion  donnée  à  cette 
demande  par  un  certain  nombre  de  paroissiens  qui 
s'étaient  déclarés  opposants  (20  janvier  1789).  —  État 
général  des  établissements  et  fondations  de  charité  âans 
le  gouvernement  de  Boulogne,  et  observations  particu- 
lières sur  ces  établissements  :  Hôpital  général  de  Bou- 
logne, «  on  y  reçoit  les  malades,  les  enfants,  les  vieillards 
et  les  infirmes  tant  de  Boulogne  que  des  paroisses  dont 
les  revenus  y  sont  réunis;  »  anciennes  maladreries 
d'Etaples  et  de  Desvres  ;  fondations  particulièics  de  Mar- 
quise ;  ancienne  aumônerie  de  Samer,  o  ses  revenus  sont 
affectés  au  soulagement  des  pauvres  malades,  et  il  y  a 
une  maison  de  sœurs  de  la  charité  pour  visiter  les  ma- 
lades et  tenir  une  école  pour  les  filles;  »  fondations  d'Au- 
dresselles,  Bézinghen,  Enquin,  Beuvrequen,  Wacquin- 
ghen,  Carly,  Colembert,  Nabringlisn,  Herly,  Outreau, 
Eigny  et  Aire,  «  donation  pour  distribution  d'habille- 
ments aux  pauvres;  »  fondation  de  Wierre-au-Bois  et 
sainte  Gertrude,  pour  l'instruction  des  malades  et  des 
pauvres  les  plus  nécessiteux.  —  Précis  de  la  fondation 
des  revenus  et  charges  de  l'aumônerie  de  Saraer.  —  Mé- 
moire sur  l'hôpital  général  de  Boulogne.  -  Observations 
de  M.  de  Belterre  sur  l'état  de  ta  mendicité  dans  le  Bou- 
lonnais et  les  moyens  d'y  remédier  (31  janvier  1775).  — 
Plans  et  projets  pour  la  construction  d'un  dép  Jt  de  men- 
dicité dans  la  ville  de  Boulogne  (1763,  1767,  1770). 
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§  X.  —  Affaires  diverses. 

C.  82.  (Liasse.)  —  115  pièces,  papier. 

lîO-IÎCO.  —  Procès  entre  la  ville  d'Étaples  et 
M.  Chinot  de  Chailly,  au  sujet  des  droits  honorifiques  de 
l'église  :  requêtes  et  délibérations  des  habitants  d'Étaples 
(1761);  —  consultations  d'avocats  ;  —  observations  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  d'Étaples  :  «  les  sieur  et 
dame  de  Chailly,  seigneurs  du  hameau  de  Froraessent 
ont  fait  un  procès  en  complainte  au  sieur  Antoine  Bau- 
delicque,  maire,  de  ce  qu'en  cette  qualité  il  s'étoit  placé 
dans  la  première  stalle  du  côté  gauche,  dans  le  chœur 
de  l'église.  L'instance,  dans  cette  situation,  fut  commu- 
niquée à  M.  le  procureur  général;  les  conclusions  de  ce 
magistrat  furent  totalement  favorables  au  corps  munici- 
pal et  à  la  communauté  d'Étaples.  Elles  ne  furent  pas 
suivies  à  l'égard  des  sieur  et  dame  de  Chailly.  L'arrêt 
du  Parlement  les  déclara  hauts  justiciers  de  l'église 
d'Étaples,  et  leur  accorda  en  cette  qualité  la  stalle  dont 
est  question,  et  les  premiers  honneurs»  (1767);  —  ex- 
traits servant  à  justifier  les  «  faits  mis  en  avant  par  les 
maire  et  échevins  de  la  ville  d'Étaples,  dans  leurs  obser- 
vations sommaires.  »  —Note  annexée  à  une  ordonnance 
de  l'intendant  de  Picardie,  du  27  décembre  1767  :  «  Très 
grand  procès  perdu  par  les  habitants  d'Étaples  contre 
M.  de  Chailly.  11  s'agissoit  des  honneurs  de  l'église  qu'on 
lui  contestoit.  L'affaire  a  été  suivie  avec  beaucoup  de 
chaleur  de  part  et  d'autre,  aussi  les  frais  en  sont-ilscon- 
sidérables,  car  ils  montent  à  une  somme  totale  de  10,601 
livres  6  sols,  suivant  l'état  que  les  habitants  en  rap- 
portent, justifié  par  pièces.  On  ne  conçoit  pas  trop  com- 
ment ils  n'ont  pas  gagné  leur  procès,  car  M.  de  Chailly 
demandoitles  droits  honorifiques  de  l'église  comme  sei- 
gneur haut  justicier,tandis  que  le  Roi  seul  étoit  connu  en 
cette  dernière  qualité,  et  que  c'est  au  nom  de  Sa  Majesté 
que  s'e.xercent  les  justices  de  la  prévôté  et  de  la  mairie 
à  Etaples.  »  —  Rôle  de  répartition  de  la  somme  de 
10,601  livres  6  sols,  montant  des  frais  mis  à  la  charge  de 
la  ville  d'Étaples,  dans  l'instance  qu'elle  a  soutenue  con- 
tre M.  de  Chailly  (1768).  —  Mémoire  rédigé  à  Bélhune 
et  adressé  à  l'Intendant  de  Picardie  par  M.  Grossier  de 
Lagrave  :  «  M.  Chinot  de  Chailly,  seigneur  de  Fromes- 
sent,  paroisse  de  la  ville  d'Étaples,  en  Boulonnais,  jouis- 
soit  luy  e.t  ses  auteurs,  dans  le  chœur  de  l'éghse,  d'une 
stalle  depuis  soixante  ans  et  plus  ;  elle  luy  fut  donnée 
.par  le  sieur  Dauphin,  pour  lors  mayeur,  pour  tenir  lieu 
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audit  sieur  de  Chailly  d'un  banc  qu'ilavoitdans  le  chœur 
de  ladite  église.  Le  sieur  Gressier  succéda  audit  sieur 
Dauphin  dans  la  charge  de  mayeur,  dont  il  a  rempli  les 
fonctions  pendant  quarante  ans,  à  la  satisfaction  des 
gouverneurs,  intendants  et  habitants,  et  il  étoit  si  consi- 
déré dans  la  province  qu'on  l'appeloit  à  juste  fifre  le 
père  du  peuple,  »  elc.  M.  Gressier  de  Lagrave  conclut 
en  disant  que  sa  qualité  de  commissaire  des  guerres  doit 
l'exempter  de  toute  taxe  relative  au  procès  dont  il  s'agit 
(17  mars  1768)  ;  —  réclamations  adressées  aux  mêmes 
finsetpourdifrerentsmotifspariMM.de  Chailly  et  de 
Rosamel,  et  par  dame  Madeleine  Cossette  de  Beaucourt, 
épouse  de  messire  Jacques  de  Framcry,  chevalier  sei- 
gneur d'Énocq.  —  Réponse  des  échevins  et  conseillers 
de  la  ville  d'Étaples  aux  différentes  requêtes  présentées 
contre  eux  à  l'Intendant  par  les  sieurs  de  Chailly,  Gres- 
sier, de  Rûsamel,  et  la  dame  d'Énocq,  propriétaires  nca 
domiciliés  en  la  paroisse  d'Étaples,  et  par  quelques  ha- 
bitants du  hameau  de  Fromessent  «  aux  fins  d'être  dé- 
chargés de  contribuer  aux  dépens  de  l'instance  jugée  en- 
tre les  sieur  et  dame  de  Chailly  et  la  dite  communauté, 
par  arrêt  du  20  aoîit  1766.  »  —  Requête  des  conseillers 
et  notables  de  la  ville  d  Étaples,  priant  l'Intendant  d'ap- 
prouver la  répartition  qu'ils  ont  faite  d'une  somme  de 
5,.361  Hvres  1  sol  6  deniers,  adjugée  par  arrêt  du  27 
mars  1770  à  M=  Bigot  de  Laboissière,  procureur  au  Par- 
lement, (I  pour  avoir  occupé  pour  la  communauté  d'Éta- 
ples en  différentes  instances  n  (9  juin  1770). 

C.  83.  (Liasse.)  —  106  pièces,  papier. 

l'd'eO»!?^?.  —  Mémoire  pour  M.  de  Rocquigny, 
chevalier,  seigneur  du  Fayel,  contre  les  habitants  de  la 

ville  d'Étaples  :   « Le  sieur  du   Fayel  a  des  droits 

de  seigneurie  et  justice  dans  Étaples.  Les  habitants  de 
cette  ville  ont  imaginé  de  les  lui  contester,  cela  a  fait  la 
matière  d'un  procès  très  considérable  porté  d'abord  en 
la  sénéchaussée  de  Boulogne,  et  ensuite  au  siège  de  Ca- 
lais, où  les  prétentions  des  habitants  ont  été  proscrites 
et  les  droits  du  sieur  du  Fayel  reconnus  et  confirmés. 
L'appel  de  cette  sentence  a  été  porté  au  Parlement  de 
Paris,  où  après  la  plus  longue  et  la  plus  ample  instruc- 
tion elle  a  été  confirmée  par  arrêt,  sur  productions  du  2 
juillet  1768.  » — Lettre  écrite  par  l'Intendant  àM.Bigant 
de  Lanoy,  premier  échevin  de  la  ville  d'Étaples,  au  sujet 
de  l'autorisation  accordée  en  1763  auxhabitants  du  même 
lieu,  pour  procéder  contre  M.  du  Fayel  (3  décembre 
1770).  —  Extrait  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
M  aniit  1769,  touchant  les  frais  de  procès  dus  par  les 
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habitants  d'h'taples;  —réclamation  adressée  à  l'Inten- 
dant par  M.  Bigant  d'AuLerval  (iO  octobre  1774).  — Sup- 
plique présentée  au  Roi  par  l'abbé  de  Montgazin,  député 
du  Boulonnais,  au  nom  des  maire,  échovins  et  assesseurs 

de  la  ville  d'Étaples  :  a Étaples  est  la  seconde  viile 

de  loi  du  Boulonnais.  Située  au  bord  de  la  mer,  à  l'em- 
bouchure de  la  Caiiche,  elle  fut  jadis  assez  florissante  ; 
mais  son  commerce  et  sa  pêche  sont  tombés,  elle  n'est 
plus  composée  que  de  208  feux,  en  comptant  les  hameaux 
qui  en  dépendent,  et  excepté  quelques  bourgeois  et  raf- 
(ineurs  de  sel  en  très  petit  nombre,  tous  les  autres  habi- 
tants sont  laboureurs  ou  matelots.  Cependant  cette  petite 
ville  avait  conservé  précieusement  ses  anciens  privilèges. 
Elle  a  eu,  de  tout  temps  un  bailliage  royal  et  un  corps 
municipal  qui  partageaient  l'exercice  de  la  justice  civile 
et  criminelle.  La  coutume  locale  leur  attribuoit,  exclusi- 
vement à  tous  autres,  la  puissance  publique  dans  la  ville 
et  banlieue,  et  par  la  même  rais  m  ils  dévoient  avoir  les 
honneurs  et  préséances  dans  l'église  paroissiale.  C'est  à 
cette  occasion  qu'Étaples  a  eu  à  soutenir  deux  procès 
tout  à  la  fois,  l'un  contre  le  sieur  du  Fayel,  l'autre  contre 
les  sieur  et  dame  de  Chailly  ».  Par  cette  requête  les 
suppliants  demandent  qu'il  plaise  h  Sa  Majesté  de  leur 
accorder  :  1°  main-levée  des  saisies  faites  sur  quelques 
habitants  de  la  ville  et  banlieue  d'Étaples,  par  les  sieurs 
de  Chailly,  du  Fayel  et  Bigot  de  la  Boissière  ;  2°  une  sur- 
séance de  six  mois  pour  liquider  et  arrêter  l'état  général 
des  dettes  de  la  ville  ;  3"  que  la  répartition  de  ces  dettes 
se  fera    en    huit    années,   etc.,   etc.  (31    mars    1775). 

—  Procès-verbal  des  assemblées  tenues  à  Étaples  en 
1776  et  1777,  par  suite  de  deux  arrêts  du  Conseil  d'État  ; 

—  observations  et  avis  de  l'Intendant  sur  le  procès- 
verbal  qui  précède  (juillet  1781);  —  lettres  de  MM.  Joly 
de  Fleury  et  d'Ormcsson  (178i). 

C.  81.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin;  174  pièces,  papier 
(a  impiimées);  2  caries;  3cachets  armoriés  et  Ifragment  de  sceau. 

■  '9%''S-B 'SÏUK  —  Pension  de  deux  aliénés  détenus 
dans  la  maison  des  frères  de  la  Charité  dits  Bons-Fils,  à 
Saint-Venant;  copie  incomplète  d'une  lettre  du  roi 
Louis  XV  ordonnant  de  recevoir  ces  insensés  dans  la 
maison  forte  des  Bons-Fils  (31  octobre  1748);  —  lettre 
des  syndics  généraux  du  gouveinement  de  Boulogne  : 
«  M.  Chauvelin  s'étant  fait  rendre  compte,  en  septem- 
bre 1748,  des  différents  prisonniers  détenus  au  pain  du 
Roy  dans  les  prisons  de  cette  ville,  il  s'est  trouvé  dans  le 

nombre  deux  insensés  furieux  et  étrangers ;  nous  les 

a\ons  fait  transférer  à  Saint-Venant,  etc.  »  —  Certificat 
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du  maïeur  de  la  ville  de  Saint-Venant  (13  février  1759); 

—  lettre  de  frère  J.  B.  Wanquier,  supérieur  des  Bons- 
Fils,  annonçant  à  l'Intendant  du  Boulonnais  le  décès  du 
sieur  G.,  gentilhomme  écossais  détenu  à  Saint- Venant 
par  ordre  du  Roi  (12  juin  1762).  —  Mémoire  de  M.  Vail- 
laut  du  Chastelet,  tendant  à  obtenir  du  Roi  des  lettres  de 
confirmation  de  noblesse  (1753).  —  Menaces  d'incendie 
contre  le  curé  de  Crémarest  ;  lettre  de  l'Intendant  au 
procureur  du  Roi  à  Boulogne,  et  réponse  de  ce  magistrat 
(1739).  —  Renseignements  recueillis  à  Boulogne  pour 
être  adressés  à  M.  le  comte  du  Muy,  en  réponse  à  une 
lettre  du  22  avril  1739  concernant  la  demoiselle  Elisabeth 
Nairne,  (ille  de  David  Nairne,  major  du  régiment  Royal- 
Ecossais,  et  d'Anne  Murey  :  «  Le  sieur  Nairne  est  mort 
en  cette  ville,  il  y  a  environ  un  mois  ;  il  a  laissé  un  fils 
capitaine  au  même  régiment  Royal-Écossais,  et  deux 
filles;  l'aînée  a  été  élevée  en  France  et  professe  la  reli- 
gion catholique,  elle  est  âgée  d'environ  trente-trois  ans  ; 
la  cadette  a  été  élevée  en  Ecosse  dans  la  religion  protes- 
tante qu'elle  professe  » (30 avril  1759). —Menaces  de  mort 
contre  les  curés  de  Crémarest  et  d'Hervelinghen;  déclara- 
tion faite  par  M.  de  Boisducocq,  garde-du-corps  du  Roi, 
contre  le  sieur  J.,  ancien  berger  à  Hervelinghen  (14  octo- 
bre 1760);  —  lettres  de  l'Évêque  de  Boulogne  et  du  curé 
d'tlervelinghen(13  et  14  octobre  1700). — Renseignements 
adressés  à  M.  de  Beaumont,  contrôleur  général  des  finan- 
ces, sur  a  le  sieur  Cléry  qui  a  acquis  la  charge  de 
maître  particulier  des  eaux  et  forêts  de  Boulogne  d  (1763). 

—  Sentence  de  la  sénéchaussée  du  Boulonnais,  concer- 
nant la  réparation  et  la  largeur  des  chemins  (28  avril  1 766). 
— •  Lettre  de  M.  Butor  de  la  Creuse,  médecin  à  Bi)ulogne, 
faisant  connaître  à  l'Intendant  le  projet  qu'il  a  formé  de 
passer  en  Angleterre,  pour  y  perfectionner  ses  con- 
naissances sur  la  pratique  de  l'inoculation  (6  juillet  1774.). 

—  Faillite  du  sieur  Bouvier,  payeur  du  service  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  à  Boulogne;  arrêt  du  Conseil  d'État  qui 
attribue  à  l'Intendant  de  Picardie  1  i  connaissance  des 
contestations  relatives  à  cette  affaire  (23  février  1775). 

—  Observations  sur  un  mémoire  des  officiers  de  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  de  Boulogne,  tendant  à  obtenir 
des  éclaircissements  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  28  décem- 
bre 1773,  qui  commet  l'Intendant  îi  l'efftt  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  inonda- 
tions (12  mars  1775).  —  Émeute  populaire  arrivée  à 
Boulogne  à  l'occasion  d'un  embarquement  de  blés;  let- 
tre   du  maire   de  Boulogne  à  l'Intendant  de  Picardie  : 

« Le  sieur  Audibcrt,  entrepreneur  des  vivres,  sansen 

prévenir  M.  le  commandant  ni  nous,  s'étant  mis  en  de- 
voir d'embarquer  des  blés  demunition  abord  d'un  navire 


SÉRIE  C.  — 

prussien,  pour  les  faire  passer  à  Dieppe,  suivant  les 
ordres  qu'il  en  a  reçus,  la  première  voiture  qui  a  paru 
sur  le  port  a  ét6  assaillie  par  nombre  de  matelotes  qui 
même  en  ont  crevé  et  pillé  un.  Heureusement  que  M.  le 
commandant,  qui  avoit  appris  indirectement  quelques 
choses  de  cet  embarquement,  étoit  descendu;  il  se  pré- 
senta, tâcha  de  calmer  les  esprits  et  fit  embarquer  une 
vingtaine  de  sacs.  Quelque  tems  après  une  seconde  voi- 
ture ayant  paru, ainsi  que  ledit  sieur  Audibert,  l'émotion 
recommença,  les  matelotes  le  poursuivirent,  et  il  n'eut 
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que  le  temps  de  se  sauver  dans  une  maison,  sans  quoi  il 
couroit  risque  de  sa  vie  ;  elles  furent  même  chez  lui,  où 
elles  cassèrent  toutes  les  vitres.  Alors,  M.  le  commandant 
crut  qu'il  n'y  aroit  d'autre  parti  à  prendre  (jue  de  faire 
reconduire  le  blé  au  magasin  et  de  suspendre  l'embar- 
quement, jusqu'àce  qu'il  ait  reçu  des  ordres  du  ministre, 
à  qui  il  vient  de  faire  part  de  ce  qui  s'est  passé  »  (18  juil- 
let 1781).  —  Ktat  des  pertes  occasionnées  par  un  incen- 
die, au  village  de  Maries,  le  13  mai  1788. 


UELrXIUlie     CARTIE 

GOUVERNEMENTS  DE  CALAIS,  ARDRES  ET  MONTREUIL. 


§  I.  —  Administration  générale. 

c.  85.  (Liasse.)  — 2 pièces,  parchemin;  147 pièces,  papier 
(G  imprimées.) 

l<îO%>l9'3^>  —  «  Règlement  que  le  Roy  a  fait  et 
a  arresté  sur  les  demandes  contenues  au  présent  cahier 
«  présenté  à  Sa  Majesté  par  les  députez  de  la  ville  et 
«  gouvernement  de  Culais  :  Lesmaycuret  eschevins  au- 
«  ront  le  droit  de  police    sur   les   habitants  de  la  basse- 

«  ville  et  banlieue,  ainsi  que  dans  la  ville Les  capi- 

«  taines  commandans  dans  le  bourg  de  Guînes,  paroisse 
«  de  Marck,  et  autres  établis  esdits  lieux,  pour  veiller 
«  à  la  sûreté  et  conservation  du  gouvernement,  ne  pour- 
«  ront  prendre  connoissance  ni  se  mêler  de  la  police  et 

o  de  la  justice,  dans  lesdits  lieu.x,  etc »   (20  janvier 

1662).  —  Arrêt  du  Conseil  d'Ktat  ordonnant  que  les  ca- 
narderies  construites  dans  l'étendue  des  domaines  de 
Calais  et  Ardres  «  seront  rasées  et  ruinées  par  les  pro- 
priétaires qui  les  ont  établies  »  (20  décembre  16S2).  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État  concernant  :  1°  les  maisons  bâties 
en  la  ville  de  Calais  «  sur  la  place  où  estoit  autres  fois 
l'hostel  de  Guise,  autrement  dit  la  maison  des  marchands 
anglois,  »  laquelle  place  avait  été  concédée  au  duc  de 
Guise  par  le  roi  Henri  II,  au  mois  de  janvier  1557  ;  2»  les 
maisons  construites  sur  les  places  de  la  basse-ville  et  du 
bastion  du  Courgain  ;  3°  les  moulins  à  vent  existant  dans 
la  ville  de  Cà'ais  et  le  pays  reconquis.  Ce  même  arrêt 
ordonne  la  destruction  des  «  canardières  »  établies  dans 


l'étendue  du  domaine  de  Calais  (26  juin  1683).  —  Sup- 
plique adressée  au  Roi  par  le  conseil  royal  des  finances, 
au  nom  de  quelques  habitants  des  villages  de  Vieille- 
Église,  Nouvelle-Église,  Offekerque,  Guemps,  Saint- 
Pierre,  Coquelles,  Frélhun  et  Hames,  au  sujet  des  pour- 
suites faites  pour  la  suppression  de  leurs  canarderies  : 

« Le  fondement  de  l'arrêt  du    Conseil  de  l'année 

1682,  pour  la  destruction  des  canarderies,  est  qu'elles 
n'ont  été  formées  que  par  usurpation  sur  les  droits  de 
V.  M.  et  qu'elles  sont  très  préjudiciables  au  public,  par 
une  prétendue  inondation  perpétuelle  des  terres  voisines. 
Cela  posé,  la  question  est  de  savoir  dans  le  fait  si  les  ca- 
narderies sont  dans  un  de  ces  cas.  Si  elles  s'y  trouvent  ; 
il  n'est  pas  douteux  que  c'evant  céder  au  bien  public,  on 
les  doit  détruire  en  sa  faveur.  Si  au  contraire  il  résulte 
de  leur  élat  et  situation,  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
canarLleries,  que  bien  loin  d'apporter  au  public  une  sorte 
de  dommage,  elles  le  favorisent  par  un  revenu  et  un 
profit  d'environ  40,000  livres  par  an, revenu  qui  ne  vient 
que  de  la  seule  industrie,  et  qui  ne  sauroit  être  rempla- 
cé par  aucun  autre,  après  la  destruction  des  canarderies, 
il  doit  demeurer  pour  constant  qu'au  lieu  d'en  ordonner 
la  suppression,  on  doit  les  protéger  en  faveur  non  seule- 
ment du  bien  public  en  général,  et  des  particuliers  qui  en 
sont  possesseurs,  mais  déplus,  d'un  grand  nombre  d'ha- 
bitants qui  y  trouvent  leur  subsistance  et  celle  de  leurs 
familles.  Pour  mettre  cette  vérité  en  évidence  jusqu'à  la 
démonstration,  il  est  nécessaire  d'étabhr  ce  que  c'est 
qu'une  canarderie,  son  usage  et  son  emplacement.  Une 
canarderie  contient  trois  à  quatre  arpents  de  terre;  elle 
sert  à  prendre  pendant  l'hiver,  làs  canards  sauvages  que 
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les  froids  chassent  des  pays  du  Nord  ;  elles  saut  toutes 
construites  sur  des  fonds  de  marais  presque  impratica- 
bles pendant  l'été,  etc.  »  (imprimé  en  1740).  —  Lettres 
et  mémoire  de  M.  de  Chàteauneuf  «sur  les  canarderies 
dans  le  Calaisis  ;  •  —  Lettre  du  duo  de  Rélhune  à 
M.  dAligre,  sur  le  même  sujet;  — réponse  de  l'Intendant 
(31  juillet  17oâ).  —  Cùrrespondance  touchant  la  destruc- 
tion des  canarderies  (17ai-17o3).  —  Observations  de 
S\.  de  Thosse,  snbdélégué  à  Calais,  concernant  l'envoi 
d'une  ordonnance  royale  imprimée  à  Calais,  pour  faire 
sortir  tous  les  étrangers  qui  se  sont  établis  en  cette  ville 
€  depuis  la  dernière  paix,  1)  et  qui  prétendaient  y  l'aire 
commerce  (U  novembre  1717).  —  Disette  de  farine  à  Ca- 
lais ;  lettre  de  M.  d' Angervilliers  mandant  à  M.  Chauve- 
lin,  intendant  de  Picardie,  que  le  pain  a  manqué  et  que 
la  garnison  a  été  obligée  d'en  faire  venir  de  Saint  Omer, 
parce  que  le  vent  ayant  fait  défaut,  les  boulangers  n'ont 
pu  avoir  leurs  farines  aux  moulins  ;  il  demande  la  cons- 
truction de  moulins  à  eau  (12  septembre  1729).  —  Or- 
donnance de  l'Intendant  relative  aux  instances  et  contes- 
tations nées  et  à  naître  au  sujet  du  dommage  résultant 
de  l'incendie  arrivé  à  Calais,  la  nuit  du  3  au  4  décembre 
1747,  delà  maison  qui  servait  de  logement  au  marquis 
de  Maizières,  commandant  de  cette  place  (3  décembre 
1749).  —  Plaintes  portées  contre  les  vagabonds  qui  met- 
tent les  fermiers  du  Calaisis  à  contribution,  «en  exigeant 
d'eux  du  blé,  du  lard  et  même  de  l'argent  :  »  ils  sont 
attroupés  au  nombre  de  dix  ou  douze,  en  armes,  dans  la 
nuit.  Le  village  de  Saint-Tricat  a  été  sommé,  ainsi  que 
celui  de  Peuplingues  ;  les  habitants  se  sont  débarrassés 
de  ces  malfaiteurs  en  leur  donnant  ce  qu'ils  demandaient 
(1758). —  Ordonnances  de  MM.  de  Bernage  et  Chauvelin, 
intendants  de  Picardie  concernant  la  police  des  canaux, 
fossés  et  icatergands  du  Calaisis  (18  mirs  1714  et  12 
août  1728).  —  Mémoire  sur  la  police  des  rivières  et  ca- 
naux dans  le  Calaisis  (1768).  —  Plaintes  des  officiers 
municipaux  de  Calais  touchant  l'arrestation  de  M.  Bec- 
quet  de  Cocove,  président  de  la  justice  royale  et  lieute- 
nant de  l'amirauté  en  cette  ville  (30  janvier  1773).  —  Se- 
cours accordé  au  sieur  Lemaire,  notaire  à  Calais  «  en 
considération  de  son  extrême  indigence  et  de  sa  nom- 
breuse famille  »  (20  mars  l'?75).  —  Correspondance  re- 
lative à  des  demandes  de  gratifications  de  divers  particu- 
liers ou  employés  (1775-1778). 

C.  86.  (Liasse.)  —  176  pièces,  papier  (1  imprimée.) 

1790-1900.  —  Lettre  de  M.  Joly  de  Fleury  per- 
mettant au  comte  d'Agây  d'empêcher  <  la  sortie  pour 
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l'étranger,  des  pommes  de  terre,  de  la  viande,  du  beurre 
et  des  œufs,  «  suivant  la  demande  qui  avait  été  adressée 
il  rititendant  parles  officiers  municipaux  delà  ville  de 
Calais  dans  une  lettre  du  21  aoiit  1782;  cette  demande 
contient  ce  qui  suit  :  «  Le  triste  état  de  la  moisson,  en- 
viron la  moitié  des  grains  secoués,  une  autre  partie  ger- 
mée  et  le  reste  dans  le  plus  grand  danger,  nou<  donnent 
des  inquiétudes  sur  les  subsistances  dece  pays.  Elles  sont 
d'autant  plus  fondées  que  la  Flandre  et  l'Artois  qui  nous 
avoisinent  et  qui  .«ont  notre  principale  ressource,  no  souf- 
frent pas  moins  que  nous.  Dans  ces  circonstances,  nous 
regardons  les  pommes  de  terre  comme  une  denrée  pré- 
cieuse, et  qu'il  est  des  plus  intéressant  de  conserver.  Les 
Anglais,  aux  paquebots  desquels  notre  port  est  actuelle- 
ment ouvert,  et  qui  vont  éprouver  les  mêmes  besoins  que 
nous,  ne  manqueroientpasde  nous  les  enlever  si  la  sortie 
en  étûit  permise...  La  viande  éprouvera  bientôt  égale- 
ment des  renchères  ;  il  seroit  nécessaire  d'arrêter  égale- 
ment la  sortie  du  beurre  et  des  œufs  qui,  en  ce  [lays, 
forment  avec  le  pain  la  nourriture  ordinaire  des  artisans 
et  de  la  plupart  des  habitants.  Ces  précautions  sont  d'au- 
tant plus  essentielles  que  nous  voyons  déjà  les  Aiiglois 
enlever  beaucoup  trop  de  ces  denrées,  etc.  »  —  Lettre 
par  laquelle  l'Intendant  annonce  à  M.  Toly  de  Fleury  que 
«  les  inquiétudes  des  habitants  de  Calais  commencent  à 
se  calmer  »  au  sujet  du  prix  des  grains,  et  que  ces  grains 
ont  baissé  au  dernier  marché,  parce  que  les  spéculateurs 
s'empressent  de  vendre  pour  profiter  du  surhaussement 
du  prix  (6  septembre  1782). —  Correspondance  touchant 
l'acquisition  faite  par  M.  MoUien  de  Belterre.  d'une 
charge  de  lieutenant  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts;  — 
opposition  des  agents  de  la  maîtrise  de  Calais,  fondée 
sur  le  manque  d'honorabilité  de  M.  Mollien  de  Belterre; 
—  renseignjmt'nts  donnés  à  l'Intendant  par  M.  Duflos, 
subdélégué  à  Calais  (6  juin  1783)  ;  —  ces  renseignements 
sont  transmis  à  M.  Débonnaire  de  Forges  qui  en  accuse 
réception  ;  —  lettre  de  recommandation  écrite  par  M.  de 
Muëlien,  conseiller  au  Parlement  de  Bretagne,  en  faveur 
de  M.  de  Belterre  (6  juin  1783).— Arrêt  du  Conseil  d'État 
fixant  «  les  sommes  qui  doivent  être  payées  pour  la 
confection  des  ouvrages  nécessaires  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  navigation  et  l'écoulement  des  eaux  surabon- 
dantes du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis  »  (9  février  1781). — 
Lettre  de  M.  buflos  informant  l'Intendant  du  mauv.-us 
état  de  sa  santé  et  proposant  de  se  faire  aider  par  M. 
Blaiiquart  de  Bailleul  dans  les  affaires  de  la  subdéléga- 
tion de  Calais  (15  juin  1784)  ;  —  l'Intendant  répondqu'il 
approuve  cette  proposition,  attendu  que  M.  Blanquart 
s'est  attiré  la  confiance  du  public  par  sa  sagesse,  ses  ta- 
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lents  et  son  zèle  en  qualité  de  procureur  du  Roi  (24  juin 
1784).—  Grande  sécheresse  en  1783.  M.  Duflos  écrit  le  4 
juin  à  l'Intendant  :  «  La  position  du  Calaisis,  relative- 
ment à  l'aridité  de  la  saison  est  des  plus  tristes  ;  la  déso- 
lation règne  dans  toutes  les  campagnes,  les  grains  d'hiver 
et  de  mars  souffrent  également  de  la  continuité  de  la  sé- 
cheresse, les  herbes  poussent  diflîcilement  parla  même 
cause,  les  chevaux  et  les  bestiaux  languissent  faute  de 
nourriture.  Il  est  tombé  le  premier  de  ce  mois  une  petite 
pluie  qui  a  duré  trois  heures  ;  à  peine  la  terre  en  a-t-elle 
été  pénétrée  d'uu  demi-pouce  qu'il  est  survenu  un  vent 
du  nord  très  violent  qui  a  détruit  reflet  de  cette  légère 
humidité  ;  chaque  jour  on  espère  de  la  pluie  et  chaque 
jour  on  est  trompé  dans  son  espérance.  » —  Gratification 
de  300  livres  obtenue  par  le  sieur  Souvil'e,  médecin  pen- 
sionné à  Calais  et  chirurgien  major  de  l'hôpital  militaire, 
à  cause  des  services  qu'il  a  rendus  pendant  les  épidémies 
et  les  maladies  épizootiques  qui  ont  régné  dans  le  Calai- 
sis, particulièrement àMarck  et  à  Hervelinghen  (12  mars 
1786);  —  lettres  de  ce  même  médecin,  disant  qu'il  s'est 
transporté  à  Sangatte  pour  y  secourir  les  habitants  pen- 
dant l'épidémie  qui  a  désolé  cette  paroisse  et  qui  a  duré 
plus  de  quatre  mois  ;  que  pour  cela  il  a  fait  vingt-huit 
voyages  dans  des  temps  souvent  très  rigoureux,  afin  de 
voir  les  malades  et  de  les  traiter  «  avec  un  zèle  qui  n'a 
cessé  qu'au  moment  oià  ce  fléau  qui  pouvait  être  destruc- 
teur a  fini  »  (15  juin  et  8  décembre  1787). — Privilèges  et 
exemptions  accordés  aux  «  watergraves  »  du  Calaisis  (18 
mai  1786). —  Plaintes  des  entrepreneurs  des  travaux  du 
port  de  Dunkerque,  au  sujet  des  difficultés  qu'ils  éprou- 
vent, de  la  part  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Guînes,  dans  le  transport  et  le  dépôt  de  leurs  pierres  de 
taille  devant  les  maisons  situées  près  du  canal  (23  août 
1787). — Lettres  de  l'Intendant  et  de  son  subdélégué,  tou- 
chant l'embarquement  des  pierres  destinées  aux  travaux 
du  port  de  Dieppe  (22  et  29  septembre  1788).— Gratifica- 
tion annuelle  de  100  livres  payée  au  greffier  de  la  subdé- 
légation de  Calais. 

C.  87.  (Lias3e.)  —  1  pièce,  parchemin;  203  pîèces,  papier. 

I9o4-I900. —  Lettres  écrites  à  l'Intendant  :  par 
M.  Dehault,  conseiller  au  Parlement,  afin  d'obtenir  le 
«  redressement  d'une  entreprise  »  faite  par  les  maire  et 
échevins  de  la  ville  d'Ardres,  au  préjudice  des  habitants 
de  la  parois,=e  de  Louches;  —  par  M.  de  Saint-Just,  sub- 
délégué de  l'Intendance  à  Ardres,  au  sujet  de  l'acquisi- 
tion qu'il  a  faite,  en  1750,  d'un  office  de  lieutenant  de  la 
maîtrise  de  Tournehem  (31  janvier  17S6)  ;  —  par  M.  Gar- 
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nier,  beau-frère  de  M.  de  Saint-Just  ;  cette  lettre  con- 
tient les  lignes  suivantes  :  «  Les  termes  me  manquent 
pour  vous  témoigner  ma  reconnaissance  de  la  hberté  de 
M.  Saint-Just  et  de  la  confiance  dont  vou.s  me  faites  la 
grâce  de  m'honorer,  »  etc.  L'Intendant  y  a  ajouté  ces 
mots  :  «  C'est  une  réponse  à  laquelle,  en  lui  apprenant 
l'élargissement  de  M.  de  Saint  -Just,  je  lui  ai  marqué  que 
mon  intentiu;!  était  que  ce  dernier  ne  se  meslast  en  quoy 
que  ce  fût  qui  concernât  la  subdélégation  dont  je  voulois 
que  luy,  Garnier,  continuât  de  rester  chargé  »  (1761). 
—  Indemnité  de  200  livres  accordée  pour  frais  de  bu- 
reau à  M.  Garnier,  subdélégué  de  l'Intendance  à  .\rdres 
(7  janvier  1774).  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  annulle 
une  sentence  lendue  par  les  juges  de  Montreuil  en  faveur 
du  sieur  Monsigny,  receveur  des  octrois  de  la  ville  d'Ar- 
dres (13  décembre  1776).  —  Lettres  et  mémoire  tou- 
chant les  limites  de  l'Ardrésis  et  de  l'Artois  (1778)  ;  on  y 
voit  qu'à  cette  époque  le  maire  de  la  ville  d'Ardres  était 
messire  Jacques-Joseph  de  Li^onardy,  écuyer,  seigneur 
de  Malcroup,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  ancien 
capitaine  au  régiment  de  Lowendahl.  —  Lettre  de 
M.  de  Saint-Just,  lieutenant  général  du  bailliage  d'Ar- 
dres :  «  M.  Garnier  mon  beau-frère  se  trouve  dans  la 
situation  la  plus  désespérée....  Je  voudrois  bien  que  son 
zèle  et  ses  services  méritassent  que  vous  les  récompen- 
siez en  honorant  son  fils  de  votre  confiance..  ..  Déjà 
l'administration  des  domaines  lui  a  accordé  les  emplois 
de  son  père,  et  je  serois  bien  flatté  si  vous  ajoutiez  aux 
faveurs  dont  vous  m'avez  déjà  comblé,  en  lui  donnant  la 
subdélégalion  »  (17  mars  1786).  —  Mecommandation  de 
l'Évoque  de  Boulogne  en  faveur  de  M.  Parent  de  Gros- 
mont  pour  la  place  de  subdélégué  à  Ardres   (18  mars 

1786)  ;  —  réponse  de  l'Intendant  :  «   Je  réunirai 

la  subdélégation  d'Ardres  à  celle  de  Calais,  à  laquelle 
j'ai  nommé  un  adjoint  dans  celte  vue,  il  y  a  déjà  un  cer- 
tain tems  »  (27  mars  1786).  —  Lettre  de  M.  de  Saint- 
Just  annonçant  la  mort  de  M.  Garnier,  subdélégué  de 
l'Intendance  (7  juillet  1787)  —  Lettres  écrites  à  l'Inten- 
dant par  MM.  Garnier  d'Osphée  et  des  Longchamps  (7  et 
9  juillet  1787).  — Pétition  pour  le  maintien  d'un  sub- 
délégué à  Ardres  (17  juillet  1787).  —  Mémoire  tondant 
à  obtenir  du  Roi  l'érection  du  bailliage  d'Ardres  et  comté 
de  Guînes  en  bailliage  royal  ressortissant  au  Parlement 
(1784);  —  lettre  de  M.  de  Lamoignon,  garde-des-sceaux^ 
sur  le  même  sujet  (23  avril  1788).  —  Renseignements 
sur  le  «  bailliage  de  Montreuil  et  le  siège  d'Ardres  ))(1762 
et  1788).  —  Attroupements  formés  par  les  habitants  de 
Licques,  dans  le  but  d'empêcher  la  libre  circulation  dea 
grains  venant  de  l'Artois  pour  passer  dans  le  Boulon- 
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nais:  lettres  de  l'Archevêque  de  Bordeaux  et  dn  comte 
de  Siiint-Priest,   concernant  cette   affaire  (mars    1790); 

—  plaintes  du  subdélégué  de  Boulogne  :  «  Les  procédés 
de  nos  voisins,  par  rapport  à  notre  approvisionnement  de 
bled,  nous  causent  les  plus  justes  allarmes,  et  si  l'on  ne 
trouve  le  moyen  de  les  réprimer,  il  est  certain  qu'avant 
un  mois  nous  manquerons  tout  à  fait  de  ce  comestible. 
Les  gens  de  la  campagne  de  Licques  qui  fait  partie  de  la 
Picardie,  et  sur  laquelle  il  faut  passer  pour  revenir  de 
l'Artois,  s'attroupent  et  attaquent  tous  ceux  qui  appor- 
tent des  grains  en  Boulonnais,  ils  les  pillent,  ils  les  mal- 
traitent, menacent  de  les  pendre  aux  arbres  ;  enfin  nous 
n'avons  plus  de  blatiers  qui  veulent  s'exposer  à  aller 
s'approvisionner  de  ce  côté,  le  seul  qui  puisse  fournir  nos 
marchés.  Cette  insurrection  est.  dit-on,  excitée  par  le 
bailli  de  Licques,  c'est  du  moins  le  rapport  qui  m'en  a 
été  fait  »  (27  février  1790).  —  Mort  de  M.  Boudou,  sub- 
délégué à  Montreuil  ;  offres  de  services  de  M.  Monsigny 
pour  le  remplacer  ;  —  reconmiamlalion  de  M   de  Brion  ; 

—  lettres  de  l'Intendant  à  M"'  Boudou  et  à  M.  Monsigny 
(17.^8). —  .Mesures  ordonnées  dans  le  village  de  Boisjean. 
au  sujet  d'un  chien  enragé  (1777).  —  Lettre  par  laquelle 
M.  de  Galonné  annonce  à  l'Intendant  l'envoi  d'une  caisse 
destinée  aux  officiers  municipaux  de  Montreuil,  renfer- 
mant «  deux  boites  fumigatoires  avec  les  instructions, 
ustensiles  et  instruments  nécessaires  pour  rappeler  les 
noyés  à  la  vie  »  (19  novembre  1783). 


§11.  —  ADMINISTnATION    PnOVINCIALE  . 
C.  88.  (Liasse.)  —  1^  pièces,  papier. 

I  '5'4^"l  ÎS'S.  —  Lettre  de  l'Intendant  annonçantau 
duc  de  La  Vrillière  la  mort  de  M.  de  Pignan,  syndic  de 
la  noblesse  du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis  (10  juillet   177."))  ; 

—  réponse  du  duc  de  la  Vrillière  portant  que  le  baron 
de  Pignan  est  remplacé,  par  lettres  royales  dont  copie  y 
est  jointe,  dans  le  Calaisis  par  le  comte  de  Saint-Martin, 
et  par  le  comte  de  Calonne-Courtebourne  dans  l'Ardré- 
sis (14  juillet  177S)  ; — lettres  de  MM.  de  Saint-Martin  et 
de  Calonne;  —  extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  roi 
Louis  XV  au  baron  de  Pignan  en  1712. — Décès  du  comte 
de  Saint-Martin,  syndic  de  la  noblesse  du  Calaisis  ;  lettre 
écrite  par  son  fils  à  l'Intendant  de  Picardie  {"id  mars  1777). 

—  M.  de  Guizelin,  ancien  capitaine  d'infanterie,  rési- 
dant à  Guînes,  est  agréé  par  le  Roi  pour  succéder  à  M.  de 
Saint-Martin  dans  le  syndicat  de  la  nublesse  (19  avril 
1777).  — Renseignements  adressés  en  1787  aux  syndics 
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dos  gouvernements  de  Calais,  Ardres  et  Montreuil  :  reve- 
nus et  charges  de  la  ville  de  Montreuilsur  Mer  ; —   des 
paroisses  de  Sorrus,  Rebergues,  Écuires,  CampigneuUes- 
les-Petites,  La   Caloterie,  Beaumerie,   .\lquines,    Vieille- 
Église,  Saint-Tiicat,  Saint-Pierre,  Sangatte,  Piiien,  Peu- 
plingues,  Oye,  Offekerque,  Nouvelle-Église,   Nielles-lez- 
Calais.  Maick,  Hervelinghen,  liâmes,   Guînes,   Escalles, 
Frétliun,  Goulogne,  Coquelles,  Campagne,  Bo'.icres,  Bon- 
ningues-lez-Caiais,  Balinghem,  Andies,  Zouafques,  Sur- 
ques,  Sanghen,  Rodelinghem,   Nielles-lez-Ardres,  Lou- 
ches,   Licques,    Landrclhun-lpz-Artlres,    Hocquinulien , 
Hermelinghen,    Brèmes,     Bouvelingbem,    Bonqiichaut, 
Bonningue:i-lez-Ardres,    Autingues,    Alembon,    et    des 
villes  de  Calais   et   d'Ardres.    —   Copie   d'un»   protes- 
tation adressée  le  il  août  1787  par  les  habitanls  de  Mon- 
treuil-sur-Mer     à    l'assemblée    provinciale    de     Picar- 
die: 0  II  a  été  dit  par  .M.  le  baron  de  Torsy,  maire,  que 
((  toute  la  ville  et   gouvernement   de  Montreuil   ont   eu 
(1  jusqu'ici  la  flatteuse  espérance   d'avoir   un    député   à 
«  l'assemblée  provinciale  d'.\miens,  ouverte  le  14  de  ce 
«  mois;  que  cette  espérance  est  vaine  aujourd'huy,  puis- 
«  que  les  députés  des  trois   gouvernements   de  Calais, 
«  Montreuil  et  Ardres  ont  été  pris  dans  les  deux  villes  de 
«  Calais  et  Ardres  seulement  »  etc.;  — lettre  écrite  à  ce 
sujet  par  les  officiers  municipaux   de  Montreuil   au  duc 
d'Havre  (22  août  1787)  ;  —  copie  d'une  réponse  du   duc 
d'Havre  aux  députés   envoyés  par  l'arrondissement  de 
Montreuil  à  l'assemblée  départementale  de  Calais  (.5  no- 
vembre 1787),  et  lettre  de  ces  mêmes  députés.  —  Extrait 
d'une  délibération  de  l'assemblée  départementale  de  Ca- 
lais, Montreuil  et  Ardres,  tendant  à  obtenir   la   réunion 
du  hameau  de  Lamadelaine   à  la  paroisse   de   Caloterie 
«  pour  ne  former  à  l'avenir  qu'une  seule  et  même  com- 
munauté »  (22  octobre  1787).  —  Procès-verbal  de  la  pre- 
mière séance  de  l'assemblée  départementale  des  gouver- 
nements de  Calais,  Montreuil  et  .\rd:'es,  tenue  à  Calais  le 
1''  septembre  1787.  Cette  réunion  était  composée  de  MM. 
de  Calonne-Courtcbourne,  Chavain,  de  Bernes,  Mouron, 
Poultier,   Bénard  et  de  Saint-.\iiiour ;  —  séance  du  20 
octobre  1787.  Tous  les  membres  s'y  étant  rendus,  l'assem- 
blée a  élé  complète  ;  furent  présents  :  M.  le  comte  de  Ca- 
lonne-Courtebourne, président  ;  pour  l'ordre  du   cU'rgé, 
M.    Godde,    curé-doyen   de   Guînes  ;  dom  Desnoyelles, 
prieur  de  Beussent;  M.  Cocquet,  curé  d'Alembon;  pour 
l'ordre  de  la  noblesse,  MM.  de   Bernes,  de   Foucault,  et 
d'Alenthun  ;  pour   l'oidre   du   tiers  état,   MM.   Mouron, 
Poultier,  Bénard,  de  Saint-Amour,  Cordier  de  la   Hous- 
saye,  Pigault  de  Lépinoy,  Hacot  et  Parent  de  Grosmont; 
procureurs  syndics,  MM.  Blanquart  de  Septfontaines  et 
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Lefrancq.  lia  été  fait  lectui'e  d'un  projet  de  division  par 
arrondis-ftinents,  ainsi  qu'il  suit  :    1°   la    ville    de  Calais, 
c-hef-lic-u  L't  huit  paroisses  ;  2°  Guînes,  chef-lieu  etquinze 
paroisses;  3"  la  ville  de  Montreuil,  chef-lieu  et    huit   pa- 
roisses ;  4°  la  ville   d'Ardres,    chef  lien    et  dix-huit    pa- 
roisses. Ce  proji-t  a  été  déclaié  exécutoire,  elc  ; — procès- 
verijanx  des  séiinces  du  22  octobre  au  13  [lovembre  1787. 
■  -  Uélibéi'ations  de  la  commission  intermédiaire   de  Ca- 
lais, Montieuil  et  Ardres,  du  16    novembre    1787   au    10 
octobre  1788  :  «  1-e  bureau,  conformément  à  son   arrêté 
du  1"  août  dernier,  ayant  fait  toutes  les  rech  -rches  pos- 
sible^sur  ce  qui  est  relatif  a  x  Etals  sénérans  du  royaume, 
observe  qu'après  un  siège  mémorable  la  ville   de   Calais 
passa  en  1317  au  pouvoir  des  Anglais,  qui  l'o.l  possédée 
pendant  210  ans,  en  sorte  qu'il  n'y  existe  point  d'archives 
antérieures  à  l'heureuse  époque    où    elle   fut   remise  en 
l'obéis-ancc  de  nos  Rois.  Cette  ville    a    toujours   joui  de 
la  con>idération  inséparable  de  son  importance  et  de  sa 
situation.  L'on  voit  (dans  la  collection  que  M.  de  Bréqui- 
gny  a  f  lite  il  y  a  quelques  années  par  ordre  du    gouver- 
nement, des  actes  déposés  à  la  tour  de  Londres  et  rela- 
tifs aux  provinces  de  France  qui  avoienf  été   soumises  à 
l'An.uIeterre),  l'on  voit,  disons-nons,  un  mandement  d  E- 
douard  VI,  du  2  août  l.j48,  adressé  à  la  communauté  de 
Calais,  à  la  suite  duquel  est  un  acte  du  20  septembre  sui- 
vant, poitant  nominition   de   Thomas   Focoler,   citoyen 
distingué,  en  qualité  de  représentant  de  ladite  ville  dans 
l'asserahlée  ilu  Pailement  tenue  à  Londres   en  la   même 
année  :  cette  pièce  est  en  la  possession  de  M    Pigault  de 
Lépinny,  l'un  des   membres  de  ce  bureau.  La   ville  de 
Calais  ayant  été  reprise  sur  les  Anglais   en   1538,  a   été 
ain.-i  que  le  pays    reconquis   dont    elle    est   la   capitale, 
l'ohj'  t  de  l'attention   particulière  du    gouvernement  qui 
prit  le  plus  grand  soin   de  la  repeupler  de  citoyens  fran- 
çois,  et  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  pouvoit  la    rendre  flo- 
rissante. 11  y  fut  établi  un  juge  royal    et   des   échevins. 
François  second  lui  accorda  des  privilèges  précieux  par 
lettres  pat'ntes  données  à  Marchenoir  au  mois  de  février 
!5î)9    publiées  en  Parlement  le  2  avril  suivant.  Les  Etats 
généraux  du  royaume  ayant  été   convoqués  en    l'année 
1577.  la  ville  de  Calais  et  le  pays  reconquis  y  envoyèri'nt 
deux  députés  qui  furent  Jean  Gigault,  curé  de  la  paroisse 
Notre -liamu,  et  M.  Le  Rebours,  ansien  juge  royal  de  la- 
dite ville,  ainsi  que  l'atteste  l'histoire  de  Calais  par  M. Le- 
febvre  imprimée  à  Paris  en  1766,  tome  II,  liv.  14  cliap.  2, 
page  383.  Les  députés  de  ladite  ville   et  pays   reconquis 
aux  Ktats  généraux  assemblés  en  1614,  ont  été  Marc  Fou- 
cault, grntilhomme,et  Louis  Lebeanclerc.  président-juge- 
général  de  Calais,  dénommés  au  recueil  des  États  tenus 
Pas-de-Calais.  —  Sékik  C. 
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en  France,  impriméà  Paris  en  1651,  2"  partie,  pages211- 
283.  Il  résulie  de  ces  faits  que  la  ville  de  Calais  et  pays 
reconquis  sont  en  possession  de  nommer  des  députés  aux 
Etats  généraux  du  royaume,  et  qu  ils  doivent  en  élire 
pour  les  représenter  à  ceux  que  Sa  Maj(;sté  a  indiqués 
pour  le  mois  de  janvier  prochain.  Au  surplus.  Calais  est 

une  ville  frontière,  une  des  clefs  de  la  France,  etc 

D'après  ces  éclaircissements  le  bureau  estime  que,  le 
droit  de  la  ville  de  Calais  et  pays  reconquis  d'envoyer  des 
députés  aux  États  généraux  étant  démontré,  il  ne  peut  y 
avoir  de  meilleur  moyen  de  procéder  à  l'élection  desdits 
députés  que  de  recueillir  les  suiïiages  des  habitants 
des  trois  ordrt;s,  dans  une  assemblée  générale  qui  sera 
convoquée  en  l'Hôtel  de  ville  de  Calais,  en  liquelle  les 
difféi-entes  communautés  du  pays  reconquis  aurr.nt  voix 
délibérative  par  les  députés  que  chacune  desdites  com- 
munautés nommera  à  cet  effet,  etc.,  etc.  »  (10  octobre 
1788). 

C.  89.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

B9^Î-I98S>.  —  Deux  copies  des  procès-verbaux 
des  séances  tenues  par  la  commission  intermédiaire  des 
gouvui'nements  de  Calais,  Ardres  et  Montreuil,  drpuis  le 
16  novembre  1787  jusqu'au  10  octobie  1788. —  .Mémoire 
et  délibérations  concernant  la  ville  de  Montreuil  :  1"  ré- 
paration du  pavé  des  places  publiques  ;  2'  l'econstruc^ 
tion  de  l'Hôtel  de  ville;  3"  construction  de  casernes  et 
d'écuries  pour  les  troupes  (1787).  —  Inondations  surle 
tei'ritoire  de  'Verton  ;  plaintes  des  habitants  de  ce  village 
contre  Josse  Macquer,  résidant  à  Berck  (13  juillet  1788). 
— Destruction  des  loups  dans  les  départemenis  de  l'alais, 
Mcmtienil  et  Ardres;  nomination  d'un  conimis^aiie  char- 
gé de  délivrer  les  certificats  nécessaires  pour  obtenir  des 
gralificaùons  (18  juillet  1788).  —  Délibérations  de  l'as- 
semblée départementale  de  Calais,  Miintreuil  et  Ardres, 
du  12  octobre  1788  au  23  octobre  1789,  sous  la  pré;-i- 
dence  de  mi  ssire  Louis-Charles  comte  de  Calonne-'^.our- 
tebourne,  chevalier,  baron  de  Licquesetde  Bouquehaut. 
Membres  présents,  pour  l'ordre  du  clergé  ;  M.  Chavain, 
curé-doyen  de  Calais  et  M.  Godde,  curé-doyen  de  Guî* 
nés;  porrr  l'ordre  de  la  noblesse  :  M.  de  B>-^rnes,  cheva- 
lier, seigneur  i-t  châtelain  de  Longvilliers;  M.  d'Alenthun, 
ancien  major  de  la  citadelle  de  Montn.'uil  et  premier 
écheviir  de  ce. te  ville;  pour  l'ordre  du  tieisétat  :  MM. 
Mouron,  Puultier,  Bénard,  Cordier  de  la  Honssaye,  Pi-i 
gault  de  Lépinny  et  Hacot.  Procureurs  syndics  : 
MM.  Blanquai-t  de  Septfontaines  et  Lefiancq.  Membres 
absents  :  MM.  Cocquet,  curé  d'Alembon,  de  Foucault,  de 
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Saint-Amour  et  Parent  de  Grosmont.  Séance  du  13  oc- 
tobre 1788  :  Formation  de  trois  bureaux,  le  1"  sous  la 
dénomination  de  bureau  des  impositions,  le  i'  sous  celle  de 
bureau  des  travaux  publics,  et  le  3°  sous  celle  de  bureau 
du  bien  public,  «  pour  par  lesdits  bureaux  respective- 
ment se  pi'nétrerde  ce  qui  sera  soumis  à  leur  examen, 
former  leur  avis  sur  ce  qui  a  été  fait  et  sur  ce  qui  reste 
à  faire  relativement  à  chaque  partie  d'administration,  n 
—  Lettre  ailressée  à  l'assemblée  provinciale  de  Pic<ndie 
par  les  membres  de  l'assemblée  départementale  de  Ca- 
lais, Monlieiiil  et  Ardres,  en  laveur  de  M.  Lefiancq,  re- 
ceveur des  vingtièmes  à  Abbevillc  (i3  octobre  1788).  — 
Demande  adressée  au  duc  de  Croy  afin  d'obtenir  le  rem- 
boursement des  offices  municipaux  de  la  ville  de  Calais, 
à  cause  des  inconvénients  qui  résultaient  de  la  vénalité 
de  ces  officss,  et  «  de  riiumiliation  où  la  villese  trouvait 
d'être  la  seule  de  la  province  privée  de  la  fricjllé  d'élire 
ses  ol'fieicrs  municipaux,  comme  elle  le  faisait  aupara- 
vant »  (:26  octobre  1788). 

C.  90.  (Liasse.)  —  243  pièces,  papier;  1  plan. 

19H9-I)90.  —  Mémoire  sous  forme  de  dialogue 
entre  Tircis  et  Coridon,  sur  les  h  travaux  nécessaires 
pour  la  fertilité  du  Calaisis  »  (15  février  1787).  —  Dessè- 
chement du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis;  mémoire  sur  les 
travaux  à  faire  en  1788  (23  octobre  1787).  —  État  de  la 
dépense  faite  pour  les  travaux  du  Calaisis,  et  exposé  de 
ce  qui  reste  à  faire  pour  compléter  leur  exécution.  — 
Mémoire  adressé  aux  membres  de  l'assemblée  départe- 
mentale de  Calais,  Ardres  et  Montreuil,  par  les  officiers 
municipaux  de  Guînes,  au  sujet  du  détournement  des 
eaux  du  {.;rand  moulin  (6  décembre  1787);  délibération 
de  cette  assemblée  (4  juillet  1788)  ;  —  autre  délibération 
concernant  la  paroisse  de  liâmes  (2i  octobre  1788).  — 
Écoulement  des  eaux  de  l'Ardrésis,  et  rétaiilissernent  de 
la  navigation  du  canal  d'.^rdres;  lettre  du  comte  dePuy- 
ségur  aux  députés  de  la  commission  provinciale  de  Pi- 
cardie (18  août  178'.)).  —  Procès-verbaux  des  séances 
tenues  par  les  membres  de  la  commission  intermédiaire 
et  diverses  personnes,  pour  les  travaux  de  dessèchement 
du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis  (15  et  1(5  septembre  178!))  ; 
• —  ri'clamations  des  habitants  de  Guînes  et  des  munici- 
palités rurales  du  Calaisis  (septembre  1789).  —  Instruc- 
tion destinée  à  indiquer  aux  différentes  paroisses  du  bas 
Calaisis  les  moyens  d'éviter' les  iiiorrdations  ;  —  observa- 
tions de  M.  Desvaux,  colonel  du  génie  (1789).  -  État  de 
la  population  de  la  ville  et  des  paroisses  du  gnuverne- 
ment  de  Montreuil,  en  1787;  —  autre  état  contenant   le    j 
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nombre  des  animaux  domestiques. —  Supplique  a-lressée 
au  conti'iileur  général  des  finances  par  quelques  habi- 
tants du  village  d'Alqnines  :  a  La  rivière  ijui  traverse  la 
rne  sur  la(]uelJe  leurs  maisons  sont  situées  étant  très 
étr-oite  et  au  pied  d'une  montagne,  se  tr-nuve  oflusquée 
et  embai  rassée  par  des  parties  de  terre  qui  se  détachent 
de  cette  montagne  et  par  l'écoulement  rapide  des  eaux 
qui  eu  tombent,  quand  il  se  fait  des  orages,  au  point 
qu'un  torrent  survenu  il  y  a  environ  un  an  a  tellement 
fait  déborder  cette  rivière  que  las  eaux  ont  emporté  la 
maison  du  nommé  Oyulle,  tous  ses  meubles,  fait  submei- 
ger  ses  quatre  enfants  (jui  ont  péri  sans  qu'on  ait  pu  les 
secourir,  etc.  :  »  ils  demandent,  en  conséquence,  que 
cette  rivièr-e  soit  élargie  pour  lui  donner  au  moins  une 
largeur  de  dix  pieds  ;  —  avis  des  principaux  habitants 
d'Alquines  sur  le  même  sujet,  et  délibération  de  la  com- 
mission inteiméiliaire  de  Calais,  Montreuil  et  Ardres 
(1788).  Hcnseignements  concernant  l'assiette  des  ving- 
tièmes des  tr-ois  gouvernements  de  Calais,  .Montreuil  et 
Ai'dres;  — les  biens  de  main-morte  et  le  domaine  du 
Roi  dans  le  Calaisis  (1788).  —  Pavage  de  la  ville  de 
Guînes  ;  mémoires  et  délibérations  (1788j.  —  État  esti- 
matif d'un  aqueduc  en  bois  à  construire  près  de  la  digue 
du  fort  Nieulay,  à  Sangatte  (12  mars  1789). 

C.  91.  (Liasse.)  —  282  pièces,  papier, 

l'SÎS-l  Ç5IO. —  Dommages  occasionnés  en  1788  par 
plusieurs  or'agessur'  les  territoires  de  Cucq.  Saint-Josse, 
Verton,  Groffliers,  Waben,  Conchil-le-Temple  et  CoUine- 
Beaumoiit;  évaluations  faites  par.M.Duval  de  Grandpré, 
conseiller  et  procureur  du  Roi  à  Abbcville.—  Copie  d'tm 
partage  de  biens  communaux  du  18  juin  1778,  entre  les 
communes  de  Co quelles,  Coulogne,  Fréthun,  Hames, 
Nielles  et  Saint-Tricat  ;  la  totalité  de  ces  biens  forme 
Il  cinq  cent  soixanlo-huit  me-;ures  quatre-vingt-seize 
verges,  y  compris  deux  mesures  quai-ante-sept  verges  et 
demie  pour  les  chemins;  n  —  niénioii-e  présenté  à  la 
commission  départementale  de  Montreuil,  Ardres  et  Ca- 
lais par  les  six  paroisses  dénommées  ci-dessus,  afin  d'ob- 
tenir l'approhalion-du  partage  de  ieurs  terrains  commu- 
naux (1(5  avril  1788);  -^  avis  de  la  commission  (23  avril 
1788).  —  Concession  demandée  par  l'administration  mu- 
nicipale d'Ardres,  au  sujet  des  terr-ains  faisant  partie  des 
fortifications  de  cette  ville  (21  octobre  1788).  —  Rensei- 
gnements et  observations  concernant  l'Ardrésis  :  chemins 
et  travaux  publics;  revenus  et  charges  de  la  ville  d'Ar- 
(jres.  —  01)servalions  de  M.  Tarent  de  Grosmont  «  sur 
la  demande  d'un  chemin  d'Ardres  à  Guînes.  »  —  Lettre 
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de  M.  Havet,  curé  de  St-Wallois  et  de  St-Firmin  à 
Montreiiil-sur-Mer,  ^ui'  le  mauvais  (^tat  du  cliemin  de 
Montreuil  à  HesJin  ('i  novembre  1787).  —  Plaintes  des 
habitant-'  de  Cuc.|  et  de  Balinghem,  au  sujet  des  usurpa- 
tions commises  dans  leurs  marais  et  liiens  communaux 
(1788  et  1789).—  .\vis  des  membres  du  bureau  intenin''- 
diaire  de  Calais,  Montreuil  et  Ardres,  sur  les  demandes 
on  moilération  ou  en  décharge  de  contributions  faites  par 
MM.  Hacot-Duviollier,  procureur  du  lîoi  au  bailliage 
de  Montreuil;  Jacques  Cœugnet,  laboureur  à  Écuires  ; 
Hibou  d^;  Mervoy,  conseiller  au  siège  de  l'amirauté  de 
Calais;  Louis  V.iill'int.  jirdinier  à  Calais;  AUoy,  curé 
de  la  pai'oissede  Uodelinghem  ;  Siriez  de  Longeville,  offi- 
cier au  régiment  des  grenadiers  royaux  de  Picardie; 
Louis-Antoine  Dixmude  de  Hames,  lieutenant  d:i  Roi  en 
la  ville  de  .Montreuil  ;  Pigault  de  Lépinoy,  présideat  juge 
des  traiti's  à  Calais  (1788-1790).  —  Deinai.de  de  secours 
en  faveui'  des  habitants  d'iïcuires  qui  avaient  été  vic- 
times d'une  inondation  dans  la  nuit  du  2't  au  23  juin 
1788  :  les  maisons  voisines  du  mar.iis  ont  été  remplies 
d'eau,  et  les  ja'-dins  se  sont  trouvés  couverts  de  deux 
pieds  de  sable  et  de  cailloux;  —  travaux  proposés  pour 
éviter  les  inondations  dans  ladite  paroisse  (1788).  —  In- 
demnité réclamée  par  le  sieur  Glabaud,  aubergiste  au 
faubourg  St  Justin  de  la  ville  de  Montreuil,  pour  un  ter- 
rain compris  dans  l'alignement  du  grand  chemin,  vis-à- 
vis  sa  maison.  —  Projet  de  réunion  de  la  ferme  du 
Val  à  la  municipalité  d'Écuires  (1788).  —  Propositions 
des  principaux  habitants  de  l'Arlrésis  touchant  le  choix 
d'un  receveur  des  impositions  ;  ils  drsignent  pour  ces 
fonctions  M.  J  'an-Marie  Harlé  d'Ophove,  résidant  à  Ar- 
dres ioctobre  1789);  —  lettre  et  délibération  des  dépu;és 
de  Calais,  Montreuil  et  Ardres  (1790). 

C.  92.  (Liasse.)  —  292  pièces,  papier  (2  imprimées)  ; 
1  cachet  armorie. 

1490-8  980.—  Renseignements  adressés  à  l'as- 
semb'ée  |  rovinciale  de  Picardie  par  la  commission  inter- 
médiaire de  Calais,  Ardres  et  Montreuil,  sur  les  iraposi- 
tiona,  les  chemins,  la  population,  l'agriculture,  le  com- 
merce et  la  navigation  (1787).  A  cette  époque  la  ville  de 
Calais  renfermait  «  environ  5,895  habitants  »  et  la  ville 
d'Ardres  avait  une  population  de  1,770  habitants.  — 
Relevé  des  impositions  des  gouvernements  de  Calais, 
Montreuil  et  Ardres  pour  l'année  1787;  le  total  général 
est  de  293,602  livres  15  sols  7  deniers.  —  Refus  par  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Calais  de  payer  les 
vingtièmes  des  années  1788  et  1789,  à  cause  du  déficit 
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occasionné  dans  les  revenus  communaux  par  les  appro- 
visionti(;me;its  de  grains;  lettre  de  M  Blondel,  intendant 
des  impositions,  aux  membres  de  la  commission  provin- 
ciale de  Picardie  (6  février  1790).—  Avis  de  l'administra- 
tion municipale  de  Montreuil  sur  une  requête  des  maî- 
tres cordonniers  de  cette  ville  tendant  à  obtenir  quelque 
réduction  dans  leurs  impositions  (14  aoiit  1788).  —  Ins- 
tructions relatives  <à  la  confection  dos  rôles  de  vingtièmes 
de  l'année  1790  et  aux  biens  nouvellement  imposables, 
tels  que  ceux  du  domaine,  des  apanages,  des  ecclésiasti- 
ques, des  bôpit:iux,  de  l'ordre  de  Malte,  etc.  —  Taxe  de 
c;ipilation  mise  induement  à  la  charge  de  la  veuve  Bou- 
teleux  et  de  ses  enfants,  meuniers  du  moulin  de  Sorrus 
(1788).  —  Demandes  adressées  aux  députés  de  Calais, 
Montreuil  et  Ardres  par  demoiselle  Louise-Catherine 
Arnaud  de  Ville,  résidant  à  Montreuil,  et  par  M.  Baltha- 
zar  de  Relingue,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  major 
au  corps  royal  du  génie,  à  l'effet  d'être  imposés  à  la  ca- 
pitation  (1789).  —  Mémoire  des  officiers  municipaux  de 
Mont'^euil  concernant  la  c  capitation  roturière  o  de  cette 
ville  (l'"'  octobre  1788)  ;  —  supplément  au  mémoire  qui 
précède,  accompagné  d'une  copie  des  lettres  patentes  du 
roi  Louis  XI,  du  mois  de  janvier  1476,  portant  confir- 
mation des  privilèges,  franchises  et  libertés  de  la  ville  de 
Monti'euil.  —  Lettre  des  délégués  municipaux  de  l'Ar- 
drésis  signalant  à  l'Intendant  la  «  malheureuse  situation 
de  ce  pays,  occasionnée  d'abord  par  la  disette  et  la 
cherté  des  grains  et  par  les  causes  qui  le  privent  depuis 
si  longtemps  de  tout  commerce  et  de  toute  industrie  n 
(2  juillet  1789).—  Demandes  en  déch;irge  ou  modération 
pour  la  capitation  de  1789. —  Mémoire  adressé  au  minis 
tre  des  finances  par  MM.  Francoville,  Bucaille,  Desan- 
drouin  et  Bhinquart  des  Salines,  députés  des  bailliages 
de  Calais  et  Ardr'es  à  l'Assemblée  nationale,  touchant  la 
répartition  des  contributions  dans  la  ville  de  Calais 
(19  mars  1790)  —  Réclamation  faite  par  M.  Raoult  de 
Maintenay  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  M.  Raoult  de 
Chantraine,  résidant  à  Licques,  pour  des  biens  imposés 
injustement  dans  le  village  de  Buire-le-Sec  (2  mars  1790). 
—  liéponse  des  officiers  munici]  aux  d'Airon -Notre- 
Dame  à  une  requête  de  M.  de  la  Chaussée  touchant  les 
impositions  mises  à  sa  charge  dans  les  municipalités 
d'Airon  et  ds  Saint-Aubin  (1790). —  Kétiibutions  à  payer 
au  second  vicaire  de  la  ville  de  Gnînes,  aux  sœurs  des 
écoles  chrétiennes  et  au  maître  d'école  du  même  lieu 
(1789).  —  Réparations  à  faire  aux  moulins  d'Alquines, 
appartenant  aux  évêqucs  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer 
(1790), 
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Nultili-I^sution  lie  Cnlais. 


§  I.  —  Administration  communale. 
G.  93.  (Liasse.)  —  19V  pièces,  papier  ;  1  plan. 

lîlî-IÎSW. —  Réparations  à  faire  au  presbytère 
d'AndiL'?,  construit  eu  l'année  lOiG;  devis  et  adjudica- 
tion lie  Iravau.x  (1748  et  1731).  —  Écroulement  de  l'église 
d'Andres,  constaté  par  un  procès-verbal  de  M.  de  Servins 
d'Héiiconrt,  curé  de  Brèmes  et  doyen  du  district  de 
Guînes,  en  date  du  28  avril  1732;  —  projet  et  devis  de 
recoiistruclion. —  Plaintes  de  Jean-Baptiste  Nicolle,  curé 
de  Balinghem,  sur  le  mauvais  état  de  son  presbytère 
(l"juin  1780;;  —  devis  et  adjudication  de  travau.x.  — 
Plan  de  la  «  petite  commune  de  Balinghem,  contenant 
trente-cinq  mesures  trente-si.x  verges  »  (6  septembre 
1783).  —  .Moyens  proposés  à  l'Intendant  pour  amélinrer 
les  pâturages  communs  de  Balinghem  (9  novembre  1786). 
—  Travauxàelfectuerà  l'église  de  Bonningues-lez-Calais, 
suivant  un  procès-verbal  drossé  le  13  mai  17i9  par 
M.  Pincedé,  curé  de  Coquelles  :  «  La  tour  de  l'église  est 
toute  ruineuse  et  menace  d'écraser  le  chœur  et  la  nef,  si 
elle  n'est  promptement  réparée  ;  il  manque  à  l'autel  un 
tabernacle,  celui  qui  y  est  étant  pourri  et  fait  h  l'antique, 
ce  qui  est  indécent;  il  conviendroit  de  mettre  un  lambris 
en  dedans  de  ladite  église  dont  les  murs  sont  toujours 
verts  et  ne  peuvent  S3  blanchir  »  etc.  —  Sommes  payées 
en  1761  par  les  propriét:;ires  de  Bonningues-lez  Calais, 
pour  les  réparations  de  l'église  et  du  presbytère  : 
M.  d'Arnaud,  pour  partie  de  sa  ferme  de  Piben,  70  livres 
10  sols  ;  le  sieur  Mollien-Belleterre,  1  il  livres;  les  fer- 
miers et  habitants  de  Bonningues,  52  livres  8  sols  3  de 
niers;  le  curé  de  la  lite  paroisse,  24  livres.  Le  total  des 
payements  est  de  1,826  livres  11  sols.  —  Travau.x  exé- 
cutés au  presbytère  et  à  l'église  de  Bonningues  en  176G, 
1768,  1775,  178iei  1788. 

C.  91.  (Liasse.)  —  Hâ  pièces,  papier  ;  1  plan  ;  2  cachets 
armoriés. 

I9'.£3-I  "iSH.  —  Requête  par  laquelle  Hugues  Le- 
porcq,  curé  de  la  paroisse  de  Boucres,  fait  connaître  à 
l'Evêque  de  Boulogne  l'état  défectueux  de  son  presbytèie 
(3  septembre  1723).  —  Certificat  do  réception  des  répa- 
rations faites  en  1748  au  presbytère  de  Boucres.  —  Re- 
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quête  présentée  à  l'Intendant  par  Le  Camus  de  Moffet, 
curé  de  Boucres  au  sujet  des  réparations  de  l'ég'ise  et  de 
la  sacristie  (20  janvier  1733); — détails  relatifs  à  ces  répa- 
latiiiiis  et  à  diverses  fournitures  d'ornements  et  d'objets 
mobiliers.  —  Ue  onstruction  du  piesbytère  de  Boucres  ; 
délibérations  des  prineipau.x  fermiers  et  propriétaires (30 
janvier  1758);  —  devis  et  état  estimatif  des  travaux;  — 
observations  de  M.  Dûflos,  subdélégué  à  ('alais,  sur  un 
projet  de  vente  d!arbres  croissant  dans  le  cimetière  de 
Boucres,  et  dont  le  produit  devait  servir  au  |)ayeme(it  des 
travaux  du  presbytère  ; — lettre  des  officiers  de  la  maitrise 
des  eaux  et  forêts,  relative  à  ce  projrt  (16  novembre 
173!S);  —  rôle  des  sommes  payées  pour  les  travaux  de  la 
maison  presbytérale,  dont  le  prix  s'élevait  à  3,100  livres  ; 
Guillaume  Logtand,  116  livres  16  sols;  .M.  deCabocbeet 
consorts,  2-48  livres  4  sols;  le  sieur  de  La  Balle,  146  li- 
vres; le  sieur  de  Coibeaumont  277  livres  8  sols  ;  le  sieur 
de  Beaurepaire,  LU  livres  8  suis  ;  M.  de  Chiisteaurieul. 
467  livres  i  sols;  le  sieur  Dufaux,  pour  la  dîme.  497  li- 
vres 18  sols,  etc.  (17  mai  1760). —Lettre  de  .M,  Le  Ciwnus 
de  Mollet,  curé  de  Boucres,  exposaiit  à  TE  êque  de  Bou- 
logne «  qu'il  y  auroit  des  réparations  nécessaires  et  ur- 
0  geatesà  faire  sur  la  couverture  et  autres  lieux  du  pres- 
«  bytère,  et  surtout  à  la  ciôture  et  portes  d'entrée  sur  la 
M  rue  dudit  prcsbylère,  les  premières  causées  par  les 
«  mauvais  temps  et  les  secondes  par  vétusté,  ce  qui  ex- 
((  pose  le  suppliant  pendant  la  nuit  aux  menaces  et  in- 
«  suites  dos  pass.uis,  comme  il  luy  est  arrivé  plusieurs 
(c  lois  au  sçu  de  toute  la  paroisse,  notamment  la,  nuit  du 
a  24  mars  1767...  »  (23  juin  1768); — ordonnance  rendue 
sur  cette  requête  par  l'Évèque  de  Boulogne  ;  —  l'étails  et 
renseignements  donnés  par  le  curé  de  Pihen  ;  —  appro- 
bation des  principaux  propriétaires  et  habitants  de  Bou- 
cres ;  —  lettie  écrite  par  M""  Le  Fat  de  Cliasleauneuf  : 
«  Je  ne  suis  pas  moins  accomodante  que  les  autres  pro- 
«  piiilaiies  des  biens  de  Boucres,  je  payeiay  ma  cotte 
H  suivant  le  lùle  de  répartition  que  vous  ferez  l'aire  avec 
(i  équité.  Je  pense  que  M.  CaCliéry  vous  a  remis  vers 
«  PàquesTauinôno  que  je  fais  ordinairement. m.x  pauvres 
((  de  votre  paioi>se))  (20  août  1768). — Observations  tou- 
chant le  cimetière  de  Boucres  (16  décembre  1774).  — 
Reconstruction  d'un  four  à  l'école  communale  de  Hamas 
et  de  Boucns  en  1784.  —  Procès-verbal  de  visite  du 
presbytère  de  Bourres,  dressé  par  M.  Goddi',  curé  doyen 
de  Guînes  (8  février  1787)  ;  —  plan  de  ce  bâtiment.  — 
Plaintes  adressées  à  l'Intendant  par  les  habitants  de  Bou- 
cres contre  M.  Dusauzet,  curé  de  cette  paroisse,  au  sujet 
des  comptes  et  de  l'administration  des  revenus  apparte- 
nant aux  pauvres  (17  novembre  1788);  •  correspondance 
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enho  le  curé  de  Boucres,  l'Intendant  et  son  subdélégué, 
concernant  la  même  affaire. 

C.  95.  (Liasse.)  —  6  pièces  ,  parchemin  ;  187  pièces,  papier 
(l  imprimées). 

1 5f*0-l  Çtt».  —  Opposition   formée  par  le  maire  et 
les  échevins  de  la  ville  de  Calais  aux  prétentions  des  ha- 
bitants de  Guînes,  touchtinl  les  élections  d  officiers  mu- 
nicipaux à  Guînos  en  1766. —  Lettres  des  officiers  du  do- 
maine du  Roi,  à  Amiens,  portant  concession  de  terrain 
en  faveur  de   Madeleine   Layarde,  veuve  demeurant  à 
Guînes,  «  à  charge  d'y  faire  bastir  en  dedans  douze  mois, 
0  et  icelluyédif'fice  eiitretenii'cy-après  en  bon  et  suffisant 
B  estât,  tant  pour  seureté   des  redebvances  que  pour  la 
«  décoration  de  ladite  ville  de  Guynes  »  (8  août  l.~i80). — 
Lettre  adressée  par  le   roi   de   France,  le  8  mars   1671, 
«  aux  eschevins  et  habitans  de  Guignes  :  De  par  le  Roy. 
«  Chers  et   bien  araez,   envoyant   à   Guignes  trois  cens 
«  hommes  de  recrue  au  régiiueut   d'infanterie  écossoise 
(I  de  Douglas,  pour  y  deiueurer  jusques  à  nouvel  ordre, 
«  nous  faisons  cette  lettre  par  laquelle  nous  vous  man- 
ci  dons  et  ordonnons  très  exprt  ssément  de  les  recevoir  et 
(i  loger,    et  de    leur  fournir   les    vivres  nécessaires,  en 
«  payant  de  gré  à  gré  ;  n'y   faictes  donc  faulte,  car  tel 
u  est  notre  plaisir.»  — itèglument  obtenu  du  roi  Louis  XIV 
par  les  députés  de  la  ville  et  du  gouvernemeutde  Calais  : 
0  Les  raayeur  et  eschevins  auront  le  droit  de  police  sur 
(1  les  habitans  de  la  Basse-ville  et  banlieue,  ainsi  que  dans 
<(  la  ville.  Et  néanmoins  en  considération  des  foules  et 
«  logements  ordinaires  ausquels  les  habitants  de  la  dite 
«  Basse-ville  sont  sujets  lors  du  passage  des  troupes  qui 
«  n'entrent  point  en  la  ville,  sera  le   règlement  fait  par 
M  Monsieur  de  Vale:icey,  ci-devant  gouverneur  de  ladite 
«  ville,  du  14  juin  1631,  exécuté,  et  conformément  à  ice- 
«  lui  les   habitans  de  ladite  Basse-ville  demeureront  dé- 
«  chargés  des  logemens  et   fournitures,  sinon  lorsqu'il 
<  surviendra  en  ladite  ville  une  garnison  extraordinaire, 
«  etc.»  (20  janvier  1662).  —  Compte  des  impôts  perçus 
sur  le  vin  et  l'eau-de- vie  dans  la  ville  deCalais  etle  bourg 
de  Guînes  (3  juin  1720); —  correspondance  à  ce  sujet.  — 
Règlement  de  la  communauté  des  bouchers  de  la  ville  de 
Calais  (30  mars  1613).  —  Renseignements  donnés  à  l'In- 
tendant par  les   bouchers   de   Calais   sur   «  les  charges, 
l'état  et  la  situation   de  leur  communauté  »  (8  octobre 
1762). — Ordonnance   de  M.  Maynon  d'invau  établissant 
la  liberté  de  la  boucherie  à  Calais,  sans  tenir  compte  de 
la  communauté  déjt  existante,  et  sauf  aux  maire  etéch'  - 
vins  à  la  réglementer  en  vue  de  sauvegarder  la  salubrité 
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publique  (26janvier  176D).   -  Remontrances  des  maire, 
échevins  et  lieutenant  général  de   police,  relatives  à  la- 
dite ordonnance  coniraire  aux    coutumes  de  Calais  (10 
février  176'i);  —  lettre  des  mêmes,  déférant  à  l'Intendant 
une  ordonnance  de   M.  Mallet,  lieutenant  particulier  du 
siège  royal  de   Calais,  qui  accorde  au  sieur  Taufour  le 
privilège  de  tuer  seul  et  vendre  de  la  viande  dans  le  ca- 
rême, alors  que  «  les  administrateurs  de  la  chambre  des 
«  pauvres  ont  le  droit  exclusif  de  faire  tuer  des  bestiaux 
(1  pendant  le  carême   et  d'en  vendre  la  viande  un  sol  la 
«  la  livre   de   plus  que   le   prix  ordinaire,  »  droit  (lu'ils 
mettent  en  adjudication  chaque  année  (mars  1764)  ;  — 
nouveau  projet  dérèglement,  avec  correcfions  de  la  main 
de  M   d'Invau  (1764).— Avis  de  M.  de  Uourgneuf,  subdô- 
léguéde  l'intendant,  sur  une  créance   de  5,503  livres  ré>- 
clamée  à  l'adminisi ration   municipale   de  Calais  par  Ife 
sieur  Lemarchand  du  Péreux,  en    qualité  d'héritier  de 
Jacques  Guilbert,  ancien   argentier  de  cette  ville  (6  sep- 
tembre 1698);  -lettres  écrites  en  17i2,  1736  et  1738  afin 
d'obtenir  la  liquidation  de  cette  créance  ; — copie  de  l'or- 
donnance rendue  sur  celte   affaire  par  M.  Chauvelin,  in- 
tendant de  Picardie  (13  août  1739.  — Correspondance! et 
mémoires  relatifs   à  une  contestation  entre  les  maire  et 
échevins  de  la  ville  de  Calais  et  les  officiers  de   la  justice 
royale,  pour  les  di-oits  et  privilèges   qui  leur  appartien- 
nent respectivement; — arrêt  du  Conseil  d'État  du  24 août 
1751,  réglant  leurs  droits  de  préséance. 

C.  96.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  180  pièces,  papier  ; 
1  plan. 

I09%*I995>  —  Incendie  des  écuries  de  la  garni- 
son d^  Calais  ;  lettre  du  ministre  Voysin  à  M.  de  Borna- 
ge, intendant  de  Picardie  :  «  J'apprends  par  une  lettre 
de  M.  le  chevalier  Mole,  commandant  à  Calais,  que  le 
feu  y  a  pris  à  un  corps  d'escuries  de  la  cavalerie  qui  a 
esté  entièrement  consumé  ;  je  vous  prie  d'engager  les 
magistrats  à  en  faire  au  plustost  rebastir  d'autres,  ob- 
servant qu'elles  ne  soyent  point  couvertes  de  paille 
comme  les  anciennes,  et  qu'on  les  place  sur  l'esplanade 
de  la  citadelle,  entre  les  deux  corps  de  garde  d'infante- 
rie, où  elles  ne  seront  plus  exposées  au  mesme  inconvé- 
nient ')  (23  mai  1714)  ;  —  profil  pour  la  «  réédification 
du  corps  d'écuries  de  la  ville  de  Calais  :  »  ces  écuries 
sont  en  forme  d'équerre,  ayant  vingt-six  toises  de  lon- 
gueur dans  une  de  ses  branches,  treize  toises  dans  l'au- 
tre et  vingt  pieds  de  largeur  dans  œuvre  ;  la  toise  cou- 
rante de  cette  construction  reviendra  à  170  livres,  ce 
qui    feia   pour   les  trente-neuf  toises  la  somme  de  6,630    . 
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livres.  —  Lettre  des  échevins  de  (Valais  priantle  cuntrô- 
leur  des  finances   de  leur  nblenir  l'autorisation    néces- 
saire pour  établir  un  impùt  du  6  à  8  deniers  sur  chaque 
pol  de  vin  vendu  en  détail,  afin  d'ac(iuitter  les   chaiges 
de  la  ville  (lo  septeinbrn  1714).  —  P.opie   d'un    arrêt  du 
Conseil  d'Étal  liquidant  les  dettes  de  la  ville  de  Calais  à 
la  somme  de  27,810  livres  5  sols    11  deniers,  et  «rdon- 
Dunl  la  levée  d'un  impôt  de  3  sols  sur  chaque  gonne  de 
bière,  dans  le  gouvernement,  pour  payer  ces  dettes.  — 
Nouvel  impôt  établi  sur  le  vi  i,  en   fiveur  de  la  ville  de 
Calais,  par  arrêt  du  i)  mars  1713.    —  Copie  d'un  arrêt 
du  C  mseil  d'Ét;it  du  17  novembre  1691  fixant  les  charges 
annuelh's  et  ordinaires  de  la  ville  de  Calais  à  la   somme 
de  G,i93  livres,  sivoir  :    «  A  M"  Datijan,   procuieurdu 
Hoy  de  la  dite  ville    nouvellement  créé,  pour   ses  gages 
300  livres;  à  M°  Pierre  Chauvreulx,  greffier  de  la  ville, 
nouvi'llement  créé,  pour  ses  giges  lOD  livres  :  à  l'argen- 
tier de  la  ville,  40  livres  ;  à  quatre  sergens  de  ville,  pour 
leurs  gages  à  raison  de  30  livres  chacun,    1-0  livres; 
pour  les  robes  des  mayeur  et   quatre  écLevins,  ISO  li- 
vres ;  pour  les  robes   desdits   sergens,    128  livres;   aux 
guetteurs,  pour  leurs  gages,  -200  livres  ;    pour  l'entrete- 
nemeiit   de  l'hirloge,  60  livres;  aux   cuié,  chantres  et 
chapel.iin  de  l'église  de  Calais,  pour  f^ire  le  service  di- 
vin, 400  livres;  au  maître  de  chant,  pour  la   nourriture 
des  enfants  de  chœur  240  livres;  pour  deux  mes-es  que 
la  Ville  fait  chanter  les  jours  de  Si  lloch  et  de  la  réduc- 
tion de  la  ville,  12  livres;  pour   les  gages  de  l'organiste, 
120  livres  ;  pour  les  robes,  camails  et  bonnets  de  quatre 
enfants  dechieur,  par  charun  an  65  livies  ;   au  prédica- 
teur du  carême,  loO  livres;   à  celui   de  l'avent,   100  li- 
vres; à  celuy  de  l'octave  du  St  Sacrement,  30  livres  ; 
pour  quatre  torches  au  jour  delà  feste  du  St  Sacrement, 
du  poids  d'une  livre  et  demye,  8  livres  ;  pour  les  torches 
et  flambeaux  les  jours  delà  St-Jcan  et  de  la  réduction  de 
la  ville   8  livres  ;  pour  les  cierges  de  la  Chandeleur  qui 
se  donnent  aux  gouverneur,  lieutenant  de  Koy,  mayeur, 
jugo-consul,  quatre  éehevins,  syndic,  grel'lier  et  argen- 
tier, à  raison   d'une  livre  chaque  cierge,  l'un  port  mt 
l'autre    34  livres;  pour  les  bougies  de  la   veille  de  Noël 
aux  mayeur,  juge-consul,  quatre  échevins,  syndic,  gref- 
fier et  argentier,  à  raison  d'une  livre  et  demie  chaque 
bougie,  8  livres  ;  pour  les  loyers  de  la  maison   où  loge 
M.  le  gouverneur,  300  livres;  pour  les  frais  des  feux  de 
joye  la  veille  de  la  St-Jean  et  le  jour  de  hi  réduction  de 
la  ville,  80  livres  ;  pour  les  feux  et  falots  de  la  ville,  100 
livres  ;  aux  pères    Minimes,   pour  la   rente  que  la  ville 
s'est  obligée  de  leur  payer  pour  faire  le  cathécl'isme  et 
enseigner  la  langue  latine  aux  enfants,   300  livres  ;  à  un 
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régent,  200  livres;  à  un  maître  d'école,  33  livres»  ctc, 
—  Lettre  de  M.  d'Aguesseau,  concernant  l'établissement 
d'un  collège  à  Cnlais,  dirigé  par  les  Minimes  (22 septem- 
bre 1717);  —  délibération  des  habitants  de  cette  ville 

qlii  décident  sa  fondation  :    c Les  établissements  des 

écoles  chrétieimes  fondées  tant  pour  les  garçons  que 
pour  les  filles,  à  condition  de  les  instruire  gratuitement, 
riches  et  pauvres,  avec  la  préféieocu  pour  les  j'auvres, 
ont  eu  un  succès  si  avantageux  pour  cette  ville,  que  plus 
de  mille  à  douze  cents  enfants  apprennent  à  lire  o\  écrire 
et  sont  iiisiruits  des  principes  de  la  religion  par  des  ca- 
téchismes ;  mais  en  sortant  de  ces  écoles,  les  garçons 
tombent  dans  le  libertinage  faute  d'occupations,  et  de- 
viennent à  charge  à  leurs  parents  qui  n'ont  pas  les 
moyens  de  les  entretenir  dans  les  collèges  des  villes  voi- 
sines pour  y  faire  leurs  éludes.  Les  pauvres  qui  naissent 
avec  des  tidents  qui  méritent  d'être  cultivés,  ne  peuvent 
rien  a]ipieniiro  faute  de  secours,  et  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  collège  en  cette  ville  pour  les  instruire  gratuitement, 
les  chefs  de  famille  s'en  plaignent  chaque  jour  et  parois- 

sent  bien   fondés »   (11   octobre    1717).   —    Curage 

du  canal  de  Guînes  qui  traverse  la  ville  de  Calais  ;  lettre 
signée  de  L.  A.  de  Bimrbon  (Louis-Alexandre  de  Bour- 
bon, comte  de  Toulouse)  et  du  maréchal  d'Kslrées,  adres- 
sant à  M.  Chauvelin  un  mémoire  a  avec  un  bout  de  plan 
(I  de  Calais,  au  sujet  des  inconvénients  qui  arrivent  par 
(i  le  coniblement  du  canal  qui  traverse  la  ville,  et  de 
«  l'esgout  Nostre-Dame  »  (14  mai  1720);  —  renseigne- 
ments adressés  à  l'Intendint  par  M.  de  Moyenneville, 
directeur  des  fortifications  à  Dunkerque  (24  niHi  1720). 
—  Réparations  à  l'église  Notre-Dame  (172 1-1725).  Tra- 
vaux aux  casernes,  canaux,  égouts,  etc.  (Id). —  Secours 
à  accorder  aux  frères  des  écoles  chrétiennes;  lecom- 
mandation  du  duc  de  Charost  et  lettre  du  maïeur  et  des 
échevins  de  la  ville  de  Calais  (1723K  —  Copie  d'un  ar- 
rêt par  lequel  le  roi  Louis  XIV  ratifie  un  traité  fait  le  17 
mars  1723  entre  les  maïeur  et  échevins  de  Calais  d'une 
part,  les  religieux  Minimes  de  la  même  ville,  d'autre 
part,  au  sujet  des  dépenses  du  collège  (8  janvier  1726)  ; 
lettres  patentes  de  S.  .M.  portant  coiifinn  ition  d'un  col- 
lège chez  les  pères  Minimes  de  Calais  (^février  1726)  ;  — 
autres  lettres  concernant  les  frères  et  sœurs  des  éco- 
les chrétiennes  établies  dans  cette  ville  (27  février 
1726). 

C.  97.  (Liasse.)  —   186  pièces,   papier  (4  imprimées); 
4  plans. 

I  ^'io*!  tG't-  —  Requête  adressée  au    Uoi  par  les 

habitants  de  Calais  et  du  pays  reconquis,  afin  d'obtenir 


! 
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la  confirmation  de  leurs  privilèges  (1725).  —  Mémoire  et 
devis  concernant  l'ameublement  du  pavillon  Notre-Diime, 
destiné  au  logement  des  officiers  de  la  garnison  (1726;. 
—  Démolition  des  murs  de  l'ancienne  halle  de  Calais  qui 
menaçaient    ruine  ;  devis    approuvé  par  1  Intendant  le 
4  octobre  1727.    —  Instruction   pour   le  gardien  de  la 
citerne  qui  a  été  construite  à  Calais  ((  pour  le  soulage- 
ment  des   bourgeois   et   habitans  de  la  ville  »   (2  avril 
1727).  —  Autorisai  ion  accordée  aux  échevins  de  Calais 
d'emprunter  à  la  chapelle  Notre-Dame  une  somme  d'ar- 
gent nécessaire    pour   achever   le  payement  du  grand 
orgue  de  la  paroisse  (12  août  1729).  —  Tiavau.K  à  faiie 
au  collège  des  pères  Minimes  de  Calais  en  1726.  —  Po- 
lice du  «  mainque  n  à  Calais  ;  lettre  du  comte  de  Maure- 
pas,  secrétaire  d'Etat,  à  M. Chauvelin,  intendant  de  Picar- 
die (25  janvier  1731).  —  Devis  des  réparations  à  exécu- 
tera la  tour  de  la  basse  ville  de  Calais, paroisse  St-Piinre 
(1731);—  mémoire  dans  lequel  il  est  dit  que  cette  tour 
a  été  construite  d'après  les  ordres   du  duc  de  Charost, 
gouverneur  de  Calais,  pour  y  avoir  un  guetteur,  y  pla- 
cer une  horloge  et  la  cloche  du  tocsin,  et  dans  le   fond 
avoir  une    prison    «  pour  enfermer  provisionnellemcnt 
ceux  qui,  dans  les  cas  fortuits  et  pendant  la  nuit,  seroient 
susceptibles  de  cette  punition,   jusqu'à   ce  qu'ils  soient 
transférés  dans  celle  de  la  ville  »   (6  août  1731). —  Plans 
de  la  <i  tour  de  l'horloge  »  et  des  terrains  environnants. — 
Plan  et  estimation  de  plusieurs  terrains  et  bâtiments  à  ac- 
quérir par  la  ville  de  Calais  «  pour  seivir  àl  em|ilacement 
d'une  nouvelle  prison  »  (1732).  — Correspondance  entre 
l'Intendant  de  Picardie  et  le  comte  de  Saint-Florentin  au 
sujet  de  la  nomination  du  ma'ieur  de   la  ville   de  Calais 
(1733). —  Arrêt  du  Conseil  d'État  autorisant  ies  maire  et 
échevins  de  Calais  à   lever,  pendant  trente  ans,  un  im- 
pôt sur  le  vin  et  l'eau-de-vie,  pour   être  employé  à   ac- 
quitùer  les  charges  ordinaires  de  la  ville  et  à  des  cons- 
tructions et  réparations  de  bâtiments,  entre  autres  au  ré- 
tablissement de  la  grande  halle  au  blé,   brûlée  en  1659 
avec  la  flèche  de  la  tour  du  guet  «  par  les  muletiers  du 
feu  Roy  qui  était  alors  à  Calais    i    (16  février  1740).  — 
Adjudication  de  l'octroi  de  2  sols  à  percevoir  sur  chaque 
pot  de  vin,  et  de  4  sols  sur  chaque  pot  d'eau-de-vie  dans  le 
gouvernement  de  Calais  (20  avril  1740)  — Etal  des  reve- 
nus patrimoniaux  et  des  charges  annuelles  de  la  ville  de 
Calais  ;  ces  revenus  étaient  de  49,121  livres  19  sols  7  de- 
niers, et  les  charges  s'élevaient  à  49,151   livres  11  sols 
2  deniers.  Les  dépenses  extraordinaires  y  sont  mention- 
nées   pour  mémoire  ;  u  outre  ces    dépendes   extraordi- 
naires il  y  a  plusieurs  réédilications  de  bàliments  publics 
à   faire   ou  parachever,  sçavoir  le  parachèvement  de  la 
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r-'édificatinn  de  l'Hôtel  de  ville,  pour  laquelle  on  a  déjà 
dépensé  40,000  livres  et  dont  il  reste  à  faire  pour  li),000 
livres;  le  parachèvemen'  de  l'église  paroissiale,  pour  la- 
quelle, y  compiis  la  prison,  on  a  dépensé  depuis  1743  la 
somme  de  48,000  livres  ;    reste  encore  à  dépenser  pour 
lesouvra.^esà  laiie  à  l'rglise,  80,000  livre-, etc.  ')(27juin 
17'i6;.  —  Lettre  des  maïeur  et  échevins  de  Calais,   lela- 
tive  à  l'office  de  lieutenant  de  police  (2  septembre  1743). 
—  Logement  du    duc   de  Chaulncs,  à  Calais;  copie  du 
bail  d'une  maison    appartenant  au  chevalier   de  Thosse 
(13  mars  1756).  —  Arrêts,  lettres  patentes  et  règlements 
concernant   les   marchands   drapiers-chaussetiers,   mer- 
ciers, épiciers,  lingers  et  graissiers  de  la  ville  de  Ca'ais 
(1739-17olj.  —  Contes'ation  entre  les  maire 'et  échevins 
de  Calais,  d'une  part,  les  prévôts  et  gardes  des  commu- 
nautés des  marchands   de   la  même  ville,  d'autre  part, 
pour  leurs  droits  et  privilèges  (1762).—  Plan  d'une  mai- 
son qui  a  été  incendiée  en  1747  «  pendant  le  temps  de 
l'occupation  de  M.   le  marquis  de  Maizières   »   dans  la 
rue  Neuve,  à  Calais  (20  septembre  17t9). 

C.  98.  (Liasse.)  —  216  pièces,  papier  (3  imprimées)  ;  3  pians. 


1*48-1  Çof.  —  Emprunt  d'unesommede  31, 680 li- 
vres par  la  ville  de  Calais,  pour  le  rachat  et  la  suppres- 
sion des  droits  établis  sur  le  vin  et  l'eau-de-vie  ;  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  31  décembre  1748.  —  Adjudication  des 
octrois  du  gouvernement  de  Calais  (18  octobre  1749).  — 
Acquisitions  projetées  par  la  ville  de  Calais  pour  l'agran- 
dissement des  écolesde  la  doctiine  chrétienne  et  la  cons- 
truction de  casernes  destinées  aux  troupes  de  la  ma- 
rine (1731).  —  État  des  revenus,  charges  et  dettes  de  la 
ville  de  Calais  (1732).  —  Dépenses  faites  pour  la  fontaine 
publique  ;  état  arrêté  par  le  maire  et  les  échevins  à  la 
somme  de  6,233  livres  3  sols  (li  décembre  1752).  — 
Copie  d'une  ordonnance  royale  par  laquelle  le  sieur  Bri- 
dault,  raa'feur  de  la  ville  de  Cala  s.  est  maintenu  dans  ses 
fonctions  pendant  un  an  (7  déceiubre  1753);  — lettre  du 
duc  deBéthune  touchant  cette  nomination  (14  décembre 
1733). —  Lettres  écrites  parleduc  dePenthièvre  à  l'Inten- 
dant de  Picardie,  au  sujet  de  la  préséance  prétendue  par 
les  maïeur  et  échevins  de  Calais  sur  les  juges  royaux  de  la 
même  ville  (1733)  ;  —  plaintes  des  maires  et  échevins  con- 
tre les  officiers  royaux  (22  septembre  1754)  :  «  Les  vexa- 
tions que  messieurs  de  la  justice  royale  exercent  journel- 
lement sur  nous,  ne  nous  permettent  pus  de  ditférei-  un 
moment  à.  en  informer  Votre  Grandeur  en  r'éclamant  sa 
puissante  protection.  Le  sujet  qui  nous  détermine  à  le 
faire  est  des  plus  injurieux,  puisqu'il  s'agit  d'un  juge- 
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ment  rendu  le  19  de  ce  pn'-sent  mois  de  ^eplenlbl•e  nu 
criminel  cl  signifié  à  M.  Bridault,  mayeur  et  juge  de  la 
police,  le  50  avec  ajoufnement  personnel  dans  la  Imi- 
tain""  .  ..;»  —  copiedujngenement  rendu  contre  ledit  sieur 
Bridault  le  19  septembre  17o'i  ;  —  jugpment  des  com- 
missiiires  généraux  du  Conseil  «  députés  par  S.  M.  pour 
juger  les  contestations  d'entre  les  of.iciers  de  TMiniranté 
de  Crilais,  les  mayeur,  échevins  et  juges  de  police  de  la 
même  ville  »  (H  février  1757);  —  lettre  dn  duc  de  Bé- 
thune  en  faveur  d'Klienne  Bridault,  ancien  maïeur  de  la 
ville  de  Calais  (3  novembre  1757)  ;  -  supplique  adressée 
à  l'Intendant  par  b  dit  Biidanlt.  —  Mémoire  des  maire  et 
échevins  de  Calais  sur  le  préjudice  que  le  public  a  souf- 
fert p:ir  raugmentatioM  des  droits  d'entrée  sur  le  char- 
bon d'Anglctsrre,  et  l'avantage  qu'on  retirerait  de  la 
diminution  de  ces  droits;  ils  demamlenl  qu'ils  soient 
réduits  do  30  sols  à  10  sols  par  baril  de  250  livres  (l7oi)  ; 
—  renseignements  sur  li  production  des  mines  d-i  char- 
bon du  Boulonnais  qui  sont  au  nombre  de  trois  :  deux 
sur  Hardinghen,  une  sur  Fiennes;  sur  !e  prix  du  char- 
bon, son  emploi,  etc.  — '■  Réparations  à  la  chapelle  de 
St-Pierre,  dans  l'église  paroissiale  de  Calais  ;  plans  et 
devis  (l7o4  et  I75o);  —  réception  des  travaux  dont  le 
prix  s'est  élevé  à  9,24a  livres  10  sols  (!7o6).  —  Plan  rela 
tif  à  l'agrandissement  de  l'écol'i  des  sœurs  de  la  doctrine 
chrétienne  en  la  ville  de  Calais  (i7oS).  —  Procès  verb.il 
d'information  touchant  l'acquisition  de  deux  maisons  des- 
tinées au  Ingement  des  soldats  de  la  marine.  —  Planta- 
tion d'une  avenue  à  Calais,  depuis  l'écluse  du  Crucifix 
jusqu'à  la  grande  rue  du  faubourg  (1755). 

C.  99.  (Liasse.)  — 253  pièces,  papier;  2  cachets  armoriés. 

|?%3-I94*I.  —  Emprunt  à  cinq  pour  cent  d'une 
somme  de  30,000  livres  destinéeau  payementdes  ancien- 
nes dettes  de  la  ville  de  Calais;  arrêt  d'autorisation  du 
9  décembre  1735.  —  Plainte  du  sieur  Maiibaillnrcq,  pro- 
cunur  syndic  de  la  ville  de  Calais,  contre  la  nomination 
d'un  avocat  du  Boi  (18  janvier  1756).  —  Observations 
des  maire  et  échevins  de  Calais  concernant  la  «  nomina- 
tion par  eux  faite  du  sieur  Curdier  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'avocat  du  Roi  de  l'Hôtel-de-ville.  «  -  Lettre 
adressée  à  l'Intendant  au  sujet  des  mesures  h  prendre 

pour  la  réreplion  du  pouverneur  de  Calais  :  « M.  le 

«  duc  de  Bétbune,  d'aujourd'hny,  ne  s'est  pas  lait  rece- 
«.  voir;  M.  le  duc  de  Chatost,  bisayeul  de  notie  jeune 
((  gouverneur,  o  été  reçu  en  1713,  les  anciens  n'ont  pas 
«  de  souvenir  de  ce  qui  s'est  fait,  et  nous  ne  voions  sur 
<i  les  registres  d'alois  d'autre  acte  que  l'enregistrement 


in  pur  et  simple  de  ses  provisions.  Nous  ne  doutons  point 
(I  que  cette  ville,  qui  a  toujours  été  lort  attachée  à  la 
I  «  maison  de  Charost  ne  lui  ait  fait  une  réception  distin- 
«  gnf-c.  Elle  lui  doit  beaucoup  :  la  fondalinn  en  partie  de 
«  l'hôpital  des  pauvres,  des  donations  considérables  en 
«  différentes  circonstances,  etc.  »  (1  mai  17jfi).  —  Pro- 
testation des  habitants  du  faubourg  de  .*^aint-Pierre,  h 
Calai-,  contre  l'élection  d'un  mariruillier  (22  avril  175'i). 

—  Projet  de  souscription  applicable  au  soulagement  des 
pauvres  honteux  et  malades  de  la  paroisse  de  Calais 
(30  décembre  1736).  —  Bé|iarations  à  faire  à  l'église 
paroissiale  ;  lettre  du  prince  de  Croy  :  «  Ayant  monté 
«  il  y  a  quelques  mois  au  clocher  de  la  paroisse  de  Ca- 
«  lais,  je  me  suis  apperçu  que  d"s  huit  pans  dont  le  haut 
«  de  CR  clocher  est  comp  'sé  ii  y  en  a  au  moins  trois  tout 
«  à  jour  et  qui  ne  tiennent  pres-que  plus,  ainsy  que  deux 
«  des  tourelles»  (29  novembre  1738); —  procès  verbal 
indiquant  i'éiat  de  la,  «  tour  servant  de  clocher  »  à  la- 
dite église  )23  juin  1759).  —  lléparalions  à  la  maison  vi- 
cariale  de  Saint-Pierre  (l7ao-l75i>).  —  Requête  des 
«  sœurs  de  l'institution  du  père  B-iré  établies  h  Calais 
pour  l'instruction  gratuite  des  jeunes  filles,  n  tendant  à 
obtenir  l'appropriation  d'un  bâtiment  destiné  à  agrandir 
leur  école  (21  octobre  1736);  —  devis  de  répiiralions  et 
de  nouvelles  constructions  (14  août  1757).  —  R'^fonte  de 
la  grande  cloche  de  la  paroisse  Notre-Dame,  à  Calais  ; 
lettre  des  main;  et  échevins,  adressée  à  l'Intendant  :i(La 
«  cloche  nommée  la  Belle  .\ngluise  de  la  paroisse 
«  de  Nntre-Dame  de  cette  ville,  étant  ca.^sée  de- 
«  puis  huit  jours,  et  le  sieur  Guillemain,  fondeur  de 
«  Dunkerque,  étant  actuellement  à  fondre  la  cloche  de 
H  la  pariiissc  de  St-Pierre  de  a  basse  ville,  pour  profiter 
«  de  son  occasion  nous  loi  avons  d  -mandé  un  devis  de 
((  ce  que  roûteroit  la  refonte  de  la  Belle  Anuloisi>,  lequel 
«  nous  avons  l'honneur  de  vous  envoler,  portant  l,.59a 
«  livres;  vous  aurez  la  bontS  si  V.  G.  le  juge  à  propos* 
«  de  l'examiner  et  de  vouloir  nous  autoriser  h  faire  rette 
(I  ilépcnse  sur  les  deniers  patrimoniauxn  (2(5  mars  1757). 

—  Secours  accordé  aux  frères  des  écoleschrétiennes  pour 
payer  leurs  dettes  (27  juin  1757)  —  Droits  perçus  par 
l'exécntenr  des  hautes-reuvres  sur  les  grains  amenés  au 
marché  de  Calais.  —  Mort  de  M.  de  Bonnafaux  ;  com- 
mandant à  Calais  ;  commi'^sion  donnée  par  le  duc  de 
Béthune,  gouverneur  de  Picardie,  Boulonnais  et  pays 
reconquis,  au  sieur  de  Basse-Boulogne,  pour  exercer  la 
charge  de  commandant  en  la  basse  ville  de  Calais 
(14  août  1748).  —  Contestation  entre  la  bas-e  ville  de 
Calais  et  le  sieur  de  Basse-Boulopne,  commandant  mili- 
taire au  même  lieu,  pour  la  jouissance  d'une  partie  de 
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biens  communaux  ;  r—  lettre  de  M.  de  Basse-BouIni,'ne, 
du  12  octobre  1757,  envoyant  à  l'Intend.int  la  copie  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  29  juin  17:23. 

C.    100.    (Liasse.)  —   1   pièce,   parchemin  ;   280  pièces,    papier 
(4  imprimées'. 

tiiti'S-  l 'SIW.  —   «  Jugement  en  dernier  re.'^snrt  de 
MM.  les  commissaires  généraux  du  Conseil  députés  par 
S.  M.  pour  juger  les  contestations  d'entre  les  officiers  de 
l'amirauté  de  Calais,  les   mayeur,  échevins  et  juges  de 
police  de  la  môme  ville,  n  au  sujet  de  la  pêche  du  hareng 
(17f)7).  —  Sentence  des  maire  et  échevins  de  la  ville  de 
Calais  concernant  la  vente  du  hareng  (30  octobre  1765). 
—  Dépenses   faites  à  l'occasion   de  l'arrivée  du    roi  de 
Danemarck  à.  Calais  en  1768.  —  Elections  municipales 
de  Calais,  du  16  janvier  1758  :  M.Tellier,  père,  a  été  élu 
maïeur  à  la  pluralité  des  voix,  mais  ses  infirmités  l'ayant 
empêché  d'accepter  cette  place,  le  sieur  Coquart  conti- 
nue de  faire  les  fonctions  de  maire  jusiju  a  nouvel  ordre; 
le  sieur  Morel-Disque  est  élu  vice-maïeur  elle  sieur  Jour- 
dan  premier  échevin; —  sentence  et  ordonnance  desjuges 
royaux  touchant  les  nouveaux  élus  (17  et  30  janvier  1758). 
On  trouve  dans  ce  dossier  la  copie  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  20  janvier  1662,  qui  règlfl  certainesH  brouille- 
ries  »  arrivées  à  Calais  au  sujet  d'un  a  acte  de  députa- 
tion  à  Sa  Majesté,  faite  par  les   mayeur  et  échevins  de 
ladite  ville;  n  —  autres  élections  faites  le  9  mars  1758  : 
M.  Tack,  élu  maïeur;  MM.   Carmier  et  Lebrun,   éche- 
vins; M.  Morel  continué  vice-maïeur,  M.  Jourdan,  pre- 
mier échevin.  —  Lettres  patentes  portant  établissement 
d'un  franc-marché  en  la  basse-ville   de  Calais,    le  qua- 
trième mercredi  de  chaque  mois  (juillet  1758);  —  arrêt 
de  la  Cour  de  Parlement  qui  ordonne  l'enregistrement  de 
ces  lettres,   a  à  la  charge  néanmoins  que  l'établissement 
du  franc-marché   qui  sera  établi  en  vertu  des  lettres 
patentes  sera  et  demeurera  restraint  à  la  vente  des  bes- 
tiaux seulement.  »  (29  août  1760.) —  Augmentation  d'ap- 
pointements accordée  au  sieur  Jean  Dehamy,  directeur 
des  octrois  et  argentier  de  la  ville  de  Calais  (5  septembre 
1738).    -     Corrtîspondance   relative  à   la    construction 
(i  d'une  tuerie  »  pour  les  bouchers  de   Calais  (1758).  — 
Certificat  de  M.  d'Eyrignac,  lieutenant-colonel  au   régi- 
ment de  Quercy  et  ingénieur  en  chef  des  fortifications  à 
Calais,  constatant  la  nécessité  de  reconstruire  le  magasin 
situé  près  l'écluse  du  Crucifix  (  ISjanvier  1759).  —  Let- 
tres patentes  concernant  l'abonnement  pour  le  don  gra- 
tuit de  la  ville  de  Calais  (2  septembre  ly.'iO).  —   Secours 
demandés  en  faveur  des  pauvres    par   M.  du  Teil,  curé 
de  Calais,  aux  maïeur  et  échevins  de  cette  ville  :«  Vous 
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êtes  par  état  les  pères  du  peujile,  proposés  pour  veiller 
au  bien  public,  je  ne  puis  que  m'adresser  à  vous  pour  ce 
qui  le  concerne;  vous  connoissez  sans  doute  les  causes 
générales  Je  misère,  mais  je  puis  penser  qu'au  milieu  des 
occupationsqui  vous  partagent,  vous  n'en  connoissez  pas 
les  effets  dans  toute  leur  étendue.  C'est  à  moy  par  inu- 
lièrement,  comme  pasteur,  que  viennent  s'adresser  les 
misérables,  et  je  dois  vous  dire  que  leur  nombre  m'é- 
tonne ;  ce  ne  sont  plus  seulement  les  pauvres  connus, 
mais  des  artisans  qui  vivoicnt  bien  et  que  le  défaut  d'ou- 
vrage laisse  dans  la  misère,  et  quantité  de  personnes 
qui  soutiennent  les  dehors  de  leur  état,  mais  qui  au  fond 
sont  épuisées  et  se  trouvent  dans  la  m'cessité  de  deman- 
der du  secours  ;  le  Courgain  surtout  est  dans  une  affreuse 
misère,  on  n'y  voit  plus,  vous  le  savez,  que  des  veuves 
et  des  orphelins,  encore  ces  pauvres  veuves  perdeit- 
elles,  par  la  rigueur  de  l'hiver,  le  peu  qu'elle.s  alloient 

gagner  sur  le  bord  de  la  mer Pour  moy,  je  tàcheray 

toujours  de  faire  le  meilleur  employ  de  ce  que  le  public 
veut  bien  me  confier,  et  je  vous  prie,  je  vous  conjure 
même  de  ne  me  pas  laisser  dans  la  dure  nécessité  de 
renvoyer  les  mains  vuidi's  tant  de  malheureux  qui  de- 
mandent du  pain.» (1760.)  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  or- 
donnant qu'une  somme  de  2,000  livres  soit  distribuée  aux 
pauvres  les  plus  nécessiteux  de  la  ville  de  Calais  (17  fé- 
vrier 1760);  —  état  des  pauvres  de  cette  ville,  dressé 
par  M.  du  Teil,  curé-doyen;  —emploi  des  2,000  livres  ac- 
cordés par  l'arrêt  précédent  ;  —  remerciements  adressés 
par  M.  du  Teil  (mars  1760).  —  Plaintes  et  enquêtes  con- 
tre Marie  C,  sage-femme  pensionnée  à  Calais  (3  sep- 
tembre 1760).  —  Pièces  diverses  d'un  procès  de  la  ville 
contre  les  cautions  de  René  Morel,  au  sujet  des  octrois 
de  Calais  (1760-1761).  —  Ordonnance  rendue  par  les 
maire  et  échevins  de  Calais  «  pour  prévenir  les  inconvé- 
nients qui  pourroient  résulter  du  bombardement  dont 
cette  ville  est  menacée,  éteindre  le.s  incendies,  en  empê- 
cher les  progrès  et  maintenir  le  bon  ordre  qui  doit  être 
observé  en  pareil  cas.  »  (14  juin  1762.) 

C.  101.  (Liasse.)  —299  pièces,  papier  (1  imprimée). 

a  'Î48-I ÎCC  —  Ambassadeurs  de  France  et  d'An- 
gleterre pa'^sant  par  Calais  en  1762,  pour  se  rendre  à  leur 
poste  respectif;  lettre  par  laquelle  les  maire  et  échevins 
de  cette  ville  font  connaître  à  l'Intendant  que  le  duc  do 
Bedford  arriva  le  7  septembre  et  partit  le  8  pour  Versailles  ; 
que  le  duc  de  Nivernais  s'étant  embarqué  le  10  septem- 
bre à  4  heures  du  matin,  sur  le  yacht  qui  avait  amené 
le  duc  de  Bedford,  il  a  dii  arriver  en  Angleterre  vers  neuf 
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heuri'-;  et  partir  à  trois  heures  après  dîner  pour  Londres. 
—  Itcparatiotis  à  f  lirc  à  la  tour  du  ,1,'unt,  en  176H.  — 
Élections  municipales  faites  A  Calais  le  1"  janvier  17i)i  : 
M.  Maressal  de  Marsily,  maïeur  ;  M.  Mar;^oIlé.  vice- 
maÏL'ur;  MM.  Mouron,  Lefrancq  et  Tellier-Laidez,  éche- 
vins.  —  Marchés  de  fournitures  pour  les  logements  des 
oHiciers  fl7G3-176i).  — Réclamations  des  habitants  de 
la  paroisse  de  Saint-Pierre  contre  les  usurpations  commi- 
ses sur  leurs  terrains  commun  lux  par  les  commandants 
du  fort  Nieulay  (1763)  ;  -  lettre  do  M.  de  la  Praderie, 
lieutenant  de  Roi  à  Calais  (IGjuin  1763).  —  Mémoire  sur 
le  dépérissement  du  commerce  dans  la  ville  de  Calais  ; 
«  ...  De  la  perte  de  son  commerce  s'est  ensuivie  une  dé- 
caiicnce  dans  toutes  les  parties,  et  notamment  dans  la 
population,  ("alais,  gênée  de  tontes  parts,  a  vu  déserter 
partie  de  ses  habitants;  le  défaut  d'aisance  diminua  les 
mariages.  Il  y  avoit  eu  à  Calais  plus  de  10,0'jO  habitants, 
suivant  la  tradition  et  les  mémoires  les  plus  constants; 
il  se  fit  en  17-46  un  dénombrement  exact  à  la  réquisition 
de  \l.  le  marquis  de  Mézières,  lieutenant  général  com- 
mandant alors  à  Calais,  par  lequel  il  est  prouvé  que  l'état 
des  habitants,  en  y  comprenant  les  femmes  et  les  enfants, 
les  commis  des  fermes  et  les  étrangers  aiant  des  emplois, 
étoit  réduit  à  5,600.  On  peut  assurer  que  depuis  17  46  ce 
nombre  est  encore  diminué,  et  que  de  di.x  mille  habitants 
qu'on  pouvoit  compter  autrefois  il  en  reste  à  peine  cinq 
mille.»  (1763.)  — Précis  pour  le  sieur  Marc-.\ntoine 
lloussoye  de  La  MeiUeraye  et  dame  Marie-Cathcnne 
Fûurraentin,  son  épouse,  contre  les  maire  et  échevinsde 
la  ville  de  Calais,  au  sujet  de  la  démolition  d'une  maison 
qui  appartenait  à  la  veuve  Fourmentin  (1764)  ;  — ^^ copie 
d'un  arrêt  du  Conseil  d  Etat  du  o  mais  1748,  concernant 
l'affaire  précitée.  —  Projet  touchant  la  refonte  de  la 
cloche  du  guet  à  Calais  en  1763.  —  Etat  des  revenus  et 
charges  de  la  ville  de  Calais  (1763).  —  Mémoires  et  ob- 
servations sur  les  foires  établies  en  la  ville  de  Calais  pour 
les  maichandises  et  les  bestiaux  (1764  et  1765). —  Uétiil 
estimatif  des  «  ouvrages  à  faire  pour  la  reconstruction 
d'un  corps  d'écuries  »  sur  l'esplanade  de  Calais  (i8  avril 
1764).  —  Correspondance  relative  à  la  tragédie  compo- 
sée par  -M.  du  Belloy,  sur  Le  Siéye  de  Calais;  lettre  du 
maire  et  des  échevins  de  cette  ville  :  «  La  trag  die  du 
siège  de  Calais,  que  M.  du  Bi'lloy  vient  de  mettre  au 
théâtre,  a  inspiré  à  nos  concitoyens  les  sentiments  de  la 
plus  vive  reconnaissance  pour  cet  auteur  qui  a  su  taire 
briller  de  la  ma-iière  la  plus  éclatante  le  zèle  patriotique 

de  nos  aïeux Il  a  été  décidé   unanimement   que  nous 

adresserions  .'1  M.  du  Uelloy  des  lettres  de  félicitation,avec 
prière  de  permettre  qu'il  lui  soit  pi'cscnté  des  lettres  de 
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citoien  de  ci'lte  ville  dans  une  boette  d'or,  et  que  son 
portrdt  soit  placé  en  cet  hôtel»  (10  mars  1765} ;— obser- 
vations du   comte   de    Saint-Martin,  maire   de  Calais  : 

a C'est  un  portiait  qui  coûte  1.800  livres,  et  en  outre 

un  tahli-au  de  1,300  livres.  C'est  en  vérité  assez  mal  em- 
ployé; si  on  avait  payé  des  pauvres  misérables  à  qui  la 
ville  doit,  ce'a  auroil  été  mieux,  et  un  port-ait  do  4  louis 
auroit  sulfi.  Encor  si  c'eût  été  celui  d  Eustache  de  Saint- 
Pierre,  à  la  bon  heur,  on  auroit  moins  de  regret.»  (18 
mars  1766.)  —  Observations  confidentielles  de  l'Intendant 
de  Picardie,  adressées  à  son  subdélégué:  «  Messieurs  de 
Calais  ont  oublié  qu'ils  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux 
qui  habitoient  cette  ville  sous  Philippe  de  Valois,  que 
d'habiter  le  même  lieu,  car  ils  n'en  descendent  point. 
Tous  les  habitants  d'alors  furent  expulsés  après  la  prise 
de  la  ville,  à  l'exception  d'un  prestre  et  de  deux  anciens 
habitants,  et  elle  fut  repeuplée  en  entier  d'Anglois.  Ainsi 
ils  ne  peuvent  dire  nos  pères,  en  parlant  des  habitants 
avant  la  prise.  Au  surplus,  tant  mieux  s'ils  se  persuadent 

en  descendre  et  s'ils  ont  les  mêmes   sentiments »  — 

Autre  lettre  des  maire  et  échevins  de  Calais,  du  27  mai 
1763  :  «  Le  sieur  Ueangrand,  directeur  d'une  troupe  de 
comédiens  nombreuse,  bien  composée  et  très  dispen- 
dieuse, s'est  rendue  en  celte  ville  le  13  de  ce  mois,  pour 
procurer  à  nos  habitants  le  désir  de  voir  représenter  Le 
Siège  de  Calais.  Le  directeur  sçavoit  qu'il  s'exposoit  au 
hazard  de  ne  pas  faire  un  bénéfice  proportionné  à  sa  dé- 
pense, mais  son  zèle  l'a  emporté  sur  la  considération  de 
son  intérêt  personnel.  Il  a  ouvert  le  théâtre  le  16  par  une 
représentation  de  cette  pièce,  qui  a  été  rendue  à  la  plus 
grande  snti-faction  de  tous  les  spectateurs.  Après  trois 
représentations  à  son  prolil,  il  en  a  donné  une  gratis  au 
peuple...  »  —  Conditions  imposées  à  l'adjudicataire  des 
octrois  de  la  ville  de  Calais  (1763). —  Réclamation  adres- 
sée à  l'Intendant  par  le  supérieur  du  collège  de  Calais, 
afin  d'obtenir  quelques  payements  sur  la  caisse  munici- 
pale :  «.  .  Il  y  a  quatre  régents  qui  enseignent  les  huma- 
nités au  colléL,^e  de  Calais,  à  qui  la  ville  paye  par  an,  à 
chaque  régent  320  livres  de  p-msion  alimentaire  ;  elle 
paye  aussi  au  supérieur,  en  qualité  de  préfet  du  collège, 
200  livres  par  an.  La  ville  doit  actuellement  les  deux  an- 
nées de  pension  aux  quatre  régents  et  au  préfet  du  col- 
lège, sçavoir  l'année  1763  et  l'année  1764...  C'est  pour 
être  payé  de  ladite  somme  que  j'ay  pris  la  liberté  d'écrire 
à  votre  Grandeur,  etc.  n  (21  janvier  1763.)  —  Lettre  du 
maire  de  Calais  à  l'Intemlant  ou  à  son  subdélégué  :  «  Je 
suis  Monsieur  prêt  h  déserter  la  ville  par  l'importunité 
dos  créanciers  qui  vous  présentent  leurs  requêtes  pour 
être  payés  de  leurs   dus,   lesquels  vous  renvoyez   à   se 
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pourvoir  de  droit  sur  la  ville  qui  n"a  pas  un  sol  et  qui 
n'en  peut  disposer  sans  vos  ordonnances  ;  l'on  me  len- 
voye  tous  ces  gens  là  quy  se  persuadent  qu'il  dépend  de 
moy  de  les  faire  payer,  ils  menacent  de  faire  saisir  et 
vendre  le  pou  de  terre  dont  la  ville  jouit.  Je  trouve  très 
déplaisant  d'êlre  à  la  tête  de  pareille  aflaire,  et  si  l'on 
n'adjuge  point  les  octrois  il  faut  faire  banqiierouti-,  la 
ville  doit  90.000  livres  sans  un  sol  pour  les  payer...  (20 
décembre  176Jj). 

C.  102.  (Liasse  )  —  266  pièces,  papier  (1  imprimée). 

IfGII'l'ïC*^.  —  Observations  du  sui)d'légué  de 
l'Intendant  sur  une  contestation  de  la  municipalité  de 
Guînes,  lelative  aux  octiois  :  «  Les  officiers  municipaux 
de  Guînes  demandent  la  distraction  des  octrois  qui  se 
perçoivent  dansleurbourg,  dont  le  produit  fait  partie  des 
revenus  de  la  ville  de  Calais  ;  les  officiers  municipaux  de 
Calais  opjiosent  à  cette  prétention  que  les  octrois  dont  ils 
jouissent  leur  ont  été  concédés  non  seulement  dans  la 
ville,  mais  même  dans  toute  l'étendue  du  gouvernement 
dont  le  bourg  de  Guînps  fait  partie  »  (1708);  — correspon- 
dance à  ce  sujet.  —  Copie  d'un  acte  d'abonnement  fait  entre 
le  sieur  Froissart,  médecin,  et  les  principaux  habitants  de 
la  ville  de  Calais  (1"  juillet  1760);— réception  dudit  sieur 
Froissart,  en  qualité  de  médecin  des  pauvres  (6  juin 
1764); —  accusation  de  «  négligence  pour  les  pauvres  » 
contre  le  sieur  Froissart  ;  certificats  qu'il  produit  pour 
sa  justification  (17Ô7).  —  Lettre  du  comte  de  Saint-Flo- 
rentin faisant  connaître  à  M.  Dupleix,  intendant,  que  M. 
Pigault  de  Lépinoy,  maire  de  Calais,  lui  a  exprime  le  dé- 
sir d'êlre  déchargé  de  ses  fonctions  (24  août  l'767).  — 
Plaintes  adressées  à  l'Intendant  par  M.  Pigaidt  de  Lépi- 
noy, maire  de  Calais,  au  sujet  de  la  «  fâcheuse  situa- 
tion »  de  l'administration  municipale  et  des  tracasseries 
qu'elle  avait  à  supporter  (27  aotît  17(i7).  —  État  des 
sommes  dues  aux  créanciers  de  la  ville  de  Calais  (26  sep- 
tembre 1767);  —ordonnance  de  l'Intendant  autorisant  les 
officiers  municipaux  de  Calais  à  acquitter  une  partie  de 
leurs  dettes  au  moyen  d'une  somme  de  17,1 10  livres,  em- 
pruntée à  la  caisse  de  l'octroi  sur  les  eaux-de-vie  (G  oc- 
tobre 1767).  —  Propositions  relativ-s  h  un  emprunt  de 
60,000  livres,  destiné  à  liquider  les  dettes  de  la  ville  de 
Calais  (1768). 

C.  103.  (Liasse.)  —  296  pièces,  papier  (16  imprimées)  ; 
1  plan. 

I'î4l"l  Î6W.  —  Etat  des  revenus  et  des  dépenses 
de  la  ville  de  Calais  (1763).   —  Projet  d'une  chaussée  en 
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raillontis  à  Calais  «  de  la  porte  de  la  ville  au  flot  et  au 
pont  Thierry  »  (1767); — plan  de  cette  chaussée,  dressé  par 
le  prince  de  Croy. —  Mémoire  présenté  au  contiôleui-  gé- 
néral dos  finances  pour  la  liquidation  des  dettes  de  la 
ville  de  Calais  (23  novembre  1767);  —  état  de  ces  dettes 
en  1767  :  101,346  livres  2  sols  5  deniers.  —  Nouveaux 
troubles  survenus  dans  l'administration  muiMcipalc  de 
Calais;  lettres  du  maire,  de  M.  Duflns.  subdélécué,  et 
de  M.  Dupleix,  infendant  octobre  1767):  —  nouvelle  dé- 
mission offerte  par  le  maire  ;  — lettre  (^crite  à  l'Intendant 
par  M.  de  L'Averdy,  co.  trôleur  général  des  financiis  : 
«...  Les  nommés  Mulot,  Guillemin  et  Froissart  sont  les 
auteurs  et  les  mobiles  de  la  cabale,  et  tant  qu'ils  partici- 
peront à  l'administration  il  ne  sera  pas  possible  d'y  re- 
mettre la  concorde  et  la  paix  ;  il  est  donc  indispensalile 
de  les  exclure,  pour  que  le  mal  ne  fasse  pas  de  plus 
grand  progrès,  etc.  »  (14  novembre  1767)  ;  —  lettres  di 
Roi  faisant  défense  h  ces  trois  notables  de  Calais  d'assis- 
ter à  l'avenir  aux  réunions  de  l'hôtel  de-ville  (28  novem- 
bre 1767);  — mémoire  et  adressé  à  M.  de  Bracquencourt, 
Intendant  de  Picardie,  par  les  sieur  Guillemins,  con- 
seiller au  présidial  de  Calais,  Louis  Mulot,  avocat,  et 
Henri  Fro'ssart,  médecin,  à  l'effet  de  faire  rapporter  les 
lettres  de  cachet  de  1767;  —  minute  d'une  lettre 
de  l'Intendant  au  comte  de  Saint-Florentin,  exprimant 
l'avis  de  laisser  passer  les  élections  municipales  et  de 
lever  toutes  défenses  trois  mois  après  ;  «  depuis  l'ex- 
pulsion de  ces  trois  personnes  le  corps  municipal  troublé 
jusque-là  par  des  divisions  continuelles,  a  joui  de  la  plus 
grande  tranquillité,  et  toutes  les  délibérations  ont  été 
prises  avec  la  décence  qui  convient  à  toute  compagnie  » 
(29  octobre  1708). —  Correspondance  touchant  le  partage 
des  biens  communaux  indivis  entre  Calais  et  Saint-Pierre 
(1767); — état  des  terres  concédéis  gratuitement  aux  offi- 
ciers de  l'état-major,  en  vertu  d'un  règlement  de  l'année 
1662  :  soixante  mesures  au  duc  de  Charost,  gouverneur; 
vingt  mesures  à  M.  Grassin  de  Maurepas,  major;  douze 
mesures  à  M.  de  Brady,  aide  major,  etc.  11  y  a  en  loutsept 
cent  soixante  mesures  et  demie  de  terre  produisant  un 
revenu  de  6,317  livres  au  profit  des  concessionnaires  (23 
octobre  1741).  —  Liste  des  membres  composant  l'admi- 
nistration municipale  de  Calais  en  1768  :  M.  Pigault  de 
Lépinoy,  maire  ;  MM.  Carmier,  Dupont,  Mareschal,  Hi- 
bon,  échevins  ;  MM.  Du  Teil,  Mulot,  Benard,  Huguel  de 
Semon  ville,  Tbin  ot  Delattre,  conseillers.  —  Tarif  fixant 
le  prix  du  pain  vendu  par  les  boulangers  de  Calais  :  19 
sols  le  grand  pain  bis  du  poids  de  douze  livres;  17 
sols  le  pain  bis-blanc  de  huit  livres  ;  4  sols  0  deniers 
le  pain  blanc   de   seize   onces  ou   une  livre;  iS  sols  le 
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n  pain  d'auberge  »  de  six  livres  (11  janvier  17t)8;.— .VllicUe 
annonçant  l'adjudication  des  octroisà  Calais  pour  le  i  mai 
17()X.  —  App^ovi^ionnements  de  grains  faits  en  17(58,  par 
suite  de  l'augmentation  du  prix  du  blé  :  »  Loin  que  la  def- 
fensed'exposerà  i'aveniraucuns  grains  à  l'étrari gérait  pro- 
curé aucune  diminution  dans  le  prix  du  bled,  nous  voyons 
au  contraire  avec  la  plus  vive  douleur  que  celte  nourri- 
ture de  première  nécessité  augmente  tousles  jours.  Nous 
sommes  d'un  côté  pour  ainsi  dire  assiégés  de  reiiuèles  de 
nos  boulangers,  tendantes  à  ce  que  nous  mettions  une 
augmentation  sur  le  prix  du  pain,  et  d'un  autre  côté  les 
cris  des  misérables  et  des  malheureux  nous  pénètrent  de 
compassion  ;  notre  embarras  est  extrême.  Plusieurs  rai- 
sons contribuent  sans  doute  à  cette  désolation  :  la  récolte 
médiocre  d^;  l'année  dernière,  le  païs  épuisé  de  grains  et 
le  dégât  que  les  souris,  mulots  et  autres  animaux  l'ont 
dans  les  granges  en  sont  la  principale  cause...  Leseplier 
de  bied  vaut  constamment  depuis  plusieurs  marchés  con- 
sécutifs à  Calais,  3o,  36  et  37  livres,  avec  apparence  d'aug- 
menter encore.  Un  de  nous,  qui  a  les  correspondances  les 
plus  certaines  par  son  commerce  avec  les  ditlérentes  villes 
du  royaume,  s'offre  de  nous  faire  arriver  sous  deux  mois 
au  plus  tard,  7  à  800  septiers  de  bled  de  Marans  et  autres 
endroits  du  païs  d'.Vunis,  lequel  bled  ne  nous  reviendra 
pas,  rendu  icy  et  tous  frais  payés,  à  plus  de  30  ou  30 
livres  10  sols  le  septier;  notre  projet  seroit  de  le  livrer  au 
peuple  au  prix  coûtant,  avec  les  précautions  toutefois 
nécessaires  de  ne  pas  occasionner  de  perte  s'il  est  possi- 
ble. Pourquoi  nous  vous  supplions.  Monseigneur,  de  nous 
accorder  de  prendre  dans  la  caisse  des  24sols  une  somme 
de  2,400  livres  pour  cet  achat.  Ce  ne  seroit  pas  propre- 
ment dit  un  emprunt,  mais  un  simple  prêt  qui  ne  tarde- 
roit  pas  à  rentrer  à  cette  caisse,  puisque  la  vente  s'en 
feroit  comptant  et  que  les  fonds  y  seroient  réunis  ,iva:it 
la  fin  de  juin  ;  nous  joignons  un  compte  simulé  de  ce  que 
coùteruit  le  bled  rendu  a  Calais,  en  le  stipulant  de  190  à 
194.  Il  reviendroit  au  plus  à  30  livres  10  sols  le  septier, 
mesure  de  Calais,  i  (Ki  février  17G8.)  —  (Craintes  expri- 
mées ù  rintendant  parle;  officiers  municipaux  de  Calais 
au  sujet  du  grand  nombre  de  «  vagabonds  etmendians  » 
qui  mettent  les  fermiers  à  contribution  dans  les  campa- 
gnes (7  mai  17G8.) 

C.  104.  (Liasse.)  —  327  pièces,  papier. 

l 'SGM-I '3  9:t> —  Correspondance  relative  au  par- 
tage des  biens  communaux  de  Calais  et  de  Saint-Pierre  ; 
—  mémoire  et  avis  sur  ce  partage  (2'J  mars  1768)  ;  — 
lettre  adressée  ù  l'intendant  par  les  maire  et  échevins  de 


PAS-DE-CALAIS. 

Calais  :  a  Nous  nous  croyons  obligés  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passe  au  sujet  des  communes.  Les 
marguilliers  de  Saint-Pierre  ont  répandu  le  bruit  que  ces 
communes  ayant  été  données  originairement  aux  pau- 
vres, il  étoit  libre  à  chacun  d'en  prendre  telle  partie  qu'il 
jugeroit  à  propos;  différents  particuliers  travaillent  ac- 
tuellement à  entourer  de  fossés  les  parties  qu'ils  veulent 

envahir Nous    vous    supplions.    Monseigneur,    de 

donner  des  ordres  pour  faire  arrêter  et  punir  de  prison 
les  auteurs  d'une  entreprise  aussi  téméraire,  c'est  le  seul 
moyen  d'empêcher  ces  usurpations  (29  septembre  1768); 

—  observations  du  subdélé.Lrué  sur  le  partage  de  ces  ter- 
rains (2o  novembre  1768);  —  plaintes  des  officiers 
municipaux  de  Calais  contre  le  sieur  M.,  qui  avait 
usurpé  dix-huit  à  vingt  mesures  de  «  terre  appar- 
tenant à  Id  communauté  de  cette  ville  et  à  celle  de 
.Saint-Pierre  n  (28  septembre  1771).  —  Poursuites  di- 
rigées contre  le  receveur  municipal  de  Calais  par  les 
héritiers  de  Marie-Catherine  Deghels,  «  femme  non 
commune  en  biens  de  Pierre  Pic  de  La  Mirandole,  » 
ancien  major  du  régiment  de  Mortemart  ;  compte  des 
fournitures  de  lits  d'officiers  dues  aux  héritiers  de 
M     de  La  Mirandole  par  la  ville  de  Calais  (17  mars  1770); 

—  supplique  du  maire  et  des  échevins  ;  —  arrêt  du 
Parlement; —  saisie  de  meubles  et  effets  chez  ledit  rece- 
veur. —  Droit  de  présidence  aux  assemblées  municipa- 
les de  Calais  prétendu  parle  sieur  Cordier  delà  Houssaye, 
conseiller  au  siège  de  la  justice  royale  ;  —  mémoire  et 
réponse;  —  lettre  du  duc  de  La  Vrillièrc  donnaiit  avis  à 
l'Intendant  du  désistement  dudit  sieur  Cordier  (5  août 
1770).  —  Lettre  écrite  par  M   Morel  d'isque,  maire  de 

Calais,  après  un  voyage  à  Londres  en   1771  :  t Je 

n'aurois  pas  manqué  de  solliciter  auprès  du  ministre 
charité  de  la  province,  la  permission  de  sortir  hors  du 
royaume,  mais  des  alfaires  pressées  m'étant  survenues, 
je   n'aurois    pas    eu    le    temps    d'attendre  sa    réponse 

M.  de  La  Boulie,  notre  comma  idant,  m'avoit  donné 

la  perjuission,  et  .non  premier  devoir  en  arrivant  à  Lon- 
dres a  été  d'aller  saluer  M.  li;  comte  de  Guînes,  notre 
ambassadeur,  qui  m'a  reçu  de  la  façon  la  plus  distin- 
guéi!,  m'ayaut  fait  l'iioniieur  de  m'inviter  à  dîner.  Le 
parlement  d'Angleterre  ayant  fini  sa  session,  le  lord- 
niaii'c  et  l'alderman  Oliver  sont  sortis  de  prison  où  ils  se- 
ront obligés  de  se  constituer  prisonniers,  lorsque  le  Par- 
lement se  rassemblera  au  mois  de  novembre  prochain,  à 
moins  que  leur  procès  soit  fini  dans  l'intervalle.  Ou  re- 
garde dans  ce  pays  la  paix  assurée,  et  les  .\nglois  désar- 
ment leurs  vaisseaux,  o  —  Indemnité  de  loyer  demandée 
par  le  sieur  Charles  ûiroud,  médecin  des  pauvres  de  la 
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paroisse  de  Saint-Pierre,  en  la  basse  ville  de  Calais  (20 
mars  1772).  —  Élections  municipales  à  Calais;  procès- 
verbal  de  l'assemblée  tenue  le  1"  janvier  1772,  à  l'effet 
d'élire  trois  candidats  à  la  place  de  maire;  deux  échevins 
et  deux  conseillers  ont  été  élus  échevins  ;  MM.  Garet,  curé 
de  la  citadelle,  et  Martin  Froment.  —  Lettre  écrite  à 
l'Intendant  par  M.  Pigault  de  Lépinoy,  qui  venait  d'être 
élu    au    premier    scrutin    pour    la    place    de  maire    : 

«   L'exposé  que  je   vais  avoir  l'honneur  de  vous 

faire  des  vrais  motifs  qui  me  font  redouter  la  mairie  de 
cette  ville,  vods  convaincra  de  la  droiture  de  mes  vues. 
Dans  la  formation  de  la  municipalité  actuelle  composée, 
avec  les  notables,  de  vingt-cinq  personnes,  un  maire 
n'est  aujoiird'huy  que  l'agent  des  volontés  du  corps,  son 
sentiment  est  toujours  anéanti  par  la  majorité  des  voix, 
d'où  il  résulte  qu'il  est  souvent  forcé  d'agir  contre  ses 
lumières,  et  supporte  néanmoins  seul  les  événemens  et 
souvent  le  blâme  de  sa  conduite  vis-à-vis  le  ministère, 
l'intendance  et  ses  concitoyens.  Cette  vérité  est  consa- 
crée dans  les  papiers  de  l'Intendance,  et  sans  la  bienveil- 
lance et  l'estime  toute  particulière  dont  M.  Dupleix  m'ho- 
noroit,  je  me  serois  vu  accablé  avec  les  intentions  et 
la  conduite  la  plus  pure  et  la  plus  droite.  Mon  second 
motif,  supérieur  au  premier  puisqu'il  concerne  le  géné- 
ral, est  l'obèrement  de  cette  ville  accablée  sous  le  poids 
de  ses  dettes  et  de  ses  charges  pour  le  service  du  Roy, 
qui  excèdent  de  20,000  livres  ses  revenus  annuels.  Cette 
circonstance  force  un  maire  à  refuser  le  salaire  à  nombre 
de  malheureux  à  qui  la  ville  doit,  et  qui  ne  cessent 
avec  raison  de  réclamer  une  subsistance  qu'on  ne  peut 
leur  accorder  :  une  position  semblable,  pour  qui  a  un 
cœur  bien  organisé,  me  la  fait  appreHiendcr  avec  raison. 
D'après  cet  exposé.  Monseigneur,  je  vous  laisse  le  maître 
de  ma  destinée,  »  etc.  (2  janvier  1772.)  -  Décès  de 
M.  de  Laboulie.  lieutenant  de  Roi  à  Calais;  lettre  du 
marquis  de  Monteynard  sur  une  plainte  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Calais  qui,  après  avoir  ét'^  invités  à  l'enterre- 
ment de  M.  de  Laboulie,  se  sont  vu  refuser  l'entrée  du 
chœur  de  l'église  par  les  ofliciers  de  rétat-major(12  avril 
1772).  —  Mémoire  de  M  Morel  d'Isque,  maire  de  Calais, 
pour  le  payement  des  dettes  de  la  ville  (11  octobre  1772). 
—  Réparations  faites  au  presbytère  de  la  paroisse  de 
Saint-Pierre  en  1772;  —imposition  levée  en  1773  pour 
le  payement  de  ces  travaux.  —  Produit  des  octrois  de 
Calais  (1773). 

C.  105.  (Liasse.  I  —  17i  pièces,  papier. 

1  909-I  'S'î  1.  —  Devis  des  réparations  à  faire  ;i  l'é- 
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glise  e!,  au  presbytère  de  la  ville  de  Calais  ;  approbation 
de  r(ntenilant(21)  août  1772)  ;  —  lettres  de  MM.  Chavaiti, 
curé  de  Calais,  de  l'Évêque  de  Boulogne  et  de  M.  Lesselin, 
curé  de  Marck  (1772). —  Proje!  de  partage  de  terrains  com- 
muns entre  la  ville  de  Calais  et  la  paroisse  de  St  Pierre 
(1772). —  Privilège  offert  à  un3  troupe  de  comédiens  par 
les  officiers  municipaux  de  Calais,  eà  condition  de  donner 
deux  représentations  au  profit  des  pauvres,  pendant  le 
carême  (13  janvier  1773).  —  Délibérations  de  l'assemblée 
générale  tenue  le  29  janvier  1773  pour  la  liquidation  des 
dettes  delà  ville  de  Calais;  —  mémoire  en  faveur  de  l'alié- 
nation d'une  partie  des  terrains  communaux  ;  —  lettre 
du  duc  de  Charost  (1773).  —  Réponse  adressée  par  les 
officiers  municipaux  de  Calais  à  M.  de  Montholon, 
procureur  général  de  la  Chambre  des  Comptes,  pour 
lui  faire  connaître  que  «  Sa  Majesté  a  dispensé  les 
maire  et  échevins  de  Calais  de  compter  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  ni  ailleurs  que  par-devant  la  com- 
mission départie  en  la  généralité  d'Amiens  (18  février 
1773).  »  —  Gratification  annuelle  de  30  livres  accordée  à 
la  veuve  Bidal,  sage-femme  du  Courgain  (1773).  —  Dé- 
clarations faites  il  la  mairie  de  Calais  par  différents  par- 
ticuliers qui  avaient  usurpé  des  terrains  communaux  : 
Marc  Clément,  jardinier,  a  dit  que  n'ayant  point  d'habi- 
tation, et  étant  chargé  d'une  femme  et  six  enfants,  ne  sa- 
chant oii  se  loger,  «  il  avoit  cru  pouvoir  enclore,  sur  la 
commune,  une  partie  de  terrain  d'environ  trois  quarte- 
rons sur  lesquels  il  a  fait  construire  une  petite  maison  ;  » 
Louis  Joan  a  déclaré  que,  se  trouvant  sans  demeure,  il 
se  proposait  d  enclore  une  petite  portion  de  la  commune 
pour  y  bâtir,  r.ttendu  qu'il  ne  savait  oii  se  retirer,  etc. 
(23  mars  1773).  —  Requête  adressée  à  l'Intendant  par  le 
sieur  Pruvost,  exe';i[il  de  la  maréchaussée  à  Calais,  afin 
d'obtenir  un  logement  convenaljle  pour  la  brigade  du 
Calaisis  :  les  cavaliers,  dit-il.  sont  actuellement  dispersés 
dans  plusieurs  baraques  du  faubourg  «  quy  cy  devant 
étoient  des  étables  à  vaches,  dans  lesquelles  des  chemi- 
nées ont  été  pratiquées;  »  ces  baraques  sont  si  humides 
que  les  habillements  et  les  armes  ne  peuvent  s'y  conser- 
ver ;  le  vent  et  la  pluie  pénètrent  dans  les  écuries,  les 
cours,  qui  n'ont  aucun  égout,  sont  de  véritables  cloaques. 
Il  demande  qu'il  lui  soit  psrmis  de  prendre  à  bail  emphi- 
téotique  cinq  à  six  mesures  de  terres  communes  qui 
sont  les  plus  voisines  delà  ville  et  qui  touchent  au  fau- 
bourg de  Saint- Pierre  «  sur  lesquelles  il  bâtii'oit  à  ses 
propres  frais  des  logements  convenables  à  toute  sa  trou- 
pe» (29  avril  177.3);  —  avis  favorable  des  officiers  muni- 
lîipaux  de  Calais  ;  —  réponse  de  l'Intendant. —  Mémoires 
sur  le  comnerce  des  eaux-de-vie  entre  la  ville  de  (Valais 
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et  l'Angleterre  (1773).  A  ces  pièces  se  trouve  jointe  une 
copie  lies  letires  patentes  accordées  à  la  ville  du  Boulogne 
le  28  juillet  I7(i9,  pour  le  payement  du  don  gratuit  et  la 
perception  d'un  droit  sur  le  vin,  l'ean-de-vie  et  la  bière. 

—  Pr(!'caiitioiis  prises  contre  les  guinées  d'Angleterre  qui 
se  répnnilaient  en  grand  nombre  dans  la  ville  de  Calais 
par  le  »  passage  continuel  des  Anglois  (1773).» — Ci'i''ance 
réclamée  à  !a  ville  de  Calais  par  .M™' di;  l'ignan  {\i  mars 
(1774);       lettre  du  baron  de  Pignan  (10  juin  1771). 

C.  108.  (Liasse.)  —  MO  pièces,  papier  ;  1  cachet  armorié. 

I9GÔ-I9  9G.  l'artage  des  terres  communes  et 
indivises  entre  Calais  et  Saint-Pierre  (iO  février  1773);  — 
réclamations  adressées  i\  l'Intendant  c  mtre  ce  partage 
par  les  «  pauvres  habitant-  de  la  haute  et  de  la  basse 
ville  de  Calais;  «  —  lettre  écrite  en  faveur  des  pauvres 
de  Saint  Pierre  par  M.  Morieux,  c'uré  de  cette  paroisse  ; 

—  avis  de  l'Intendant  et  du  sub  lélégué  ;  —  ordonnance 
de  l'Intendant  pour  l'exécution  d'un  arrêt  du  Conseil,  du 
8  mars  1774,  qui  homologue  le  partage  des  «  communes 
de  la  ville  du  Calais.  >  —  Contestation  entre  les  ofiiciers 
municipaux  de  Calais  et  le  sieur  Mouron,  négociant,  au 
sujet  du  dessèchement  et  do  la  mise  en  culture  d'un  ter- 
rain inondé  par  la  mer,  au  village  de  Sangatte  ;  lettre  de 
M.  d'Argouges,  conseiller  d'État,  du  8  janvier  1772,  ac- 
compagnée d'un  mémoire  commençant  par  ces  lignes  : 
aUn  marais  d'une  étendue  de  mille  à  onze  cents  arpents 
de  terre,  inondé  par  la  mer  et  surtout  par  les  marais  de 
vives  eaux,  situé  au  village  de  Sangatte  près  Calais,  ser- 
voit  de  teras  immémorial  à  la  pâture  vague  di  trois  ou 
quatre  cents  mauvaises  vaches  et  d'un  troupeau  de  mou- 
tons, Mr  le  duc  d'Havre,  seigneur  de  Sangatte,  n'en  reti- 
roit  que  290  livres  de  loyer  par  an.  Le  sieur  Mouron, 
négociant  à  Calais,  avec  deux  de  ses  amis,  encouragés 
par  les  nouveaux  privilèges  accordés  aux  desséchemens, 
sonilèrent  la  nature  du  terrain;  convaincus  que  toute 
graine  y  germoit  bien,  qu'il  ne  falloit  qu'un  bras  coura- 
geux et  de  l'argent  pour  sauver  ce  terrain  des  eaux  de 
la  mer,  ils  pensèrent  à  en  faire  l'acquisition Ils  trai- 
tèrent avec  M.  le  duc  d'Havre  qui  leur  vendit  tous  les 
droits  qu'il  avoit  dans  ce  marais  ;  »  —  lettre  du  duc  de 
Charost,  et  mémoire  sur  le  même  sujet(l7  octobre  1774); 
autre  mémoire;  —  réponses  des  ofiiciers  municipaux  de 
Calais  (27  octobre  177't  et  2(i  janvier  1776).  Police  du 
théâtre,  à  Calais;  contestation  entre  les  officiers  munici- 
paux et  M.  de  Biena-^sise,  commandant  en  cette  ville 
(1771); —  plaintes  adressées  au  maréchal  du  Mny  contre 
cet  officier.  —  Location  de  la  «  haute  commune  de  Ca- 
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lais  »(27  mars  177.5);— autre  location  concernant  la  «bas- 


se commune  »  (1!)  juin  177a);  —  copie  de  l'arrêt  du  Conseil, 
du  8  mars  1771,  portant  homologation  du  partage  de 
ces  terrains.  —  I^ettre  de  M.  Pigault  de  Lé;iinoy  tou- 
chant sa  nomination  de  receveur  de  l'octroi  du  Calaisis 
(2i  avril  1775);  —  copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  coq- 
cernant  l'administration  et  la  régie  des  octrois  (7  août 
nOo).  —  Lettre  du  duc  de  Lavrillière  annonçant  à  l'In- 
tendant de  Picardie  que  le  Roi  a  agréé  le  sieur  Aubert 
pour  remplir  la  place  de  receveur  des  octrois  et  des  re- 
venu* patrimoniaux  de  la  vi'Ie  de  Calais  (13  juin  177.5). 
—  Réclamation  faiti;  par  M.  Patras  de  (^ampaigno  dune 
somme  qui  lui  était  due  par  la  ville  de  Calais  poui-  le 
loyer  d'une  maison  servant  de  logement  au  prince  .le 
Croy  (21  décembre  1774). —  Correspondance  relative  a;ix 
sieurs  Froissart  et  Ducrocq,  méJecins  des  pauvres  à  Ca- 
lais (177a).  —  Droit  perçu  sur  le  poisson  fiais,  au  profit 
de  la  ville  de  Calais;  mise  en  régie  de  ce  droit;  — letlrc  • 
de  M.  de  Sartines,  ministre  de  la  marine  (1776). 

G.  10~.  (Liasse.)  —  201  pièces,  papier. 

|ijç^.|ç^3,  —  Demande  des  officiers  municipaux 
de  Calais  pour  obtenir  dans  cette  ville  un  entrepôt  de 
genièvre  (1778).  —  Ktat  de  répartition  d'une  somme  de 
3,600  livres  à  payer  par  les  propriétaires  et  les  locataires, 
chacun  par  moitié,  pour  le  nettoiement  des  rues  et  l'en- 
tretien du  pavé  à  Calais  :  rue  Française,  les  RR.  PP.  Mi- 
nimes, pour  leur  couvent  payeront  2i  livres  2  sols  ;  le 
sieur  Dessin,  pour  son  hôlellorie,  el  le  sieur  Tiesset,  lo- 
cataire, paj-eront  8  livres  1  sol  ;  rue  des  Minimes,  l'hôpi- 
tal militaire  payera  24  livres  2  suis  ;  rue  Royale,  le  sieur 
Dessin  pour  l'hôtellerie  qu'il  occupe  payera  45  livres 
3  so's  6  deniers  ;  rue  de  la  Tête  d'Or,  le  sieur  Jiurdan- 
Pépinière,  pour  la  maison  qu'il  occupe  payera  6  livres 
9  so's;  la  veuve  De  Rheims,  pour  la  maison  qu'elle  oc- 
cupe payera  6  livres  9  sols,  etc.  17  mars  1779).  —  Péti- 
tion du  sieur  Giroud,  chirurgien  de  l'hôpital  des  pauvres 
de  la  paroisse  -=aint-Pierre,  pour  faire  augmenter  son 
traitement  (1779).  —  Nomination  d'un  médecin  des  pau- 
vres :  le  sieur  Antoine-Joseph  Martin  est  admis  à  rem- 
placer son  père  (26  octobre  1779)  ;  —  réclamation  de  la 
«  communauté  des  maîtres  en  chirurgie  de  la  ville  de 
Calais  »  où  ils  exposent  que  Calais,  comme  les  autres 
villes,  donnait  une  pension  de  100  livres  à  deux  des  plus 
ancie  is  membres  de  leur  communauté  qui  se  chargeaient 
du  soin  dos  pauvres  ;  que  la  ville  vient  de  donner  cette 
place  au  sieur  Martin,  âgé  de  20  ans  seulement,  tandis 
qu'elle  revenait  au  sieur  Michel,  qui  la  méritait  par  l'aa- 
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cieiinetô  de  ses  services  (31  décembre  1779).  —  Dépense 
faite  pour  cent  soixante-trois  voitures  de  glace  trans- 
portée à  la  glacière  de  la  citadelle  de  Calais,  à  raison 
de  12  sols  par  chaque  voiture  (19  février  1780)  ;  —  lettre 
du  duc  de  Croy  faisant  savoir  à  l'Intendant  qu'ancienne- 
ment on  remplissait  les  glacières  par  corvées,  et  qu'un 
ancien  règlement  y  (.bligD  toutes  les  villes  de  guerre  ; 
H  à  présent,  dit-il,  sous  le  prétexte  qu'on  a  retranché  les 
corvées,  le  magistrat  s'y  refuse  totalement  »  (9  juillet 
1780).  —  Plainte  anonyme  adressée  au  contrôleur  géné- 
ral des  finances  contre  l'administration  municipale  de 
Calais;  lettres  du  contrôleur  f;énéral  ;  —  observations  de 
l'Intendant  et  du  subdélégué  (1780).— Lettres  concernant 
l'ancien  auditoire  de  Calais  :  «  Depuis  longtemps  on  voit 
avec  peine  que  l'ancien  auditoire  de  cette  ville  ne  forme 
plus  qu'une  masure.  Situé  au  milieu  de  la  place,  et  en 
face  de  'a  rue  du  Havre  ou  du  port,  cet  édifice  est  le  pre- 
mier objet  qui  se  présente  à  la  vue  aux  étrangers  qui 
débarquent  et  qui  arrivent  en  France.  Cette  raison  de- 
vroit  seule  suflire  pour  déterminer  à  reconstruire  ce 
bâtiment,  mais  comme  les  difi'éients  corps  de  jtistice 
siègent  dans  une  salle  basse  de  l'Hôtel-de-Ville,  on  a  né- 
gli,^é  de  demander  le  rélablissemeiit  de  l'auditoire  devenu 
inutile  pour  l'usage  auquel  il  étoit  destiné »  (2  dé- 
cembre 1780).  —  Médecins  pensionnés  de  la  ville  de 
Calais;  demande  faite  par  M.  Souville,  chirurgien-major 
de  l'hôpital  militaire  (14  janvier  1781). —  Amende  contre 
un  cabaretier  du  faubourg  de  Saint-Pierre  qui  avait  fait 
réparer  le  toit  en  chaume  de  sa  maison,  malgré  les  dé- 
fenses des  officiers  municipaux  de  Calais  (1781).  — 
Appointements  accordés  au  sieur  Duiand  pour  tenir  une 
école  gratuite  de  mathématiques  et  d'architecture  à 
Calais  (8  février  1782).  ~  Projet  d'un  habitant  de  la 
ville  de  Calais  touchant  l'acquisition  de  l'oflice  de  maire 
(1782)  ;  —  lettre  de  M.  de  Béhague,  sur  le  même  sujet  ;  — 
autre  leltre  annonçant  sa  nomination  aux  fonctions  de 
maire  (23  janvier  1783)  —  État  des  revenus  et  des  dé- 
penses de  la  ville  de  Calais  (1782).  —  Correspondance 
touchant  l'olfice  de  lieutenant  de  maire  (1783). 

C.  108.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  320  pièces, 
papier. 

lîGÎÏ-i '5î»4. —  Adjudication  pour  fourniture  et 
entretien  de  lits  dans  le  pavillon  des  ofliciers,  à  Calais 
(1770); — approbation  d'un  emprunt  de  10,301  livres, 
destiné  par  la  ville  de  Calais  au  rachat  de  ces  lits  (9  août 
1776)  -  Devis  de  réparations  à  l'aire  à  l'hoi  loge  de  l'.alais 
(1776).   —  État  des  charges  et  des  revenus  de  la  ville 
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de  Calais  en  1776.  —  Projets  de  nouveaux  bâtiments  pour 
les  militaires  do  la  garnison  (1777).  — Mémoires  et  obser- 
vations concernnnt:  1°  la  libération  des  dettes  de  la  ville 
deCalais;  2''les  offices  municipaux;  3°  l'entrepôt  des  eaux- 
de-vie  de  genièvre  ;  A"  le  transit  de  la  Suisse,  du  Piémont 
de  l'Allemagne,  e(c.,  avec  l'Angleterre  par  le  port  de 
Calais  (1778).  — •  Lettre  de  frère  Laloy,  supérieur  des  Mi- 
nimes de  Calais,  réclamant  le  payement  de  la  pension  des 
quatre  régents  du  collège  (JO  décembre  1776). —  Réponse 
de  M.  Neckcr  h  une  lettre  par  laquelle  M.  d'Agay,  inten- 
dant de  Picardie,  lui  avait  exposé  les  besoins  de  la  ville 
de  Calais  :  ses  dettes  montant  à  130,000  livres  environ, 
et  SCS  chni'ges  excédant  ses  l'evenus  de  plus  de  1,^,800  li- 
vres par  an,  il  est  nécessaire,  dit  le  ministre,  de  pourvoir 
le  plus  promptemeiit  possible  à  cette  situation  (19  dé- 
cembre 1777).  —  Lettre  d'envoi  d'un  arrêt  du  26  février 
1778  ordonnant  «  que  la  ville  de  Calais  sera  seule  tenue 
des  réparations  de  ses  rues,  »  à  la  décharge  des  pro- 
priétaires des  maisons  qui  jusqu'alors  en  avaient  été 
chargés.  —  Copie  d'une  lettre  écrite  au  duc  de  Charost 
par  les  officiers  municipau.s  de  Calais  le  23  juin  1778  : 

(( Il  nous  est  impossible  non  seulement  d'acquitter  nos 

dettes,  mais  de  faire  face  au  plus  pressant  des  dépenses 
extraordinaires  qu'occasionne  la  position  critique  des  af- 
faires publiques.  Il  est  cependant  très  intéressant  pour 
l'État  que  Calais  ne  devienne  pas  une  simple  citadelle, 
ofi  toutes  les  charges  sont  au  compte  du  lloi,  où  il  est 
obligé  de  pourvoir  à  tous  les  logements,  fournitures  et 
chauiTages,  et  c'est  malheureusement  le  sort  dont  elle  est 
menacée.  Sa  population,  déjà  diminuée  de  moitié,  con- 
tinue à  décroître  sensiblement;  l'expulsion  des  Anglais 
va  faire  perdre  à  ses  maisons  toute  leur  valeur,  elles  se- 
ront négligées  et  ne  formeront  plus  que  des  ruines  ;  on 
en  voit  déjà  de  tout  côté  et  jusque  dans  le  milieu  de  la 
place.  »  etc.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  permet  au 
corps  municipal  de  Calais  la  levée  d'un  impôt  sur  le  vin 
et  la  bière,  dont  le  produit  doit  servir  .'i  rembourser  les 
dettes  de  la  ville  et  à  acquitter  ses  charges  annuelles  (13 
octobre  1778).  —  Réparations  fiites  en  1783  à  l'église 
Notre  Dame  de  Calais;  ordonnance  relative  au  payement 
de  ces  travaux  (20  août  1784)  ;  —  rôle  de  répartition. 

C.  109.  (Liasse.)  —  420  pièces,  papier. 

I  9  93-1  ÎÎIO.  —  Propositions  de  l'Intendant  po  ;rla 
<i  nouvelle  composition  (|u  il  est  nécessaire  de  donner  au 
au  corps  municipal  de  Calais  qui  est  en  exercice  depuis 
douze  ans  »  (8  mars  1783)  :  M.  de  Béhague  ne  doit  pis 
être  compris  dans  la  nomination,  paice  qu'il  a  adjuis  tout 
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réccmmcnl  l'office  dr  maire;  M.  des  Snlines,  vice-maire; 
M.  Blanquart,   procureur    du    Hoi  ;    MM.  d'Alenlun,  de 
Septfontaines,  Cordier  et  l'abbt-  Garet,  (î-chevins  ;  MM. 
Croichet  et  Audibert-Bénard  assesseurs.  —  Lettre  et  di-- 
libératinn  des  officiers  muuicipaux  de  Calais  tendant  à 
obtenir  la  reconslructioades  >imazures  »  qui  se  voyaient 
encore  en  grand  nombre  dans  toute  la  ville  h  jusque  dans 
les  principales  rues  »   (i  et  9  octobre  1783  ).    —  Sou- 
missions faites  par  M.  de  La  Tour  de  Laboulie,  pour  ac- 
quérir l'office  de  lieutenant  de  maire,  à  Caliis,  moyen- 
nant la  somme  de  o,OUU  livres,  et  par  .MM.  d'.Mentun  et 
Cordier   de   la   Houssaye    pour  deux  places  d'échevins 
(1783)  ;    '     lettre  écrite  à  ce  sujet  pur  .M.  d'Ormesson  ; 
—  réponse  de  l'Intendant;  —  coirespoiidance  relative  à 
d'autres  soumissions,  présentées  pour  lesdits  offices  de 
lieutenant  de  maire  et  d'échevins  par  les  sieurs  Joustel, 
Thin,  Jourdan,  Maubaillarcq  et  de  La  .MiUeraye.  —  Dé- 
tails du  voyage  aérien  de  M.  Blanchard,  depuis  Douvres 
jusqu'aux  bois  de  Guînes,  en  compagnie  de  M.  Jo'.in  Jef- 
freys,  docteur  en  médecine  (7  janvier  1783);  les  officiers 
municipaux  et  les  principaux  habitants  de  Calais  deman- 
dent que  le  ballon  de  MM.  Blanchard  et  Jeffreys,  ainsi 
que  le  bateau  dans  lequel  ils  étaient  placés,  «  soient  dé- 
posés en  l'église  paroissiale  de  Notre-Dame  de  cette  ville, 
comme  un  monument  de  ce  mémorable  voyage,  et  pour 
le  transmettre  à  la  postérité  par  une  inscription  ;  »  — 
titre  de  citoyen  de  la  ville  de  Calais  aciordé  à  M.  Jean- 
Pierre  Blanchard,  ingénieur  en  mécanique,  pour  le  projet 
qu'il  a  formé  le  premier  et  qu'il  a  heureusement  exécuté 
«  de  franchir  par  l'espace  des  airs  le  passage  qui  nous 
sépare  de  l'Angleterre,  »  lequel  titre  a  été  offert  dans 
une  boîte  en  or  o  dont  le  médaillon  représente  le  voyage 
dont  il  s'agit»  (8 janvier  1783);  —  lettre  du  baron  de 
Breteuil   informant  l'Intendant  de   Picardie  que  le  Roi 
vient   d'accorder   au   sieur  Blanchard  une  pension    de 
1,200  livres  et  12,000  livres  de  gratification,  et  que  de 
plus  il  a  permis   aux  officiers  municipaux  de  Calais  de 
placer   son  aérostat   dans  Icglise   paroissiale  de  .Notre- 
Dame  (13  janvier  1783).  —  Correspondance  touchant  les 
médecins  des  pauvres  de  la  ville  de  Calais  (17f<3-178G). 
—  Ouverture  d'un  cours  public  et  gratuit  cle  mathéma- 
tiquey  et  d'architecture  à  Calais  le  o  décembre  1783.  — 
Lettre  du  comte  de  Rochambeau  concernant  l'adminis- 
tration municipale  de  Calais,  très  élogieuse  pour  M.  Bé- 
hague,  maire  qui  »  pourra  avoir  un  successeur  mais  ne 
sera  pas  remplacé  »  (1787)  ;  —  réponse  des  principaux 
habitants  de  Calais  qui  avaient  demandé  au  contrôleur 
général  le  rétablissement  de  cette  ville  dans  le  privilège 
d'élire   ses   officiers   municipaux,  en  rachetant  pour  la 
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communauté  les  offices  qui  avaient  ét4S  vendus  :  «..,.-  H 
est  dans  l'ordre  naturel  et  conforme  au  droit  commun  du 
royaume,  qu'une  communauté  d'habitans  ait  le  privili\içe 
d'élire  ses  chefs.  Un  simple  village  jo'uit  de  ce  précieux 
avantage,  et  l'on  ne  peut  se  dissinmler  que  sans  ce  pri- 
vilège, il  n'existe  à  proprement  parler  point  rie  commu- 
nauté. En  efl'et,  la  privation  tlu  droit  de  sulTiage,  tant  à 
cet  égard  que  relativement  à  l'administration  des  affaires 
d'une  ville,  réduit  ses  habitans  dans  une  position  piiie- 
nient  passive  et  rapprochée  de  la  servitude  »  (22  iirirs 
I787J  ;  —  mi'moire  de  M.  Duflo?,  subdélégué  (27  décembre 
1788);  —  lettres  de  MM.  deLaMillière,  intendant  à  Lyon, 
de   Villedouil  et  Barentin  ;  —  de  M.  l'Etcalopier  :  «  Je 
prends  le  plus  vif  intérêt  à  la  demande  de  ces  habitants, 
elle  me  paroit  entrer  dans  les  vues  actuelles  du  gouver- 
nement lîl  elle  a  été  déjà  accueillie  pour  plusieurs  villes,  n 
avec    une    copie  des   lettres  patentes   obtenues    par  la 
ville  de  Dieppe,  le  lo  mai  1773,  au  sujet  des  offices  mu- 
nicipaux (1798)  ;  —  avis   favorable  adressé   par  l'Inten- 
dant au  garde  des  sceaux  sur  la  demande  des  habitants 
de  Calais  (13  mars  1789);  —  «  Projet  de  règlement  jiour 
la  nomination  des  officiers  municipaux  et  l'administration 
des  affaires  communes  de  la  ville  de  Calais.  >)  —  Adjudi- 
cation (I  du  droit   de    navigation  du  canal  de  Calais  à 
Saint-Omer  par  la  barque  servant  au  transport  des  pas- 
sagers et  marchandises.  »  —  Logement  d'une  brigade 
de  la  maréchaussée,  à  Calais  (1788).  -  École  de  dessin 
et  de  mathématiques  dirigée  par  le  sieur  Fosset  (18  sep- 
tembre 1788). 


C.  110.  (Liasse.)  —  347  pièces,  papier. 

■  Vit  l-l  95Ï.  —  Comptes  que  rend  Bertrand  Roode, 
trésorier  et  receveur  des  denier^  patrimoniaux  et  d'oc- 
trois de  la  ville  de  Calais,  à  M.  Chauvelin,  intendant, 
pour  les  années  1731  à  1738;  —  comptes  de  Jean-Bap- 
tiste Fieffé-.Montgey,  trésorier  et  receveur,  pour  les  an- 
nées 1738à  1731.  —  Compte  du  sieur  Thiberge  de  Clari- 
gny,  receveur  du  «  droit  appartenant  à  la  ville  et  à  la 
chambre  des  pauvres  de  Calais.  »  Ce  droit  était  de  9  sols 
par  chacjue  gonne  de  bière  brassée  dans  la  ville  et  dans 
la  baidieue  (1737  à  1750).  —  Quittances  d'indemtiités  de 
logements  payées  à  M.  de  Lafons,  directeur  des  fortifica- 
tions à  Calais  ;  —  à  M.  de  Bergue,  comissaire  d'artille- 
rie ;  —  à  M.  Carlet  de  Larozière,  commandant  au  Cour- 
gain  ;  —  à  M.  de  Loyse,  capitaine  des  portes  de  la  ville 
de  Calais;  --  à  .M.  de  Brady,  aide-major;  --  à  M.  Lé- 
vêque  de  Roqueville,  commissaire  des  guerres,  etc.  — 
Dépense  faite  pourles  aliments  etles  remèdes  qui  ont  été 
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distribués  aux  pauvres  pendant  l'épidémie  qui  a  régné 
dans  le  Calaisis  en  1750.  —  Devis  de  la  construction  des 
écoles  chrétiennes  et  du  logement  des  frères,  à  Calais 
(1"  avril  1750)  ;  —  états  et  quittances  relatifs  à  la  dite 
construction.  —  États  des  frais  delogements  des  officiers 
de  la  marine.  -  o  Instruction  pour  les  quatre  sergents 
de-ville  gardiens  des  citernes  qui  ont  été  construites 
daus  la  ville  et  courtgain  de  Calais,  Les  gardiens  de 
la  citerne  feront  la  distribution  de  l'eau  ainsi  qu'il  suit: 
Premièrement,  celle  de  la  citerne  du  courtgain  aux  gre- 
nadiers et  soldats  qui  occupent  ou  occuperont  la  razerne 
dudit  lieu  et  non  à  d'autres,  tous  les  jours  à  sept  heures 
et  demie  du  matin,  autant  qu'ils  en  auront  besoin  pour 
leur  soupe  et  leur  boisson.  Ils  en  donneront  pareillement 
une  cruche  au  sieur  commandant  et  une  à  l'officier  de  la 
troupe.  Plus  lesdits  gardiens  feront  la  distribution  de 
l'eau  de  la  citerne  de  la  ville  aux  bourgeois  et  habitaus 
une  fois  le  jour,  pendant  une  heure,  à  commencer  depuis 
huit  heures  jusqu'à  neuf  heures  du  matin,  sur  les  ordres 
ou  billets  qui  leur  seront  délivrés  gratis  par  les  sieur 
majeur  et  échevins,  le  tout  dans  une  cruche  et  non  dans 
d'autres  vaisseaux  »  etc.  (22  mars  1734)  ;  —  gages  payés 
aux  gardiens  des  citernes  en  17S2. 

C.  111,  (Liasse.)  —324  pièces,  papier. 

1  V51-I9â5.  —  Dépenses  faites  à  Calais  en  1753, 
pour  un  feu  de  joie,  à  l'occasion  de  la  naissance  du  duc 
d'Aquitaine.  —  Compte  de  Jean  Dehamy,  receveur  des 
octrois  de  la  ville  et  du  gouvernement  de  Calais  (1751- 
1732).  —  Débours  faits  par  M.  Bridault,  maire  de  Calais, 
pour  un  feu  de  joie  à  la  convalescence  de  monseigneur  le 
Dauphin  :  aux  sonneurs  de  la  paroisse,  3  livres  18  sols; 
pour  3  godets,  20  1.;  pour  la  composition  dudit  feu  de 
joie,  15  1.;  pour  fagots  et  bûches,  8  1.;  aux  ouvriers,  22 1. 
14  s.;  pour  flambeaux  de  nuit,  6  1.  ;  aux  soldats  qui  ont 
sonné  la  cloche  de  la  ville,  1  1.  10  s.;  aux  ouvriers  qui 
ont  porté  la  «  mâture  »  du  feu  de  joie  1  1.  4  s.;  à  Marc 
Garet,  menuisier,  pour  une  demi-journée,  13  s.;  total 
79  livres  1  sol  ;  ordonnance  de  payement  concernant 
cette  dépense  (13  décembre  1752);  —  mémoire  d'autres 
dépenses  pour  suif,  résine,  chandelles,  etc.,  et  une  demi- 
livre  de  cire  «pour  cacheter  les  fours  des  boulangers»,  le 
tout  montant  à  113  livres  19  sols  9  deniers,  —  Indemni- 
tés de  logements  payées  au  sieur  Lacombe,  prévôt  géné- 
ral de  la  maréchaussée,  à  Calais  (29  août  1752)  ;  —  à  M. 
Chalvet  de  Souville,  commandant  d'artillerie  (.30  décem- 
bre 1732).  —  Quittance  d'une  somme  de  C30  livres  reçue 
par  R.  P.  Dominique  Carquevent,  supérieur  des  Minimes 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 
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de  Calais,  pour  sa  pension  annuelle  et  celle  du  régent  du 
collège  établi  dans  leur  couvent,  «  dont  l'ouverture  s'est 
faite  le  18  octobre  172G  »  à  raison  de  123  livres  chacua 
(30  octobre  1732).— Payement  d'une  somme  de  5,899  li- 
vres 19  sols  4  deniers  due  à  différents  particuliers,  pour 
le  logement  des  officiers  de  la  garnison  en  1752.  —  Sup- 
plément de  logement  payé  à  M.  Castellane  d'A'dhémar, 
capitaine  de  vaisseau  ayant  rang  de  colonel  (27  avril 
1754).  —  Compte  de  Jean  Dehamy,  receveur  des  octrois 
de  la  ville  et  du  gouvernement  de  Calais,  depuis  le 
1"  novembre  1752  jusqu'au  31  octobre  1733.  —  Compte 
du  sieur  Thiberge  de  Clarigny,  receveur  du  droit  im- 
posé sur  la  bière  au  profit  de  la  ville  et  des  pauvres  de 
Calais,  pendant  les  années  1734  et  1733.  —  États  de  frais 
de  fournitures  aux  casernes  ;  pièces  jusiificatives  de  dé- 
penses de  voirie,  etc. 

C.  112.  (Liasse.)  —  473  pièces,  papier. 

1 95%- 1  058.— Comptes  de  la  ville  de  Calais  pour  les 
années  1752  à  1758,par  Jean  Dehamy. — Indemnités  pour 
logements  d'officiers  (nommés)  des  armées  de  terre  et  de 
mer  (1743). —  Indemnité  payée  à  M.  Roussel  de  Préville, 
commandant  de  la  marine,  pour  son  logement  pendant 
les  six  premiers  mois  de  1733.  —  Pension  reçue  par 
frère  Théodose,  directeur  des  écoles  chrétiennes  à  Calais 
(14  janvier  1734);  —  autre  pension  payée  à  sœur  Le- 
vallois  de  la  Providence.  —  Feu  de  joie  et  illuminations 
en  1754  pour  la  naissance  du  duc  de  Berry.  —  Quittance 
d'une  somme  de  1,280  livres  reçue  par  R.  P.  Henri 
Poutrain,  supérieur  des  Minimes  de  Calais  et  par  R.  P. 
Dominique  Carquevent,  Augustin  Collin,  Maximilien-Jo- 
seph  Finot  et  Jean-François  iMignollet, régents  du  collège 
(1"  février  1755).  —  Ordonnance  de  payement  délivrée 
à  M.  Petipon,  prêtre,  maître  de  chant  de  la  paroisse  de 
Calais  «  pour  supplément  à  la  nourriture  des  deux  enfants 
de  chœur  »  (31  décembre  1755).  —  Payements  faits  au 
père  French,  aumônier  du  régiment  de  Lally,  irlandais, 
et  au  sieur  Pendergast,  capitaine  aide-major  dudit  régi- 
ment, pour  leurs  logement  dans  la  ville  de  Calais  en  1735. 
—  Listes  des  officiers  des  compagnies  franches  de  la  ma- 
rine entretenues  au  port  de  Calais,  qui  ont  ordre  d'en 
partir  pour  se  rendre  au  port  de  Rochefort  (12  avril 
1756)  :  M.  de  Rorthais  de  Saint-Hilaire,  lieutenant  de 
vaisseau,  capitaine  de  compagnie,  et  M.  de  Valmenier, 
enseigne  de  vaisseau  doivent  partir  le  21  avril  ;  M.  Du- 
sault,  capitaine  de  compagnie  et  M.  de  Repentigny,  en- 
seigne de  vaisseau  doivent  partir  le  H  mai.  — Extrait  des 
revues  des  officiers  de  la  marine,  faites  au  port  de  Calais 
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pendant  l'annie  17î)4  :  MM.  de  Prùville  el  Castellane 
d'Adliùmar,  capitaines  de  vaisseau  ;  MM.  de  Kvasdou^, 
le  chevalier  de  Plas,  de  Consire,  le  chevalier  de  Blois,  et 
de  Laffile,  lieutenants  de  vaisseaux;  M.  Meyronnet  de 
Saint-Marc,  lieulcnant d'artillerie;  .MM.  Laniutte-Picquet, 
de  lléak,  Franssure  de  Brissancourt  et  de  Flaville,  ensei- 
gnes de  vaisseaux;  M.  de  Lapommcraye,  enseigne  de 
port  ;  M.  Desniichels  de  Cliampoiin,  sous-lieutenant 
d'artillerie  ;  .M.  Caret,  aumônier  ;  MM.  Lemoigne  et  Fre- 
donnct,  officiers  mariniers.  —  Quittances  de  M.  de  La  Pâ- 
ture, capitaine  des  portes  et  aide-major  de  la  ville  de  Ca- 
lais, pourindemnités  de  logement  payées  en  17oo  et  17o6. 

—  Indemnités  reçues  par  MM.  Filley  et  d'Eyrignac,  ingé- 
nieurs à  Calais  (173o-17u6).  — Pension  due  au  K.  P.  Sa- 
lembier,  supérieur  des  Minimes,  et  aux  légcnts  du  col- 
lège, pour  l'année  17So.  —  Etat  des  appointements  du 
receveur  et  des  commis  de  l'octroi  de  la  ville  et  du  gou- 
vernement de  Calais  (["novembre  17So). 

C.  113.  (Liasse.)  —  400  pièces,  papier. 

1  Çoo-B  ÎSS. —  États  concernant  les  droits  d'octroi 
perçus  chez  les  débitants  de  vin  et  d'cau-de-vie  du  gou- 
vernement de  Calais,  depuis  le  1''  novembre  175.5  jus- 
qu'au mois  de  septembre  1757.  —  Lettre  de  M.  d'invau, 
intendant  de  Picardie,  à  M.  de  Puybernier, commandant 
l'artillerie  de  la  marine,  au  sujet  de  son  logement  à  Ca- 
lais (:21  mars  1737).  —  Indemnité  de  40  livres  accordée 
au  sieur  Barthélémy  Létang,  tenant  l'hôtellerie  du 
Grand-Cerf,  à  Calais,  pour  avoir  logé  pendant  quatre 
mois  les  chevaux  de  M.  le  duc  de  Chaulnes,  gouverneur 
général  de  la  province  de  Picardie  (6  octobre  1756).  — 
Demande  adressée  à  l'Intendant  par  les  commis  des  oc- 
trois, afin  d'obtenir  une  gratification  pour  le  travail  ex- 
traordinaire dont  ils  ont  été  chargés  au  camp  de  Calais, 
en  1756;  —  avis  favorable  du  receveur  général  des  oc- 
trois ;  —  ordonnance  de  l'Intendant.  — Dépenses  faites  à 
Calais  en  1730,  pour  feu  de  joie,  illuminations  et  réjouis- 
sances à  l'occasion  de  la  conquête  de  l'île  Minorque.  — 
Mémoires  de  différents  travaux  et  fournitures  ix  payer  par 
l'administration  municipale  de  Calais  :  à  Jean-Louis  Ly- 
bon,  ramoneur  de  cheminées,  53  livres  ;  —  au  sieur 
Maury,  libraire,  113  livres  2  sols  ;  —  au  sieur  llohart, 
pour  six  chandeliers  de  bois,  h.  20  sols  chacun,  0  livres  ; 

—  audit  sieur  Uohart,  pour  livraisons  de  chaises  a«x  hô- 
tels du  duc  de  Chaulnes  et  du  prince  de  Croy,  savoir  : 
dix-huit  chaises  de  cerisier,  27  livres  ;  neuf  chaises 
communes  à  ()  sols,  2  livres  14  sols,  etc.  —  Compte  du 
receveur  des  octrois,  du  1"  novembre  1735  au  30  sep- 
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tembre  175(3,  arrêté  en  recettes  à  la  somme  de  .54,299 
livres  19  sols  8  deniers  et  demi,  et  en  dépenses  à  58,431 
livres  17  sols  4  deniers  et  demi. 

C.  114.  (Liasse.)  —  507  pièces,  papier. 

l 'Sois- 1  961. — Compte  du  sieur  Thiberge  de  Cla- 
rigny,  receveur  de  l'impôt  établi  sur  la  bière  au  profit  de 
la  ville  et  de  la  chambre  des  pauvres  de  Calais  (1756  et 
1737).  —  Comptes  rendus  à  l'Intendant  par  Jehan  De- 
hamy,  receveur  des  octrois  de  la  ville  et  du  gouverne- 
ment de  Calais,  pour  les  années  1730,  1757  et  1758.  — 
Etats  constatant  Faugmentation  et  la  diminution  de  l'eau 
dans  les  citernes  de  Calais  pendant  les  années  1737  et 
1758.  —  État  des  payements  faits  par  Pierre  Lenoir, 
marguillier  du  bourg  de  Guînes,  aux  habitants  du  même 
lieu,  pour  le  logement  de  deux  compagnies  de  cavalerie 
arrivées  l'une  en  1759,  et  l'autre  en  1760.  —  Quittance 
d'une  somme  de  182  livres  payée  pour  les  vins  d'hon- 
neur qui  ont  été  présentés  en  17()0  au  duc  de  Chaulnes 
et  à  l'ambassadeur  d'Espagne  par  l'administration  muni- 
cipale de  Calais.  —  Paille  fournie  pour  le  coucher  des 
troupes  dans  la  ville  de  Calais,  en  1761.  —  Dépenses 
remboursées  à  Barthélémy  Beaugrand,grefner  de  l'hôtel- 
de-ville  de  Calais  (23  février  1761). —  Frais  de  logement 
d'un  détachement  de  cavalerie  arrivé  à  Guînes  le  17  dé- 
cembre 17C0  et  parti  le  16  mars  1761. — Pensions  payées 
aux  frères  et  sœurs  des  écoles  chrétiennes  de  Calais  pen- 
dant les  années  1738  et  1759.  —  Indemnité  de  logement 
reçue  en  1738  par  l'abbé  Garet,  aumônier  âe  la  marine  à 
Calais. 

C.  115.  (Liasse.)  —  TSO  pièces,  papier. 

l'ïo'S-l  TG?.  —  Quittances  des  sommes  payées  en 
1761  et  1762  au  sieur  de  Lachèvre,  chirurgien  des  pau- 
vres de  la  ville  de  Calais.  —  États  indi{iuant  l'augmenta- 
tion de  l'eau  dans  les  citernes  de  Calais,  depuis  le  2i  mars 
1758  jusqu'au  21  mars  1761.  —  Ordonnance  de  paye- 
ment fixant  à  la  somme  de  33  livres  8  sols  l'indemnité 
due  au  sieur  de  Cheffontaine,  lieutenant  employé  au  port 
de  Calais,  pour  son  logement  depuis  le  1"  février  1757 
jusqu'au  17  juillet  de  la  même  année.  —  Compte  d'un 
impôt  payé  par  les  brasseurs  au  profit  de  la  ville  et  des 
pauvres  de  Calais  pendant  les  années  1758  et  1759.  — 
Compte  rendu  à  l'Intendant  par  le  receveur  des  octrois 
de  la  ville  et  du  gouvernement  de  Calais  (1758-1761)  ;  les 
recettes  s'élèvent  à  105,842  livres  3  sols  10  deniers,  et 
les  dépenses  forment  un  total  de  23,970  livres  11  sols  5 


SÉRIE  C.  — 
deniers.  —  Droits  d'octroi  payés  par  les  cabaretiers  et 
débitants  de  vin  et  eau-de-vie  du  gouvernement  de  Calais 
'1759-17G0);  on  y  compte  cent  dix-sept  cabaretiers  ou 
débitanis  pour  la  ville  de  Calais  et  ses  dépendances,  trois 
pour  le  village  d'Oye,  deux  à  Coulogne,  douze  à  Guînes, 
etc. —Indemnité  de  logement  accordée  àJVî.  de  Beaupoil- 
St-Aulaire,  lieutenant  de  vaisseau  à  Calais,  pendant  l'an- 
née 1759,  à  laison  de  12  livres  par  mois  ;  —  autre  indem- 
nité reçue  par  M.  de  Kervasegan,  capitaine  d'artillerie, 
en  1751. —  Etat  des  appointements  dus  au  contrôleur  et 
aux  commis  des  octrois   de  Calais  (1758-1763). 

C.  116.  (Liasse.)  —  236  pièces,  papier;  2  cachets  armoriés. 

I  '34î"l  îSS. — Réparations  au  presbytère  de  Cam- 
pagne en  17SI,  1760,  1771  et  1779;  requêtes  de  M.  De- 
grez,  curé  de  cette  paroisse  ;  — ordonnance  de  l'Évêque 
de  Boulogne  ;  —  procès-verbau.x  de  visites;  —  devis  et 
états  estimatifs  ;  —  rôles  d'impositions  des  dépenses  à 
payer  parles  propriétaires,  fermiers  et  habitants.  —  Or- 
nements à  fournir  à  l'église  de  Campagne  (17o6).  — Tra- 
vaux faits  à  l'église  et  au  presbytère  de  Coquelles  en  1747. 
—  Requête  adressés  à  l'Intendant  par  M.  Pincedé,  curé 
de  Coquelles,  et  François  Hérimel,  marguillier,  au  sujet 
du  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvait  la  maison  d'école 
de  cette  paroisse  (26  juin  1758).  —  Procès-verbal  d'une 
visite  faite  dans  l'église  et  le  presbytère  de  Coquelles,  en 
1761,  par  MM.  Du  Teil,  curé  de  Calais,  et  Caron,  curé  de 
Peuplingues,  en  vertu  d'une  commission  de  l'Évêque  de 
Boulogne,  pour  des  réparations  urgentes  et  indispensa- 
bles. — Offre  faite  par  le  maréchal  d'Estrées,  seigneur  de 
Coquelles,  et  acceptées  par  les  habitants  dudit  lieu,  pour 
le  payement  des  travau.x  à  exécuter  à  l'église  et  au  pres- 
bytère (24  mars  1763).  —  Requête  de  M.  Lesueur,  curé 
de  Coquelles,  sur  le  misérable  état  de  son  presbytère 
(1763)  ;  —  devis  des  réparations  à  l'église  et  au  presby- 
tère (1763);  —  correspondance  et  mémoires  relatifs  à  ces 
travaux  (1763-1778).  —  Requête  deM.  Lorgnier,  curé  de 
Coquelles  concernant  son  presbytère  et  l'école  de  sa  pa- 
roisse (1771).—  Correspondance  touchant  le  partage  des 
terrains  communaux  indivis  entre  les  communes  de  Co- 
quelles, Fréthun,  Nielles,  Saint-Tricat,  Hames  et  Coulo- 
gne (1785-1788);  —  aliénation  de  vingt-quatre  mesures 
de  terre  faisant  partie  de  ces  mêmes  propriétés  commu- 
nales (18  novembre  1788). —  Devis  et  estimation  d'un  pont 
à  construire  sur  le  nouveau  canal  de  Nielles,  et  de  deux 
aqueducs  sur  les  fossés  de  contredigue  «  à  l'effet  de 
faciliter  la  libre  communication  à  travers  le  marais  de 
Fréthun  »  (25  août  1788)  —  Reconstruction  de  l'école  de 
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Coulogne  en  1761;  consentement  donné  H  cet  cfTet  par 
les  habitants  du  village;  —  travaux  exécutés  au  presby- 
tère en  1772. 


C.  117.  (.Liasse.)  —  192  pièces,  papier. 

I'S%'Ï-I9$6.  —  Devis  estimatif  des  réparations  à 
faire  à  l'église  d'Escalles  «  à  la  charge  de  M.  le  duc 
d'Havre,  gros  décimateur  de  la  paroisse  »  (1747);  —  nou- 
velles réparations  en  1758  :  sur  la  nef  de  l'église,  cou- 
verte en  tuiles  ;  sur  le  clocher  couvert  d'ardoises,  et  au 
presbytère  dont  le  toit  était  en  paille  ;  —  procès-verbal 
d'une  assemblée  des  propriétaires  et  habitants  d'iilscalles, 
portant  qu'il  est  indispensable  de  réparer  une  trouée  à  la 
couverture  de  l'église,  et  de  refaire  à  neuf  le  côté  de  cou- 
verture du  presbytère  donnant  sur  la  place  (4  juillet 
1770).  —  Construction  d'une  école  au  village  d'Escalles; 
devis  approuvé  par  l'Intendant  le  11  novembre  1777.  — 
Requête  de  M.  Delannoy,  curé  d'Escalles,  et  des  habi- 
tants de  cette  paroisse,  par  laquelle  ils  exposent  à  l'Inten- 
dant que,  par  suite  de  la  donation  d'une  cloche  «  qu'une 
personne  fait  à  l'église,  d  il  est  nécessaire  d'enlever  un 
mur  d'environ  quatorze  pieds  de  hauteur,  sur  trois  de 
largeur,  pour  pouvoir  placer  cette  nouvelle  cloche  auprès 
de  l'autre  ;  ils  demandent  en  conséquence  l'autorisation 
de  faire  e.Kécuter  ces  travaux  par  économie  (l"juia 
1780)  ;  —  approbation  du  devis  faisant  suite  à  la  demande 
précitée.  —  Requête  touchant  la  nécessité  de  renfermer 
d'une  clôture  le  cimetière  de  la  paroisse  d'Escalles  (1783); 
—  dépense  à  payer  pour  les  réparations  du  puits  com- 
munal ;  réclamations  de  MM.  de  Saint-Martin  et  Hibon 
de  Mervoy  (1787).  —  Détails  concernant  les  travaux  à 
exécuter  au  presbytère  de  Fréthun  (1728)  ;  —  ornements 
demandés  pour  l'église  de  cette  paroisse  en  1744. —  Tra- 
vaux effectués  à  l'église  et  au  presbytère  de  Fréthun  de- 
puis l'année  1747  jusqu'en  1784  ;  —  assemblées  d'habi- 
tants pour  approbation  des  devis,  réception  des  travaux, 
etc.  ;  —  réclamations  adressées  à  l'Intendant  par  plu- 
sieurs propriétaires,  au  sujet  du  presbytère  (1753)  ;  — 
nouvelles  observations  en  1773  ;  accord  conclu  avec 
M.  Germain,  curé  de  la  paroisse.  —  Taxes  imposées  en 
1785  sur  tous  les  propriétaires  et  habitants  de  Fréthun, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  3,151  livres  5  sols 
3  deniers,  pour  les  réparations  de  l'église  et  du  pres- 
bytère :  M.  de  Saint-Martin,  propriétaire  de  deux  fermes 
et  deux  cent  soixante-sept  mesures  de  terre  occupées  par 
Pierre  Lefebvre  et  Barthélémy  Lepuillier,  du  revenu  de 
3,305  livres,  payera  394  livres  18  sols  ;  le  sieur  Delattre, 
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pour  une  ferme  et  cinquante-neuf  mesures  de  terre  par 
lui  occupées,  doit  payer  lii  livres,  etc. 

C.  118.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier  ;  1   plan  ;  2  cachets 
armoriés. 

19*-8Ï"1  ÎSO- —  Procès-verbal  d'expert,  du  8  juin 
1722,  concernant  l'église  de  Guemps  :  entre  autres  tra- 
vaux reconnus  nécessaires,  il  a  été  jugé  à  propos  de 
remplacer  le  toit  en  paille  par  une  couverture  d'ardoises, 
et  de  construire  un  porche  à  l'entrée  de  l'église.  —  Ile- 
quête  de  M.  Boulogne,  curé  de  Guemps,  tendant  à  obtenir 
une  nouvelle  cloche  pour  sa  paroisse,  en  remplacement 
de  celle  qui  était  cassée,  et  à  faire  réparer  son  presby- 
ère  (1720)  ;  —  devis  fait  par  suite  de  cette  double  de- 
mande ;  —  plan  du  presbytère,  dressé  d'après  les  obser- 
Tations  des  principaux  habitants  de  la  paroisse.  —  Diffé- 
rend survenu  en  174i  entre  le  curé  de  Guemps  et  les 
propriétaires  du  même  lieu  ;  renseignements  adressés  à 
l'Intendant,  au  sujet  du  presbytère  ;  —  décision  prise 
dans  une  assemblée  des  habitants  de  Guemps,  tenue  en 
présence  de  M.  le  curé  de  cette  paroisse,  portant  1°  que 
le  parvis  de  l'église  peut  être  supprimé  ;  2°  que  le  bâti- 
ment ajouté  au  presbytère  parle  curé  restera  à  sa  charge, 
pour  l'entretien  et  les  réparations,  et  qu'il  poui-ra  être 
vendu  ou  démoli  par  lui  ou  ses  héritiers  (7  octobre  1739). 
—  En  I7."33,  M.Everard,  curé  de  Guemps,  écrit  à  l'Evoque 
de  Boulogne  et  à  l'Intendant  de  Picardie  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  des  réparations  à  la  maison  presbytérale  ; 
par  suite  de  cette  demande,  le  curé  de  la  paroisse  d'Of- 
fekerque  est  chargé  de  la  visite  des  lieux  et  il  constate, 
entre  autre  choses,  dans  son  rapport,  que  la  cuisine  est 
à  recarreler,  que  le  cabinet  du  curé  a  besoin  d'une  nou- 
velle couverture  en  paille,  qu'il  faut  remettre  une  porte 
et  un  châssis  au  poulailler  et  à  l'étable  à  porcs,  etc.  — 
Rôle  de  répartition  des  dépenses  faites  pour  l'église  et  le 
presbytère  (I7G0).  — Ordonnance  de  l'Intendant  approu- 
vant la  reconstruction  de  l'école  de  Guemps  (13  février 
1771).  —  Devis  et  adjudication  de  divers  travaux  à  faire 
au  presbytère  (1770).  —  Pont  à  construire  aux  frais  des 
habitants  de  Guemps,  sur  le  watergand  de  Sauvantan  ; 
lettre  de  l'Intendant,  du  3  septembre  1772.  —  Autorisa- 
tion touchant  l'établissement  d'un  ponceau  à  l'entrée 
du  presbytère  de  Guemps  (26  juin  1774). 

C.  119.  (Liasse.)  —  140  pièces,  papier  ;  1  plan  ;  1  cachet 
armorié. 

l'S^-1-l'ï'ao.  —  Lettre  du  subdélégué  de  l'Inten- 
dant donnant  un  avis  favorable  à  la  demande  formée  par 
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les  1  curé,  gentilshommes  et  habitans  de  la  paroisse  de 
Guîncs,  »  afin  d'obtenir  deux  sœurs  de  l'institution  du 
II.  P.  Barré  qui  seraient  chargées  d'instruire  les  enfants 
pauvres  (6  aoiit  1727).  —  Construction  d'une  école  à 
Guînes,  et  d'un  logement  pour  le  magister  ;  approbation 
des  travaux  en  1729.  —  Devis  estimatif  des  «  ouvrages, 
fournitures  de  livres,  vêtements,  ornements  et  vaisseaux 
sacrés  à  "aire  et  fournir  à  l'église  de  Guînes  «  (1713).  — 
Lettre  écrite  à  l'Intendant  par  M.di-Pignan,  propriétaire 
à  Guînes,  au  sujet  de  l'élection  du  nouveau  maïeur  de  ce 
bourg  (22  décembre  1733).  —  Ordonnance  de  police 
accordée  aux  habitants  de  Guînes  par  .M.  Chauvelin,  in- 
tendant de  Picardie,  Artois  et  Boulonnais,  le  22  décem- 
bre 1724.  —  Rôle  des  propriétaires,  et  habitants  de 
Guînes  qui  doivent  contribuer  aux  réparations  du  pres- 
bytère pour  une  somme  de  1,732  livres  S  sols  (23  juin 
17GI).  —  Procès-verbal  de  visite  des  réparations  à  faire 
à  l'église  (!e  Guînes  (28  août  1760);  —  dépense  occasion- 
née par  ces  travaux,  montant  à  1,040 1.  8  s.  8  d.  ;  —  taxes 
imposées  en  1762  pour  le  recouvrement  de  cette  somme. 
—  Aliénation  du  terrain  de  l'ancien  château  de  Guînes, 
au  prolit  des  habitants  du  même  lieu,  pour  en  jouir  à 
titre  d'accensement,  moyennant  une  redevance  annuelle 
de  20  1.  à  payer  au  domaine  royal  (7  juillet  1702).  — 
Plan  et  devis  dressés  pour  la  construction  de  la  «  tour 
de  l'horloge  »  à  Guînes  (1732);  —  autre  devis  fait  en 
17G2  par  Guillaume  Lefebvre,  maître  maçon  à  Calais, 
expert  nommé  «  pour  dresser  procès-verbal  de  l'état  de 
l'horloge  du  bourg  de  Guînes  »  il  a  été  reconnu,  suivant 
les  observations  des  syndics  et  principaux  habitants,  que 
la  tour  était  totalement  détruite  par  vétusté  et  qu'il  était 
convenable  de  la  rebâtir  «sur  le  vieux  château,  au  même 
endroit  qui  est  au  contre  dudit  bourg  ».  —  Devis  et  ad- 
judication d'une  horloge  à  placer  sur  la  nouvelle  tour  de 
Guînes  ;  cette  horloge  a  été  mise  à  prix  par  plusieurs 
personnes  et  finalement  par  François-Joseph  Roland, 
demeurant  à  Saint-Omer,  qui  s'est  engagé  à  la  livrer 
moyennant  la  somme  de  1,050  1.  (7  décembre  1762);  — 
soumission  par  laquelle  Gabriel  Hamy,  horloger  à  Bou- 
logne, s'engage  à  placer  une  horloge  dans  la  tour  de 
Guîiios  pour  la  somme  de  1,000  1.  (8  décembre  1762);  — 
l'Intendant  déclare  accepter  cette  offre  et  annule  l'adju- 
dication faite  le  7  décembre  au  sieur  Roland  (9  janvier 
1763).  —  Requête  présentée  par  les  habitants  de  Guînes 
!i  l'effet  d'obtenir  l'approbation  de  l'Intendant  pour  la 
location  de  trente-six  mesures  de  terrains  communaux, 
dont  le  prix  serait  employé  au  «  rétablissement  de  l'an- 
cienne horloge  »,  savoir  2,400  1.  pour  la  construction  de 
la  tour,  1,000  1.  pour  l'horloge,  et  330  1.  pour  les  frais 
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faits  et  à  faire  dans  le  but  de  parvenir  à  cette  location;  — 
les  terrains  dont  il  s'agit  ont  été  adjugés  au  sieur  Lenoir, 
marguillier  à  Guînes,  le  1^2  février  1763.  —  Délibération 
approuvant  les  travaux  de  la  tour  et  de  l'horloge  (4  no- 
vembre 1764).  —  Procès-verbal  dressé  par  Henri  Houssoy  e 
deLameilleraye,  maître  horloger  à  Calais,  déclarant  que 
l'horloge  de  la  tour  de  Guînes  a  été  faite  d'une  manière 
conforme  au  devis  et  qu'elle  est  «  très  recevable  »  (17 
juillet  1764).  —  Délibération  de  l'administration  munici- 
pale et  des  notables  de  la  ville  de  Guînes,  réclamant  pour 
cux-mumes  la  gestion  de  leurs  octrois  qui,  jusqu'alors 
avait  été  attribuée  aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Calais  (8  décembre  1766).  —  Devis  et  adjudication  de 
travaux  à  exécuter  à  l'église  de  Guînes  (1769);  —  dépense 
payable  au  moyen  d'une  imposition  ;  rôles  des  taxes  à 
payer  en  1770  par  les  contribuables. 

C.  120.  (Liasse.)  —  3  pièce,  parchemin;  187  pièces,  papier 
(1  imprimée)  ;  5  plans. 

1999-1 9  Vo. — Requêtes  des  officiers  municipaux  de 
Guînes  faisant  connaître  à  l'Intendant  le  mauvais  état  des 
principales  rues  et  avenues  de  ce  bourg,  et  la  nécessité 
de  les  réparer  (18  janvier  et  1"  février  1768)  ;  —  réponse 
de  M.  Dupleix,  intendant,  qui  permet  de  procéder  à 
l'adjudication  du  pavage  des  rues  de  Guînes  (17  mai 
1768)  ;  —  projet  d'ordonnance  à  ce  sujet  ;  —  observa- 
tions et  avis  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Ca- 
lais, adressés  à  l'Intendant  le  26  mai  1768,  avec  la  copie 
d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  21  juin  1729  concernant 
les  ponts  et  chaussées.  —  Procès-verbal  dressé  à  la 
charge  du  sieur  Nicolas  B-.,  cordonnier  à  Guînes,  pour 
voies  de  fait  commises  chez  un  cabaretier(2l  août  1768)  ; 
—  plaintes  adressées  à  cette  occasion  à  M.  Duflos,  sub- 
délégué, contre  le  sieur  Delattre,  procureur  à  Calais.  — 
Réparations  faites  à  la  maison  vicariale  et  à  l'école  de 
Guînes  ;  —  devis  des  travaux  ;  dépenses  montant  à 
2,530  livres;  —  rôle  de  répartition  (1770-1771).  —  Plain- 
tes et  menaces  de  destitution  contre  le  sieur  Dufossé, 
conseiller  de  la  ville  de  Guînes  (1770)  ;  lettres  du  comte 
de  Saint-Florentin  et  de  M.  Duflos  à  ce  sujet.  —  Pon- 
ceau  à  construire  aux  frais  du  vicomte  de  Sandrouin,  à 
Guînes;  lettre  de  M.  Langlois,  contrôleur  général  des 
finances  (4  juillet  1770).  —  Plan  du  presbytère,  de  l'é- 
glise et  du  cimetière  de  Guînes  (1771); — rapport  de 
M.  Le  Camus  de  Mofîet,  curé  de  Boucres,  constatant  l'é- 
croulement d'un  mur  au  jardin  du  presbytère  (23  février 
1771)  ;  —  réparations  demandées  par  M.  Prenel,  curé  de 
Guînes  ;  —  délibérations  des  habitants  du  même  lieu  (24 
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mars  et  12  mai  1771).  —  Procès-verbal  des  échevins  et 
conseillers  de  la  ville  de  Guînes  contre  une  assemblée 
tenue  dans  l'église,  avec  beaucoup  d'irrévérence  et  sans 
le  consentement  du  curé,  afin  d'empêcher  la  location  des 
biens  communaux  (21  avril  1772)  ;  —  requête  d'une  partie 
des  habitants  de  Guînes  contre  le  projet  de  «  location  des 
commune?»  (8  juin  1772).  — Lettres  du  baron  de  Pignan, 
maire  de  Guînes,  concernant  1"  la  «  location  à  long  bail 
de  la  grande  commune  »  ;  2"  l'école  de  charité  établie 
depuis  près  de  cinquante  ans,  a  composée  de  deux  sœurs 
pour  l'instruction  gratuite  des  pauvres  jetines  filles  »  ; 
3°  l'établissement  d'un  franc-marché  (25  juillet  et  20  sep- 
tembre 1773).  —  Plans  et  procès-verbal  de  mesurage  et 
d'estimation  des  terrains  nommés  les  basses  communes 
de  Guînes  (1774).  —  Lettre  de  M.  de  Turgot  annonçant  à 
l'Intendant  qu'il  a  reçu  «  la  délibération  des  officiers 
(1  municipaux  de  Guînes  tendante  à  affermer  une  portion 
«  de  leurs  communes  pour  subvenir  à  l'acquit  des  char- 
ce  ges  de  leur  communauté  et  au  soulagement  des  pau- 
0  vres.  ))  (16  janvier  1775).  —  Plans  de  plusieurs  par- 
ties de  la  ville  de  Guînes,  comprenaht  1"  la  place  nom- 
mée Basse-Cour  et  les  rues  adjacentes;  2°  le  «  Parcage  « 
de  Guînes,  la  place  du  Marché,  la  Tour,  la  Placette,  l'é- 
glise, l'entrée  du  chemin  de  Guînes  à  Landrethun,  etc. 
(1774).  — Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  autorise  l'adminis- 
tration municipale  de  Guînes  à  affermer  les  terres  de  la 
Basse-Commune  et  celles  du  Parcage,  en  réservant  cin- 
quante mesures  pour  le  pâturage  des  bestiaux  des  pau- 
vres (7  février  1775).  —  Petite  affiche  annonçant  la  loca- 
tion de  la  Basse-Commune  comme  devant  avoir  lieu  le 
22  mai  1775. 

C.  121.  (Liasse.)  —  291  pièces,  papier;  1  plan. 

BÇS-1-10'80.  —  Entretien  des  rues  de  la  ville  de 
Guînes,  et  curage  de  la  rivière,  demandés  à  l'Intendant 
par  les  officiers  municipaux  (12  octobre  1771);  — lettres 
et  observations  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  — 
Copies  certifiées  par  le  baron  de  Pignan,  maire  de  Guî- 
nes, de  plusieurs  lettres  concernant  ledit  bourg  de  Guî- 
nes :  par  une  supplique  présentée  à  M.  d'Invau,  inten- 
dant de  Picardie,  le  1"  février  1766,  les  habitants  de  Guî- 
nes demandent  sa  protection  afin  d'obtenir  l'établisse- 
ment d'und  administration  municipale  composée,  sui- 
vant l'édit  du  mois  de  mai  1765,  de  deux  échevins,  trois 
conseillers,  un  syndic-receveur  et  un  secrétaire-greffier  ; 
îa  population  de  Guînes,  disent-ils,  est  de  1,934  habi- 
tants, ((leur bourg  était  jadis  une  ville  et  comté  très- 
ancienne  »,  on  y  voit  encore  des  vestiges  du  château  et 
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des  remparts  ;  il  s"y  tient  deux  marchés  par  semaine  et 
deux  foires  par  année,  etc.  ;   après  cet  exposé,  ils  ajou- 
tent «  qu'il  n'y  a  dans  cette  ancienne  ville  et  comté  de 
Guisnes  qu'un  collecteur  ou  marguillier,  qui  est  chargé 
du  recouvrement  des  sommes  imposées  par  S;i  Majesté  ; 
il  est  encore  chargé  de  l'entretien  de  l'église  et  de  recou- 
vrer les  revenus  du  peu  de  biens  qu'elle  peut  avoir.  C'est 
ce  même   marguiilier  qui  est  obligé  de  faire  le  logement 
des  gens  de  guerre,  lorsqu'il  en  vient  en  quartier  dans  le- 
dit Guisnes,  de  se  trouver  à  la  tête  des  habitants  com- 
mandés pour  la  conduite  des  chai-iots  et  chevaux  de  selle, 
lors(jue  les  troupes  changent  de  garnison,  de  se  trouver 
sur  les  grands  chemins,  aux  corvées  pour  contenir  ses 
habitants  et  faire  la  vérification  des  personnes  comman- 
dées. En  outre,  il  est  encore  cliargé  du  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  police,  ce  qui  est  bien  diflicileeu  égard  au 
grand  nombre  de  petit  peuple   qui   se   trouve  dans  cette 
dite  ville  et  comté  ;  ledit  marguillier  a  encore,  au  surplus 
de  ce  détail  ses  affaires  personnelles  à  conduire.  Il  résulte 
de  toutes  ces  différentes  observations  qu'il  est  impossible 
qu'une   seule  personne   puisse   suffire  pour  un  si  grand 
détail,  et  qu'il  est  de  la  plus  grande  nécessité  qu'il  soit 
établi  des  officiers  municipaux  dans  ledit  lieu,  pour  le 
bien  de  l'État  et  celui  du  public  »  etc.,  etc.  —  Copie  du 
procès-verbal  des  élections  fuites  à  Guînes  le   1"  avril 
1766  :  1°  élection   de  douze  députés  chargés  d'élire  les 
notables;  2°  élection  de  six  notables  chargés  d'élire  les 
échevins  ;  messire  Pierre-Charles-Armand  de  Cancer  de 
Pignan,  commandant  du  bourg  Guînes,  est  élu  premier 
échevin,  et  de  M.  de  la  Balle  second  échevin;  3°  élection 
de  trois  conseillers  par  les  notables  et  les  échevins  ;  sont 
élus   conseillers  MM.  Dufossé,  Lenoir  et  Fortin.  —  En 
177.3  le  curé  de  Guînes  et  quelques  propriétaires,  fer- 
miers ot   habitants  demandent  à  l'intendarit  qu'il  soit 
convoqué  une  assemblée  a  à  i'eflet  de  délibérer  surl'inu- 
0  tilité  du  corps  municipal  de  Guînes,  et,  pour  éviter  les 
«  charges  qu'il  occasionne  et  pourra  occasionner  par  la 
a  suite,  aviser  dans  ladite  assemblée  aux  moyens  de  le 
«  faire  éteindre  et  supprimer  »  ;  cette  requête  contient 
les  observations  suivantes  :  On  ne  voit  pas  de  quelle  uti- 
lité peut  être  un  corps  municipal  i\  Guînes,  où  il  n'y  a  ni 
reverms  patiimoniaux,  ni  octrois  a  régir,  et  où  la  police 
était  administrée  par  les  officiers  municipaux  de  Calais 
avant  17r)(i  ;  il  n'y  en  avait  jamais  eu  dans  aucun  temps, 
notamment  depuis  que  ce  bourg  a  passé  sous  la  domina- 
tion anglaise,  en  1346.  Pendant  209  ans,  c'est-à-dire  de- 
puis le  relour  du  Calaisis  à  la  couronne  de  France  sous 
le   règne  d'Henri  II   en  l.ï57,  Guînes  avait  toujours  été 
administré  par  un  seul  syndic,  ayant  le  titre  de  marguil- 


lier. a  lorsqu'il  prit  fantaisie  à  quelques  habitants  de  ce 
«  bourg  d'élire  un  corps  municipal  ;  cette  élection  a  été 
«  faite  contre  les  dispositions  de  l'édit  du  mois  de  mai 

«  1765,  etc I)  ;  —  réponse  des  officiers  municipaux  de 

Guines  à  la  requête  précitée  (18  avril  1773).  —  Franc- 
marché  établi  à  Guînes  le  troisième  vendredi  de  chaque 
mois;  lettre  du  chancelier  de  Maupeou,  du  14  avril  1774, 
et  avis  favorable  au  changement  demandé  pour  tenir  ce 
marché  le  dernier  vendredi  au  lieu  du  troisième  de  cha- 
que mois.  —  Projet  de  règlement  touchant  la  police  du 
bourg  de  Guînes  (11  décembre  1774);  —  copie  d'une 
ordoimance  de  police  du  22  décembre  1724.  —  Plan  et 
mesurage  du  marais  de  Guînes  nommé  les  Plates-Fosses 
(l.Tet  26juin  1776).  —Dénombrement  des  pauvres  demeu- 
rant à  Guînes;  secours  à  distribuer  en  1776.  —  Supplé- 
ment de  pension  accordé  en  1778  aux  deux  sœurs  de  la 
Providence  tenant  les  écoles  gratuites  de  Guînes.  — 
Compte  présenté  à  l'Intendant  par  Jean-Bantiste  Delau- 
nay,  receveur  des  biens  communaux  du  bourg  de  Guînes, 
le23  février  1779. 

C.  122.  (Liasse.)  —  254  pièces,  papier  ;  1  plan. 

IÇÎO-IÎSJ.  —  Proposition  concernant  la  clôture 
du  ciaietière  de  Guînes  (1778);  désaccord  survenu  dans 
cette  affaire  :  dans  une  assemblée  tenue  le  8  décembre, 
en  présence  du  curé,  on  a  été  d'avis  de  construire  un 
«  mur  de  blocaille  »  ;  d'un  autre  côté,  les  officiers  muni- 
cipaux et  un  grand  nombre  d'habitants  ontdemaudé  que 
le  cimetière  fut  entouré  d'une  haie  vive,  comme  il  l'était 
précédemment,  et  d'une  palissade  en  bois  de  chêne 
(26  décembre  1778)  ;  —  plan  de  la  palissude  ;  —  l'Inten- 
dant ordonne  qu'une  nouvelle  assemblée  sera  convoquée 
pour  délibérer  en  présence  du  subdélégué  et  dresser  un 
devis  des  travaux  à  exécuter  au  cimetière  (16  janvier 
1779)  ;  —  copie  d'une  ordonnance  de  l'Évêque  de  Boulo- 
gne, signée  à  Guînes  le  26  juillet  1776  après  la  visite  du 
cimetière  et  de  l'église.—  Devis  des  travaux  etréparations 
à  faire  au  presbytère,  à  l'église  et  au  cimetière  deGuînes 
(14  mars  1779).  —  Réclamations  faites  au  sujet  des  vingt 
mesures  de  biens  communaux  qui  étaient  louées  au  pro- 
fit du  commandant  du  bouig  de  Guines  (1780).—  Dépen- 
ses faites  sur  les  revenus  des  biens  communaux  en  1777. 

—  Pensions  à  payer  aux  sœurs  de  la  Providence  et  au 
maître  d'école  en  1781.  —  Quittance  d'une  somme  de  30 
livres  10  sols  payée,  suivant  une  ordonnance  des  officiers 
municipaux  de  Guînes,  pour  un  feu  de  joie  à  l'occasion 
de  la  «  naissance  d'une  princesse  n  (21  novembre    1779). 

—  Plaintes  du  baron  de  Fresnoye,commandant  à  Guînes, 
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contre  les  officiers  municipaux  du  mêm^î  lieu  (l"  avril 
1782).  — Installation  d'un  nouveau  concierge  à  la  prisun 
de  Guînes,  en  178^2.  —Par  délibération  du  1"  avril  1783, 
Laurent  Laftitte  est  désigné  pour  remplacer  le  sieur  Fla- 
ment  dans  les  fonctions  de  secrétaire-greffier  de  la  mai- 
rie, aux  émoluments  de  60  livres  par  an  ;  —  lettre  de 
M.  Amelot  annonçant  à  l'Intendant  de  Picardie  que  ce 
choix  a  été  agréé  par  le  Roi  (Il  avril  1783).  —  Mémoire 
des  habitants  de  Guînes,  tendant  à  obtenir  que  la  police 
de  ce  bourg  soit  réunie  aux  fonctions  municipales  ;  cette 
demande  est  appuyée  des  considérations  suivantes  :  «La 
ville  de  Guînes  est  située  à  deux  grandes  lieues  de  Calais, 
deux  petites  d'Ardres,  six  de  Boulogne  ;  elle  étaib  autre- 
fois la  capitale  du  Comté  de  son  nom,  composé  de  douze 
baronnies  et  douze  pairies  ;  elle  fut  confisquée  par  le  roi 
Jean  II  et  réunie  au  domaine  de  la  couronne,  sur  Raoult 
comte  d'Eu  et  de  Guînes  qui  fut  décapité  à  Paris  le  13  no- 
vembre 1330  piHir  crime  de  haute  trahison.  La  ville  de 
Guînes  passait  pour  une  des  plus  fortes  places  du  royaume 
au  temps  delà  réduction  de  Calais  ;  les  Anglaisfirentplu- 
sieurs  tentatives  inutiles,  pemlant  le  siège  de  cette  der- 
nière ville,  pour  s'en  rendre  maîtres  :  ce  ne  fut  que  par 
la  trahison  de  Guillaume  de  Beaucorroy,  à  qui  la  garde 
en  avait  été  confiée,  qu'Edouard  III  s'en  empara.  Par  le 
traité  fait  à  Brétignyle  8  mai  1360,  la  ville  de  Guînes, 
celle  de  Calais  et  leurs  dépendances  furent  cédées  en 
toute  propriété  aux  Anglais.  Ces  villes  demeurèrent  en 
la  possession  des  Anglais  l'espace  de  210  ans  ;  ce  ne  fut 
que  sous  le  règne  de  Henri  II,  en  1358,  qu'elles  rentrè- 
rent sous  la  domination  française.  La  ville  de  Guînes  fut 
rasée  aussitôt  après  la  reconquête,  on  la  fit  dépendre  de 
Calais  pour  la  juridiction  ordinaire  ;  elle  conserva  néan- 
moins le  titre  de  ville,  deux  marchés  par  semaine  et  deux 
foires  franches  par  année...  L'administration  municipale 
de  Guînes  était  ci-devant  confiée  à  un  mayeur  ou  maire 
qui  se  renouvelait  tous  les  ans,  au  premier  janvier,  dans 
une  assemblée  générale  des  habitans  ;  mais  en  consé- 
quence de  l'édit  du  mois  de  mai  1763,  il  y  aété  établi  un 
corps  municipal,  et  depuis  celui  du  mois  de  novembre 
1771  Sa  Majesté  nomme  le  maire,  lieutenant  de  maire, 
échevins  et  autres  officiers  qui  composent  ce  corps. Avant 
l'établissement  du  corps  municipal,  la  police  était  exer- 
cée à  Guînes  par  le  mayeur  :  c'était  une  espèce  de  police 
militaire  qui  s'administrait  sommairement,  sans  aucune 
forme  ;  elle  s'étendait  sur  tous  les  délits  qui  troublent  l'or- 
dre public  et  donnent  atteinte  à  la  religion. Maisles maire 
et  échevins  de  Calais,  titulaires  de  l'office  de  lieutenant 
général  de  police  créé  pour  cette  ville  et  sa  banlieue  seu- 
lement, par  l'édit  du  mois  d'octobre  1699,  voulant  éten- 
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drc  leur  juiiclicfion  sur  Guînes,  présentèrent  leur  requête 
au  Parlement  et  obtinrenf,  le  30  août  1733,  un  arrêt  qui 
leur  permit  provisoirement  d'exercer  la  police  en  cette 
ville.  En  conséquence  de  ci  t  arrêt,  ils  viennent  une  fois 
oudeuxparan  faire  la  vérification  ou  étalonnage  despoids 
et  mesures  chez  quelques  marchands,  et  c'est  à  quoi  se 
réduisent  leurs  fonctions  à  Gaines...  se  peut-il  que  des 
maire  et  échevitis  de  Calais  ayant  les  yeux  ouverts  sur  ce 
qui  se  passe  à  Guînes,  qu'ils  arrêtent  et  répriment  dans 
l'instant  les  l'xeès  que  peuvent  commettre  un  libertin,  un 
ivrogne,  un  homme  mal  i:;tentionné?ll  faut  deux  heures 
en  été  et  trois  eu  hiver,  pour  faire  le  voyage  de  Guînes 
à  Calais  ;  tandis  qu'on  irait  se  plaindre  et  chercher  du 
secours,  un  citoyen  sera  assassiné  chez  lui,  sa  maison 
ravagée,  et  le  coupable  échappera  au  châtiment  par  la 
fuite  ;  encore  si  c'est  la  nuit  que  le  délit  se  commet,  il  n'y 

aura  pas  la  moindre  ressource  à  attendre C'est  pour- 

quoyles  habitants  de  ladite  ville  s'adressent  au  Roi  et  à 
Nos  Seigneurs  de  son  Conseil  pour  obtenir  que  la  police 
dudit  Guînes  soit  confiée  aux  maire  et  échevins  »  etc.  Ce 
mémoire  est  joint  à  une  lettre  adressée  à  M.  d'Agay,  in- 
tendant de  Picardie,  par  M.  Bruys  des  Gardes  (27  août 
1783),  — Correspondance  touchatjt  la  suppression  des  of- 
fices municipaux  de  Guînes  (1784)  ;  — autres  lettres  rela- 
tives à  l'acquisition  de  ces  mêmes  offices  :  l'office  de 
maire  de  la  ville  de  Guînes  a  été  taxé  à  1,200  livres,  en 
faveur  de  M.  de  Guizelin  de  Grandmaison  ;  ensuite,  M.  de 
Guizelin  de  Bienassize  a  demandé  la  place  de  maire,  et 
M.  de  Grandmaison  celle  de  lieutenant  de  maire  (1784). 
—  Procès-verbal  de  réception  des  travaux  faits  au  pres- 
bytère de  Guînes  (27  juillet  1784). —  Compte  de  recettes 
et  dépenses,  présenté  le  31  août  1784  par  le  receveur  des 
biens  commmnaux  de  Guînes. 

C.  123.  (Liasse.)  —  293  pièces,  papier. 

I99o*l900>  —  Plaintes  des  officiers  municipaux 
de  Guînes, contre  deux  occupeurs  de  terrains  communaux 
qui  avaient  contrevenu  aux  conditions  de  leur  bail  (28  juil- 
let et  2  août  178-4);  —  mémoire  servant  de  réponse  pour 
les  contrevenants  ;  — réplique  des  officiers  municipaux; 
— décision  de  l'Intendant  portant  condamnation  des  sieurs 
B.  et  P.  au  payement  d'une  amende  ou  restitution  de 
1,000  livres,  et  ordonne  en  outre  la  résiliation  de  leur 
bail  (3  octobre  1784)  ;  ces  documents  sont  accompagnés 
du  procès-verbal  d'adjudication  des  marais  communs  de 
Guînes,  en  date  du  22  mai  1773.  —  Construction  d'une 
colonne  dans  la  forêt  de  Guînes,  en  souvenir  du  voyage 
aérien  de  M.  Blanchard  ;  lettres  de  l'Intendant  et  de  son 
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subdél6gu6  (1783).  —  Recettes  et  dépenses  faites  pour  le 
compte  de  l'administration  municipale  de  Guînes  pendant 
l'année  1782.  —  Démission  de  M.  Di'launay,  procureur 
du  Roi  et  receveur  syndic  à  Guînes  (30  janvier  1787). — 
Lettre  du  baron  deBreteuil  faisant  connaître  à  l'Intendant 
que  les  sieurs  Ambroise  Carapion  et  Charles-PhilippeDu- 
fossé  sont  admis  à  remplir  les  fonctions  de  procureur  du 
Roi  et  de  receveur  syndic  de  la  communauté  de  Guînes 
(13  avril  1787).  Rôle  de  recouvrement  de  diverses 
sommes  payées  pour  pensions  annuelles  :  1°  50  livres  au 
second  vicaire-de  Guînes  ;  i°  1,'jO livres  au  maître  d'i'colo; 
3»  100  livres  aux  sœurs  de  la  Providence  (13  juillet  1787). 

—  Rôle  des  propriétaires  et  habitants  de  Guînes  impo- 
sés pour  les  réparations  qui  ont  été  faites  à  réglise  et  au 
presbytère  en  1786. —  Correspondance  de  l'intendant  et 
du  subdélégué  touchant  la  police  du  bourg   de    Guînes  ; 

lettre  de   M.   de    Lamoignon,  garde    des   sceaux,  à 

M.  d'Agay, intendant,  sur  le  même  sujet  (8  février  1788). 

Propositions  faites  pour  le  renouvellement  des  officiers 

municipaux  de  Guînes,  en  1788:  M.  de  Guizelin  deBien- 
assize,  maire;  MM.Lefebvre  et  Fortin, échevins  ;  MM.Pa- 
tarot  et  Rebier,  assesseurs  :  M.  Dessaux,  notaire,  est  dé- 
signé pour  remplir  les  fonctions  de  greffier  en  remplace- 
ment du  sieur  Laffitte  ;  —  observations  de  M.  de  Ville- 
deuil  sur  la  municipalité  de  Guînes  (25  septembre  1788); 

—  officiers  municipaux  proposés  par  M.  Duflos,  subdé- 
légué, et  agréés  par  le  Roi  en  1788.  —    Renseignements 
adressés  à  M.  de  Montaran  sur  une   «  émeute   populaire 
qui  s'est  manifestée  à  Guînes  »  le  12  mars  1790,  à  l'occa- 
sion de  la  rareté  des  grains  :  ((J'ai  pris  les  renseignements 
les  plus  exacts  sur  les  faits  contenus  dans  le  mémoire  des 
officiers  municipaux  de  Guînes,  et  par  lesrenseignements 
que  je  me  suis  procurés  il  résulte  que  le  défaut  d'appro- 
visionnement des  marchés  provient  en  partie  des   obsta- 
cles qu'on  oppose  à  la  circulation  des   grains.  Le  peuple 
inquiet  sur  sa  subsistance  menace    d'arrêter  les   grains, 
sous  le  prétexte  qu'on  les  transporte  à  l'étranger.  Le  fer- 
mier garde  ses  denrées,  plutôt  que  de  s'exposer,  et  vend 
aux  marchands  qui  veulent  courir  les  hazards  d'être  ar- 
rêtés. Il  y  a  eu  en  effet  des  marchands  qui  se  sont  répan- 
dus dans  les  campagnes,  mais  actuellement  il  n'en  paroit 
plus  ;  le  danger  seroit  trop  grand  pour  eux,  ils  sont   sur- 
veili(;s.  L'événement  arrivé  h  Guînes  le    12    de   ce  mois 
dernier  les  rend  très  circonspects,  ils  paroissent  avoir  re- 
noncé à  leurs  achats.  Aussi,  depuis  ce  temps  les  marchés 
de  Guînes  sont  assez  abondants  el  la  tranquilité  est  réta- 
blie. Les  officiers  municipaux  ont  eu  tort  d'avancer   que 
les  commis  de  la  régie  des  vivres  de  Calais  faisoient  des 
achats  dans  les  campagnes  à  des  prix  excessifs. Le  garde- 


magasin  des  vivres  n'a  emploie  personnecette  année  pour 
faire  ses  achats.  11  est  porteur  d'un  passe-port  du  Roy 
qui  lui  permet  d'acheter  les  grains  nécessaires  pour  la 
subsislance  des  troupes  qui  sont  en  garnison  à  Calais, 
Boulogne  et  Ardres.  Les  fermiers  instruits  que  ce  garde- 
magasin  est  dans  le  cas  de  faire  des  approvisionnements, 
s'adressent  à  lui  directement  pour  lui  vendre  leurs  grains. 
11  n'est  pas  dans  lecasd'envoyer  des  agents  dans  les  cam- 
pagnes; les  ventes  se  font  à  Calais,  sur  les  [montres  que 
les  fermiers  lui  apportent.  Il  est  vrai  que  ceux  des  envi- 
rons de  Guînes  lui  avoient  vendu  200seticrs  de  blé,  mais 
ils  ne  lui  en  ont  pas  fait  la  livraison,  le  garde-magasin  le 
leur  a  laissé  pour  les  fournir  au  marché  de  Guînes  afin 
d'éviter  toute  sensation.  »  (Lettre  de  M.  Duflos,  subdélé- 
gué, du  18  mars  1790). 

C.  \ii.  (Liasse.)  —  89  pièces,  papier. 

1933-1  9 '39.  —  Devis  des  réparations  à  faire  au 
presbytère  de  Hames  en  1752.  —  Supplique  adressée  à 
M.  d'Invau,  intendant  de  Picardie,  le  17  mars  176i,  par 

M.  Matringhem,  curé  de  Hames  :  k Outre  la  caducité 

ou  étoit  l'église  de  la  dite  paroisse,  la  foudre  du  ciel  vient 
de  mettre  le  comble  à  sa  destruction  ;   cet  accident  triste 
et  fâcheux  est  arrivé  le  4  février  dernier,  de  sorte  qu'une 
grande  partie  de  cette  église  menace  une  chute  prochaine, 
c'est  ce  qui  a  engagé  le  suppliant  à  aller  célébrer  les  of- 
fices divins  dans  l'église  la  plus  voisine,  ne  voulant  pas 
exposer  son  peuple  à  être  enseveli  sous  les  ruines  de  la 
tour  qui  est  fort  endommagée,  etc.  »  ;  le  suppliant  de- 
mande, en  conséquence,  que  le  clocher  soit  démoli  et  que 
des  experts   soient  chargés   de   visiter  l'église,  afin  de 
dresser  un  devis  des  réparations  à  y  faire  le  plus  tôt  pos- 
sible ;  ~  ordonnance   rendue   sur   cette  demande  le  9 
avril  ;  —  devis  et  adjudications  des  travaux,  approuvés 
par  l'Intendant  le  2(5  juillet  ;  — montant  des  dépenses  oc- 
casionnées par  ces  réparations  et  réparties  en  17(54  sur 
les  habitants  de  Hames. —Procès-verbal  de  M.  Lecnmur 
de  Moffet,  curé  de  Boucres,  signalant  la  nécessité  de  faire 
réparer  l'égiise  et  le  presbytère  de  Boucres  en  1778;  — 
lettre  écrite  à  ce  sujet  par  M.  Delattre,  curé  de  Hames; — 
ordonnances  de  l'Évêque  de  Boulogne  et  de  l'Intendant 
de  Picardie,  concernant  le  presbytère  de  Hames. — 'Visite 
et  réception  detravnuxexécutés  à  la  maison  presbytérale 
d'Hervelinghen  (29  septembre  1733). —Lettre  par  laquelle 
M.  Mansel  d'Houdan,  curé  d'HervcHnghen,  fait  connaître 
à  l'Évêque  de  Boulogne  que  les  murs  de  son  presbytère 
se  sont  écroulés  dans  la  cave  et   lui   ont   causé  un  dom- 
mage considérable  «  de  même  que  le  pignon  et  plusieurs 
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endroits  des  bâliments  prêts  à  fondre  si  on  n'y  remédie 
au  plus  tôl;  »  — visite  ordonnée  parl'Evêque;  —  procès- 
verbal  dressé  en  vertu  de  cette  ordonnance  (1749).  —  Rôle 
de  répartition  d'une  somraiî  de  1,167  livres  3  sols  6  de- 
niers à  imposer  sur  les  hr.bitants  d'Horvelinghen  pour  le 
payement  de  divers  travaux  (30  janvier  1769)  ;  —  autres 
dépenses  nécessitées  en  !77()  et  1778  par  suite  de  l'état 
défectueux  du  presbyfère. 

C.  125.  (Liasse.)  —  149  pièces,  papier. 

I  9  JIO- 1  î  ÎO.  —  Travaux  ordonnés  en  1730  au  pont 
des  Attaques,  pour  le  passage  des  gens  de  pied.  — (]opie 
d'une  requête  adressée  à  l'Intendant  par  Pierre   Panne- 
quin,  à  l'effet  d'obtenir  le  paiement  d'une  somme  de  800 
livres  qui  lui  était  due  pour  la  construction  d'une   école 
au  hameau  de  Waklam  ;  —opposition  formée  à  cette  de- 
mande parles  habitants  de  Marck   et  d'Oye  ;  —  ordon- 
nance de  l'Intendant  du  19  juillet  1732.  —    Délibération 
des  habitants  de  Marck  portai:t  de30à  SOlivreslesgages 
annuels  du  clerc  laïque  de  Waldam    (1"  janvier   1741). 
—  Rôle  des  dépenses  du  village  de  Marck,  pour   l'année 
1754  :  au  sieur  Boniface,  capitaine,  100  livres  ;  droit  de 
porc,  1921.;  gages  des  trois  clercs  de  la  paroisse,  350  1. 
etc.  —  Réparations  demandées  en  1745  pour  la  chapelle 
des  Attaques,  en  la  paroisse  de  St-Vaast,  parM.Lesselin, 
docteur  de  Sorbonne  et  curé  de  Marck  :  —  rapport  sur 
l'état  de  cette  chapelle,  par  M.  de  La  Roche,  curé-doyen 
à  Vieille-Église  (25  mai  1745).  —  Construction  d'une  école 
aux  Attaques,  en  1748;  certificat  de  réception  des  tra- 
vaux montant  à  1 ,381  livres. —  Ordonnance  de  l'Intendant 
qui  approuve  les  frais  de  reconstruction  du  pont  tournant 
du  bas  Marck  (12  juillet  1755).    —  Demande  faite   pour 
l'agrandissement  de  l'église  des  Attaques  (2o  novembre 
1754)  ;  —  déclaration  opposée  à  ce  projet.   —    Requêtes 
concernant  le  presbytère  de  Marck   (1757  et   1758)  ;  — 
renseignements  sur  la  cure  :  ses   charges,    ses   revenus, 
etc.;  ces  détails  sont  adressés  à  l'Intendant  par  M.  Jean- 
Denis  Lesselin,  curé  de  Marck,  dans  une  lettre  du  27  mars 
1758  où  il  expose  le  mauvais  état  de   son   presbytère   et 
des  bâtiments    qui    en  déperdent  ;  il   demande   ensuite 
«  grâce  et  protection  »  pour  un  procès  soutenu  à  ses  frais 
pendant  sept  ans, contre  quelques  fermiers  de  sa  paroisse, 
au  sujet  de  la  «  dîme  des  cottes  de  laine  payée   de   tout 
tems  par  les  aians  troupeau  ;  »  ce  procès,  dit-il,  le  ruine 
totalement,  sans  savoir  quand  on  en  verra  la  fin.  Puis, 
après  avoir  déclaré  qu'il  est  étranger,  qu'il  doit   sa  cure 
&  la  protection  de  feutla  maréchale  de  Grammont   dont 
il  était  aumônier,  et  qu'étant  dans  celtecure  depuis  vingt 
Pis-DB-CiLAis.  —  Sérlb  c. 
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ans  et  y  menant  une  vie  très  retirée  il  a  même  été  obligé 
d'emprunter  pour  «  se  soutenir,  »  il  termine  sa  lettre  en 
réclamant  justice  pour  les  réparations  à  faire  aux  gran- 
ges de  la  maison  presbytérale  qu'on  voulait  laisser  à  sa 
charge  ;  —  la  requête  du  curé  de  Marck  est  renvoyée  au 
subdélégué  de  l'Intendant,  pour  être  communiquée  aux 
habitants  de  la  paroisse.  —  Délibération  qui  contient  la 
réponse  des  paroissiens  de  Marck  à  la  demande  de  leur 
curé  concernant  le  presbytère  (24  avril  1737).— Travaux 
reconnus  nécessaires:  1°  à  la  chapelle  des  Attaques  en 
17o8  ;  2"  à  l'église  et  au  presbytère  de  Marck  en  1760  ; 
3°  à  la  maison  vicariale  et  à  l'école  des  Attaques  en  1761; 
—  rôles  d'impositions  à  payer  en  1760,  1761  et  1762,  ~ 
Nouvelles  réparations  faites  à  la  chapelle  des  Attaques  en 
1754.  —Requête  et  délibération  des  habitants  de  Marck, 
tendant  à  obtenir  que  le  pont  tournant  des  Attaques  soit 
entretenu  aux  fiais  du  Calaisis,  et  demandant  pour  eux- 
mêmes  la  décharge  de  cet  entretien.  —  Dépenses  faites 
en  1767  pour  l'église  et  le  presbytère  de  Marck;  —  dé- 
penses à  payer  en  1770  pour  l'école  et  la  maison  cléri- 
cale. 

C.  126.  (Liasse.)  —  2 pièces,  parchemin;  151  pièces,  papier; 
3  plans. 


1 709-1  "ïSS.  —Réparations  par  économie  à  l'église 
de  Marck  ;  montant  des  dépenses  ;  rôle  des  sommes  im- 
posées en  1773.  — Requêtes  de  M.  Claude  Routtier,  curé 
de  Marck  ;  —  ordonnances  de  l'Évêque  de  Boulogne;  — 
procès-verbal  d'expertise,  etc.,  concernant  le  presbytère 
(1773  et  1774).  —  Plan  de  l'école  et  de  la  maison  vica- 
riale de  Marck  ;  —  demandes  faites  par  le  vicaire,  au 
sujet  de  son  logement  (177-4).  —  Plan  des  terrains  nom- 
més les  basses  communes  de  Marck  (1775  et  1776).  — 
Autorisation  donnée  par  l'Intendant  pour  quelques  tra- 
vaux à  effectuer  aux  écoles  du  haut  et  bas  Marck  (29  sep- 
tembre 1778).  —  Nouvelles  requêtes  de  M.  Routtier,  ba- 
chelier en  droit  et  curé  de  Marck,  relatives  à  l'église  et 
au  presbytère;  —  devis  et  estimations  de  travaux  (1780- 
1785);  —procès-verbaux  d'adjudications  approuvés  par 
l'Intendant  ;  —  rôles  des  propriétaires  imposés  pour  le 
payement  des  dépenses  qui  se  sont  élevées  à  2,194  livres 
14  sols  6  deniers  :  François  Senèque,  propriétaire  d'une 
maison,  un  moulin  et  deux  mesures  de  terre,  est  taxé  à 
6  1.  12  s.;  le  chevalier  de  Thosse,  possédant  une  ferme  et 
trois  cents  mesures  de  terre,  doit  payer  69  1.19  s.;  le  sieur 
MoUien  de  Belleterre,  propriétaire  de  trois  maisons,  un 
jardin,  et  cent  quatre  mesures  de  terre,  payera  201.12  8. 
9  d.,  etc.  — Procès  dans  lequel  la  justice  royale  de  Calais 
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et  le  Parlement  de  Pnris  ont  accordé  gain  de  cause  aux 
habitants  de  Marck  contre  leur  curé,  au  sujet  de  la  per- 
ception d'une  dîme  ;  état  des  frais  de  procédure  montant 
à  4,:37o  livres  1  sol  9  deniers  (27  juin  1781)  ;  —  voies  et 
moyens  proposés  pour  le  payement  de  cette  somme  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État  qui  autorise  les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Marck  à  répartir  et  imposer  provisoirement  sur 
eux  ladite  somme,  «  sauf  leur  recours  contre  leur  curé» 
(16  avril  1782).  —  Plaintes  adressées  au  comte  d'Agay, 
intendant  de  Picardie,  en  1786,  parles  habitants  de  Wal- 
dam,  au  sujet  c  du  trouble  qu'occasionne  dansleur  école 
un  nommé  Droulet  qui,mal.uré  l'interdiction  et  la  défense 
qui  lui  a  été  faite  par  Monseigneur  l'Évêque  de  Boulogne 
et  son  promoteur,  cootinuoit  de  venir  troubler  dans  ses 
fonctions  le  sieur  Antoine  Marm  .in,  clerc  lai  présenté 
par  les  supplians  et  approuvé  par  le  seigneur  Évêque  ;  » 

—  lettres  écrites  à  cette  occasion  par  M.  Routtier,  curé 
de  Marck,  et  par  M.  Duflos,  subdélégué.— Réclamations 
des  matelots  de  Marck  et  d'Oye  contre  un  projet  tendant 
à  faire  supprimer  l'école  de  Waldam,  pour  l'établir  au 
lieu  nommé  le  Petit-Walle  (28  septembre  1787);  —  avis 
du  subdélcgué  de  l'Intendant  (il  janvier  1788).  Corres- 
pondance touchant  les  deux  clercs  maîtres  d'école  de  la 
paroisse  de  Marck  (1788).  —  Dépenses  à  payer  pour  l'an- 
née 1787  :  au  capitaine,  100  I.;  aux  trois  maîtres  d'école 
330  1.;  au  sonneur  de  la  retraite,  6  livres,  etc.;  ces  dé- 
pensesforment  un  total  de  896  1.  .^  s.  9  d.  qui  a  été  ré- 
parti sur  tous  les  habitants  de  Marck. 

C.  121.  (Liasse.)  —  185  pièces,  papier;!  cachet  armorié. 

■  ISS-1 9S9.  —  Détails  concernantles  réparations 
jugées  nécessaires  à  l'église  et  au  presbytère  de  Nielles- 
lez-Calais  (24  avril  1742  et  21  mai  1749).  —  Requête  de 
M.  Flament,  curé  de  Nielles,  «  disant  qu'à  son  arrivée 
u  dans  la  dite  paroisse  il  a  trouvé  l'église  et  le  presbytère 
•  dans  un  très-mauvais  état  et  ayant  besoin  de  répara- 
a  tions  les  plus  urgentes»  (16  murs  1770);  —  ordon- 
nance rendue  sur  cet  exposé  par  l'Évêque  de  Boulogne 
(18  mars)  ;  —  renseignements  donnés  sur  le  presbytère 
de  Nielles  par  M.Alliaume,curé  de  Saint-Tricat  (23  avril); 

—  délibération  des  habitants  de  Nielles  (2i  mai)  ;  —  de- 
vis, adjudication  et  réception  de  travaux  ;  —  rôles  conte- 
nant la  répartition  d'une  somme  de  1,515  livres  lo  sols 
6  deniers  à  payer  de  la  manière  suivante  :  l°à  l'entrepre- 
neur, 1,479  1.;  2"  droit  de  collecte  à  raison  de  6  deniers 
pour  livre  (31  décembre  1771).  —  Requête  par  laquelle 
M.  Faucon,  curé  de  Nouvelle-Église,  déclare  «  que  la 
a  vieillesse  de  son  presbytère  et  les  vents  continuels  qui 
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«  régnent  dans  le  pays  ont  réduit  sa  demeure  au  point 
€  que  les  murailles  sont  entr'ouvertes  de  tous  côtés  ;  que 
«  les  bois  du  grenier  sont  pourris  et  le  mettent  au  hazard 
«[  d'êtie  écrasé  dans  cette  maison,  n'y  étant  pas  même  à 
«  l'abii  des  pluies  »  etc.  —  Mesures  ordonnées  en  con- 
séquence par  l'Évêque  de  Boulogne  (20  févrieret  11  mars 
1714)  ;  —  procès-verbal  constatant  l'état  défectueux  du 
presbytère  de  Nouvelle-Église  (6  mars  1744)  ;  —  devis  por- 
tant à  1,987  livres  11  sols  6  deniers  la  dépense  approxi- 
mative des  réparations  (17-'i5). — Autres  travaux  demandés 
en  1766  et  1776  par  M.  Delattre,curé  de  Nouvelle-Église  ; 
—  assemblées  tenues  à  ce  sujet  par  les  propriétaires  et 
habitants  de  cette  paroisse,  le  10  aoiît  1767  et  le  14  avril 
1770.  —  Somme.^  portées  en  dépenses  aux  rôles  de  ré- 
partition :  1"65S  liv.  1  s.  6  den.;  2°  1,222  liv.  2  s.  -  Re- 
construction de  l'école  de  Nouvelle-Église,  résolue  en  as- 
semblée paroissiale  le  I"  mai  1773;  — devis  et  détail  es- 
timatif; —  l'entreprise  est  accordée  à  Jean  I.eleu,  maître 
menuisier?!  Calais,  pour  une  somme  de  1,230  livres,  — 
Nouveau  devis  dressé  en  1780,  par  suite  d'une  demande 
adressée  à  l'Intendant  par  M.  Parenty,  curé  de  Nouvelle- 
Église  :  0  La  couverture  du  presbytère,  faite  en  paille, 
«  qui  a  quarante-trois  pieds  de  longueur,  sur  quatorze 
a  pieds  de  hauteur,  se  trouve  usée  ;  elle  sera  démontée 
«  pour  être  refaite  avec  des  pannes  de  Flandres  »  etc.; 
—  l'entreprise  desdits  ouvrages  a  été  adjugée  à  Pierre 
Lagrave,  maître  couvreur,  moyennant  la  somme  de  600 
livres.  —  Procès-verbal  dressé  en  présence  de  M.  Hen- 
nequin,  curé  d'Offekerque  et  des  principaux  habitants 
de  cette  paroisse,  pour  la  réception  des  travaux  qui  ont 
eu  lieu  au  presbytère  en  1733.  —  Projet  de  réparations 
à  faire  au  presbytère  et  à  l'église  d'Offekerque  (22  avril 
1747)  ;  —  dépenses  payées  pour  le  presbytère  :  en  1769, 
1,043  1.  12  s.;  en  1777.  340  livres;  en  178.o,  879  1.  7  s.- 
Réparalions  faites  à  l'école  d'Offekerque  et  réglées  à  la 
somme  de  700  livres  par  un  procès-verbal  d'expertise  du 
21  décembre  1767. 

C.  128.  (Liasse.)  —  183  pièces,  papier;  1  plan. 

ItSéi-l  98S.  —  Visite  d'expert  faite  au  presbytère 
d'Oye,  par  suite  d'une  requête  adressée  à  l'Intendant  par 
M.  de  Bécharde  de  Rochepine,  curé  de  la  paroisse 
(6  juin  1735);  —  adjudication  de  travaux  montant  à  la 
somme  de  760  livres.  —  Procès-verbaux  concernant  le 
presbytère  et  l'église  d'Oye  (23  juin  1760)  ;  —  rapport 
écrit  par  le  subdélégué  de  l'Intendant,  en  présence  des 
habitants  qui  ont  fait  connaître  leur  avis  et  donné  leurs 
observations  (6  juin  1763)  ;   —  adjudication  et  réception 
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de  travaux  dont  le  payement  a  été  réglé  à  520  livres.  — 
Contestation  entre  les  habitants  d'Oye  et  leur  curé,  pour 
l'entretien  de  la  maison  presbytérale  ;  renseignements 
transmis  à  l'Intendant  de  Picardie  en  1707  ;  —  plan  de 
cette  maison,  indiquant  les  parties  à  réparer  et  celles  qui 
devaient  être  supprimées;  —  observations  particulières 
de  riiitendant.  —  Dommages  causés  au  logement  du 
curé  d'Oye  par  un  ouragan  ('2  août  1768)  ;  —  correspon- 
dance, délibérations  et  devis  indicatifs  des  travaux  pro 
jetés  à  cette  occasion  et  approuvés  par  l'Intendant.  Les 
réparations  du  presbytère  et  de  l'église  d'Oye  se  sont 
élevées  à  1,531  livres;  elles  ont  été  réparties  sur  tous  les 
propriétaires,  fei-miers  et  habitants  de  cette  paroisse, 
dans  un  rôle  rendu  exécutoire  le  4  avril  1769.  — En  1781, 
nouvelles  contestations  relatives  à  l'entretien  du  pres- 
bytère ;  lettre  de  M.  Cousin,  curé  d'Oye.  Les  dépenses 
des  travaux  faits  à  cette  époque  et  ajoutés  à  ceux  des 
années  1773  et  177S  ont  donné  lieu  à  une  imposition  de 
763  livres  12  sols  6  deniers.  —  Plaintes  adressées  à  l'In- 
tendant contre  le  sieur  Balkin,  chirurgien  du  village 
d'Oye  qui  avait  anticipé  sur  un  terrain  communal  en  fai- 
sant construire  une  écurie  auprès  du  cimetière  (22  mars 
1774)  ;  —  réponse  du  sieur  Batkin,  par  laquelle  on  voit 
que  le  terrain  où  était  bâtie  l'écurie  en  question,  faisait 
partie  de  vingt-six  verges  de  terre  à  lui  vendues  par 
acte  notarié  du  7  juillet  174S;  —  visite  du  bâtiment  et 
du  terrain  en  litige  ;  —  procès-verbal  d'arpentage,  avec 
plan  dans  le  texte,  dressé  par  un  «  géographe  »  des 
ponts  et  chaussées  (16  juin  1774);  —  procès-verbal  d'un 
mesurage  qui  a  eu  lieu  sur  ce  même  terrain  le  9  décem- 
bre 177S.  —  Délibération  des  principaux  habitants  du 
village  d'Oyé  exposant  à  l'Intendant  les  abus  commis 
dans  cette  paroisse  par  des  étrangers  et  des  gens  sans 
aveu  qui,  de  leur  autorité  privée  se  sont  construit  des 
habitations  au  lieu  nommé  l'Étoile  (6  avril  1777);  — 
éclaircissements  donnés  à  ce  sujet  par  le  subdélégué  de 
l'Intendant.  — Demande  formel'  pour  obtenir  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  école  dans  la  paroisse  d'Oye,  au 
hameau  de  l'Étoile.  -  Réparations  à  la  maison  vicariale 
en  1778.  —  Rôles  des  habitants  imposés  en  1783  et  1788, 
par  suite  de  travaux  effectués  au  presbytère  d'Oye,  et 
réglés  d'une  part  à  la  somme  de  449  liv.  16  s.  6  d.,  et 
d'autre  part  à  108  1.  1  s. 

C.  129.  (Liasse.)  —  124  pièces,  papier  ;  1  cachet  armorié. 

l'ÏICI-l'SÎ'ô.  —  Projets  de  réparations  concernant 
l'église  et  le  presbytère  de  Peuplingues.  —  Visite  or- 
donnée par  l'Évêque  de  Boulogne  le  16  décembre  1721  ; 
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—  procès-Terbal  dressé  en  vertu  de  cette  ordonnance, 
par  M.  Herbault,  curé  de  Bonningues  ;  —  rapports  d'ex- 
perts ;  —  devis  et  adjudications.  —  Clauses  et  condi- 
tions proposées  en  1735  pour  la  reconstruction  du  près-, 
bytère  de  Peuplingues.  —  Travaux  à  l'école  de  Peu- 
plingues en  1759,  et  au  presbytère  en  1767  ;  —  requête 
de  M.  Caron,  curé  de  cette  paroisse,  et  délibérations  des 
habitants  ;  —  dépenses  portées  au  rôle  de  réparation  : 
808  livres  6  sols.  —  Devis  et  procès-verbal  faisant  men- 
tion des  ornements  et  d'un  calice  qui  devaient  être  four- 
nis à  l'église  de  Pihen  «  à  la  charge  du  Roy  »  (20  dé- 
cembre 1721);  —  autre  devis  dressé  pour  diverses  répa- 
rations aux  bâtiments  du  presbytère  :  granges,  écurie, 
étable  à  vaches  et  bergerie.  On  trouve,  à  la  suite  de 
ces  détails,  une  somme  de  200  livres  inscrite  pour  la  re- 
fonte de  la  cloche  de  l'église  (H  août  1727).  Ces  répara- 
tions avaient  été  demandées  par  le  curé  de  Pihen,  et 
ordonnées  par  l'Evêque  de  Boulogne  ;  elles  furent  adju- 
gées au  nommé  Gaspard  Rosier,  qui  a  présenté  pour 
caution  le  sieur  Duchef  de  Laville,  maître  menuisier  à 
Calais.  —  Construction  d'une  école  et  nouveaux  travaux 
à  la  maison  presbytérale  de  Pihen,  en  1757.  —  Corres- 
pondance, délibérations,  devis,  etc.,  concernant  l'église 
et  le  presbytère  de  Saint-Tricat  :  le  il  décembre  1726, 
Joachim  Humierest  reçu  adjudicntaire  de  divers  travaux 
fixés  au  prix  de  463  livres;  —  en  1749  la  petite  cloche  de 
la  paroisse  était  cassée;  sa  refonte  a  été  comprise  dans 
une  adjudication  collective  approuvée  par  l'Intendant  la 
1°'  avril  1750.  —  En  1759  le  logement  de  M.  Alliaume, 
curé  de  Saint-Tricat,  donne  lieu  à  une  dépense  de  493  Ut. 
7  s.  —  Nouvelles  réparations  proposées  en  1764  :  le  toit 
de  l'église  est  en  mauvais  état,  la  tour  est  lézardée,  le 
mur  du  cimetière  est  très- défectueux,  etc.;  l'Intendant 
ordonne  la  visite  d'un  expert  (9  septembre  1766)  ;  —  ré- 
ception de  travaux  (27  février  1767); —  rôle  des  sommes 
à  payer  par  tous  les  habitants,  fermiers  et  propriétaires 
de  la  paroisse.  —  Autres  dépenses  faites  en  1770  et  1774 
pour  l'église  et  le  presbytère  de  Saint-Tricat,  montant 
ensemble  à  699  liv.  18  s. 

C.  130.  (Liasse.)—  87  pièces,  papier. 

I'5*I-1'Î89. —  Requête  présentée  à  l'Évêque  de 
Boulogne  par  M.  Dezoteux,  curé  de  Sangatte,  le  19  avril 
1721,  «  di.sant  que  son  église  et  le  presbytère  étant  sur  le 
«  bord  de  la  mer  et  exposés  par  conséquent  aux  tem- 
K  pêtes  et  aux  coups  de  vent,  il  en  auioit  essuyé  de  très- 
«  considérables,  tant  à  la  fin  de  novembre  et  le  dernier 
«  décembre  de  l'année  précédente,  que  d'autres  encore 
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<  depuis,  qui  ont  causé  beaucoup  de  dommages  tant  à 
«  la  couverture  de  ladite  église,  vitres  et  murailles, 
«  qu'aux  couvertures  de  paille  de  la  maison  presbyté- 
€  raie,  granges,  portes  et  autres  endroits,  pour  lesquelles 
«  choses  il  seroit  nécessaire  de  se  pourvoir  incessamment 
a  pour  réparer  les  susdits  dommages  pendant  que  le 
(1  temps  le  permet  ;  »  —  visite  ordonnée  par  l'itvèque  de 
Boulogne; —  rapport,  devis  et  adjudication  (17il-17i3). 

—  Devis  des  réfections  à  faire  au  presbytère  en  1750, 
1765  et  1775  ;  —  projet  de  reconstruction  de  cette  mai- 
son, formé  par  les  habitants  de  Sangutte  en  1781  ;  —  or- 
donnance rendue  en  conséquence  par  l'Intendant  de 
Picardie  ;  —  devis  et  adjudication  des  travaux  ;  —  rôles 
des  contribuables  qui  ont  été  imposés  en  1782  pour  le 
recouvrement  d'une  somme  de  3,6G2  liv.  fi.  s.  9  d.  due  à 
l'adjudicataire.  —  Autorisation  donnée  par  le  curé,  le 
syndic  et  une  partie  des  villageois  de  Sangatte,  à  Jean 
Cauchois  «  issu  d'une  famille  honnête  et  des  plus  ancien- 
«  nés  de  cette  paroisse,  »  à  l'effet  d'établir  une  maison 
et  un  jardin  «  sur  un  coin  de  la  petite  commune  ;  »  — 
opposition  formée  à  ce  sujet  par  un  certain  nombre  de 
mécontents,  parmi  lesquels  se  trouvaient  plusieurs  mem- 
bres de  l'administration  municipale  (19  décembre  1788); 

—  requête  et  mémoire  des  opposants,  adressés  à  la  com- 
mission provinciale  ;  —  avis  de  deux  avocats  ;  —  de- 
mande transmise  par  l'Intendant  à  son  subdélégué,  afin 
d'avoir  quelques  renseignements  sur  cette  affaire  (53  dé- 
cembre 1788);  —  réponse  de  M.  Duflos,  subdélégué  à 
Calais,  et  consentement  par  lequel  les  habitants  de  San- 
gatte abandonnent  une  partie  de  leurs  terrains  commu- 
naux audit  sieur  Cauchois  et  à  plusieurs  autres  particu- 
liers, qui  un  avaient  envahi  environ  deux  mesures  pour 
y  bâtir  des  maisons  ;  il  est  convenu  toutefois,  par  cet  acte, 
qu'une  redevance  annuelle  sera  payée  aux  pauvres  sui- 
vant l'étendue  de  chaque  propriété  (14  et  18  avril  1789). 

C.  131.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin  ;  143  pièces,  papier 
(5  imprimées,  y  compris  un  plan). 

lî«0-IîSfi*.  —  Extrait  des  délibérations  de  la 
commune  de  Sangatte,  relatives  au  procès  qu'elle  a  in- 
tenté au  sieur  Mouron,  de  Calais,  pour  une  revendication 
de  terrains  (1770-1773).  —  Arrêt  rendu  au  Parlement  le 
13  juillet  1773  au  protitdu  sieur  Mouron  contre  les  habi- 
tants de  Sangatte,  joints  à  eux  les  sieurs  l'igault,  Le 
Mahieu  et  consorts.  —  Requête  par  laquelle  lesdits  habi- 
tants représentent  à  l'Intendant  qu'ils  ont  été  propriétai- 
res de  202  mesures  de  terre  servant  au  pâturage  commun 
de  leurs  bestiaux;  qu'ils  jouissaient  encore  en  commua 
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de  298  mesures  de  terre,  à  titre  de  location,  moyennant 
une  somme  de  290  livres  de  loyer  par  chaque  année, 
qu'ils  ont  payée  régulièrement  aux  seigneurs  de  San- 
gatte, nommément  à  M.  le  duc  d'Havre  à  qui  elles  appar- 
tenaient; qu'ils  ont  été  troublés  dans  leur  jouissance  et 
paisible  possession  par  un  arrêt  du  31  juillet  1773,  rendu 
par  le  Parlement  de  Paris  ;  que  depuis  cette  époque,  et 
par  suite  de  l'usurpation  des  biens  communaux,  leur  vil- 
lage, le  plus  chétif  du  pays,  est  dans  la  misère  la  plus 
affreuse  ;  «la cause  de  ce  mal  indiscible  provient,  disent- 
ils,  de  l'avidité  d'un  sieur  Mouron,  marchand  à  Calais, 
qui  a  acquis  du  seigneur  duc  d'Havre  les  298  mesures  de 
terres  salines  par  contrat  du  23  décembre  1766  ;  le  sieur 
Mouron  a  convoité  les  202  mesures  de  communes  des 
suppliants,  il  a  commencé  par  s'en  emparer  »  etc.  Cette 
requête  a  pour  but  d'obtenir  le  bornage  des  terres  ven- 
dues par  le  duc  d'Havre  et  accensées  au  sieur  Mouron. 

—  Lettre  de  M.  d'Oruiesson  touchant  les  frais  de  procès 
dus  par  la  commune  de  Sangatte  (16  avril  1773)  ;  —  pré- 
cis joint  à  la  lettre  précitée  :  «  Par  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  31  juillet  1773,  les  habitants  de  Sangatte  et  le 
sieur  Pigault  et  autres  ont  été  condamnés  solidairement 
en  20,000  livres  de  dommages-intérêts  envers  le  sieur 
Mouron,  pour  prétendues  non-jouissances  de  terrains 
que  le  sieur  Pigault  et  les  habitants  avaient  soutenu 
appartenir  à  la  communauté  de  Sangatte.  En  vertu  de  la 
solidarité  le  sieur  Pigault  a  été  poursuivi  etforcé  depayer 
seul  les  20,000  liv.,  sauf  son  recours;  il  s'est  adressée 
M.  l'Intendant  à  l'effet  de  le  supplier  d'ordonner  un  rôle 
de  répartition  sur  les  habitans  de  la  somme  de  13,937  liv. 
8  s.  6d.  qu'ilsdoivent  supporter  dans  celle  de  20,0001iv.B 

—  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  16  janvier  1776  et  du  7  jan- 
vier 1777  concernant  le  remboursement  de  la  somme  due 
audit  sieur  Pigault;  —  o  état  des  sommes  payées  par  le 
sieur  Pigault,  père,  pour  la  communauté  de  Sangatte  :  o 
Somme  principale  13,937  liv.  8  s.  6d-;  intérêts  de  ladite 
somme,  à  compter  du  19  septembre  1773,  2,170  liv.  ; 
montant  de  l'exécutoire, 7oliv.  13  s.  9  d.;  coût  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  Ki  jiinvier  1770,  120  liv.;  coût  de  celui  du 
7  janvier  1777,  244  liv.;  total  16,547  livres2sols  3  deniers 
(4  avril  1777)  ;  —  lettre  adressée  par  M.  Pigault  de  Lépi- 
noy  il  M.  Maugendre,  secrétaire-général  de  Picardie,  à 
Amiens  (12  octobre  1776)  ;  —  imposition  ordonnée  par 
l'Intendant  sur  les  propriétaires  forains,  fermiers  et  habi- 
tants de  Sangatte  (13  avril  1777)  ;  —  rôle  de  répartition 
d'une  somme  de  2,460  liv.,  payable  en  l'année  1777.  — 
Requête  des  propriétaires  du  village  de  Sangatte  sup- 
pliant l'Intendant  de  les  autoriser  à  «  poursuivre  au  Con- 
seil la  cassation  d'un  arrêt  qui  a  occasionné  la  ruine  de 
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toute  une  paroisse,  et  qui  la  rendra  déserte  si  elle  n'ob- 
tien!  la  justice  qui  lui  est  due,  puisque  les  habitants  ne 
peuvent  payer  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  impo- 
sés, ils  seront  obligés  d'abandonner  leurs  demeures  » 
(26  juin  1778)  ;  —  avis  de  deux  avocats  réunis  en  con- 
seil à  Amiens  le  12  août  1778,  portant  que  les  habitants 
de  Sangatte  doivent  se  pourvoir  contre  le  jugement  du 
31  juillet  1773,  en  s'adressant  au  conseil  des  finances  ou 
au  conseil  privé;  —  avis  du  subdélégué  de  l'Intendant  : 

« Si  le  succès  d'une  cause  dépend  de  sa  bonté,  les 

habitans  de  Sangatte  peuvent  tout  espérer.  L'arrêt  qui 
leur  enlève  leurs  communes  et  qui  les  condamne  solidai- 
rement en  20,000  livies  de  dommages  et  intérêts  avec 
les  seigneurs  de  Callimotes,  les  sieurs  Pigault  père  et 
Le  Mahieu  est  inconcevable,  le  conseil  est  trop  équitable 
pour  ne  le  point  anéantir  ;  »  —  letttre  de  l'Intendant  à 
M.  Necker,  sur  le  même  sujet  (8  mai  1780).  —  Mémoire 
et  consultation  pour  les  habitants  de  Sangatte,  les  sei- 
gneurs des  Caillemotles,  les  sieurs  Pigault  et  Le  Mahieu, 
demandeurs,  contre  le  sieur  Mouron,  défendeur  (18  mai 
1783)  ;  —  plan  annexé  à  ce  mémoire.  —  Réclamations 
faites  en  1785  et  1786  par  M.  de  Saint-Martin,  officier  au 
régiment  des  gardes  françaises  ;  M.  Dusommerard,  curé 
d'Audresselles,  et  plusieurs  autres  personnes,  afin  d'être 
déchargés  des  impositions  levées  à  Sangatte  par  suite 
d'un  procès.  —  Nouvelles  poursuites  exercées  par  M.  Pi- 
gault contre  les  habitants  de  Sangatte  «  pour  parvenir 
au  remboursement  des  frais  du  procès  que  cette  com- 
munauté a  perdu  contre  le  sieur  Mouron  (1786).  »  — 
Observations  adressées  à  l'Intendant  par  M.  Duflos,  sub- 
délégué à  Calais,  d'où  il  résulte  qu'un  arrêt  du  Conseil, 
du  7  mars  1875,  ayant  confirmé  ceux  qui  avaient  été 
rendus,  précédemment  contre  la  commune  de  Sangatte, 
le  sieur  Pigault  s'est  cru  en  droit  de  poui'suivre  le  recou- 
vrement du  rôle  décrété  en  1777  (8  mars  1786). 

C.  132.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  92  pièces,  papier; 
2  fragments  de  sceaux. 

lî'GÎ-lîSÎ'.  —  Rôle  des  dépenses  faites  en  1767 
pour  la  maison  vicariale  de  Vieille-Eglise.  —  Procès- 
verbal  dressé  par  le  curé  de  Marck  à  l'effet  de  constater 
les  réparations  nécessaires  au  presbytère  de  Vieille- 
Eglise  (26  mai  1767)  ;  —  délibération  et  consentement 
des  propriétaires  de  la  paroisse  ;  —  ces  travaux  ont  colîté 
936  livres,  laquelle  somme  a  été  répartie  sur  tous  les 
habitants,  propriétaires,  fermiers,  locataires  dénommés 
dans  un  rôle  rendu  exécutoire  le  8  mai  1759.  —  Devis  et 
délibérations    pour    d'autres    travaux    qui    ont    coûté 
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1,370  livres  en  l'année  1773,  et  1,200  livres  en  l'an- 
née 1786.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  concernant  la 
maison  du  vicaire  de  Vieille-Eglise  et  celle  du  maître 
d'école  (26  novembre  1780).  —  Secours  à  distribuer  aux 
pauvres  do  la  paroisse  :  délibération  ayant  pour  objet  la 
formation  d'un  bureau  de  charité,  pour  lequel  il  sera 
dressé  un  rôle  d'imposition  «  à  raison  de  2  sols  par  me- 
sure de  terre, etlOsols par  chaque  revenu  de  centfrancs, 
sur  tous  les  habitans,  de  Vieille-Eglise,  locataires,  pro- 
priétaires et  rentiers  »  (19  mars  1786)  ;  —  arrêt  du  Con- 
seil d'État  qui  approuve  et  homologue  ladite  délibéra- 
tion (13  juin  1786)  ;  —  lettre  écrite  à  l'Intendant  par 
11.  Arnoult  :  «  Je  suis  curé  de  Vieille-Eglise  depuis  trente- 
trois  ans,  au  22  octobre  prochain;  je  n'ai  pas  encore  vu 
la  misère  et  la  pauvieté   montées  à  un  si   haut  degré 

qu'elle  l'est   aujourd'hui Il  règne  ici.  Monseigneur, 

beaucoup  d'harmonie  parmi  mes  paroissiens,  mais  c'est 
quand  il  n'est  nullement  question  d'argent  ;  dans  toutes 
les  paroisses, surtout  à  la  campagne,  il  se  trouve  des  per- 
sonnes aisées  mais  dures,  des  maisons  desquelles  il  ne 
sort  que  la  fumée;  de  ces  gens  on  ne  peut  rien  tirer.  Il 
n'est  pas  question  ici.  Monseigneur,  d'un  déficit  pour 
remplir  ce  qui  manque  au  coffre  du  bureau  ;  nous 
n'avons  que  neuf  mesures  de  terre  louées  cent  francs, 
laquelle  somme  est  absorbée  par  une  veuve  de  quatre- 
vingt-quatre  ans  qu'il  faut  loger,  chauffer,  nourrir  et 
entretenir.  Puis-je  donc  seul,  en  ma  qualité  de  pasteur, 
avec  cinq  ou  six  habitants  nourrir  trente-trois  auti-es 
ménages  nécessiteux,   du  nombre  desquels  sont  encore 

quinze  veuves  chargées  de  famille? Il  se  trouve  dans 

le  rôle  quelques  habitants  portés  h  une  somme  assez  con- 
sidérable, c'est  qu'ils  occupent  un  grand  nombre  de  ter- 
res et  qu'ils  sont  la  plupart  d'assez  forts  propriétai- 
res  Je  me  suis  fait  moi-même  porter  au  rôle  de  répar- 
tition pour  une  bagatelle  de  30  livres,  dans  le  dessein  de 
donner  l'exemple  aux  autres  ;  je  me  regarderois  comme 
malheureux  si  j'en  restois  là,  au  milieu  de  tant  de  misé- 
rables. Il  n'y  a  pas  de  travail  dans  ce  pnys  ;  les  lins  qui 
en  fimt  ordinairement  la  richesse,  ne  valent  rien  depuis 
plusieurs  années,  de  là  vient  la  cherté  énorme  de  cette 
denrée.   Les  femmes  ne  trouvent  point  de  filage  et  les 

hommes   restent  sans  travail Les  pauvres  honteux 

roulent  dans  la  paroisse,  la  nuit;  ils  ont  été  dans  plu- 
sieurs fermes,  etc.  »  (13  avril  1786).  —  Ordonnance  de 
l'Intendant  qui  autorise  la  levée  d'une  somme  de  578  liv. 
13  s,  formant  l'importance  du  rôle  dressé  par  les  admi- 
nistrateurs du  bureau  de  charité  de  Vieille-Église  (26  dé- 
cembre 1787).  —  Relevé  général  des  terrains  commu- 
naux situés  dans  le  Calaisis. 
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§  II.  —  Finances. 
C.  133.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

1980-1  9****.  —  Rôles  de  capitation  do  la  ville  de 
Calais,  anni;e  1780:  rue  Française,  M.Pecquotdu  Bellet 
est  ta.xé  à  11  livres  el  un  domoslique  à  une  livre  ;  rue  de 
la  Corne,  M.  PiirauU,  père.  130 livres;  trois  domestiques, 
3  livres  ;  -  année  1781  :  rue  de  la  Prison,  la  tourière  des 
dames  Bénédictines,  une  livre,  et  un  domestique  imposé 
à  une  livre  ;  rue  de  la  Ciladelle,  Gaspard  Dirheims.  3  li- 
vres ;  le  sieur  Oufay,  aubergiste,  28  livres  ;  —  année 
178i  :  rue  St-Michel,  M.  de  Méraville,  30  livres  ;  le  sieur 
Lacroix,  carillonneur,  une  livre;  rue  des  Mariniers, 
Marie-.\nno  Duhamel,  une  livre  ;  Courgain,  !a  veuve  Hé- 
rault, mercière,  3  livres  ;  le  sieur  Dulong,  cabaretier,  30 
livres  ;  total  du  rôle  10,144  livres  16  sols  ;— année  1787  : 
rue  des  Capucins,  M.  Vaillant,  ses  enfants  et  domesti- 
ques, 36  livres  ;  rue  des  Boucheries,  Mme  Leduc,  vivant 
de  son  bien,  (>  livres  ;  un  domestique,  une  livre  6  sols  ; 
cimetière,  M.  Duhautois,  prêtre,  0  ;  un  domestique  une 
livre  6  sols;  total  du  rôle  10,28"J  livres  10  sols.  -  Rôles 
des  impositions  faites  en  1787  pour  les  travaux  du  Ca- 
laisis  :  paroisse  d'Andres,  le  sieur  Duchateau,  pour  sa 
ferme  et  ses  terres  jiaie  16  livres  14  sols  9  deniers  ;  le 
curé  de  la  paroisse,  12  livres  9  sols  6  detiiers;— paroisse 
de  Balinghem,  M.  Dehault,  pour  une  ferme  et  des  terres 
47  livres  16  sols  6  deniers;  —  M.  de  Sainte-Aldegoiide, 
pour  maison  et  terres,  13  sols  3  deniers;  —  paroisse  de 
Boucres,  Etienne  Durivier  pour  maison  et  jardin  8  sols  9 
deniers; — paroisse  de  Bonningues,  M.  de  Foucault  pour 
maison,  ferme  et  terres^  30  livres  13  sols  6  deniers  ;  — 
paroisse  de  Campagne,  M.  de  Maisonrouge,  pour  censi- 
ves,  une  livre  un  sol  ;  —  paroisse  de  Coquelles,  le  sémi- 
naire de  Boulogne  pour  ses  terres,  l-i  sols  6  deniers;  — 
paroisse  de  Coulogne,  M.  de  Soyecourt  pour  sa  ferme  et 
ses  terres  6i  livres  H  sols  ; —  paroisse  d'Escalles,  André 
Carinier  jiour  maison  et  terres  l.^i  livres  16  sols  Sdeniers  ; 
—  paroisse  de  Fréthu!i,  le  curé  de  la  paroisse  pour  ses 
terres,  18  livres  ;— paroisse  de  Guemps,  le  duc  de  Fleury 
pour  ses  terres  et  sa  ferme  5  livres  9  sols  9  deniers  ;  — 
paroisse  de  Guînes,  la  demoiselle  Lcnoirpour  trois  mai- 
sons une  livre  12  sols  3  deniers  ;  Jacques  Delbarre  pour 
une  maison  9  sols  6  deniers  ;  M.  de  Guizelin,  pour  mai- 
son et  terres  28  livres  6  sols,  etc.  —  Rôles  des  paroisses 
de  liâmes,  Hervelinghem,  Marck,  Nielles,  Nouvelle- 
Eglise,  OPfekerque,  Oye,  Peuplingues,  Pihen,  Sangatte, 
Saint-Pierre,  Saint-Tricat  et  VieiUe-Eglise, 


C.  134.   Liasse.)  —  186  pièces,  papier. 

I  îîO-I  «OO. —  Comptes  des  vingtièmes  du  Calaisis 
pour  l'année  1779.  Recette  du  premier  vingtième,  43,750 
livres  18  sols  9  deniers; — second  vingtième  égal  au  pre- 
mier ;  —  (1  recette  h  cause  des  quatre  sols  pour  livre  du 
premier  vingtième  des  biens  fonds  9,130  livres  2  sols  3 
deniers.  »  —  Comptes  rendus  à  l'Intendant  par  Martin- 
Joseph  Caffiéry,  receveur  des  vingtièmes  du  gouverne- 
ment de  Calais  pour  les  années  1783  à  1788.  —  Réparti- 
tion des  impositions  du  gouvernement  de  Calais,  Ardres 
et  Montreuil  pour  Tannée  1789  :  1°  capitalion  des  villes; 
2"  droits  d'usage;  3°  entretien  de  lits  uiilitaires  ;  4°  ponls 
et  chaussées;  5°  canaux,  rivières,  etc.;  au  total  76,694 
livres  10  sols  6  deniers.  —  Rôle  de  la  capilation  des  offi- 
ciers de  justice  des  villes  de  Calais  et  de  Montreuil  :  Jus- 
tice royale  de  Calais;  M.  Béhague,  lieutenant  général,  est 
imposé  à  la  somme  de  42  livres.  Officiers  de  l'amirauté  ; 
M.  Vaillant,  lieutenant,  à  50  livres  ;  M.  Hibon  de  Mervoy, 
conseiller,  à  30  livres.  Bailliage  de  Montreuil  ;  M.  PouN 
tier,  lieutenant  général,  à  60  livres  ;  M.  Hacot,  lieutenant 
criminel,  à  60  livres  ;  M.  Hacot  du  Viollier,  procureur 
du  Roi, à  60  livres,  etc.  (27  mars  1789).  —  Rôle  de  la  ca- 
pitation  des  nobles  des  gouvernements  de  Calais,  Ardres 
et  Montreuil  :  paroisse  d'Alquines,  le  sieur  de  Brugnobois 
de  la  Motte  paie  3  livres  8  sols  6  deniers  ;  paroisse  d'É- 
cuires,  le  sieur  Daccary  de  Beaucoroy  et  son  épouse,  41 
livres  3  sols  6  deniers  ;  ville  d'Ardres,  les  sieurs  de  Sart 
de  Nielles,  héritiers  du  chevalier  de  Nielles  de  Préraont, 
28  livres  1  sol;  paroisse  de  Sanghem,  les  enfants  du  sieur 
d'Aix  de  Ligne,  6  livres  17  sols  6  deniers  (3  avril  1789). 
— Rôles  des  impositions  des  paroisses  du  Calaisis  pour  les 
années  1788,  1789  et  1790. 

C.  135.  (Liasse.)  —  236  pièces,  papier  (G  imprimées). 

1910-1  900.  —  Aliénations  de  biens  faisant  partie 
du  domaine  royal  :  dîmes  de  Saint-Tricat,  Nielles,  Fré- 
thun  et  Bonningues,  adjugés  à  Jean  Lenglet  officier  du 
grenier  à  sel  de  Doullens,  moyennant  la  somme  de 
60,7.'30  livres  et  2  sols  pour  livre  (9  mai  1710)  ;  —  terres 
du  fort  Philippe  situées  aux  environs  de  Calais  (cent 
mesures),  adjugées  à  Claude  de  Buigny  pour  13,800  li- 
vres et  2  sols  pour  livre  (3  avril  1713)  ;  —  droit  de  pêche 
dans  le  canal  de  Calais,  adjugé  à  Pierre  Lemus  (5  mai 
1713)  ;  —  domaine  et  seigneurie  de  la  paroisse  de  Vieille- 
Église,  avec  tous  les  droits  honorifiques  appartenant  au 
Roi  vendus  h  M.   Regnault,   avocat  au  Conseil,  pour  la 
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somme  de  1S,000  livres  et  2  sols  pour  livre  (22  septem- 
bre 1713);  —  dîmes  de  Giiemps,  Offekeique  et  Nouvelle- 
Église,  vendue  audit  Regnault  (21  mai  1718)  ;  —  dîmes 
de  Balinghem,  Campagne,  Guines,  Boucies,  Pihen, 
Marck  et  Coquelles,  vendues  aussi  à  M.  Regnault  pour  la 
somme  de  256,920  livres  (21  mai  1718)  ;  —  terres  nom- 
mées le  Fort-Philippe  et  le  Port-Rouge,  avec  une  rente 
aunuelle  de  400  livres  et  un  droit  de  pêche,  acquis  par 
ledit  Regnault  (26  mai  1718).  —  Mémoire  et  avis  de 
M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie,  sur  une  contesta- 
tion pendante  au  Conseil  entre  le  régisseur  des  impôts  et 
les  marchands  et  négociants  de  la  ville  de  Calais,  au 
sujet  des  droits  levés  sur  le  vin  (6  décembre  1721).  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  décharge  le  Calnisis  du  droit 
de  subvention  sur  les  eaux-de-vie  (28  octobre  1727).  — 
Autre  arrêt  accordant  aux  maire  et  échevins  de  Calais  la 
levée  pendant  trente  ans  d'un  impôt  de  2  sols  par  cha- 
que pot  ds  vin  et  4  sols  par  chaque  pot  d'eaii-de-vie  qui 
se  vendront  en  détail  dans  toutes  les  paroisses  du  Calai- 
sis  ;  les  deniers  provenant  de  ces  impôts  devront  être 
employés  à  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville,  et  aux 
réparations  et  constructions  qui  y  sont  mentionnées 
(16  février  1740).  —  Procès-verbaux  de  visites  faites 
chez  les  débitants  d'eau-de-vie  par  les  commis  de  l'oc- 
troi (1743-1744).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant 
la  perceplion,  à  titre  d'octroi  d'un  droit  de  30  sols  sur 
chaque  velte  d'eau-de-vie  vendue  et  consommée  en  dé- 
tail dans  les  gouvernements  de  Calais  et  Ardres  ;  le  pro- 
duit de  cet  octroi  sera  employé  aux  travaux  prescrits 
pour  l'écoulement  des  eaux  des  pays  de  Calais,  Ardres, 
Langle,  Bredenarde  et  Ruminghem  :  «  cette  charge  doit 
être  considérée  comme  d'autant  plus  légère  pour  les 
habitants  desdits  deux  gouvernements,  que  les  droits 
d'aydes  et  d'octrois  qui  s'y  perçoivent  aujourd'hui  sur 
l'eau-de-vie  sont  beaucoup  moindres  que  ceux  qui  se 
lèvent  dans  les  pays  et  cantons  qui  les  avoisinent,  ce  qui 
d'un  côté  occasionne  des  versemens  et  une  contrebande 
continuelle  dans  les  dits  pays  et  de  l'autre  ne  fait  qu'alté- 
rer la  santé  des  habitants  et  des  troupes,  que  le  vil  prix 
de  l'eau-de-vie  engage  à  s'adonner  à  cette  boisson  per= 
nicieuse  »  (8  juillet  1746).  —  Procès  entre  la  commu- 
nauté des  bouchers  de  Calais  et  Jean  Pichon  fermier  des 
droits  attribués  aux  offices  de  contrôleurs,  prudhommes, 
visiteurs  et  marqueurs  des  cuirs  appartenant  à  la  dite 
ville  (1730).  —  États  des  droits  d'octroi  reçus  dans  le 
gouvernement  de  Calais  pendant  les  mois  de  septembre 
et  octobre  1753.  —  Prorogation  d'un  octroi  sur  l'eau-de- 
vie  (22  juin  1756).  —  Quittance  d'une  somme  de  618  li- 
vres 15  sols  payée  par  le  receveur  de  l'octroi  du  Culaisis 
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au  sieur  de  Fonblanche,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
de  Picardie,  pour  levées  de  plans  et  cartes,  et  pour 
nivellement  de  canaux  et  rivières  (1757).  —  États  de 
recettes  et  dépenses  faites  par  le  sieur  Dehamy,  rece- 
veur de  l'impôt  établi  sur  l'eau-de-vie  ;  la  recette  du  mois 
de  décembre  1736  est  portée  à  1,709  livres  3  derniers; 
celle  de  novembre  1757  à  1,931  livres  16  sols;  celles  de 
février  175S  à  1,826  livres  H  sols  ;  mai  1759  à  1,560  li- 
vres; juillet  1760  à  1,878  livres  10  sols  10  deniers,  etc. 
—  Ordonnance  de  l'Intendant  qui  déclare  bonne  et  vala- 
ble la  «  saisie  de  six  jeux  de  cartes  eefaits,  »  faite  parles 
commis  de  la  régie  sur  Claude  Hiard,  marchand  mercier 
et  débitant  de  cartes  à  Guînes,  et  le  condamne  solidaire- 
ment avec  sa  femme  en  1,000  livres  d'amende  et  aux 
dépens  (17  juillet  1758). 

C.  I3G.  (Liasse.)  —  253  pièces,  papier  (1  imprimée). 

I  Vol-l 'ïCîC  —  (I  Compte  que  rend  par-devant 
monseigneur  Dupleix,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de 
justice,  police,  finances  et  des  troupes  de  Sa  Majesté  en 
Picardie,  Boulonnais,  pays  conquis  et  reconquis,  Jean 
Dehamy,  receveur  des  octrois  de  la  ville  et  gouverne- 
ment de  Calais,  accordés  par  arrêt  du  Conseil  du  22  juin 
1736,  à  commencer  du  I"  octobre  audit  an,  lequel  octroi 
consiste  en  6  sols  par  pot  d'eau-de-vie,  qui  se  lèvent  et 
perçoivent  sur  la  vente  qui  s'en  fait  en  détail  dans  les 
ville,  courgain,  fauxbourg  et  banlieue  ,  et  les  vingt-trois 
paroisses  du  gouvernement  de  Calais, destiné  au  curement 
et  approfondissement  des  canaux  et  autres  travaux  du 
pays, desquels  octrois  lecorriptablerend  compte  pour  sept 
années,  du  1"  octobre  1758  au  30  septembre  1765;  »  les 
recettes  sont  de  182,113  livres  14  sols  6  deniers,  et  les 
dépenses  de  116,646  livres  3  sols  1  denier.  —  Dépenses 
diverses  :  Payé  à  M.  Lecamus,  secrétaire  en  chef  de  l'In- 
tendant, pour  ses  honoraires  de  l'aimée  1760,  et  pour 
ses  droits  de  10  livres  par  mille  livres  sur  le  produit  de 
l'octroi,  174  livres  19  sols  7  deniers  (février  1761)  ;  —  au 
sieur  Brice,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  pour  la 
levée  du  plan  du  pays  de  Bredenarde  et  de  l'Ardrésis, 
190  livres  (janvier  1762);  —  au  sieur  Bertrand,  sous- 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  600  livres  pour  l'indem- 
niser de  ses  peines,  soins  et  voyages  au  sujet  des  canaux 
du  Calaisis,  6U0  livres  (septembre  1763).  —  Requête  du 
20  février  1763  par  laquelle  le  sieur  Dumont,  arpenteur 
à  Calais,  se  plaint  d'une  surtaxe  d'imposition  et  réclame 
l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  en  qualité 
de  receveur  des  biens  des  religion naires  fugitifs  ;  le  pre- 
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mier  feuillet  de  cette  pièce  contient  :  1°  une  copie  de  la 
commission  dudit  sieur  Dumont,  du  10  mai  1753;  2'  un 
état  du  revenu  des  propriétés  délaissées  par  les  religion- 
naiies  dans  le  gouvernement  de  Calais  ;  3"  l'extrait  d'un 
arrêt  du  Conseil  en  date  du  2  mai  1751  ;  —  observations 
relatives  à  celle  demande  (20  février  ITfiÎj);  —  copie 
d'une  autorisation  obtenue  de  l'Intendant  jjar  les  maire 
et  échevins  de  Calais,  le  22  août  17o3,  afin  de  pouvoir 
«  envoyer  des  gens  de  guerre  en  logement  chez  M.  Du- 
mont comme  chez  les  autres  habitants  ».  —  Conditions 
réglées  pour  l'adjudicataire  des  octrois  de  la  ville  de 
Calais  (1765)  ;  —  copie  d'un  mémoire  adressé  au  contrô- 
leur général  des  finances  par  des  négociants  de  la  ville 
de  Calais,  nu  sujet  des  nouvelles  conditions  proposées 
pour  la  régie  des  octrois  (1766).  —  Copie  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'i'-tut  du  7  août  17G5,  concernant  la  perception 
des  octrois  établis  dans  le  Boulonnais,  l'Amiénois,  le 
Calaisis  et  l'Ardrésis. 

C.  13^. (Liasse.)  —-273 pièces,  papier  (I  imprimée); 
1  cacbel  armorié. 

l965'l99o.  —  Compte  de  Jean  Dehamy,  rece- 
veur des  octrois  de  la  ville  et  du  gouvernement  de  Calais, 
pour  les  années  1765  à^l770.  —  Copie  d'une  ordonnance 
de  l'Intendant  qui  autorise  le  receveur  des  impôts  à  prê- 
ter à  la  ville  de  Calais  une  somme  de  17,110  livres  7  sols 
6  deniers  destinée  au  payement  d'une  partie  de  ses  dettes 
(6  octobre  1767).  —  Etat  des  prix  des  bois  et  charbons 
à  Calais  en  1767.  —  Confiscation  d'étoffes  d'Angleterre 
saisies  en  contrebande  (24  juillet  1767)  ;  —  ordonnance 
de  l'Intendant  qui  condamne;.pour  cette  fraude,  le  sieur 
L..  négociant  à  Calais,  au  payement  d'une  amende  de 
3,0(K)  livres  (3déccmbre  1707)  ;  —  Lettre  de  M.  Trudaine 
de  Montigny,  informant  l'Intendant  des  plaintes  d'un  fa- 
bricant d'Abbeville  sur  la  "  contrcijande  consiilcrahle 
qui  s'y  fait  en  baracans  et  autres  étoffes  d'Angleterre, 
par  les  ports  de  Calais  et  de  Boulogne  ;  •  —  éclaircisse- 
ments donnés  par  M.  Duflos,  subdélégué  à  Calais  :  «  ...  11 
est  certain  que  la  contrebande  qui  se  fait  par  ce  port  est 
assez  considi'rable  pour  porter  préjudice  aux  manufac- 
tures de  France  ;  je  ne  vois  d'autre  moyen  pour  la  faire 
cesser,  ou  du  moins  la  rendre  plus  rare,  que  de  multi- 
plier le  nombre  des  gardes  des  fermes  employés  sur  la 
coste....  »  (15  juillet  1768).  — Demande  en  réduction  de 
contribution  formée  par  M.  de  Boaurepaire,  lieutenant 
réformé  du  régiment  de  Navarre,  à  Cidais  (21  mai  1770). 

Copie  d'un   procès-verbal   d'adjudication  des  octrois 

du  Calaisis,  en  date  du  17  mai  1771  ;  ces  octrois  ont  été 


PAS-DE-CALAIS. 

adjugés  au  sieur  Armand  Det(euf,  négociant  à  Saint- 
Omer,  pour  la  somme  de  36,000  livres,  qu'il  a  portée 
ensuite  à  38,(XX); —  régie  demandée  à  l'Intendant  par 
les  officiers  municipaux  de  Calais  le  19  mai  1771,  en  ver- 
tu d'une  autorisation  à  eux  accordée  par  les  notables  de 
cette  ville,  et  des  réserves  fiiites  dans  l'adjudication  du 
17  mai.  —  Copie  du  traité  conclu  le  i\)  mai  1771  entre  la 
ville  de  Calais  et  le  sieur  Picque  de  Ramecy,  chargé  de  la 
régie  des  octrois  du  Calaisis,  par  suite  d'une  ordonnance 
de  l'Intendant  qui  a  débouté  le  sieur  Delœuf  de  son  ad- 
judication. -  Correspondance  relative  à  des  demandes 
de  concession  de  terrains  vagues  et  incultes  situés  entre 
Calais  et  Gravelines  :  lettre  de  M.  Cochin,  intendant  des 
finances,  et  des  intendants  Dupleix  et  de  Caumartin  tou- 
chant le  sieur  Regnaudet  de  Rouzières,  l'un  des  deman- 
deurs (1770-1771)  ;  —   mémoire  présenté  à  ce  sujet  par 

MM.  Blanquart,  demeurant  à  Calais  :   t Dans 

les  terres  dont  on  demande  la  concession  il  leur  en  ap- 
partient environ  mille  arpents  en  une  seule  pièce,  nom- 
mée Salines- Rûbelin.  Leur  propriété  est  établie  sur  un 
titre  respectable;  ce  sont  des  lettres  patentes  données  à 
Versailles  le  5  juillet  1687,  dûment  enregistrées,  parlés- 
quelles  le  Roi  donne  et  concède  au  sieur  Isaac  Robelin, 
leur  aïeul,  pour  la  récompense  de  ses  services  (il  était 
directeur  des  fortifications  des  places  maritimes)  les 
terres  dont  il  s'agit,  à  la  charge  de  80  livres  de  censive 
envers  le  domaine,  etc.  n  (20  octobre  1770);  —  observa- 
tions de  M.  Duflos,  subdélégué  à  Calais,  concluant  au  re- 
jet de  la  demande  dudit  sieur  Regnaudet  (31  octobre 
1770).  —  Recommandation  do  r.\rchevèque  de  Narbonne 
en  faveur  de  M.  Taaffe,  major  du  régiment  de  Dillon  ir- 
landais, qui  avait  présenté  requête  au  Conseil  afin  d'ob- 
tenir les  terres  incultes  dépendant  du  domaine  royal 
dans  la  paroisse  d'Uye,  à  charge  de  les  mettre  en  culture 
et  do  payer  aimucllemcnt  une  rente  au  domaine  de  S.  M. 
(30  janvier  1772); — lettre  écrite  par  M.  TaaR'e  à  M.  Mau- 
gendre,  socrétaiie  de  l'Intendance  de  Picaidie  à  Amiens 
(8  septembre  1772). —  Observations  sur  le  dessèchement 
des  terres  concédées  à  M.  TaaITe  par  un  arrêt  du  26  jan- 
vier 1773  —  Lettres  do  MM.  Cochin  et  do  Monteynard 
sur  un  pi'ojet  formé  par  le  sieur  Mouron,  de  Calais,  dans 
le  but  de  mettre  eu  valeur  une  partie  du  terrain  occupé 
par  les  dunes,  près  de  cette  ville,  et  connu  sous  le  non» 
d'anciennes  garennes  (17  et  31  août  1772)  ;  —  supplique 
adressée  à  l'Intendant  de  Picardie  par  M,  Mouron,  afin 
d'avoir  sa  protection  dans  celle  affaire  (6  janvier  1773). 
—  Droit  de  «  havage  »  levé  h  Calais  par  l'exécuteur  de 
la  haute  justice  sur  les  grains  amenés  au  marché  (1772- 
1773).  —  Droits  perçus  dans  le  Calaisis  sous  la  dénomina- 
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tion  de  don  gratuit  ou  droits  réservés  ;  lettres,  mémoires 
et  réclamations  contre  cet  impôt  qui    pesait  lourdement 
sur  le  commerce  des  boissons  (1773-1774);   —   arrêt  du 
Conseil  d'État  qui  règle  la  manière  de  percevoir  les  droits 
réservés  (17  mars  177i)  ;  —  plaintes  portées  contre  les 
régisseurs  de  cet  impôt  dont  la  levée  se  faisait  aussi  chez 
les  cultivateurs   qui  se   livraient  à    l'élevage  des  porcs 
(1774)  ;  —  lettre  de  MM.  Bénard  et  Audibert,  députés  de 
la  ville  de  Calais,  rendant  compte  à  l'Intendant  des  dé- 
marches et  des  sollicitations  qu'ils  ont  faites  à  Paris  pour 
obtenir  l'abonnement  des  droits  réservés  (27  août  1774)  ; 
— mémoire  joint  à  un  autre  lettre  de  MM.  Bénard  et  Au- 
dibert, présentant  la  «  situation  de  la  ville  de  Calais  :  » 
sa  population  est  de  5,500  habitants  ;  son  corami^rce  con  - 
sistfi  en  thés  et  eau-de-vie  ;  sa  navigation  qui  était  autre- 
fois de    soixante-quinze   vaisseaux  se  trouve  réduite  à 
douze  ;  l'arrêt  du  17  mars  1774   a  causé  la  cpssation  du 
commerce   d'eau-de-vie  à  l'étranger  ;  M.  le  duc  de  Cha- 
rOHt  vient   de   proposer   un  abonnement  pour  tous  les 
droits  réservés  sur  les  bestiaux  et  sur  les   boissons,  etc. 
(23  juillet  1774)  ;  —  abonnement  consenti  par  le  contrô- 
leur général  des  finances,  à  la   sollicitation  du  duc  de 
Charost,  gouverneur  de  Calais  (2:2  novembre   1775).  — 
État  du  droit  de  péage  levé  sur  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises, à  leur  entrée  ou  sortie  dans  les  bureaux  de 
Calais,   Guînes,  Licques,  etc.,  depuis  le  1"  octobre  1774 
jusqu'au  31  mars  1775. 
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C.  138.  (Liasse.)  —  247  pièces,  papier  (1  imprimée). 

l'î'SO-lî'ÎS.  —  États  de  dépenses  faites  en   1770 
pour  préserver    le  Calaisis  de  la  peste  régnant  en  Po- 
logne.— Compte  des  recettes  et  dépenses  faites  par  Jean 
Dehamy,  l'eceveur  des  octrois  du  gouvernement  de  Ca- 
lais, depuis  le  1"  juin  1770  jusqu'au  1"  avril  1775;  ce 
compte  a  été  présenté  à  l'Intendant  de  Picardie  par  les 
héritiers  dudit  receveur,  le  24  juillet  1773.  — Arrêt  du 
Conseil  d'État  qui  ordonne  le  payement  des  droits  sei- 
gneuriaux dus  au  Roi,  à  compter  du  1"  juillet  1771, par  les 
acquéreurs  des  maisons   construites  sur  l'emplacement 
de  l'hôtel  de  Guise,  à  Calais  (29  mai  1774)  :  «....  Lors  de 
la  conquête  du  Calaisis  et  de  la  ville  de  Calais,  il  existoit 
dans  cette  ville  une  maison  considérable  dite  la  Maison 
des  Marchands  ;  Henri  II,  en  récompense  des  services  de 
François  de  Lorraine,  duc  de  Guise,  qui  avoit  commai'.- 
dé  l'armée  employée  à  cette  conquête,  lui  donna  par  ses 
lettres  patentes  du  mois  de  janvier  1557,  enregistrées  au 
Parlement,  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  ladite 
maison  appelée  la  Maison  des  Marchands,  pour  en  jouir 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 


par  lui,  ses  hoirs  et  ayant  cause,  ù  perpétuité,  franche  et 
(juitte  de  toute  charges,  et  sans  aucunes  choses  eu  re- 
tenir ni  réserver  à  lui  et  ti  ses  successeurs,  fors  la  foi  et 
hommage,  ressort  et  souveraineté.  Cette   maison  cessa 
alors  d'être  appelée  la  Maison  des  Marchands  et  prit  le 
nom  A' Hôtel  de  Guise  qu'elle  conserve  encore.  Le  duc  de 
Guise  ou  ses  successeurs  la  divisèrent  ensuite  en  plusieurs 
portions  et  l'aliénèrent  à  dilférents  particuliers,  en  sorte 
qu'elle  forme  aujourd'hui  un  ensemble  d'une  trentaine 
de  maisons  tenues  en  fief  de  Sa  Majesté...»  —  Contes- 
tations   relatives   au    droit  de  vicomte  établi  à   Calais 
(1773). — Compte  rendu  par  Jean  Aubert,  notaire  à  Calais, 
des  recettes  et  dépenses  faites  par  le  sieur  Dehamy,  son 
beau-père,  ancien  receveur  de  l'octroi  du  Calaisis, depuis 
le   1"  juin  1770  jusqu'au    1"  juin   1773.   —  Compte  de 
Guillaume  Pigault  de  Lépinoy,  receveur  de  l'octroi  éta- 
bli sur  l'eau-de-vie  dans  le  Calaisis  (1773-1777).  Le  pre- 
mier chapitre  des  dépenses  se  rapporte  à  l'épizootie  de 
l'année  1775  :  Payé  à  la  paroisse  de  Guînes, pour  la  perte 
de  ses  bestiaux  1,834  livres  6  sols  4  deniers;   au  syndic 
de  yieille-Église,  pour   les  bestiaux    tués   en  cette  pa- 
roisse, 126  livres  13  sols  4  deniers;  pour  fourniture  de 
pain  aux  troupes  postées  en  cette  paroisse  pendant  l'épi- 
zootie 49  livres  4  sols  ;    au   marguillier  de  Saint-Pierre, 
pour  treize  bêtes  tuées  suivant  l'ordonnance  de  l'Inten- 
dant,   380    livres    13   sols  4   deniers  ;  au   sieur   Saison 
«  pour  le  massacre  des  bestiaux  en  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre,  »  23  livres  2  sols  ;  aux  sieurs  Marie,  Wissocq  et 
Gonts  employés  à  la  désinfection  des  étables  du  Calaisis, 
474  livres  14  sols;  au   syndic  d'Offekerque    pour    deux 
vaches  tuées  dans  cette  paroisse,  76  livres  13  sols  4  de- 
niers ;  au  syndic  du  bourg  de  Guînes,  pour  les  fosses  des 
bestiaux  tués  audit  lieu,  38  livres  12  sols  6  deniers,  etc. 
—  État  du  produit  annuel  des  domaines  du  Roi  engagés 
au  duc  de  Fleury  dans  le  gouvernement  de  Calais  :  cent 
mesures  de  terre  ou  environ,  à  usage  de  labour,  appe- 
lées le  Fort-Philippe,   1,600  livres  ;  la   dîme  de  la  pa- 
roisse d'Oye,  1,300  livres  ;  le  droit  de  pèche  du  poisson 
dans  la  dépendance  de  Calais,  530  livres  ;   cent  mesures 
de  marais  sur  la  paroisse  de   Guemps,    appelées  le  fort 
Rouge,  etc.  (1776).  —  Chemins  et  rampes  à  établir  par 
le  sieur  Taafîe  dans  les  terrains  qui  lui  ont  été  concédés 
entre  Calais  et  Gravelines  ;  recommandations  adressées 
à  l'Intendant  de  Picardie  par  M.  de  Grandbourg,  secré- 
taire général  de  la  marine  à  Paris,  et  M.  Taboureau,  con- 
trôleur général  des  finances  (1776).   —  Ordonnance  de 
payement  d'une  somme  de  1,200  livres  empruntée  à  la 
caisse  du  Calaisis  par  les  administrateurs  de  l'hôpital 
des  pauvres  de  Calais,   à  cause  des  grandes  pertes  de 

11 
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bestiaux  qu'ils  avoient  faites  dans  la  paroisse  tic  Saint- 
Pierre  {i(î  août  177o). —  Gratificaliou  de  7i  livres  accor- 
dée au  sieur  Brice,  géographe,  pour  la  levée  du  plan  du 
Calaisis  à  l'uccasion  de  la  maladie  épizootique  qui  y  a 
régné  (30  mars  1777). 

C.  139.  (Liasse.)  —  4î9  pièces,  papier  ^2  imprimées). 

■  Îî'-S-I  *!*»0.  —  Payements  effectués  à  cause  de 
l'épizootie  qui  a  régné  dans  le  Calaisis  en  177»  et  1776  : 
au  sieur  Lamanière,  élève  de  l'école  vétérinnire,  à  comple 
d'honoraires,  KJO  livres  (3  juillet  1776);  —  à  Jacques 
Bocquet,  de  Coulogne,  pour  remboursement  d'avances, 
12  livres,  H  sois  (8  mars  1777).—  Étals  indiquant  :  1°  le 
nombre  de  taureaux,  bœufs,  vaches,  et  génisses  qui  ont 
été  atteints  de  la  maladie  épizootique  dans  les  bourgs  et 
villages  du  Calaisis;  2°  leur  valeur;  3°  l'indemnité  payée 
aux  propriétaires,  à  raison  d'un  tiers  sur  le  prix  de 
chaque  animal  tué  et  enfoui  :  à  Hames,  en  novembre  et 
décembre  1773,  31  vaches  et  4  génisses  ;  à  Andres,  en 
octobre  1773,  un  taureau,  soixante-dix  vaches  et  quinze 
génisses  ;  aux  Attaques,  quarante-cinq  vaches  et  trois 
génisses;  à  Guînes,  en  1773  et  1776,  douze  vaches  et 
qualre  génisses;  à  Marck,  un  bœuf,  trente-six  vaches  et 
deux  génisses,  etc.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  contenant 
prorogation  de  l'octroi  établi  sur  l'eau-de-vie  dans  le 
Calaisis  ;  le  produit  de  cet  octroi  devra  être  employé  : 
1°  à  ajouter  de  nouvelles  constructions  au  quartier  des 
cavaliers  et  dragons  à  Calais, «avec  un  manège  sufOsant 
pour  y  (aire  manœuvrer  trois  escadrons  de  cavalerie  ;  » 
2"  au  remboursement  de  dirPérents  capitaux  de  rentes 
constituées  par  la  ville  ;  3o  au  curage  et  approfondis- 
sement des  canaux,  et  autres  travaux  qui  seront  jugés 
nécessaires  (3  novembre  1776j.—  Réchimations  des  offi- 
ciers municipaux  de  Calais  contre  le  droit  perçu  dans  le 
Calaisis,  au  profit  du  Roi,  sur  les  fruits  provenant  de  la 
Flandre  et  de  l'Artois  ;  cette  lettre  est  adressée  à  M.  Ta- 
boureau,  contrôleur  général  dos  finances  :  «  Les  fruits 
sont  précieux,  surtout  pour  le  pauvre,  c'est  sa  seule  dou- 
ceur et  son  seul  commerce.  Si  leur  utilité  est  générale- 
ment reconnue,  elle  l'est  encore  bien  plus  à  la  mer  et  sur 
ses  bords;  ces  dons  de  la  nature  offrent  un  préservatif 
contre  le  scorbut,  et  un  rafraichissement  salutaire  à 
ceux  qui  ont  le  malfieur  d'en  être  attaqués.  Notre  pays 
t;op  découvert  et  battu  des  vents  n'en  produit  point,  et 
nous  ne  pouvons  en  espé:er  que  de  la  Flandre  et  de 
l'Artois.  Ces  provinces  sont  réputées  étrangères,  tout  ce 
qui  en  provient  est  assujclti  à  des  droits,  on  en  perçoit 
sur  les  fruits  comme  sur  toutes  les  autres  denrées.  Ces 
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droits,  dont  le  produit  est  modique,  et  que  votre  bonté 
et  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté  vous  porteront  sans 
doute  à  supprimer  en  faveur  du  bien  public,  du  com- 
merce et  de  notre  garnison,  engendrent  les  plus  grands 

abus P.  S.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  observer, 

Monseigneur,  que  la  maladie  épizootique  qui  a  régné  dans 
le  Calaisis  a  fait  augmenter  le  beurre,  le  fromage  et  le  lait 
une  fois  plus  cher  que  l'ordinaire, ce  qui  rendles  fruits  en- 
core plus  nécessaires  aux  pauvres.  »(12  novembre  1776.) 

—  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  ordonne  la  levée  des  «  de- 
niers nécessaires  pour  la  confection  des  ouvrages  à  faire 
pour  procurer  aux  eaux  du  Calaisis,  de  l'Ardresis  et  du 
bas  Artois  des  écoulemens  suffisans  »  (4  mai  1777)  ;  — 
autre  arrêt  fixant  les  sommes  à  pnyer  par  s  jite  des  tra- 
vaux qui  ont  rapport  au  rétablissement  de  la  navigation 
et  à  l'écoulement  des  eaux  surabondantes  du  Calaisis  et 
de  r.\rdrésis  (9  février  1784). —  Droit  d'un  pour  cent 
levé  indûment  en  la  ville  de  Calais,  par  les  lormiers  du 
droit  de  vicomte,  sur  les  grains  achetés  par  les  étran- 
gers ;  observations  des  receveurs  dudit  droit  (27  avril 
1778);  —  avis  du  subdélégué  de  l'Intendant;  —  ordon- 
nance de  l'Intendant  de  Picardie  touchant  la  restitution 
des  droits  de  vicomte  qui  avaient  été  perçus  au  préjudice 
de  quelques  habitants  du  Bjulonnais  (16  juin  1778).  — 
C;impte  présenté  à  Tlntendaiit  par  le  sieur  Pigault  de 
Lépinoy,  receveur  de  l'octroi  du  Calaisis  (1774-1780);  — 
pièces  justificatives  y  annexées. — Dépenses  faites  pour  le 
curage  et  les  réparations  du  canal  voûté  traversant  la 
ville  de  Calais  (1776-1777). 

C.  1-10.  (Liasse.)  —  415  pièces,  papier. 

I  Î'S'J-I  98S. —  Comple  du  receveur  de  l'octroi 
établi  sur  l'cau-de-vie  dans  le  (Calaisis,  pour  les  années 
1780  à  1783,  avec  pièces  justificatives  ;  les  recettes  sont 
arrêtées  à  la  somme  de  16->,315  livres  17  sols  11  deniers, 
et  les  dépenses  à  12!, 526  livres  4  sols  9  deniers;  — 
pièces  de  dépenses  se  rapportant  à  une  somme  de 
23,000  livres  «  que  la  ville  de  Calais  devait  emprunter  et 
(jii'elle  n'a  pu  trouver  pour  sa  contribution  aux  travaux 
de  dessècliement  ordonnes  par  arrêts  de  1777  et  1781;  » 

—  à  une  gratilicalion  annuelle  de  24  livres  payée  aux 
cinq  éclusiers  de  la  ville  et  du  fort  Nieulay,  «  pour  pro- 
curer aux  eaux  du  pays  l'écoulement  par  les  écluses  à  la 
mer;  » —  aux  appointements  des  sieurs  'l'humas  Ghier  et 
Pierre  Woillez,  piqueurs  des  travaux  du  pays,  etc.  — 
Copie  des  représentations  faites  au  ministre  des  finances 
par  les  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Calais  sur  les  abus 
résultant  d'une   délibération  des   notaires   de  la  ville  : 
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a  Ces  abus  ont  pour  cause  et  prennent  leur  source  dans 
la  manière  nouvelle  dont  l'administration  générale  des 
domaini-s  étend  et  divise,  dans  ce  gouvernement,  les 
droits  dus  au  Roy  à  cause  de  sa  seigneurie  foncière.  Lors 
da  la  reconquête  qui  a  été  faite  dans  ce  pays  en  l'année 
1SS7,  les  propriélaires  et  habitans  anglois  en  furent  tous 
chassés,  et  le  roi  François  (I  envoya,  en  mars  loo9,  des 
commissaires  qui  fixèrent  d'abord  l'étendue  qui  conve- 
noit  au  gouvernement  et  à  la  dépendance  civile  de  Ca- 
lais ;  ils  ont  établi  une  justice  générale  en  première 
instance  pour  cette  ville  et  les  vingt -quatre  paroisses 
dont  un  bourg  (Guînes)  et  vingt-trois  villages  qui  se  trou- 
vent enfermes  dans  cette  banlieue  ou  arrondissement.  On 
en  vendit,  le  8  mai  ioCO,  tous  les  héritages,  en  réservant 
au  Roi  une  censive  égale  erapoitants  les  lods,  au  cas  de 
vente,  au  douzième  denier,  et  à  la  condition  généraile  que 
cette  censive  sernit  payée  au  Roy  en  la  recette  de  son  do- 
maine à  Calais  La  preuve  de  ce  premier  contrat  et  de  ses 
conditions  se  lit  dans  le  procès -verbal  même  de  cesi^om- 
missaires,  dont  la  minute  est  dans  les  archives  du  Parle- 
ment ;  dans  un  terrier  fait  par  Pierre  Miraumont,  con- 
seiller du  trésor  en  l'an  1582  ;  dans  des  déclarations  pas- 
sées par-devant  notaires  et  fournies  par  les  propriétaires 
du  Calaisis,  à  une    commission  royale  dont  le  sieur  de 

Moyenneville  étoit  président La  pri'tention  nouvelle 

des  administrateurs  des  domaines  ({■;  diviser  le  Calaisis 
en  deux  recettes,  l'une  à  Calais  pour  cette  ville,  et  seize 
de  ces  paroisses,  et  l'autre  au  bourg  de  Guînes  pour  ce 
bourg  et  les  sept  autres  paroisses,  et  d'y  faire  recevoir 
séparément  les  droits  dus  au  Roy  à  cause  de  son  domaine 
de  Calais,  est  une  atteinte  au  droit  s:icrô  de  la  propriété, 
etc.  »  (io  avril  1782).  —  Exemption  d'impôt  demandée 
par  M.  Révérand,   curé  de   Gueraps,  pour   l'eau-de-vie 
qu'il  distribue  aux  pauvres  qui  ont  des  plaies  à  guérir  : 
«  11  a  remarqué  par    plusieurs   expériences,  dit-il  dans 
cette  requête,  que  l'usage  de  l'emplâtre  de  Nuremberg 
et  de  l'onguent  jaune   faisoit  des    progrès   admirables, 
lorsque  les  plaies  étuient  lavées   avec   de  l'eau-de-vie  et 
du  sel  n  (22  avril  1784)s  —  après  avoir  pris  l'avis  de  M. 
Uuflos,  subdélégué  à  Calais,  et  des  officiers  municipaux 
de  cette  ville,  et  conformément  à  leurs  conclusions,  l'In- 
tendant fait  répondre  au  curé  de  Guemps  «  que  les  cir- 
constances ne  lui  permettent  pas  de  lui  accorder  l'exemp- 
tion de  droits  qu'il  sollicite  »  (27  mai  1784).  —  Compte 
présenté  le  4  octobre  1784,  à  M.  d'Agay,    intendant   de 
Picardie  par  le  receveur  de  l'octroi  du  Calaisis;  —  états, 
ordonnances,  acquits  et  autres    pièces  justificatives.  — 
États  des  taxes  de  capitation   réparties  dans  le  Calaisis 
pendant  les  années  1780  à  1788;  1°  sommes  dues  par  les 
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éclusiers,  gardiens,  garde-barrières  et  watergravcs  ; 
2"  les  gardes  de  la  forêt  du  Roi  ;  3°  les  gardes  étalons  ; 
4°  toutes  les  paroisses  du  gouvernement  de  Calais.  — 
Etats  de  réparation  relatifs  aux  frais  d'entretien  des 
ponts,  chaussées,  canaux  et  écluses  (1780  1788). 


C.  141.  (Liasse.)  — 387  pièces,  papier,  1  cachet  armorié. 

1  Çï  J"lîî>0.  —  Compte  des  recettes  et   dépenses 
faites  par  M.  Pigault  de  Lépinoy,  receveur  de  l'octroi  du 
Calaisis,  dans  les  années  1786,  1787  et  1788,  y  joint  les 
pièces  justificatives.  —  Gratification  de  400  livres  payée 
au  sieur  Durand,  professeur  du  cours  public  de  mathé- 
matiques, de  dessin  et  d'architecture  à  Calais  (1788).  — 
Supplique  par  laquelle  les  éclusiers  de    la  ville  de  Calais 
et  du  fort  Nieulay  exposent  à  l'Intendant  que,  par  suite 
des  pluies  abondantes  et  continuelles   qui  ont  inondé  le 
Calaisis,  depuis  le  mois  d'octobre  1787  jusqu'au  mois  de 
mars  1788,  ils  ont  été  obligés  de  manœuvrer  leurs  écluses 
jour  et  nuit,  sans  aucune  interruption  ;   ils  sollicitent  en 
conséquence  une  indemnité  pour  «  frais  extraordinaires 
de  feu  et  de  lumière  »  (24  mars  1788)  ;   —  dans  une  re- 
quête présentée  le  9  février  1789,  ces  mêmes  éclusiers  au 
nombre  de  cinq  demandent  une  nouvelle  gratification  ou 
indemnité  pom-  différents  motifs  :  en  premier  lieu  ils  dé- 
clarent que  la  force  et  la  durée  delà  gelée  les  ont  entraî- 
nés dans  des   ((   dépenses   extraordinaires   de  bois  pour 
dégeler  leurs  écluses;  »  ensuite  ils  disent  que  les  pluies 
survenues  après  le  dégel  les  ont  obligés  à  des  manœuvres 
indispensables  de  jour  et  de  nuit.  Le  comte   d'Agay,  in- 
tendant de  Picardie,  leur  accorde  un  supplément  de  gra- 
tification.— Réclamations  faites  par  M.  Pigault  de  Lépi- 
noy pour  obtenir  la  vérification  de   ses  comptes  relatifs 
aux   travaux   du  Calaisis  (178(5-1787).  Dans  une  de  ses 
lettres,  M.  Pigault  remercie  le  comte  d'Agay  de  lui  avoir 
envoyé  une  gravure  de  son  portrait,  gravure  sur  laquelle 
était  exprimée,  par  un  quatrain,   la   joie  générale  de  la 
province  de  Picardie  et  celle  de  la  ville  de  Saint-Quentin 
en  particulier,  pour  la  convalescence  de  l'Intendant  (19 
février  1787).— Correspondance  de  l'Intendant  et  de  son 
subdélégué,  où  l'on  voit  que  les  terrains  nommés  les  com- 
munes de  Calais  étaient  demandés  en  concession  comme 
appartenant  au  domaine  (1786-1787)  ;-  observations  de 
M.  Duflos  sur  un  mémoire  tendant  à  obtenir  du  Roi  l'ac- 
censemenl  des  «  communes  de  la  ville  de  Calais  »  (6  août 
178(5). —  Lettre  anonyme  faisant  connaître  à  l'Intendant 
la  fraude  qui  se  commettait  sur  l'eau-de-vie  dans  la  ville 
de  Calais,  au  préjudice   des  droits  du  Roi  et  des  négo- 
ciants honnêtes  (22  septembre  1787)  ;  —  mesures  ordon- 
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néss  par  l'Intendant  afin  d'empêcher  cette  fraude  chez 
les  marchands  de  vin  et  d'cau-de-vie(a  septembre  1787). 

—  Lettres  de  M.  de  La  BouUaye  concernant  le  droit  de 
mesurage  sur  les  grains  dans  la  ville  de  Calais  (1788- 
1789).  —  État  des  domaines  et  forêts  du  Roi,  biens  patri- 
moniaux des  princes  du  sang  et  de  l'ordre  de  Malte,  dans 
les  gouvernements  de  Calais,  Ardres  et  Montreuil  :  l'hô- 
tel de  Guise,  à  Calais,  divisé  en  trente-deux  maisons  ;  la 
forêt  de  Guînes;  le  fief  de  Cailleniottes,  ù  Coquelles  et 
Sangatte  ;  les  grandes  et  petites  Rouges  Cambres,  ù  Co- 
quelles; le  fief  de  Berck,  à  Saint-Tricat  ;  les  censives  et 
droits  seigneuriaux  dépendant  du  chiiteau  d'Ardres  ; 
l'hôtel  du  gouvernement,  à  Montreuil;  la  garenne,  etc. 

—  Compte  de  l'octroi  du  Calaisis  pour  l'année  1789-  — 
Requête  des  sœurs  de  la  Providence  chargées  de  l'ins- 
truction des  jeunes  filles  en  la  ville  de  Calais  faisant  sa- 
voir à  l'Intendant  qu'elles  n'ont,  pour  revenu  annuel, 
qu'une  somme  de  l,luO  livres  ;  cette  somme  étant  insuf- 
fisante pour  la  nourriture  et  l'entretien  de  sept  personnes 
et  les  réparations  de  leur  mobilier,  la  supérieure  demande 
à  titre  de  prêt  une  somme  de  GOO  livres  qu'elle  pourra 
rembourser  ultérieurement  au  moyen  des  fonds  prove- 
nant d'une  donation  de  la  duchesse  de  Kingston  ;  —  cet 
emprunt  est  autorisé  par  l'Intendant  sur  la  caisse  de  l'oc- 
troi du  Calaisis,  le  14  septembre  1789.  — Autorisation  du 
contrôleur  général  des  finances  pour  différents  travaux 
nécessaires  aux  bâtimentsde  la  douane  de  Calais  (21jail- 
let  1790). 


§111. 


Travaux  publics. 


C.  1-12.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  17"  pièces  papier  (2  im- 
primées) ;  3  plans  ;  1  fragment  de  sceau  ;  2  cachets  armoriés. 

lôK9>l93B.  Extraits  de  comptes  et  copies  de 
devis  relatifs  aux  travaux  qui  ont  été  exécutés  ou  proje- 
tés depuis  l'année  I'i89  jusqu'en  1721  pour  l'entretien  et 
les  réparations  de  la  digue  de  Sangatte.  —  C!opic  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'État  du  In  octobre  1696  qui  subroge 
les  habitants  des  gouvernements  de  Calais  et  Ardres, 
ainsi  que  ceux  des  pays  de  Langle,  Brodenarde  et  Ru- 
mingliem.  au  lieu  et  place  du  sieur  François  Fontaine, 
dit  La  Rivière,  dans  la  propriété  d'un  moulin  h  eau  qu'il 
avait  fait  consti'uire  à  la  sortie  du  canal  traversant  la 
ville  de  Calais  ;  cette  subrogation  est  faite  avec  le  con- 
sentement dudit  Fontaine,  pour  éviter  des  contestations 
qui  survenaient  journelleinent  fi  cause  des  inondations 
provenant  des  eaux  retenues  dans  la  rivière  du  moulin  ; 
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les  nouveaux  propriétaires  de  ce  moulin  auront  à  payer 
entre  eux  une  somme  de  14,000  livres,  suivant  l'estima- 
tion faite  par  un  ingénieur  ;  ils  devront  en  outre  remplir 
l'obligation  à  laquelle  était  tenue  le  sieur  Fontaine,  en 
payant  1  :^  deniers  de  cens  et  100  livres  de  rente  par  chaque 
année  au  domaine,  «au  moyen  de  quoy  jouiront  lesdits 
«  propriétaires  en  commun  dudit  moulin,  pour  les  de- 
t  niers  en  provenant  être  employés  au  curement, 
(i  netloyement  et  entretien  des  canaux  publics.  »  Ce  même 
arrêt  contient  aussi  des  dispositions  réglementaires  pour 
l'ouverture  des  écluses  de  Calais  et  du  fort  Nieulay.  — 
Exemption  de  guet,  garde  et  corvées,  maintenue  en  faveur 
des  watergraves  du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis  par  arrêt  du 
14  décembre  d70G  —  Répartition  faite  par  M.  Chauvelin, 
intendant  de  Picardie,  d'une  somme  de  196  livres, 
à  payer  par  dix-sept  paroisses  du  Calaisis  pour  le  réta- 
blissement de  la  digue  de  Sangatte  (31  juillet  1720).  — 
Mémoire  contenant  le  «  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
«  au  sujet  du  dommage  fait  aux  digues  de  Sangatte  par 
»  la  grande  marée  du  31  décembre  1720.  »  —  Dénom- 
brement général  des  vingt-quatre  paroisses  du  gouver- 
nement de  Calais,  donné  par  les  marguilliers  le  13  jan- 
vier 1321  :  nombre  des  feux,  charrues,  chevaux  ou  ju- 
ments, tombereaux  et  charrettes,  chariots,  journaliers, 
exempts;  —  états  des  voitures  et  des  journaliers  em- 
ployés par  M.  Mole  aux  digues  de  Sangatte  le  9  janvier 
1721  ;  —  lettre  du  chevalier  Mole,  lieutenant  de  Roi  à 
Calais  (Iil.)  —  Petite  affiche  annonçant  pour  le  mardi  28 
janvier  1721,  l'adjudication  au  rabais  des  ouvrages  de 
fascinalîjiB-  et  autres,  à  faire  aux  digues  de  Sangatte.  — 
Lettre  écrite  par  M.  de  Moyenneville,  directeur  des  for- 
tifications à  Dunkorque,  le  l*""  février  1741  :  « J'ai 

esté  le  29  visiter  l'ouvrage  des  digues  de  Sangatte  que 
j'ay  trouvé  en  bon  estât;  bien  en  a  pris  au  pays  d'avoir 
travaillé  utillement,  sans  quoy  la  mor  l'aurait  inondé  une 
seconde  fois,  car  elle  monta  au  nivuau  de  la  nouvelle  di- 
gue en  ma  présence,  ayant  voulu  voir  avec  attention  le 
point  où  elle  pourroit  aller  et  n'ayant  pas  quitté  que  je 
n'aye  veu  ce  qu'elle  pourroit  faire  ;  le  vent  étoit  très  im- 
pétueux et  la  lame  de  l'eau  passoit  par  dessus  la  digue. 
Je  fis  connoître  à  M.  Thibergeau  la  nécessité  d'élever 
encore  cette  digue  de  quatre  à  cinq  pieds  de  plus  qu'elle 
n'étoit,  et  celle  de  l'épaissir  en  terres  conmiunes  jusqu'à 
vingt-quatre  pieds  au  sommet,  et  de  mettre  de  la  terre 
grasse  par-dessus;  c'est  h  quoy  le  pays  va  travailler  et 
l'achèvera  en  quinze  jours  ou  trois  semaines  au  plus, car 
cette  réparation  presse  ;  les  grandes  marées  sont  fré- 
quentes cet  hyver,  et  cette  dernière  marée  a  monté  à 
un  pied  et  demi  près  de  la  grande  marée  du  31  décem- 
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brc  dernier.  Je  fais  état  que  si  l'on  met  cet  ouvrage  à 
la  perfection  que  j'ay  désignée,  le  pays  ne  sera  pas  de 
longtemps  exposé  pour  peu  que  l'on  veille  à  l'entretien 
des  digues,  car  elles  n'ont  jamais  été  mises  en  l'état  que 
j'ai  marqué  de  nouveau,  etc.  »  —  Devis  et  conditions 
à  exécuter  par  ceux  qui  entreprendront  la  réparation 
des  digues  de  Sangatte  et  autres,  le  long  des  dunes,  sui- 
vant l'ordre  de  M.  Chauvelin  pour  empêcher  les  inon- 
dations de  la  mer.  —  Copies  d'anciens  devis  :  1"  répara- 
tions à  faire  aux  «  épys  de  charpente  »  derrière  le  village 
de  Sangatte,  du  côté  de  la  mer  (3  janvier  1691)  ;  2°  en- 
tretien des  vieilles  et  nouvelles  digues  de  l'ancien  havre 
de  Calais,  entre  le  Risban  et  les  dunes,  du  côté  du  village 
de  Sangatte  (23  mai  1694).—  Copie  du  «  profil  de  M.  de 
Moyenneville  pour  le  rétablissement  de  la  digue  de  San- 
gatte 1).  (1721)  ;  —  correspondance  entre  le  marquis  de 
Lavrillière,  secrétaire  d'État,  et  M.  Chauvelin,  inten- 
dant de  Picardie;  — répartition  d'une  somme  de  854 
livres  sur  toutes  les  paroisses  du  Calaisis  pour  le  réta- 
blissement des  digues  de  Sanyatte  en  1721.  —  J^ettre  du 
marquis  d'Asfeld,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi 
et  directi^ur  général  des  fortifications  à  Paris,  sur  deux 
projets  touchant  le  rétablissement  de  la  digue  de  San- 
gatte (6  décembre  1727).  —  Lettre  adressée  par  M.  d'An- 
gervilliers  à  M.  Chauvelin,  «  au  sujet  d'un  bataillon 
d'augmentation  demandé  à  Calais  pour  le  travail  de  la 
nouvelle  digue  ordonnée  en  cette  place  »  (12  février  1729). 
—  Plan  joint  à  une  lettre  du  chevalier  Mole,  du  22 
novembre  1727,  commençant  par  ces  lignes  :  «  J'ay 
«  l'honneur  de  vous  envoyer  tout  ce  que  j'ay  pu  tirer  de 
«  M.  Damoiseau  pour  le  rétablissement  des  désordres 
«  que  la  dernière  tempeste  a  faicte  à  nostre  digue    de 

B  Sangatte »  ;    ce   plan,  dressé  par  M.  Damoiseau, 

directeur  des  fortifications  à  Dunkerque,  indique  les 
profils  à  suivre  pour  la  réparation  des  digues  de  San- 
gatte. —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  devis,  mémoires,  ob- 
servations, etc.,  concernant  les  travaux  à  exécuter  aux 
digues  du  Calaisis  et  principalement  h  celle  de  Sangatte 
(1727-1731);  —  lettre  de  M.  d'Alembon  et  du  marquis 
de  Licques,  prétendant  que  les  dépenses  occasionnées 
par  ces  travaux  devaient  rester  à  la  charge  du  Calaisis, 
et  que  les  habitants  de  l'Ardrcsis  n'étaient  pas  tenus  à  y 
contribuer  (1729). 

C.  143.  (Liasse.) —  4  pièces,  parcliemin  ;  141  pièces,  papier 
(3  imprimées);  11  plans. 

IVSS-l'Se-l Observations  de  M.  Chauvelin,  in- 

endant  de  Picardie,  sur  un  mémoire  présenté  aa  Gon- 
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scil  par  les  habitants  du  gouvernement  de  Calais  et  pays 

reconquis,  au  sujet  de  la  digne  de  Sangatte  :  « Il  est 

sans  contredit  que  c'est  par  cette  digue  qu'on  a  gagné 
sur  la  mer  et  desséché  par  succession  de  temps  plus  de 
quinze  lieues  de  pays  de  circonférence,  sur  la  plus  grande 
partie  duquel  le  Roy,  comme  seigneur  foncier,  a  un  do- 
maine considérable    qu'on  a  intérêt  de  conserver  à  Sa 
Majesté.  Il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle  met,  ainsi  que 
celle  du  Risban  qui  s'y  joint,  non   seulement  toute  cette 
étendue  de  pays  à  couvert  des  irruptions  de  la  mer,  mais 
encore  toutes  les  fortifications  du   fort  Nienlay,  celles  de 
la  citadelle,  la  grande  écluse  et  les  ouvrages  du  port.  Le 
dégât  que  ces  irruptions   firent   en  1720,  à  la  digue  de 
Sangatte   et  qui   causèrent  le  renversement  do   l'angle 
saillant  de  l'ouvrage  à  corne  du  fon  Nieulay  en  est  une 
preuve  des  plus  convaincantes,  etc.  n.  Dans  ce  mémoire, 
dont  l'Intendant  a  placé  des  extraits  en  regard  de  ses 
observations,  les  habitants  du  Calaisis  demandaient  au 
Roi  de  les  décharger  pour  l'avenir  des  dépenses  de  répa- 
ration de  la  digue  de  Sangatte,  et  de  faire  payer  la  tota- 
lité de  ces  dépenses  sur  les  fonds  destinés  aux  fortifica- 
tions, u  ainsi  qu'il  a  été  usité  de  temps  immémorial  ;  »  ils 
réclamaient  en  même  temps  une  somme  de  19,322  livres 
4  sols  5  deniers  payée  par  eux,  conjointement  avec  les 
habitants  du  bas  pays  du  gouvernement  d'Ardres  et  des 
pays  de  Brcdenardc,  Langle   et  Ruminghem,  pour  l'en- 
tretien de  cette  digue.  Cette  double  demande  est  appuyée 
par   M.    Chauvelin  (9  juin  1731).  —  Arrêt   du   Conseil 
d'État  ordonnant  le  rétablissement  des  digues  des  envi- 
rons de  Calais,  au  prix  fixé  par  les  devis  qui  en  ont  été 
dressés,  lequel  prix    ne   pourra    excéder  la  somme   de 
54,000  livres,  et  sera  payé  de  la  manière  suivante  :  deux 
tiers  par  le  sous-fermier  des  domaines  de  la   généralité 
d'Amiens  ;    moitié  do  l'autre  tiers  par  les  paroisses  du 
gouvernement  de  Calais  et  l'autre  moitié  parles  proprié- 
taires et  habitants  du  plat  pays  du  gouvernement  d'Ar- 
dres et  des  pays  de  Langle,  Bredenarde  et  Ruminghem, 
privilégiés  et  non  privilégiés,  même  les  ecclésiastiques 
et  les  communautés  séculières  et  régulières  (25  décembre 
1736).  —  Avis  annonçant  une  adjudication  de  travaux 
pour   la  formation  d'une  digue   en    charpente  et  terre 
glaise  h   Sangatte,   sur  la  longueur  d'environ  cent  cin- 
quante toises  (28  mai  1749)  ;  —  devis  et  état  estimatif  de 
ces  travaux,  qui  ont  été  adjugés  le  12  juin  1749  au  sieur 
Hendrick  Tribont  sur  la  mise  à  prix  de  69,000  livres  ;  — 
arrêt  du  Con.seil  d'Etat  qui  approuve  l'adjudication  pré- 
citée et  fait  connaître  qu'un  tiers  du  prix  sera  donné  par 
le  Roi,  laissant  les  deux  autres  tiers  h  payer  par  les  habi- 
tants  et   propriétaires   des   lieux  qui  y  sont   intéressés 
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(8  juillet  17'tt)).  —  Autre  arrêt  pour  une  somme  de 
0,307  livres  11  sols  4  deniers  h  payer  par  suite  de  nou- 
velles dégividations  occasionnées  à  la  digue  de  Sangatte 
par  une  tempête  (14  novembre  1730).—  Plans  annexas  à 
un  mémoire  de  M.  FiUey,  ingénieur  en  chef  à  Calais, 
((  sur  la  digue  de  Sanpate  et  sur  les  réparations  à  y  faire 
c  pour  la  mettre  en  état  de  résister  aux  efforts  de  la 
<i  mer  »  (175:Ji.  —  Lettre  et  rapport  de  M.  Tardif  sur 
l'ét.U  des  digues  de  Calais  et  de  Sangatte  (8  et  21  août 
175't)  ;  —  mémoires,  plans  et  devis  faits  par  M.  Beffara 
(1754).  —  Lettre  du  prince  de  Croy  signalant  différents 
travaux  îi  effectuer  dans  le  Calaisis  (28  novembre  17,56). 
—  Observations  sur  les  ouvrages  proposés  pour  rétablir 
la  digue  de  Sangatte  (janvier  1757)  ;  —  devis,  plans  et 
mémoires  faits  par  .M.  d'Eyrignac  (9  janvier  1737)  ;  —  et 
par  M.  Le  Beuf  (30  mars  I7o7)  ;  —  lettre  et  njémoire  du 
prince  de  Croy  (27  juin  1758)  ;  —  observations  des  maire 
et  échevins  de  la  ville  de  Calais  (17  juin  1764). 

C.  Ui.  [Liasse.) —  201  pièces,  papier. 

I  ^^G-l  tH9 Lettre  de  M.  Duflos,  subdélégué  à 

Calais,  annonçant  de  nouveaux  dommages  causés  à  la  di- 
gue de  Sangatte  par  les   tempêtes  du  mois  de  novembre 
1760.  —  Suppliiiue  présentée  au  contrôleur  général   des 
finances  par  M.  Gressier,  curé  de  Sangatte,  afin   de  lui 
exposer  «  que  ledit  village  de  Sangatte  est  en  grand  dan- 
»  ger  d'être  submergé,  vu  le  mauvais  état  de  la  digue 
'<  de  la  mer,  dont  il  n'est  distant  que  d'environ  trente 
«  pieds;»  il  demande  que,  dans  le  cas  où  la  digue  serait 
laissée  à  l'abandon  sans  y  faire  les   réparations    néces- 
saires, ses  paroissiens  «  soient  dédommagés  de  la  perte 
«  de  leur  bien  et  soie;it  mis  en  état  de  bâtir,  sur  le  haut 
«  où  l'on  voit  que   ledit  village  avoit  été  situé  dans  les 
H  derniers  temps,  une  église  et  de  nouvelles  habitalions  d 
(19  octobre  I7G4);  —  rapport  sur  la  raquùte  du  cure  de 
Sangatte,  par  .M.  Borapar,   ingénieur  à  Amiens   (16  dé- 
cembre 17iii); — avis  du  prince  de  Croy  surlii  réparation 
des  digues  et  particulièrement  sur  la  nécessité  de  faire 
planter  des  oyats  partout  où  il  en  manque  (21  décembre 
1766).     -  Li'ttre  de  M.  DuHos  adressée  à  l'Intendant  le 
8  octobre  1766,  pour  la  nomination  d'un    nouveau  gar- 
dien des  digues  :  «  le  nommé  Jacques  Cauchois,  gardien 
«  de  la  digue  de  Sangatte,  est  mort  hier  ;   son  père  l'a 
i(  été  soixante  ans,  et  sa  veuve  depuis  plus  de  douze  ans 
0  est  restée  h  la  charge  de  son  fils  qui  vient  de  mourir. 
«  Avant  six  mois  cette  pauvre  femme  aura  atteint  sa  cen- 
((  tièine  année;  elle  est  pleine  d'infirmités  inséparables 
t  de  la  vieillesse,  ses  besoins  sont  très  cotîteux  et  tom- 


«  bent  à  la  charge  du  nommé  Antoine  Viellard,  son  pe- 

«  tit-fils  âgé  de  trente-deux  ans La  charité  et  la  jus- 

(i  tice  militent  en  faveur  de  cette  famille  ;  ce  sont  ces 
«  deux  motifs  qui  m'engagentà  vous  supp'ier  de  vouloir 
«  bien  accorder  le  poste  en  question  audit  Antoine  Viel- 
«  lard,  qui  mérite  la  préférence  à  tous  égards,  etc.  »; — 
recommandations  écrites  aux  mêmes  fins  par  les  officiers 
municipaux  de  Calais  (16  décembre  1766).—  Ilupture  de 
la  digue  de  Sangatte,  occasionnée  par  une  tempête  qui  a 
inondé  tous  les  pâturages  et  les  prés  du  village;  mesures 
ordonnées  par  M.  Duflo?  et  approuvées  par  l'Intendant 
(2  et  6  janvier  1767);  —  rapport  de  deux  piqueurs  des 
travaux  publics  sur  l'inondation   du    2  janvier  1767  au 
village  de  Sangatte  ;   —  lettres  écrites  à  ce  sujet  par  le 
maire  et  les  officiers  municipaux  de   la  ville    de  Calais 
(9  janvier  1767).    -  Requête  du  curé   de   Sangatte  et  de 
ses  paroissiens,  demandant  avec  les  plus  vives  instances 
la  réparation  de  la  digue  qui  avait  été  ouverte  par  les 
flots  de  la  mer  sur  une  longueur  d'environ  vingt  toises  : 
«  La  mer  dégradant  de  jour  en  jour  ces  foibles  digues, 
<i  ladite  paroisse  s'est  vue,  le  i  du  présent,  au  péril  évi- 
«  dent  de  son  entière  destruction.  Les  flots  rompirent  ce 
«  dit  jour,  à  onze  heures  du  matin,  dans  leur  première 
«  fureur,  la  partie  la  plus  foible  de  ses  deffenses,  à  l'en- 
ct  droit   le   plus  bas  dudit  village  de  Sangatte,  renver- 
a  seront  une  maison,  une  grange,  des  étables,  situées  au 
«  devant;    l'occupeur    desdits   bâtiments  n'a  pas  eu  le 
«  temps  de  rien  sauver,  sauf  ses  vaches  et  lui-même.  De 
«  là  s'ensuivit  l'inondation  de  toute  la  partie  basse  dudit 
«  village  qui  renferme  les  prés  et  pâtures,  de  plusieurs 
«  maisons  et  terres  à  usage  de  labeur,  et  notamment  de 
«  la  ferme  de  .M.  de  Tourempré,  colonel  de  cavalerie, qui 

«  contient   quarante   mesures  à   usage  de  labeur 

«  La  mer  battant  avec  force,  depuis  onze  heures  du  ma- 
«  tin  jusqu'à  deux  heures  après  midy,  depuis  ladite  ou- 
c  veilure  contre  le  restant  de  la  foible  partie  de 
«  digue  qui  se  termine  au  pied  de  la  montagne  où  ledit 
«  village  est  situé,  annonçoit  la  destruction  prochaine 
«  de  plus  de  trente  maisons, de  l'église  et  du  presbytèic, 
a  la  ruine  de  sept  ou  huit  fermes,  ainsi  que  de  trente 
«  autres  maisons,  en  un  mot  la  perte  de  toute  la  paroisse 
«  composée  de  plus  de  trois  cents  communiants.  L'eau 
0  regorgcoit  en  toute  cette  partie  ;  partout  ce  n'étoil  que 
«  pleurs,  que  gémissements,  chacun  pensoit  à  se  sauver 
«  et  n'avoit  pour  tout  refuge  que  sept  ou  huit  maisons 
«  batties  sur  le  haut,  au  dehors  de  l'église.  Grâces 
«  soient  rendues  à  la  divine  Providence,  la  paroisse  a 
Cl  été  conservée  dans  cette  furieuse  marée.  Mais  aujour- 
'    «  d'huy  elle  n'a   plus  de  deffences  pour  la  sauver  d'une 
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«  semblable  marée;  cette  dernière  ayant  dégradé  le  peu 
«  qui  lui  restoit,  Sangatte  va  être  entièrement  détruit  si 
«  l'on  n'y  pourvoit  au  plus  tost....  »  (12  janvier  I7G7);- 
nouvelle  requête  du  curé  de  Sangatte,  signée  par  plu- 
sieurs habitants  (H  février  1707).  -  Lettre  du  maire  et 
des  administrateurs  municipaux  de  Calais  informant  l'In- 
tendant de  Picardie  des  moyens  qu'ils  ont  pris  pour  faire 
réparer  la  digue  de  Sangatte  (12  février  1767).  -  État 
général  des  dépenses  faites  par  économie  à  la  digue  de 
Sangatte,  depuis  le  27  janvier  jusqu'au  6  mai  1767;  ces 
dépenses  formeut  un  total  de  3,854  livres  3  sols  3  de- 
niers. —  Lettre  du  prince  de  Croy  priant  l'Intendant  de 
faire  continuer  les  trnvaux  qu'il  avait  mis  on  train  à  la 
digue  de  Sangatte  (17  septembre  1768);  —  états  des 
dépenses  occasionnées  par  des  réparations  depuis  1769 
jusqu'à  1788. 
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1  sceau,  1  cachet  armorié. 

191 4-1  «©••S.  --  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  règle 
l'ouveiture  des  écluses  duCalaisiset  du  fortNieulay  ;  par 
cet  arrêt  le  roi  ordonne  à  M.  de  Bernage,  intendant  de 
Picardie,  d'établir  le  sieur   Pii  rre  Béhague  «  en  qualité 
d'inspecteur  des  écluses  et  eaux  du  pays,  aux  gages  de 
430  livres  par  chacun  an  :>  (10  avril  1714).  —  Cartes  des 
rivières,  canaux  et  watergands  de  Saint-Omer  à  Ardres, 
d'Ardres  à  Calais,  de  Calais  à  Gravelines  et  de  Gra vélines 
à  Saint-Omer,  dressé  par  Robelin(1714  et  1715).— Certi- 
ficats délivrés  par  M.  du  Puget,  major  de  la  ville  de  Ca- 
lais, et  M.  de  la  Pérouse,  commandant  en  la  même  ville, 
pour  divers  travaux  qui   ont   été   exécutés  à  une  digue, 
près  du  Pont  à-Garenne  (1731).— Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
concernant  le  curage  des  rivières,  canaux  et  watergands 
du  Calaisis  (22  mai  1731).— Compte-rendu  à  ^L  d'Aligre, 
intendant  de  Picardie  et  Artois,  par  le  sieur  Montgcy,  re- 
ceveur en  la  ville  de  Calais  des  recet'es  et  dépenses  con- 
cernant les  travaux  du  Calaisis   depuis   le    1"  juin  1751 
jusqu'au  1"  juin  1752.  —  Copie  d'un  mémoire  adressé  à 
M.  d'Argcnson   le  22   décembre   1755   par  les  maire  et 
éiihevinsde  Calais  sur  l'inondation  des  terres  basses  du 
Calaisis  :  "  Malgré  les  travaux  immenses  qu'on  a  faits 
depuis  vingt  ans  pour  conserver  le  pais  bas  Calaisis,  l'ex- 
périence présente  prouve  l'insuffisance  de  ces  travaux  et 
indique  la  nécessité  de  recourir  à  d'autres,  si  on  ne  veut 
pas  perdre  un  païs  qui  contient  de  très  bonnes  terres  fer- 
tiles en  bleds,  avoines,  lins,  etc.,  et  de  gras  pâturages. 
Les  pluies  tombées  en  novembre  ont  mis  tout  ce  païs  sous 
l'eau,  sçavoir,  d'une  part  les  paroisses  de  Hames,  Saint- 


Tricat,  le  bas  de  Fréthun,  Nielles,  Coquelles,  Oye  etCou- 
logne  ;  et  de  l'autre  celles  du  bas  Marck,  Guemps,  Offe- 
kerque,  Nouvelle  et  Vieille-Église,  principales  paroisses 
du  gouvernement.  Que  si  les  pluies  continuent,  les  fer- 
miers ne  pourront  plus  tenir  dans  leurs  habitations,  les 
bestiaux  seront  noyés,  on  naviguerasurcesterres  comme 
dans  les  canaux  ;  ou  si  les  pluies  cessent  et  que  les  eaux 
s'écoulent,  elles  entraîneront  la  graisse  du  terrain  et  le 
grain  des  terres  ensemencées,  »  etc.  Ce  mémoire  insiste 
principalement  sur  la  nécessité  de  curer  et  approfondir  la 
rivière  de  Mardick  et  le  grand  canal,  depuis  le  pont  de 
Saint-Pierre-lez-Calais  jusqu'au  sas  d'Hennuin,  —  Etat 
général  des  dépenses  faites  en  1762  pour  le  curage  des 
canaux  et  fossés  du  Calaisis;  ces  dépenses  montent  à  la 
somme  de  41,79i  livres  15  sols;  —  autres  états  de  dé- 
penses ri'glées  en  1763  par  M.  d'Invau,  intendant  de  Pi- 
cardie, à  26,033  livres  19   sols  5 'deniers,  et  en  1764  à 
7,174  livres  16  sols  9  deniers.—  Ordonnance  relative  au 
paiement  d'une  partie  de  la  somme  de   123,672  livre?  3 
sols6  deniers  à  laquelle   s'est  élevée  la  construction  du 
pont  à  quatrebranches  ;  et  d'une  autre  sommede  54,000 
livres  formant  le  prix  total  de  l'adjudicalion  des  rampes 
(15  mai  17.58);— remboursement  d'une  rente  de  500  livres 
créée  sur  un  capital  de  10,000  livres  par  Joseph  Laisnc, 
adjudicataire  du  pont  à  quatre  branches,  au  profit  d'An- 
toine François  Boubert,  négociant  à  Saint-Omer;  ce  rem- 
boursement est  effectué  par  Joseph  et  Marie  Laisné,  hé- 
ritiers dudit   Joseph    Laisné,  leur  père,  demeurant  en- 
semble en  la  ville  d'Hesdin  (31  mai  1758).— Ordonnance  de 
l'Intendant  concernant:  1°  l'entretien  d'une  coupure  faite 
dans  la  digue  du  canal  d'Ardres  par  les  habitants  Je  Ba-  ' 
linghem  ;  2"  la  construction  d'un  pont  sur  cette  coupure; 
3°  la  suppression  du  pont  du  Butor  ;   4°  le  rétablissement 
de  la  digue  interrompue   par  l'ouverture  dudit  pont  ;  .5° 
l'entretien  d'un  fossé  de  contredigue  quiconduit  les  eaux 
du  village  de  Brèmes  dans  le  ruisseau  de  Balinghem  (22 
août  1761).- Dossier  de  pièces  justificatives,  pour  les  dé- 
penses du  compte  de  1762. 

C.  146.  (Liasse.)  —  135  pièces,  papier;  2  plans. 

H  ÇSS-I  ÎCS-  —  Etals  relatifs  au  curage  des  canaux 
du  Calaisis  depuis  le  21  juin  1762  jusqu'au  4  décembre 
suivant  ;  —  explications  et  renseignements  donnés  sur  le 
curage  dont  il  s'agit  par  l'Intendant  de  Picardie.  M  Duflos 
subdélégué  à  Calais,  les  maire  et  échevins  de  cette  ville, 
M.  Bompar  ingénieur  à  Amiens,  le  duc  de  Choisuul,  M. de 
Ramsault,  etc.  (1762);  —  lettre  de  M.  Bompar  touchant 
la  largeur  des  digues  du  canal  do  Calais  (11  septembre 
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1762).  —  Lettre  et  rapport  du  prince  de  Croy  sur  les  ni- 
veaux d'eau,  depuis  l'écluse  du  Crucifix  à  Calaisjusqu'au 
poat  à  quatre  branches  ;  travaux  proposés  pour  le  dessè- 
chement du  pajs  ;  les  conclusions  de  ce  rapport  se  termi- 
nent ainsi:  »  Tout  cet  ouvrage  n'est  pas  considérable,  il 
«  peut  être  fait  cette  année  sion  comincnçoit  tould'abord; 
«  on  m'a  promis  les  troupes  nécessaires,  et  au  moyen  de 
(I  ce  travail  on  peut  répondre  que  les  marais  les  plus  bas 
•  pourroient devenir  de  bonnes  terres  labourables  ondes 
(I  prés  gras  ;  que  les  maladies  cesseraient  et  que  l'avan- 
«  tage  seroit  inexprimable  »  (23  février  1763). —  Grati- 
fication de  300  lixres  accordée  au  sieur  Bertrand,  sous- 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  (:20  juin  1702).  —  Let- 
tre adressée  à  l'Intendant  parle  marquis  de  Juignéen  fa- 
veur des  habitants  du  village  de  iMarck,  afin  d'obtenir  la 
construction  d'un  pont  (8  octobre  17G3J.— Copies  deplu- 
sieurs  arrêts  du  conseil  d'État  concernant  les  dépenses 
faites  pour  les  rivières  etcanauxdu  Calaisis(1738et  17i6\ 

—  Ordonnance  de  M.  Maynon  d'Invau,  intendant  de  Pi- 
cardie, pour  les  ouvriers  employés  au  curage  des  canaux 
dans  le  Calaisis  (20  juin  17G3);  —  états  de  dépenses  faites 
en  1763  :  les  journées  d'ouvriers  y  sont  portées  presque 
toutes  à  lu  sols,  d'autres  à  20  sols  et  quelques-unes  à  12 
sols.  —  Lettre,  plan  et  mémoire  adressés  à  l'Intendant 
par  M.  Audibert-Dupont,  avec  un  «  projet  du  chemin  du 
«  pont  à  quatre  branches  h  Calais,  proposé  au  lieu  et 
«  place  de  celuy  en  droite  ligne  sur  latour  de  la  paroisse 
a  de  Calais  agréé  en  1756  (3  mai  1761).  —Lettre  et  plan 
de  M.  Bompar,  concernant  le  môme  chemin  (7  juillet 
1761). 

C.  14".  (Liasse.)  —  218  pièces,  papier  ;  3  plans. 

■  934'I94>'8.  —Dépenses  faites  en  1763  et  1764 

pour  les  canaux,  rivières  et  watcrgands  du  Calaisis.  — 
État- général  des  dépenses  effectuées  pour  le  curage  du 
canal  de  Saint-Omer,  depuis  Coulogne  jusqu'au  pont  à 
quatre  branches  :  19,500  livres  10  sols  9  deniers  (1763). 

—  Profil  tracé  par  M.  de  Ilamsault,ingénieur  des  fortifi- 
cations à  Dunkcrque,  et  approuvi'  par  l'Intendant  de 
Picardie  le  4  juin  17()'t,  pour  le  curage  de  la  rivière 
d'Oye  ;  —  observations  sur  des  travaux  entrepris  à  cette 
rivière  en  1763.  —  Contestation  entre  les  officiers  muni- 
cipaux de  Calais  et  ceux  de  la  ville  d'Ardres,  au  sujet  du 
ruisseau  de  Balinghera  nommé  aussi  la  riviérette  ;  — 
avis  de  M.  Dufios,  subdélégué  à  Calais  (26  avril  17G4)  ; 

copies  adressées  à  l'Intendant  par  les  maire  et  éche- 

vins  de  la  ville  de  Calais  :  1" représentations  à  soumettre 
;iux  commissaires  nommés  par  M.  Chauvelin  pour   la 
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visite  de  r.\rdrésis  (18  janvier  171.'));  2°  supplique  adres- 
sée à  M.  d'Invau,  intendant  de  Picardie,  par  les  proprié- 
taires des  terrains  bas  situés  dans  plusieurs  villages  du 
Calaisis  (Marck,  Coulogne,  Balinghem,  etc.),  à  l'occasion 
des  travaux  projetés  pour  parvenir  au  curage  de  la 
rivière  d'.'\.rdres  (17  juillet  1760).  —  Lettres  écrites  par 
l'Intendant  à  M.  Dufios,  subdélégué  à  Calais,  sur  une 
requête  des  habitants  dos  paroisses  d'Oye,  Vioille-Kglise, 
Nouvelle-Église,  Gueraps,  Marck  et  OfTekerquc,  relative 
à  l'entretien  des  watergands  et  «  maîtres  fossés  »   du 

Calaisis  (1766);  —  réponse  de  M.  Dufios:  «  Leur 

«  plainte  me  paroit  bien  fondée,  en  ce  qu'il  n'est  pas 
1  juste  que  les  riverains  des  watergands  servantd'écoule- 
«  ment  à  toute  une  paroisse  soient  chargés  seuls  de  leur 
tt  entretien;  il  semble  plus  naturel  que  ces  entretiens 
a  soient  répartis  sur  tous  les  habitans,  comme  on  en  use 
«  à  peu  près  pour  les  corvées.  Ces  ouvrages  consistent  à 
«  kl  coupe  des  herbes  tous  les  ans  à  la  Sl-Jean  et  à  la 
«  St-Michel  ;  les  officiers  des  eaux  et  forêts  veulent  y 
«  assujettir  les  seuls  riverains,  les  obliger  même  d'appro- 
«  fondir  les  watergands  tous  les  ans,  et  prononcent  con- 
«  tre  eux  des  amendes  multipliées  et  des  contraintes  qui 
a  coûtent  beaucoup.  Cy-devant  il  n'y  avoit  que  l'Inten- 
«  dant  de  la  province  qui  ordonnoit  et  connoissoit  de 
ï  tout  ce  qui  regarde  ces  matières.  Je  me  rappelle  vous 
«  avoir  envoyé,  il  y  a  plusieurs  années,  le  seul  exem- 
«  plaire  que  j'avois  d'un  arrêt  du  Conseil  obtenu  par 
i(  M.  Chauvelin,  qui  attribue  cette  connoissance  à  l'In- 
«  tendant  de  la  province,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
«  juges  ;  ce  n'est  que  depuis  que  le  sieur  Mulot  a  traité 
«  de  la  charge  de  maître  particulier  des  eaux  et  forêts 
«  pour  son  fils,  que  cette  justice  prend  connoissance  de 
((  l'écoulement  des  eaux  du  pays.  Cy-devant  à  peine  y 
«  avoit  il  une  audience  par  mois;  à  présent  on  voit  tous 
«  les  jeudys  trente  au  quarante  pauvres  paysans  qui  y 
«  sont  traduits,  spécialement  sur  les  décl.irations  vraies 
«  ou  fausses  d'un  certain  garde-chasse  qui  a  si  mauvaise 
«  réputation  qu'on  l'appelle  l'.^me  damnée  ;  il  est  soutenu 
«  et  écouté  par  quelques-utis  des  officiers  des  eaux  et 
«  forêts  parce  qu'il  est  le  plus  grand  abatteur  de  gibier 
«  du  pays,  d'où  on  tire  des  inductions  que  je  ne  veux 
«  pas  approfondir,  etc.  »  (août  1766)  ;  —  extraits  de 
plusieurs  arrêts  du  Conseil  d'Etat  concernant  les  i;  tra- 
vaux du  Calaisis  et  des  pays  adjacents  b  (9  février  1734, 
3  septembre  1738  et  15  mars  1746).  —  Devis  et  adjudi- 
cation des  «  ouvrages  à  faire  pour  la  construction  d'un 
«  pont  de  bois  avec  culées  de  maçonnerie,  sur  le  canal 
«  de  Calais  à  Saint-Omcr,  en  place  du  pont  rouge  ruiné, 
«  pour  la  communication  intérieure  de  la  paroisse  de 
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n  Coulogne  et  celle  de  Calais  à  Guînesi.  (I76G).  —  Plans 
d'une  partie  du  chemin  de  Calais  à  Saint-Omer,  depuis 
Calais  jusqu'au  pont  à  quatre  branches,  avec  le  point  de 
redressement  de  la  route  depuis  la  sortie  de  la  basse- 
ville  jusqu'au  village  des  Attaques  (1766). 

C.  148.  (Liasse.)  —  233  pièces,  papier;  1  plan. 

I96o-l'39l.  —  Requête  adressée  par  les  habi- 
tants de  Marck  à  M.  Dupleix,  intendant  du  Boulonnais, 
afm  d'avoir  un  pont  vis-à-vis  la  chapelle  des  Attaques. 
—  Demande  des  habitants,  propriétaires  et  fermiers  des 
paroisses  de  Hames  et  de  Boucres,  pour  la  construction 
de  deux  ponts  (17  avril  1767).  —  Correspondance  tou- 
chant la  leconstruction  d'un  pont  au  village  de  Vieille- 
Église  (17(37).  —  Avis  des  officiers  municipaux  de  Calais 
sur  une  demande  des  habitants  de  Guînes,  Boucres  et 
Hames  tendant  à  obtenir  la  reconstruction  d'un  pont  en 
bois  sur  la  petite  rivière  nommée  le  courant  de  Hames 
(1"  octobre  1767).  —  Réclamation  des  fermiers  et  habi- 
tants du  village  d'Oye  tendant  à  obtenir  l'achèvement  du 
curage  de  la  rivière  qui  traverse  leur  territoire;  — 
réponse  de  l'Intendant  (8  février  1768).  -  Dépenses  faites 
en  1768  pour  le  curage  de  la  rivière  d'Oye.  —  Nouvelle 
réclamation  de  la  commune  d  Oye  (27  mai  1769).  — 
Devis  des  ouvrages  à  faire  pour  la  construction  des 
ponceaux  ou  aqueducs  à  l'embouchure  des  watergands, 
sur  la  rivière  d'Oye  (1"  août  1768).  —  Requête  et  avis 
concernant  la  reconstruction  du  pont  Bernieulle,  à  San- 
gatte  (1768).  —  Observations  du  duc  de  Croy  sur  les 
watergands  du  sud  et  du  plein  fos=é  dans  le  Calaisis, 
ainsi  que  sur  les  dimensions  à  donner  au  nouveau  pont 
destiné  à  l'écoulement  de  ce  watergand  du  sud  (11  octo- 
bre 1768);  —  réponse  de  l'Intendant  au  duc  de  Croy 
(26  octobre  1768).  —  Hauteurs  d'eaux  constatées  dans 
les  canaux  de  Guînes,  de  Saint-Umer,  du  Port-Brûlé  et 
du  Houlet,  par  M.  Cadié,  sous-inspecteur  des  ponts  et 
chaussées  à  Boulogne  (14  et  17  septembre  1768).  — 
jCertificat  délivré  au  sieur  Paschal  Lefebvre,  entrepre- 
neur des  travaux  de  reconstruction  du  pont  de  Coulogne, 
pour  le  solde  du  prix  de  son  adjudication  (23  décem- 
bre 1679).  —  Dépenses  relatives  au  curage  des  water- 
gands du  Calaisis  (1769).  —  Payements  effectués  pour 
divers  travaux  en  1770  et  1771.  —  Plan  de  trois  che- 
mins situés  près  du  watergand  de  Sauventemps,  au  ter- 
ritoire de  Guemps  (1771). 
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C.  149.  (Liasse.)  —  183  pièces,  papier  ;  1  plan. 

B  ÇOS-I  ÇÇO.  —  Constructions  de  ponts,  écluses  et 
ponceaux    sur    les   rivières,  canaux   et  watergands   du 
Calaisis,    pendant  les  années  1768  et  1769  ;  compte  et 
états   de   dépenses.   —   Déclaration    faite  par  la  veuve 
Taufour,  fermière  de  la  ferme  de  la  Cauchoise,  à  l'effet 
d'obtenir  une  indemnité  pour  les  dommages  causés  à  ses 
récoltes  parle  curage  de  la  rivière  du  Houlet;  indemnité 
qui  doit  être,  dit-elle,  à  la  charge  du  propriétaire  des 
terres  de  la  Cauchoise,  attendu   qu'il  lui   avait  loué  la 
digue  qui  ne  lui  appartenait  pas,  jusqu'au  bord  du  talus 
de  la  rivière,  et  qu'elle  l'avait  ensemencée  de   «bled, 
«  seigle,  soucrion,    baillard,  avoine  et  graine  de  lin;  » 
cette  digue  devait  avoir  trente  pieds  de  largeur,  y  com- 
pris le  fossé  (2-2  août  1770).  —  Les  officiers  municipaux 
de  Calais,  après  avoir  pris  communication  de  la  requête 
présentée  par  Marie  Catherine  Hochart,  veuve    de  Jac- 
ques Taufour,    «  disent  que  sa  plainte  est  exagérée,  et 
«  qu'elle  n'est  point  fondée  à  demander  une  indemnité 
«  pour  le  dommage  qu'elle  a  souffert  par  le  curement  de 
«  la  rivière   du   Houlet.  Les  terres  de  la  ferme  qu'elle 
«  occupe  bordent  la  rivière  du  Houlet   ou    des  Trois- 
«  Cornets;  cette  veuve  a  trouvé  à  propos  de  s'emparer 
«  de  la  digue  publique  et  de  labourer  jusqu'au  bord  des 
«  taluds  de  ce  canal  et  de  la  semer  ;  lorsqu'on  a  tra- 
«  vaille  au  curement  de  cette  partie  on  n'a  pu  déposer 
«  les  terres  que  sur  cette  même  digue  qu'elle  avoit  mal 
8  à  propos  ensemencée,  etc.  »  (26   août  1770);  — avis 
du  subdélégué  de  l'Intendant,  conforme  à  celui  de  l'ad- 
ministration municipale  de  Calais  (19  septembre  1770). 

—  Inondation  du  bas  Calaisis  en  1770;  renseignements 
donnés  à  l'Intendant  par  M.  Diiflos,  subdélégué  à  Calais. 

—  Difficultés  relatives  au  ruisseau  et  à  l'écluse  de  Balin- 
ghem;  correspondance  entre  l'Intendant  et  les  officiers 
municipaux  de  Calais  et  d'Ardres,  d'une  part,  et  M.  Bom- 
par,  ingénieur  à  Amiens,  d'autre  part  (1770).  —  Curage 
des  rivières,  canaux  et  watergands  du  Calaisis,  et  cons- 
truction d'écluses,  ponts  et  ponceaux  en  1770  ;  états  des 
dépenses  faites  pour  ces  travaux.  —  Plan,  coupe  et 
élévation  du  pont  Thierry,  sur  le  canal  de  Calais  à  Dun- 
kerque. 

C.  150.  (Liasse.)  —  226  pièces,  papier. 

I'î68-I'8'î'18-  —  Devis  et  détail  estimatif  des  »  ou- 
«  vrages  à  faire  pour  la  construction  d'un  pont  de  bois, 
,«  avec  culées  de  maçonnerie, sur  le  canal  de  Calais  à  Saint- 
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«  Orner,  dans  le  village  des  Attaques,  en  place  de  l'ancien 
o  pont  tourn.int  qui  tombe  en  ruine  »  (7  juin  1768].  — 
Devis  et  adjudication  d'un  pont  à  construire  sur  la  rivière 
de  Hames,  et  d'un  ponceau  sur  le  ravin  de  cette  com- 
mune (30  juin  17C8).  —  litat  des  dépenses  efl'ectuécs 
pour  les  quatre  ponceaux  qui  ont  été  construits  sur  le 
fossé  gauche  de  la  grande  route  de  Calais  su  pont  à  qua- 
tre branches,  et  pour  celui  de  Nouvelle-F'lglise,  en  1770. 
—  Rap  lort  de  M.  Cadié  sur  les  travaux  publics  exéculés 
dans  le  Cala  sis  (13  août  1770).  —  Mémoire  et  délibéra- 
tion dos  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Calais  sur  la 
construclion  de  divers  ponts  et  ponceaux  et  le  curage  de 
plusieurs  rivières  et  watergands  (1770);  —  états  de  dé- 
penses faites  pour  les  tr.ivaux  de  curage.  —  Ileconslruc- 
tion  du  ponceau  dit  de  l'Aijîmo,  dans  la  ville  de  Calais, 
avec  une  vanne  à  l'araontdece  ponceau;  devis,  détail 
estimatif,  adjudication,  cunespondance,  etc.  (1770).  — 
Requête  des  cclusiers  de  la  ville  de  Calais  et  du  fort  Ni- 
eulay  en  date  du  lO  janvier  1771,  «  disant  que,  comme 
«  les  pluies  abondantes  qui  ont  tombé  et  qui  ont  inondé 
€  le  pays  du  CaUiisis  qui  étoit  comme  un  déluge,  ils  ont 
«  été  ob  i.nés  par  ordre  tics  exprès  de  M  .  de  Fourcroy 
«  d'ouvrir  leurs  écluses  jours  et  nuits,  sans  aucune  in- 
a  terruplion,  depuis  le  18  novembre  dernier  jusqu'au- 
«  jourd'huy,  pour  procurer  le  dessèchement  des  terres 
«  du  pays,  etc.:  »  en  conséquence,  ils  demandent  à 
M.  Dupleix,  intendant  de  Picardie,  qu'il  veuille  bien  leur 
accorder  «  quelques  gratifications  pour  les  aider  à  conti- 
nuer leurs  manœuvres;  a  —  avis  favorable  de  M.  Duflos; 
subdéxgué  à  Calais;  — décision  de  l'Intendant.— Plaintes 
du  sieur  François  Fortin,  adjudicataire  des  travaux  de 
le  chaussée  de  Guînesà  Ardres,  au  sujet  des  tracasseries 
qu'il  éprouvait  delà  part  du  sieur  Delattre,  de  Calais,  par 
le  passage  des  voilures  venant  de  la  forêt  de  Guînes  ;  — 
rapports  du  sieur  Brice,  conducteur  principal  des  routes 
duCalaisis;  avis  de  M.  Bompar,  ingénieur,  et  de  M.  Uu- 
flos,  subdélégué  (1771).  —  Reconstruction  de  l'aqueduc 
Couvclanl  servant  au  dessèchement  descantons  deMarck, 
Saint-Pierre  et  Coulognc,  dans  le  Calaisis  ;  —  devis  et 
adjudiC'ition  :  —  compte  des  dépenses,  dressé  par  M. Ca- 
dié, inspecteur  des  ponts  etchaussées  (1771  et  1772). 

C.  151.  (Liasse.)  —  279 pièces,  papier;  2 plans. 

199l*l9  9o.  —Travaux  ordonnés  à  l'effet  défaire 
passer  le  watcrgand  du  plein-fossé  auprès  d'une  ferme 
appartenant  à  la  veuve  Drouillard,  dans  le  hameau  des 
Attaques  (7  octobre  1771).  —  Plan  d'une  partie  de  la 
route  de  Saint-Umer,  près  du  watergand  nommé  le  plein 
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fossé  depuis  le  pont  de  Saint-Pierre  jusqu'au  pont  à 
quatre  branches.  —  Gratification  de  600  livres  accordée 
àM.  de  Bompar, ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, pour  les  peines  et  soins  qu'il  a  eus  dans  les  travaux 
du  Ca'aisis  (31  mars  1772).  —  Avis  de  M.  Becquet  de  Go- 
cove  touchant  la  reconstruction  de  l'aqueduc  Couvelard 
(8  luai  1772)  —Mémoire  sur  le  redressement  d'une  par- 
tie du  canal  de  Calais  à  St-Omer,  dans  le  Calaisis,  au 
sujet  de  la  reconstruction  de  l'aqueduc  Couvelard,  par 
M.  Cadié  (12  mai  1772); — lettre  éciite  sur  le  même  sujet 
par  M.  Camyn,  aido-majorà  Calais  (31  mai  1772).  — Plan 
du  redressement  d'une  partie  du  canal  de  Calais  àSaint- 
Omur,  approuvé  par  M.  d'Agay,  intendant  de  Picardie  le 
20  mai  1772  ;  —devis  et  détails  joints  à  ce  plan. —  Lettre 
des  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Calais  faisant  con- 
naître à  l'Intendant  «qu'une  compagnie  d'Amiens  s'est 
«  rendue  adjudicataire  du  redressement  du  canal  de  Ga- 
ie lais  moyennanL 20,000 livres»  (16juin  1772). — Arrêtdu 
Conseil  d'Etat  relatif  aux  travaux  à  faire  dans  le  Calaisis 
et  une  partie  de  l'Artois  pour  «  remédier  aux  inonda- 
tions; ))  le  sieur  Bouillard,  brigadier  d'infanterie  et  in- 
génieur en  chef  à  Valenciennes,  est  chargé  de  visiter  les 
lieux  et  d'en  dresser  des  plans  avec  devis  et  étals  estima- 
lil's  ^8  mai  1772).  —  Plaintes  des  officiers  municipaux  de 
Cali'.is  contre  le  sieur  Cadié,  sous  ingénieur  des  ponlset 
chaussées  (14  juillet  1772).  —  Mémoire  sur  le  dessèche- 
ment du  (  alaisis  et  de  l'Ardrésis,  par  M.  Desfirmins  : 
1  Les  pais  d^  Calais  et  d'Ardres  sont  bas,  fangeux,  et 
«  sujets  aux  inondations,  ils  sont  coupés  de  plusieurs  ca- 

«  naux  de  navigation MM.  les  Intendants  de  t'icardie 

«  ont  toujours  ordonnii  les  ouvrages  à  faire  dans  ces  deux 
«  paï-;.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  la  Picar- 
«  die  ont  fourni  les  projets  des  ouvrages.  M.  Bompar  s'en 
«  est  occupé  pendant  les  douze  années  qu'il  a  été  em- 
«  ployé  dans  celte  province,  et  M.  Desfirmins  son  succes- 
«  seur  a  continué  sur  les  mêmes  principes.  M. Bouillard, 
«  ingénieur  des  fortifications  de  Valenciennes  vient  d'être 
0  nommé,  par  un  arrêt  du  Conseil  du  8  mai  dernier,  à  la 
«  requête  de  M.M.des  Etats  d'Artois,  portant  commission 
a  de  faire  un  projet  général  des  navigations, des  desséche- 
«  menset  urroseraens  de  ces  mêmes  pais  de  Calais  et  d'Ar- 
«  dres  et  d'Art  is.  Il  paroit  que  le  projet  de  .M.  Bouillard, 
«  qui  n'est  pas  encore  rédigé,  consiste  dans  de  nouveaux 
H  canaux  et  de  nouvelles  écluses,  c'est-à-dire  dans  un  sys- 
«  tème  totalement  dillérent  de  l'ancien  et  entièrement 
•  neuf.  Le  projet  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
((  consiste  à  se  servir  des  choses  faites,  à  faire  des  aqueducs 
«  en  si/j/wn  pour  le  dessèchement  sous  les  canaux  actuels 
«  de  navigation,  et  des  canaux  d'arrosement  dérivés  au 
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«  besoin  des  canaux  actuols,  ainsi  qu'il  se  pratique  en 
«  Hollande,  et  dont  on  voit  encore  des  ruines  dans  ces 
«  mêmes  pnïs  de  Calais  et  d'Ardres  nù  li^s  Ili.Uandois  ont 
«  fait  autrefois  des  ouvrages....  »  (8  août  177:2).  —  Lettre 
de  M.  de  Bergues,  lieutenant-colonel  d'in!'anterieà  Calais, 
touchant  la  construction  d'un  ponceau  sur  le  watergand 
de  San.^atte  (24  aoijt  1772).  —  Devis  et  adjudication  des 
travaux  d'un  watergand  à  Sangatte  (1773).  —  Travaux 
exécutés  dans  le  village  de  Guenips  en  1773  et  1774: 
étahlissemcnt  d'un  nouveau  waleigand  ;  construction 
d'un  pont,  d'une  écluse  et  de  deux  ponceaux. 

C.  152.  (Liasse.)  —  S28  pièces,  papier  (1  imprimée). 

I '9  94-1  ÎWS.  —  Lettre  de  M.  Duflos,  subdélégué  à 
Calais,  rendant  compte  à  l'Intendant  d'une  «  entreprise  » 
faite  dans  le  Calaisis  par  les  députés  des  Etats  d'Artois 
(23  féviier  1774)  :«  Des  ouviiers  accompagnés  de  la  nia- 
«  réchaussée  des  États  sont  venus  le  14  et  le  15  do  ce  mois, 
«  de  leur  part,  lever  un  batardeau  qui  subsiste  depuis  plu- 
«  sieurs  années  a  la  tète  du  Houlet,  en  formel-  un  dans  la 
a  rivière  d'Oye,  à  trente  toises  en  deçà  de  l'écluse,  pour 
«  arrêter  le  cours  des  eaux  de  cette  rivière.  »  —  Etats  des 
dépenses  faites  pour  l'entretien  des  canaux,  ponts,  éclu- 
ses, etc.,  du  Calaisis  pendant  les  annés  1774,  1776,1777, 
1779  et  1781.  —  Réclamation  des  officiers  municipaux 
de  Calais  contre  l'ouverture  permanente  de  l'écluse  il'Hen- 
nuin,  qui  avait  été  ordonnée  par  le  sieur  Leleu,  trésorier 
des  États  d'Artoi^  à  Saint-Omer  (21  juin  1776),  —  lettre 
des  députés  des  États  (27  juin  1770,;  —  observations  du 
subdéléguô  de  l'Intendant  (24  juillet  1776).  —  Mémoire 
de  M.  Duflos  sur  les  corvées  dans  le  Calaisis  (13  août 
1776). — Gratifications  accordées  aux  éclusiers,  pour  leurs 
peines  extraordinaires  pendant  les  grandes  pluies  (1774 
cl  1782).  —  Travaux  exécutés  pour  la  pose  d'une  vanne 
au  pont  Clément,  sur  le  canal  de  Marck,  en  1780;  ces 
travaux  ont  coûté  3,(331  livres  16  sols  l)  deniers.  —  Cor- 
respondance relative  au  curage  du  canal  de  Calais  à 
Saint-Omei(1781). — Requête  des  fermieis  et  cultivateurs 
du  village  d'Oye,  demandant  le  curage  de  leurs  waler- 
gands  et  le  rétablissement  d'une  vanne  à  la  jimction  du 
canal  de  I\Iarck  (1781);  —  autre  requête  présentée  aux 
mêmes  fins  par  les  habilants  des  piroisses  de  Marck, 
Offekerque  et  Oye  (3  juin  1781).  —  Plan  du  Calaisis. 

C.  153.  (Liasse.)  —337  pièces,  papier  (i  imprimée). 

106G'I990. —  État  général  des  dépenses  faites 
pour  l'entretien  des  canaux,  ponts,  écluses  et  watergands 
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pendant  l'année  1782.  —  Rétablissement  du  water- 
gand du  nord,  ordonné  par  l'Intendant  de  Picardie  le 
23  mai  1784.  —  Mémoire  et  observations  de  M.  de 
Grandclas,  ingénieur,  sur  l'état  d'une  o  partie  de  la 
grande  route  de  Pari.s  en  Angleterre  comprise  entre  le 
pont  à  Clapet  et  le  pout  des  Plerrettes  »  (30  septembre 
1784).—  Rapport  de  M.  de  Latouchc  sur  le  mauvais  état 
du  pont  de  l'IIorlogc,  à  Calais  (22  octobre  1784).  —  De- 
mande de  secours  formée  par  le  haron  de  Lenglentier, 
commandant  du  fort  Nieulay,  en  fivoor  de  Marie-Fraa- 
çnise  Pérignon,  veuve  d'un  éclusier  du  Calaisis  (17  août 
1785).  —  Lettre  des  ofOciers  municipaux  de  Guîues  sur 
la  nécessité  de  curer  la  rivière  qui  a  sa  source  dans  ce 
bourg  (3  septembre  1783).  — •  Contestation  entre  les  pa- 
roisses du  bas  Calaisis  et  le  procureur  du  Roi  eu  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  de  Calais  relativement  un  curagr; 
des  fossés  et  waterfianJs  du  pays;  résolutions  prises  à 
ce  sujet  par  les  habilants  de  Marck,  Oye,  Guemps,  Offe- 
kerque, Vieille-Église  et  Nouvelle  Église,  convoqués  en 
assemblée  dans  chaque  paroisse  par  ordre  de  l'Inten- 
dant :  «  Il  vous  plaise.  Monseigneur,  autoriser  les  difl'é- 
«  rentes  communautés  à  avancer  entre  elles  la  somme  de 
«  3.O0O  livi'cs,  chaque  paroisse  au  prorata  de  sa  capitation, 
«  et  d'envoyer  à  Paris  un  député  tiiéde  l'ordre  ecclésias- 
(1  tiijue  et  l'autre  de  la  classe  des  laboureurs  »  (14  mai 
1786).  —  Copie  du  règlement  de  Colbeit,  du  7  dé- 
cembre 1766,  poar  les  eaux  de  Calais,  Ardres  et  pays 
reconquis  ;  —  copie  d'un  arrêt  du  Conseil  1757,  qui 
maintient  les  officiers  des  maîtrises  dans  le  a  droit  de 
«  connoître,  à  l'exclusion  des  juges  ordinaires  des  près, 
«  pâtis,  landes  et  marais  appartenans  aux  communau- 
«  tés  d'habitans.  »  —  IndomniLé  obtenue  par  M.  Aubert, 
notaire  et  procureur  à  Calais,  à  cause  du  terrain  et  des 
cirbres  qui  lui  ont  été  pris  sur  sa  maison  de  campagne 
dans  la  paroiiîse  de  Haines,  pour  la  formation  du  nou- 
veau canal  de  Nielles  (20  janvier  17S7).  —  Adjudica- 
tion d'un  pont  à  construire  sur  la  rivière  de  Vinlil,  à  sa 
rencontre  avec  le  chemin  de  liâmes  (5  avril  1787).  — 
Impositions  levées  dans  le  (alaisis  en  1787,  pour  les 
travaux  ordonnés  «  à  l'effet  de  procurer  l'écoulement  des 
eaux  à  la  mer.  »  —  Lettre  adressée  à  l'Intendant  de  Pi- 
cardie par  M.  Cordier  de  la  Iloussaye  en  lui  offrant  un 
atlas  des  «  ouvrages  publics  du  Calaisis:  »  «  Fils  d'une 
a  capitaine  et  neveu  d'un  colonel  au  corps  royal  du  génie 
«  destiné  dès  ma  jeunesse  au  même  état,  j'ai  reçu  l'éduca- 
«  tion  nécessaire  jioury  être  admis;  mais,  cédant  aux  dé- 
«  sirs  d'une  mère  tendre  dontj'étois  le  seul  enfant, je  pris 
«  le  parti  de  la  robe.  Acquéreur  ensuite,  d'après  votre 
«  agrément,  d'un  des  offices  d'échevin   de  celte  ville,  et 
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(1  nommé  par  mes  conFrères  commissaire  aux  travaux  de 
u  ce  gouvernement,  je  me  suis  acquitté,  depuis  quatre  aii- 
«  nées  de  ces  fonctions...  La connoissance  intime  qu'il  m'a 
«  fallu  prendre  de  la  situation  du  Calaisis,  pour  opérer 
(1  avec  succès,  m'a  mis  à  même  d'en  connoîtro  exactement 
«  toutes  les  parties, et  j'ai  cru  utile  à  la  communauté  de  les 
a  réunir  et  d'y  joindre  un  atlas  de  tous  les  établissements 
«  qui  lui  appartiennent,  avec  des  notes  indicatives  de  leur 
<(  état,  de  leur  utilité,  relativement  à  leur  induence  sur  le 
■  mouvement  des  eaux,  »  etc.  (19  décembre  t78<i);  —  let- 
tre de  remerciements  écrite  par  l'Intendant  etsur  laquelle 
on  a  ajouté  une  note  marginale  faisant  connaître  que 
l'atlas  dont  il  s'agit  est  un  o  in-folio  parfaitement  bien 
écrit  et  dessiné,  de  plus  de  l'iO  pages»  (26  décembre 
1786).  —  Réclamation  de  Michel  Soyez,  entrepreneur 
de  l'écluse  carrée  construite  sur  le  nouveau  canal  de 
Nielles,  tendant  à  obtenir  le  solde  de  ses  travaux  dont  le 
montant  général  était  de  T.'îjOOO  livres  (10  juin  1788).  — 
Mémoires  et  délibérations  de  la  commission  provinciale 
de  Picardie  concernant  le  dessèchement  du  Calaisis  et  de 
l'Ardrésis  (178'J). 

C.  154.  (Registre  )  —  In-folio  oblong,  169  feuillets,  papier. 

l'ïSO-  —  «  Essai  sur  le  mouvement  des  eaux  dans 
«  le  Calaisis,  avec  un  atlas  de  toutes  les  constructions 
«  hydrauliques  qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté. 
«  Présenté  à  monseigneur  le  comte  d'Agay,  intondant 
«  de  la  province,  par  M.  Cordier  de  la  lloussaye,  échc- 
«  vin  à  Calais.»  —La  première  partie  de  ce  volume  com- 
prend 20  cha[iitres  qui  donnent  quelques  explications  re- 
latives aux  canaux,  rivières  et  watergands  du  Calaisis. 
La  seconde  partie  se  compose  d'une  carte  du  Calaisis  et 
de  soixante-dix-huit  plans  :  écluse  du  Crucifix,  ponts  de 
Coulogne,  des  Attaques,  de  Guemps,  d'Oye  ;  écluses 
d'Oye,  pont  des  Pierrettcs,  aqueduc  construit  sous  les 
digues  de  la  rivière  du  Yinfd,  écluse  carrée,  pont  des 
Clapets,  é:luse  d'Asfeld,  pont  Sans-Pareil,  etc.  Tous  ces 
plans  sont  accompagnés  de  détails  explicatifs  ;  on  en 
trouve  une  table  générale  ù  la  suite  de  la  première  partie. 
Cet  ouvrage  a  été  remis  aux  archives  du  Pas-de-Calais  par 
M.  Boulangé,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
à  Arras,  le  .30  novembre  187G.  U  avait  été  confié  par  M. 
le  baron  de  La  Chaise  à  M.  Courtalon,  ingénieur  en  chef, 
le  5  janvier  1800,  Sur  le  premier  feuillet  on  trouve  la 
mention  suivante  :  a  M.  le  Préfet  de  la  Somme  ayant 
«  trouvé  cet  essay  dans  ses  archives,  a  bien  voulu  m'en 
«  faire  présent  le  1"  juillet  1807.  Le  Préfet  du  Pas-de- 
«  Calais,  La  Chaise.  » 


C.  153.  (Liasse.)  —3  pièces,  parchemin;  170  pièces, 
papier. 

1  90*-I  ÎSI.  —  Compte  des  recetteset  dépenses  fai- 
tes par  Jacques  Leveux,  receveur  de  la  «  ferme  de  la  bar- 
que de  Saint-Omer  à  Calnis,  pendant  les  années  1702  à 
170.Ï.  —Toisé  des  «ouvrages de  terre»  faits pourle  curage 
de  la  rivière  d'Ardres  à  Calais  (23  mai  1708); — ordonnance 
de  M.  Bignon,  intendant  de  Picardie  et  Artois,  concer- 
nant le  payement  d'une  somme  de  9,.'î!j9  livres  13  sols 
due  au  sieur  Durfort,  entrepreneur  des  travaux  faits  à  la 
dite  rivière  (31  mars  1708).  —  Compte  du  fermage  de  la 
barque  de  SainlOiner  à  Calais  pour  les  années  1707  à 
1714).—  Urdonnance  de  M.  de  Bernage,  Intendant,  qui 
enjoint  aux  commis  des  fermes  de  laisser  librement  pas- 
ser, sans  exiger  aucun  droit,  «  la  quantité  de  cent  soi- 
xante-trois capotes  »  destinées  aux  garnisons  de  Calais, 
Saint-Omer,  Ilesdin  et  Ardres  (31  octobre  1710). —  Con- 
ditions imposées  à  l'adjudicataire  de  la  barque  allant  de 
Calais  à  Saint-Omer  .(  pour  la  commodité  des  passagers 
allans  et  venans  d'une  ville  à  l'autre  »  (10  juillet  1714). 
— Toisé  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Biroult  à  la  ri- 
vière de  Calais  à  Saint-Omer  pendant  l'année  1717  :  fas- 
cinage,  gazonnement,  etc.  —  Ordonnance  touchant  la 
conservation  des  digues  du  canal  d'Ardres(16  septembre 
1719). —  Curage  de  la  rivièi-e  de  Calais  à  Saint-Omer,  et 
gazonnement  des  digues  en  1722  et  1723.  —  Copie  d'un 
procès-verbal  dres.sé  le  17  juin  1727  par  le  sieur Béhngue, 
inspecteur  des  rivières  et  canaux  du  Calaisis  et  de  l'Ar- 
drésis, contre  les  habitants  du  village  de  Bulinghem  qui 
avaient  fait  une  coupure  à  la  digue  de  la  rivière  d'.\rdres; 
—  condamnation  prononcée  à  ce  sujet  par  M.  Chauvelin, 
intendant  de  Picardie,  Artois,  Boulonnais  et  pays  recon- 
quis (9  août  1729).  —  Indemnité  accordée  par  l'Intendant 
à  Jean  Dutel,  f.'rraier  de  la  barque  de  St-Omer  à  Calais, 
par  suite  des  travaux  d'agrandissement  de  l'écluse  d'IIen- 
nuin  qui  ont  empêché  le  commerce  et  la  navigation  pen- 
dant plus  de  deux  mois  (21  juin  1731). 

C.  156.  (Liasse.)  —  1."  pièces,  papier  (13  imprimées). 

l^Ctl-l'S'CI.  -  Curage  fait  en  1732  au  canal  de 
Calais,  depuis  le  pont  de  Saint-Pierre  jusqu'à  l'écluse  du 
Crucifix.  —  Adjudication  de  la  barque  de  Calais  à  Saint- 
Omer,  le  20  juillet  173.'î;  ce  bail  est  accordé  h  Mathieu 
Blondel  moyennant  la  somme  de  2,000  livres,  aux  condi- 
tions suivantes  :  «  l'entieprcneur  sera  tenu  de  livrer  à 
«  ses  frais  une  barque  au  seul  usage  des  passagers,  de 
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«  leurs  paquets  et  bardes  ;  ladite  barque  sera  close  et  bien 
«  appropriée,  garnie  de  bancs  et  sièges,  partagée  en  deux 
<■  loges  ou  chambres,  dans  la  plus  propre  et  plus  comnaode 
«  desquelles  il  sera  pris  pour  le  transport  de  chaque  pas- 
ce  sager  2:2  sols  6  deniers  seulement,  et  pour  ceux  desd.ts 
«  passagers  qui  seront  dans  la  loge  ou  chambre  moins  ap- 
('  propriée,  il  ne  sera  pris  que  13  sols...  Ladite  barque  qui 
u  sera  tirée  par  des  chevaux  partira  de  Calais  et  St-Onier 
«  à  six  heures  du  matin,  depuis  Pâques  jusqu'à  St-Michel. 
«  Lesjours  ordinaires  du  départ  seront,  sçavoir:  pour  aller 
«  de  Calais  à  Saint-Omer,  le  mardy  et  le  vendredy  de  cha- 
«  que  semaine  ;  et  pour  aller  de  Saint-Omer  à  Calais,  le 
«  dimanche  elle  mercredy  aussy  de  chaque  semaine  »  etc. 
Devis  relatif  aux  réparations  du  canal  de  Calais  à  Saint- 
Omer  (6  avril  1734).  —  Compte    rendu  à  M.  Chauvelin, 
Intendant,  par  Jacques  Leveux,  receveur  des  loyers  de 
la  barque  de  Saint-Omer  à  Calais  «  dont  le  fond  est  des- 
tiné pour  le  curement  des  rivières  du  pays  conquis  et  re- 
conquis »  (29  mars  1737).  —  Petite  affii'he  annonçant  le 
«  rebail  »  de  la  barque  de  Calais  à  Saint-Omer,  pour  six 
années  consécutives  (1741). —  Quittance  d'une  somme  de 
450  livres  payée  au  sieur  Gérard,  directeur  des  canaux 
du  Calaisis,  pour  une   année  d'appointements  (a  juillet 
1740). — Adjudication  faite  au  profit  d'Antoine  Chrestien, 
delà  barque  de  Calais  louée  moyennant  un    «  rendage  » 
de  3,075  livres  (28  juillet  1746). —  Appointements  payés 
au  sieur  Gérard,  inspecteur  des  canaux  du  Calaisis,  de- 
puis 1743  jusqu'en  17o2.   —  Letti'e  de  M.  de  Beaumont, 
intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  touchant  une  nouvelle 
adjudication  de  la  «  barque  ou  coche  d'eau  établi  depuis 
longtemps  pour  conduire  de  Saint-Omer  à  Calais  les  per- 
sonnes et  marchandises  »  (L'6  mai  l'oo)  ;  —  correspon- 
dance entre  MM.  d'Invau,  Duflos  et  de  Caumartin^  au 
sujet  d'une  adjudicaiion   faite  au   sieur  Lemoine  le  13 
juillet  1761. 

C.  157.  (Liasse.)  —  7  pièces,  parcliemin  ;  111  pièces,  papier; 
une  carte. 


I'534»ï'î60-—  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  portant 
1°  que  les  watergands,  rivières  et  fossés  y  dénommés  de- 
vront être  curés,  pour  la  première  fois  seulement,  par 
les  propriétaires  des  terres,  prés  et  marais  qui  y  abou- 
tissent, dans  l'étendue  du  gouvernement  de  Calais  ;  2°  que 
des  impositions  seront  levées  dans  le  Calaisis,  l'Ardrésis 
et  le  pays  de  Langle,  Bredenarde  et  Ruminghem,  pour 
être  employés  d'une  part  à  l'entretien  des  rivières,  ca- 
naux et  watergands,  et  d'autre  part  au  payement  des 
gages  du  watergrave  et  des  éclusiers  qui  seront  établis 
par  l'intendant  de  Picardie  et  Artois  (9  février  1734).  — 
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—  Correspondance  relative   aux  travaux  à  faire  dans  le 
Calaisis  et  une  partie  de  l'Artois,  afin  de  donner  un  écou- 
lement aux  eaux  qui  inondent  le  pays  ;  on  trouve  dans  ce 
dossier  des  lettres  du  maréchal  d'Asfeld  et  du  cardinal  de 
Fleury  (1736  et  1742)  ;  —  arrêl  du  Conseil  qui  ordonne 
l'adjudication  desdits  travaux,  suivant  les   devis  dressés 
par  les  ordres  de  M.  Chauvelin,  «  laquelle  adjudication 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  292,266  livres  »  (3  sep- 
tembre 1738  ;  -autre  arrêt  approuvant  tous  les  ouvrages 
faits  dans  les  gouvernements  de  Calais  et  Ardres  et  sur 
une  partie  de  l'Artois,  depuis  1738  jusqu'en  1744;  le  prix 
de  ces  travaux  y  est  énoncé,  ainsi  que  les  sommes  à  payer 
par  les  territoires  ou  pays  intéressés  :  le  nouveau  canal 
de  Marck  a  coûté  54,000  livres  ;  la  moitié  de  cette  somme 
est  à  la  charge  du  Calaisis,  l'autre  moitié  est  à  payer  par 
l'Ardrésis  et  l'Artois,    etc.    Les  travaux  restant  à  exécu- 
ter y  sont  indiqués,  avec  le  prix  de   chacun   d'eux  :  le 
curage  d'une  partie  de  la  rivière  de  Calais  à  Saint-Omer 
depuis  le  pont  Saint-Pierre  jusqu'au  fort  Brûlé,  estimé  à 
137,494  livres,  3  sols,  sera  payé  par  le  Calaisis,  etc.,  etc. 
(15  mars  1746). — Mémoire  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Calais  sur  l'inondation  des  terres  basses  du  Ca- 
laisis (22  décembre  1756).   —  Comptes  rendus  pour  les 
années  1738  à  1751  par  Jean-Baptiste    Fieffey-Jlontgey, 
receveur  des  deniers  et  impositions  destinés  aux  travaux 
qui  doivent  «  procurer  l'écoulement  à  la  mer  des   eaux 
des  dits  pays»  (Calaisis,  Ardrésis  et  Artois).  -  Instruction 
pour  servir  à  lever  le  plan  du  Calaisis,  de  l'Ardrésis  et 
d'une  partie  de  l'Artois  «  afin   de  parvenir  à  connoître, 
'(  par  les  difl'érens  niveJlemens  qui  seront  pris  de  chaque 
«  pays  les  ouvrages  qu'il  conviendra  d'exécuter  pour  en 
((  mettre  les  terres  à  l'abry  des  inondations  »  (1736)  ;  — 
lettre  de  M.  de  Fonblanche,  ingénieur,  sur  le  même  sujet 
(24  août  1756|.  — Carte  du  bas  Calaisis  et  partie  du  gou- 
vernement d'Ardres,  avec  le  pays  de  Langle,  de  Brede- 
narde et  de  Ruminghem,  où  sont  marqués  les  différents 
canaux  et  écluses  exécutés  pour  procurer  le  libre  éroul  :- 
ment  des  eaux  !l7b6).  —  Minute  de  lettre  relative  au  des- 
sèchement des  terres  et  au  rétablissement  de  la  naviga- 
tion dans  le  Calaisis  ;  il  y  est  question  d'un  projet  con- 
sistant à  «  faire  creuser  les  canaux  du  Calaisis  et  de  rA.r- 
'I  drésis  de  manière  que,  dans  les  temps  les  plus  pluvieux, 
«  les  eaux  de  ces  canaux  soient  toujours  à  un  pied  au- 
((  dessous  du  niveau  des  terres  les  plus  basses,  et  qu'elles 
«  soient  dans  les  temps  ordinaires  de  deux  pieds  au-dessous 
«  de  ces  mêmes  terres,  sans   néanmoins  qu'il  en  résulte 
«  aucun  obstacle  pour  la  navigation  qui  exige  qu'il  y  ait 
(1  au  moins  cinq  pieds  d'eau  dans  les  canaux  »  (12  juillet 
1760). 
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C.  158.  (Liasse.)  —  144  pièces,  papier;  8  plans. 

I  ÎSÎ- 1  9(>o.  —  Devis  dressé  pnr  M.  Fonblanche, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  cli;iuss6cs  à  Amiens,  pour 
le  curage  di  canal  de  0:110!*:,  entre  le  pont  Saint-Pierre 
et  le  pont  de  Coiilnptie  (l"'août  1737)  —  Et  it  des  pl;ins, 
profils  et  papiers  remis  .1  l'intendance  le  20  aoiit  173!), 
concernant  les  c.inanx  du  Calaisi-;.  —  Lettre  de  M.  d'ICy- 
rignac  sur  !■  s  cau^-ps  dos  inondations  dans  le  Calaisis 
(4  novembre  1760).  —  Lettre  et  mémoire  de  M.  Bomjjar 
sur  le  projet  de  dessèchement  dti  Calaisis  et  le  curage 
des  canaux  (l  mars  I7G1)  ;  —  lettres  do  M.  Duflos  sur  le 
même  sujet  (9  juin  ot  ii  août  1701»;  —  réponse  des 
maire  et  échevins  de  la  ville  d'Ardres  au  mémoire  de 
M.  Hompar  concernant  les  canaux  du  Calaisis  et  de 
l'Ardrésis  (1761).  —  Mémoire  de  M.  Bompar  «  sur  la 
nécessité  et  sur  le  moyen  de  d^îssécher  le  Calaisis  et 
l'Ardrésis  etles  préserverde  toute  inondalinn  (22  septem- 
bre 1761);  —  réponse  des  maire,  échevins  et  principaux 
habitants  de  la  ville  de  Calais  au  mémoire  de  M.  Bom- 
par sur  les  canaux  du  Calaisis  (28  mars  176:i).  —  Lettre 
du  duc  de  Choiseul  annonçant  à  M.  d'Invau,  intendant 
de  Picardie,  que  M.  de  Hamsault  de  Baulcouit,  lieu- 
tenant-colonel, ingénieur  en  chef  à  Valenciennes,  a 
été  chargé  d'examiner  le  projet  de  dessèchement  du  bas 
Calaisis  et  des  cantons  adjacents  (Il  août  176:{).  —  Let- 
tre de  M.  Legcndre  et  observations  de  M.  de  Hamsault 
sur  les  ouvrages  proposés  pour  p;irvenir  à  dessécher  le 
bas  Calaisis  et  les  cantons  voisins  (22  octobre  et  22  dé- 
cembre 1763i.  —  Plan  de  l'aqueduc  du  Vinfd,  sous  le 
canal  Chauvelin  (1763).  — Lettres  de  M.M.  de  Rntnsault, 
père  et  fils,  et  correspondance  entre  Tlntendant  de  Pi- 
cardie et  M.  de  Tiudaine,  contrôleur  général  des  finan- 
ces sur  le  projet  de  M.  Bompar,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  relatif  au  dessèchement  du  Calaisis  (1763- 
1763)  ;  en  renvoyant  à  M.  d'Invau  les  devis,  plans  et 
mémoires  de  ce  projet,  M.  de  Trudaine  écrivait  ce  qui 
suit  :  «  Il  paroit  démoniré  par  les  avis  de  M.M.  R  im- 
a  sault  et  le  Gendre  que,  pour  les  ouvrages  proposés  par 
a  M.  Bompar,  il  en  résultera  pour  toujours  un  grand 
«  avantage.  Je  trouve  comme  bien  juste  que  M.  Bompar 
a  en  suive  l'exécution  en  ce  qui  ne  concernera  pas  la  forti- 
«  fication,  et  qu'il  soit  récompensé  d'un  projet  fait  avec 
«  autant  d'intelligence  que  d'économie;  je  vous  prie  de  lui 
«  direcombien  j'en  suis  satisfait  »  (4  août  1763).  —  Repré- 
sentations des  maire  et  échevins  de  Calais,  opposées  au 
projet  de  M.  Bompar  (4  avril  1764).  —  Plan  de  l'écluse 
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de  la  Plaiiche-Tournoire  et  des  terrains  environnants.  -  ' 
Carte  du  bas  Calaisis  et  ie  l'Ardrésis.  —  Plans  divers  : 
pont  et  aqueduc  du  Vinfil;  —  nouvelle  écluse  à  cons- 
truire près  du  fort  Nieutay;  —  pont  h  quatre  branches  ; 

—  aqueducs  sous  les  canaux  d'.\rdres  et  Chauvelin  ;  — 
piiiiceau  sous  la  route  d'Ardres.  etc.  —  Devis  et  détail 
estimatif  des  «  ouvrages  à  faire  t'ans  le  Calaisis  et  l'Ar- 
«  drésis,  tant  pour  le  [larfait  dessèchement  que  pour  le 
«  rétablissement  de  la  navigat'on  ues  deux  païs  »  par 
M.  Bompar,  ingénieur  (23  vril  1763). 

C.  139.  (Liasse.)  —  198  pièces,  papier;  3  plan.s. 

1  9(î  l'I  î  93. — Correspondance  entre  l'Intendant  de 
Picardie  et  M.  de  Ramsault,  direceur  du  génie  à  Dun- 
kerque,  d'une  part,  les  maire  et  échevins  de  la  ville  de 
Calais,  d'autre  part,  touchant  le  curage  de  la  rivière 
d'Oye  (I76i)  ;  —  autres  lettres  relatives  au  dessèche- 
ment du  Calaisis  proposé  par  M.  Bompar,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  (176oj.  —  Extrait  d'une  lettre  du 
comte  de  Saint- Mai  tin,  maire  de  Calais  :  t  Le  projet  de 
«  dessèchement  proposé  est  inexécutable,  pour  cause 
«  d'inutilité  ;  l'essai  mime  en  seroit  ruineux  pour  un  païs 
«  trop  appauvri  pour  en  supporter  les  charges  »,  etc.  ; 

—  notes  servant  de  réponse  aux  objections  de  M.  de 
Saint-Martin;  —  minute  d'une  lettre  de  l'Intendant  au 
comte  de  Saint-Martin,  en  date  du  13  octobre  1703  : 
a  J'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention,  M',  la  lettre  que 
«  vousm'avés  faitl'honneurdem'écrirele  17  du  mois  der- 
«  nier,  en  réponse  à  celle  que  je  vous  avois  écril  le  3  du 
«  môme  mois  au  sujet  du  projet  proposé  par  M.  Boirpart 
«  pour  dessécher  le  bas  Calaisis.  J'ai  d'abord  été  fâché  de 
«  l'èloignement  que  vous  me  paroisses  avoir  pris  pour 
(1  l'exécution  de  ce  projet...  Vous  penserés  sûrement  tout 
«  comme  moi  qu'un  p:ojet  du  genre  et  de  l'importance 
(i  de  celui-ci,  qui  est  le  fruit  d'une  profonde  mèditatioa 
«  d'un  habile  ingénieur  connoissant  paifaitemenl  le  local, 
(1  qui  a  été  ensuite  examiné  à  plusieurs  reprises  et  sur  les 
«  lieux  mesmcs  par  les  plus  habiles  gens  de  l'art,  ainsi  que 
«  [lar  un  officier  du  génie  choisi  exprès  par'  le  Ministre 
((  comme  un  des  plus  expérimentés,  et  qui  a  été  approuvé 
«  par  tous  également  avec  les  plus  grands  éloges,  ne  doit 
«  pas  être  rejeté  sur  des  objections  vagues,  hasardées  par 
«  quelques  gens  ignorants  ou  de  mauvaise  foi,  et  à  le  peser 
«  ensuite  avec  toute  l'at'ention  qu'il  mérite  et  avec  l'impar- 
a  tialité  qu'exige  l'intérest  du  pays  qui  en  est  l'objet.  J'es- 
«  père  que  pour  cet  effet,  .M',  et  dans  l'intention  où  vous 
«  êtes  de  connoistre  la  vérité,  vous  voudrez  bien  convo- 
a  quer  une  assemblée  àlaquelle  tous  ceux  qui  composent 


SÉHIE  G.  — 
«  votre  corps  de  ville  et  les  notables  soient  appelles  et  ad- 
«  mis,  »  etc.  — Observations  faites  par  les  officii'rs  muni- 
cipaux, propriétaires  et  notables  de  la  ville  de  Calais, sur 
le  projet  de  M.  Bonipar,  et  moyens  proposés  «  pour  opé- 
rer un  baisseraent  général  dans  los  eaux  du  Calaisis  et 
conserver  la  navigation  »  (8  janvier  1766);  —  réponse 
de  M.  Bompar  aux  observations  qui  précèdent  (2  mai 
17C6).  —  Nouvelle  opposition  des  officiers  municipaux  et 
des  notables  de  Calais  au  projet  de  M.  Bompar;  dans 
une  requête  adressée  à  l'Intendant  le  18  avril  17G7  ils 
disent  que  ce  proj(?l  «  paroit  séduisant  »,  mais  qu'il  con- 
tient des  erreurs  qui  le  feront  rejeter  comme  «  dangereux 
«  et  impraticable.  »  —  Plaintes  desbelandrieis  delà  ville 
de  Calais,  au  sujet  du  mauvais  état  du  canal  de  Calais  à 
Saint-Omer  ;  —  letlre  et  rapport  de  M.  Bompar  sur  cette 
requête  et  sur  celle  des  juge  et  consuls  do  Calais  concer- 
nant le  curage  des  canaux  (21  février  1767).  —  Inonda- 
tions dans  les  pays  de  Langle  et  de  Bredenarde,  consta- 
tées par  un  rapport  de  Jean-Théodore  Chipart,  directeur 
des  travaux  des  États  d'Artois  en  date  du  27  mai  1767  ; 
—  mémoire  pour  les  États  d'Artois  «  sur  l'affaire  du 
Calaisis  »  ;  ce  mémoire  et  le  rapport  précité  sont  joints  à 
une  lettre  écrite  par  M.  de  Trudaine  à  M.  Dupleix  de  Bac- 
quencourt,  intendant  à  Amiens,  le  27  juin  1767,  par  suite 
d'une  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  Ktats  d'Ar- 
tois et  le  Calaisis,  relativement  aux  travaux  à  faire  pour 
remédier  aux  inondations  de  ce  pays. —  Détail  estimatif 
des  ouvrages  à  faire  pour  la  construction  d'une  écluse 
près  le  pont  à  Clapet,  et  d'un  aqueduc  sous  le  canal  de 
Guînes,  à  la  planche  Tournoire,  et  pour  le  enrage  de 
différents  canaux  dans  le  but  de  procurer  le  dessèche- 
ment du  bas  Calaisis,  par  M.  Bompar  (5  novembre 
1768).  —  Lettres  de  MM.  Morel-Disque,  maire  de 
Calais  ;  de  Fourcroy,  ingénieur  ;  Becquet  de  Cocove  et 
Duflos,  concernant  les  travaux  proposés  dans  le  Calaisis 
par  M.  Bompar  (1769).  — Observations  des  habitants  du 
pays  de  Langle  contre  ceux  du  Calaisis,  au  sujet  du  curage 
de  la  rivière  d'Oye  (1769)  ;  —  réponse  des  maire  etéche- 
vins  de  la  ville  de  Calais.  —  Plan  de  l'aqueduc  du  Vinfil 
à  construire  sous  le  canal  de  Guînes,  à  la  Planche-Ton r- 
noire.  —  Plan,  coupe  et  élévation  d'un  pont  et  d'une 
écluse  à  portes  battantes,  à  construire  près  le  foit  Nieu- 
lay.  —  États  des  «  travaux  à  faire  dans  le  bas  Calaisis, 
«  soit  en  curements  de  canaux,  soit  en  ouvrages  de  cons- 
ï  truction,  pendant  l'année  1770».  —  Lettre  par  laquelle 
M.  de  Monteynard  adresse  à  l'Intendant  de  Picardie  une 
carte  et  un  mémoire  qui  y  sont  joints,  envoyés  par 
M.  Bouillard,  directeur  des  fortifications  à  Saint-Omer, 
pour  faire  connaître  les  travaux  qu'il  serait  nécessaire 
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d'exécuter  pour  parvenir  h  dessécher  les  terres  dans  le 
Calaisis  et  les  pays  voisins  (16  mars  1773). 

C.  fGO.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  250  pièces,  papier 
(1  imprimée)  ;  1  cachet  armorié. 

I  ÎÎ4-1  Çî"» — Minute  d'une  lettre  de  l'Intendant  de 
Picar  lie  adressée  à  M.  Duflos,  relativement  au  «  projet 
«  des  travau.K  proposés  par  M.  Boudard,  pour  le  dcssé- 
K  chementilu  Calaisis  »  ;  l'Intendant  rappelle  à  son  snbdé- 
légué  qu'il  lui  avait  mandé, le  l"juin  1773,  que  des  ordres 
positifs  lui  étaient  envoyés  de  la  cour  pour  concourir  à 
l'exécution  de  ces  projets  (9  mai  1774).  —  Copie  d'une 
délibération  des  députés  et  cijmmissaires  du  Calaisis,  en 
date  du  21  février  1774,  dans  laquelle  il  est  dit  que  «  le 
u  projet  diinné  par  M.  Bouillard  sur  les  travaux  à  faire 
«  au  païs,  indépendamment  de  ce  qu'il  est  incomplet  et 
«  laisse  des  doutes  sur  les  succès,  ne  pourroit  être  effec- 

«  tué  qu'avec  des  dépenses  considérables Et  d'après 

«  l'examen  des  trois  mémoires  fournis  par  les  commis- 
«  saires  choisis  parle  clergé,  parle  corps  de  la  noblesse 
«  et  le  tiers-état,  il  a  été  déclaré  parles  sieurs  curés  de 
«  Vieille-Eglise  et  Gueraps,  par  le  corps  de  la  noblesse  et 
«  la  majeure  partie  du  tiers-état  qu'ils  étoient  d'avis  que 
«  le  curement  général  des  canaux  existans,  et  leurs  en- 
ce  tretiens  annuels  ainsi  que  celuy  de  l'écluse  d'Oye,  suf- 
«  firoient  pour  mettre  le  pays  à  l'abri  des  inondations  > 
etc.  —  Copie  d'une  décision  prise  le  8  janvier  1766  par 
les  notables  et  piincipaux  propriétaires  de  la  ville  et  du 
g  luvernement  de  Calais,  au  sujet  d'un  «  projet  de  M.  de 
Bompart  pour  les  travaux  du  pays  »  ;  il  a  été  arrêté 
«  qu'il  est  du  bien  de  la  ville,  du  pays  et  des  propriétai- 
«  res  de  continuer  le  curement  déjà  commencé  des  ca- 
«  naux  tant  d'écoulement  que  de  navigation,  avant  de 
«  procéder  à  aucun  autre  ouvrage,  b  —  Mémoire  sur  les 
moyens  de  procui'cr  efficacement  l'écoulement  des  eaux 
du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis,  afin  d'empêcher  les  inonda- 
tions (3  mars  1774).  —  Précis  des  observations  faites  sur 
le  0  projet  de  M.  de  Bompart  »  daté  du  4  mars  1761,  et 
sur  le  devis  et  le  plan  datés  du  23  avril  1763,  communi- 
qués le  8  janvier  1766  à  l'assemblée  des  propriétaires  et 
notables  de  la  ville  de  Calais  (3  mars  1774).  —  Mémoire 
de  M.  Cadié,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées  à  Boulo- 
gne, sur  les  différents  projets  de  dessèchement  du  Calai- 
sis et  de  l'Ardrésis  (i*'  mars  1774).  —  Copie  d'une  lettre 
écrite  par  les  officiers  municipaux  de  Calais  au  duc  d'Ai- 
guillon, ministre  de  la  guerre  et  à  l'abbé  Terray,  contrô- 
leur général  des  finances,  le  18  mars  1774  ;  «  convaincus 
«  de  l'utilité;  disonsmieux,  delanécessitédel'agriculture. 
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«  des  ressources  qu'elle  fournit  à  l'État  et  des  avantages 
«  particuliers  qu'elle  apporte  aux  pays  qui  s'y  attachent. 
((  nous  nnus  occupons,  depuis  plusieurs  années,  des  tra- 
«  vaux  nécessaires  pour  garantir  les  parties  marécageuses 
((  de  quelques  pftroissesde  ce  gouvernement  des  inonda- 
((  lions  auxquelles  elles  sont  sujettes  dans  les  pluies  nbon- 
«  dantes.  L'Artois,  dont  quelques  cantons  nousavoisinent 
«  et  se  trouvent  dans  le  même  cas,  animé  éfralement  de 
«  vues  d'utilité,  a  fait  commettre  M.  Debouillard,  directeur 
«  du  pénie,pourexaminerlcs  travaux  dont  cette  province 
((  avoit  besoin,  et  sans  nous  consulter  elle  a  t'ait  compi  en- 
«  dre  les  nôtres,  ainsi  que  ceux  de  l'Ardrésis,  pays  égale- 
«  ment  limitrophe.  Quoique  ces  travaux  ayant  entre  eux 
«  quelques  liaisons,  en  ce  que  les  eaux  d'une  partie  de 
«  l'Artois  et  de  l'Ardréste  s'écoulent  par  les  canaux  du 
«  gouvernement  de  Calais  et  se  rendent  a  la  mer  par  son 
«  port,  il  est  certain  que  cette  province  ne  pourroit  avoir 
«  droit  de  demander  que  le  curement  de  ces  canaux  qui 
B  lui  sont  utiles,  en  y  contribuant  dans  les  proportions  éta- 
«  blies  par  le  Conseil  pour  des  ouvrages  précédents;  qu'à 
«  l'égard  des  autres  travaux  qui  no  concernent  que  le  Ca- 
t  laisis,  ne  tournent  qu'à  son  utilité  et  ne  retombent  qu'à 
«  sa  charge,  l'inspection  ne  peut  regarder  que  ce  dernier 
a  pays  sans  qu'un  voisin  puisse  les  diriger.   Cependant 
t(  l'Artois  paroit  avoir  tout  embrassé,  sans  se  renfermer 
«  dans  les  bornes  mêmes  de  son  utilité,  et  c'est  d'après  ces 
((  principes  et  sur  la  demande  de  cette  province  que  M.  De- 
ce  bouillard  a  été  autorisé  à  dresser  des  plans  généraux  et 
u  des  projets  des  ouvrages  à  faire  dans  les  différents  pays. 
«  Nous  rendons,  Monseigneur,  bien  volontiers  justice  aux 
o  lumières,  aux  vues  et  à  la  pénétration  de  ce  sage  direc- 
«  teur  du  génie,  ses  projets  sont  grands  et  ne  peuvent  être 
«  que  très  utiles,  mais  nous  vous  supplions  de  nous  per- 
«  mettre  de  représenter  à  Votre  Grandeur  que  si  M.  De- 
«  bouillard  avoit  été  informé  de  noire  situation,  de  l'épui- 
n  sèment  total  des  caisses  de  cette  ville,  de  l'obèrement  où 
(I  nous  nous  trouvons,  des  dettes  dont  nous  sommes  acca- 
«  blés  pour  des  objets  rehitifs  au  service  du  Roy,  du  peu 
((  d'étendue  et  de  ressources  que  fournit  ce  pays,  de  son 
«  impuissance  à  satisfaire  au  poids  des  impositions,  des 
«  corvées  et  des  autres  charges,  nous  ne  doutons  pas  qu'il 
«  n'eût  senti  la  nécessité  de  se  renfermer  dans  des  bornes 
«  plus  étroites  et  ne  se  fût  occupé  des  moiens  de  procurer 
«  l'écoulement  des  eaux  par  desvoyes  moins  dispendieu- 
«  ses.  En  effet,  il  propose  entre  autres  choses  la  construc- 
«  tion  de  nouvelles  écluses,  et  celles  qui  subsistent  actuel- 
«  lement  sont  sulfisantes  pour  l'écoulement  de  toutes  les 
«  eaux  qu'on  pourroit  nous  donner,  il  n'est  question  que  de 
(I  les  y  amener  plus  promptement  et  par  des  pentes  naturel- 
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«  les,  en  séparant  les  canaux  de  dessèchement  d'avec  ceux 
«  de  navigation.  Cette  séparation  avait  lieu  autrefois  et 
«  le  pays  étoit  bon,  la  charrue  étoit  portée  jusque  dans 
«  le  fond  de  ses  marais;  les  aqueducs  dont  on  tiroit  tant 
H  d'utilité  ont  été  détruits  par  le  caprice  d'un  inspecteur 
«  des  ouvrages,  contre  le  vœu  de  la  communoulé,  malgré 
(1  la  réclamation  de  tous  les  ordres  des  habitaus,  et  nous 
«  avons  été  inondés...»  —  Lettre  de  M.  Berlin,  ministre 
et  secrétaire  d'état,  sur  une  demande  des  officiers  muni- 
cipaux de  Calais  tendant  à  être  autorisés  à  construire 
liifTérents  ouvrages  pour  le  dessèchement  des  parties 
basses  du  Calaisis,  et  à  obtenir  que  le  domaine  du  Roi 
contribue  d'un  tiers  à  cette  dépense  (.30  avril  1774).  — 
Copie   d'une  lettre  adressée  à   M.  Berlin  par  le  comte 

d'.\gay,intendanlde  Picardie,  le  28  juillet  1774  :  « Je 

«  me  suis  concerté  avec  l'inspecteur  des  travaux  du  Calai- 
«  sis,  homme  expérimenté...  D'après  les  éclairciïsemens 
H  qu'il  m'a  procurés  j'ai  désigné  la  nature  de  ces  ouvrages 
«  dans  l'état  n°  1  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser. 
«  Leur  utilité  est  incontestable  et  les  avantages  qu'ils  pro- 
«  cureront  aux  propriétaires  et  au  domaine  du  Roy  sont 
«  très  considérables  ;  il  n'y  a  que  quelques  brouillons  du 
«  pays  qui  puissent  en  douter.  Par  l'estimation  provisoire 
«  qui  a  éléfiiite  de  ces  ouvrages,  il  paroit  que  la  dépense 
«  à  la  charge  du  Calaisis  montera  à  la  somme  de  190,900 
«  livres.  »  — Gratification  de  300  livres  accordée  àM.Ca- 
dié  »  pour  son  étui  général  de  nivellement  des  eaux  et 
«  écluses  du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis.  »  (9  aoûti77o).  -^ 
Lettre  de  M.  Cadié  annonçant  que  le  nivellement  des  eaux 
et  écluses  du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis,  qu'il  a  fait  pour  ser- 
vir au  projet  générfil  de  dessèchement  de  ces  pays  a  été 
remis  à  M.  de  La  Touche,  avec  tous  les  mémoires,  plans 
et  papiers  concernant  les  détails  de  ce  projet  (20  août 
1775).  —  Lettres  du  comte  de  Saint-Germain,  ministre 
de  la  guerre,  à  M.  d'Agay.  intendant  de  Picardie,  tou- 
chant les  travaux  qui  ont  été  exécutés  en  vertu  des  arrêts 
de  1738  et  174G  pour  l'écoulement  des  eaux  du  Calaisis  et 
d'une  partie  de  l'Artois  (1776)  ;  —  mémoire  pour  servir 
de  réponse  aux  questions  faites  par  le  comte  de  Saint- 
Germain  à  M.  d'Agay  ;  —  lettre  d'envoi  de  ce  mémoire 
(4  novembre  1776).  —  Lettre  par  laquelle  M.  Taboureau 
contrôleur  général  des  finances  fait  savoir  à  M.  d'Agay 
que  le  Roi  ayant  été  instruit  des  perles  et  dommages 
considérables  causés  dans  le  Calaisis,  l'Ardrésis  et  la 
partie  basse  de  l'Artois,  par  les  inondations  auxquelles 
ces  pays  se  trouvaient  exposés,  «  S.  M.  a  jugé  qu'il  étoit 
n  indispensable  d'adopter  un  plan  général  de  dessèche- 
«  ment  et  d'en  suivre  invariablement  l'exécution;  et  com- 
«  me  les  travaux  qu'il  doit  être  question  de  faire  intéres- 
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sent  non  seulement    la    défense    d'une    frontière,    mais 
encore  des  places  de  guerre  qui  coutribuetit  à  sa  sûreté, 
elle  s'est  déterminée  à  eu  conrier  la  conduite  et  la  direc- 
tion à  ses  ingénieurs  »  (3  février  1777).  —  Arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  qui  ordonne  la  levée  des  deniers  nécessaires 
pour  la  confection  dos  ouvrages  à  faire  pour  procurer 
aux  eaux  du  Calaisis,  de  l'Ardrésis  et  du  bas  Artois  des 
écoulements  suffisants  et  faire  cesser  les  inondations  ;  la 
dépense   desdits  ouvrages  est  estimée  à  la  somme  de 
208,935  livres  13  sols,  répartie  de  la  manière  suivante  : 
sur  l'Artois,  91,9oo  livres  la  sols  ;  sur  les  habitants  du 
Calaisis,  90. oOO  livres;  sur  l'Ardrésis,  26,500  livres;  le 
Roi   a   voulu   en   qualité   de   seigneur   foncier  et  gros 
décimateur   du    Calaisis,  supporter  dans  celte   dépense 
une    somme    de    30,000   livres,  à  la    décharge    de    ce 
pays  (4   mai   1777);    —   autre  arrêt   dans   lequel   il  est 
dit  que  le   Roi  ayant  décidé  que  l'exécution  des  tiavaux 
nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux  qui  désolent  le  Ca- 
laisis, l'Ardrésis  et  le  bas  Artois  serait  confiée  aux  offi- 
ciers du  corps  royal  du   génie,  S.  M.  a  commis  et  com- 
met le  sieur  Bouillard,  brigadier  d'infanterie,  directeur 
des  fortifications  en  Picardie,  Boulonnais,  Sois-onnais, 
dans  la  Flandre  maritime  et  une  partie  de  l'Artois,  «  à 
«  l'effet  de  reconnoître  incessamment  l'état  des  lieux  et 
«  de  constater  les  ouvrages  qu'il  conviendra  de  faire  aux 
«  rivières,   canaux,   watergans,  écluses,  et  toute  autre 
(1  espèce  de  travaux  qui   seront  jugés  nécessaires   pour 
«  remédier  aux  inondations,  tant  dans  le  Calaisis  etl'Ar- 
«  drésis  que  dans  le  bas  Artois,  dans  les  pays  de  Lan- 
«  gle,  de  Bredenarde  et  de  la  paroisse  de  Ruminghem; 
«  il  dressera  en  conséquence  le  projet  dosdits  ouvrages 
«  et  travaux,  en  fcia  les  devis  et  états  estimatifs,  »  etc. 
(24  avril  1777).    —   Lettre  du  comte   d'Agay   au   sieur 
Monfgey  de  Liévreville,  avocat  en  Parlement  et  premier 
échevin  de  la  ville  de  Calais,  annonçant  qu'il  lui  a  confié 
la  charge  de  receveur  des  impositions  destinées  aux  tra- 
vaux du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis  (4  mai  1777);  lettres  et 
mémoire    de   Pierre   FiefTé-Montgey  de  Liévreville.  — 
États  relatifs  aux  impositions  des  paroisses  du  Calaisis  et 
de  l'Ardrésis  (1777)  ;  —  réclamations  au  sujet  do  diver- 
ses taxes  :  lettres  de  la  duchesse  de  Croy  d'Havre;  — 
du  comte  de  Tavanes,  chevalier  d'honneur  de  la  Reine; 
—  de  la  comtesse  de  Merles,  etc.  (1777).  —  Toisé  des 
ouvrages  faits  pendant  les  années  1777  et  1778  pour  le 
dessèchement  du  Calaisis,  de  l'Ardrésis  et  du  bas  Artois 
par  le  sieur  Reaujan,  entrepreneur,  sous  la  direction  de 
M.  Bouillard  et  d'après  les  ordres   de   M.  Filley  de  la 
Barre,  capitaine  du  génie  chargé  de  la  conduite  des  tra- 
vaux.   —  Lettre  de  M.   Necker  annonçant  la   levée  de 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 
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nouvelles  contributions  dans  le  Calaisis  et  l'Ardrésis  pour 
continuer  le  dessèchement  (29  mar*  1778)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État  qui  règle  le  payement  de  ces  contributions 
montant  à  117,000  livres  (1778). 

C  IGl.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  211  pièces,  papier  (1  im- 
primée). 

lîî**-|Ç*l.  —  Lettre  adressée  à  l'Intenrlant  delà 
généralitéd'Amiens  pariMM.de  LaRochefoucauld  et  deja- 
rente,  agents  généraux  du  clergé  deFraiice,avec  un  mé- 
moire contenant  la  réclamation  des  curés  du  Calaisis  et 
del'Ardrésiscontre  l'impositionà  laquelleilsdevaient  con- 
tribuer pour  les  travaux  de  dessèchement  (7  mai  1778)  ; 

—  avis  des  officiers  municipaux  de  Calais  et  du  sub  Jélé- 
gué  de  rintendant,opijosés  à  cette  réclamation  ; — réponse 
de  M.  d'Agay  aux  agents  du  clergé  à  Paris  (iojuin  1778V 

—  Demande  faite  par  M.  Filley  de  La  Barre,  major  du 
génie  à  Calais,  au  sujet  d'un  acompte  de  20,000  livres  à 
ordoimancer  pour  les  travaux  d'écoulement  des  eaux  du 
Calaisis  et  de  l'Ardrésis  (7  juillet  1778).  — -  Dépèche  du 
prince  de  Mofilbarey,  ministre  de  la  guerre,  du  3  août 
1778,  prévenant  l'Intendant  de  Picardie  «  qu'il  ne  sera 
«  point  question  de  reprendre  les  travaux  peiidantle  cours 
«  de  celte  année,  et  qu'ils  ne  le  seront  que  lorsque  M.  Bouil- 
«  lard  aura  présenté  le  plan  général  et  les  devis  et  estima- 
«  lions  de  ce  qu'il  y  aura  à  faire  tant  dans  le  Calaisis  que 
«  dans  l'Artois» (3  août  1778). — Lettres  écrites  par  M.  Ne- 
cker relativement  à  un  mémoire  du  duc  de  Fleury,  du 
comte  de  Tavanes  et  du  duc  de  Charost  réclamant  la  dé- 
charge de  l'imposition  qui  a  été  faite  sur  les  revenus  de 
dîme  dont  ils  jouissoient  dans  le  Calaisis  (21  avril  et  30 
août  1778).  —  Démission  de   M.  Montgey,   caissier  des 

travaux  du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis    (19   mai    17X0];    

rintend.mt  fait  savoir  à  son  subdélégué  que  les  fonds  des- 
tinés à  ces  travaux  doivent  être  remis  à  .M.Pigault  de  Lé- 
pinoy  (l"juin  1780).  —  Dopie  d'une  lettre    du   marquis 

de  Ségur  à  M.  Necker,  du  4  juin  1781  :  a Je  dois 

«  vous  prévenir  M.  que  le  sieur  Desvaux,  lieutenant- 
«  colonel  au  corps  royal  du  génie  ayant  été  chargé  de 
«  former  le  projet  général,  sous  les  yeux  de  M.  Bouil- 
le lard,  directeur  des  foi  tilications,  remettra  aux  admi- 
«  nistrations  du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis  des  mémoires 
((  qui  leur  feront  connaître  non  seulement  les  motifs 
((  qui  ont  déterminé  la  nécessité  et  l'espèce  de  chacun 
«  des  ouvrages  qu'il  propose,  mais  aussi  les  précau- 
((  lions  qu'il  y  aura  à  prendre  pour  la  sûreté  et  la 
(i  facilité  de  leur  exécution,  et  quoiqu'il  soit  conve- 
«  nable  que  ces  travaux  soient  faits  par  les  soins  de  ces 
((  mêmes  administrations,  il  est  indispensable  que  l'ins- 
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pection  en  soit  attribuée  au  sieur  Desvaux,  »  etc.  —  Mi- 
nute (l'une  lettre  par  laquelle  l'Intendant  mande  à  M.  Du- 
flos  que  les  ministres  désirant  que  l'on  continue  l'exécu- 
tion du  plan  général  du  Calaisis  et  du  l'Ardrésis  formé  par 
M.  Bouillard,  il  est  absolument  nécessaire  que  l'admir.is- 
tration  municipale  de  Calais  réalise  l'emprunt  de  12,300 
livres  ordonné  par  l'arrêt  du  20  avril  1777,  et  qu'elle  verse 
cette  somme  dans  la  caisse  du  Calaisis  confiée  à  M.  Pi- 
gaultde  Lépinoy  (Soctobre  1781).  -  État  des  impositions 
à  lever  dans  le  Calaisis  en  1781  pour  les  travaux  relatifs 
à  l'écoulement  des  eaux.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Et.it  qui 
approuve  les  plans  et  devis  dressés  par  M.  Bouillard  et 
qui  indique  les  différents  travaux  restant  à  faire  dans  le 
Calaisi"?  et  TArdréïis,  1°  pour  rétablir  la  navifiation  dn 
cannl  d'.\rdres  et  améliorer  celle  du  canal  de  Saint-Omer 
à  Calais;  2°  pour  empêcher  que  dans  la  suite  le  canal  d' A r- 
dres  ne  s'envase  de  nouveau;  3"  pour  faire  écouler  toutes 
les  eaux  surabondantes  qui  inondent  les  tenitoires  situés 
vers  la  rive  gauche  du  canal  de  Calais  (23  octobre  1781); 
—  correspondance  entre  le  comte  d'Agay,  intendant  de 
Picardie;  M.  Bouillard,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  Roi,  directeur  des  fortifications  et  M.  Desvaux,  sous- 
brigadier  du  génie  à  Saint-Omer  (1781). 

C.  162.  (Liasse.)  —  264  pièces,  papier. 

1  ÇSI-l 'SSÏ.  —  Continuation  des  travaux  de  des- 
sèchement du  (ialaisis  et  de  l'Ardrésis;  lettre  du  marquis 
de  Ségur  au  comte  d'Agay  (27  octobre  1781).  —  Imposi- 
tions réparties  sur  toutes  les  paroisses  du  Calaisis  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  23  octobre  1781. — Lettre  de  M.  Des- 
vaux adressant  à  l'Intendant  un  devis  et  une  carte  géné- 
rale des  ouvrages  à  faire  dans  le  Calaisis,  et  le  dessin  d'un 
pont  h  construire  sur  la  chaussée  de  Calais  à  Boulogne 
(30  décembre  1781);  — copie  d'une  lettre  adressée  par 
le  marquis  de  .Ségur  aux  officiers  municipaux  de  Calais 
le  14  février  1782,  pour  les  engager  à  donner  la  plus 
grande  célérité  possible  aux  travaux  indiqués  dans  les 
plans  et  devis  dont  il  s'agit  :  «  l'intention  du  Roy  est,  leur 
«  dit-il,  que  vous  ne  différiés  pas  un  moment,  non  scule- 
«  mentales  faire  entreprendre,  mais  aussi  que  vous  dou- 
«  bliés  les  travailleurs  pour  réparer  le  tems  que  vous  avés 
«  perdu  ».  —  Observations  de  M.  Desvaux  sur  quelques 
articles  d'un  procès-verbal  d'adjudication  concernant  le 
curage  et  le  creusement  de  plusieurs  parties  de  canaux 
dans  le  Calaisis  en  1782  ;  —  autres  observations  au  sujet 
du  pont  à  construire  sur  la  chaussée  de  Calais  à  Boulogne 
(2  avril  1782)  ;  —  devis  de  cette  construction  ;  —  lettres 
du  marquis  de  Ségur  et  du  comte  d'Agay  (1782).  —  État 
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de  réparlition  d'une  somme  de  12.000  livres  9  sols  6  de- 
niers imposée  sur  tous  les  biens-fonds  du  gouvernement 
de  Calais,  pour  les  travaux  de  dessèchement  (1782).  — 
Avis  et  proposition  de  l'Intendant  de  Picardie  sur  une  de- 
mande de  M.  Joly  dsFleury  tendant  à  procurer  au  sieur 
Desvaux  un  témoignage  de  satisfaction  à  cause  des  peines 
et  des  dépenses  que  lui  ont  occasionnées  les  opérations 
dont  il  a  été  chargé  dans  le  Calaisis  et  l'Ardrésis  (3  juillet 
1782)  ;  —  M.  Desvaux  remercie  l'Intendant  pour  la  grati- 
fication extraordinaire  de  1,300  livres  et  le  traitement 
annuel  de  1,200  livres  qui  lui  ont  été  accordés  (24  juillet 
1782).  —  Représentations  du  duc  de  Croy  touchant  le 
pont  à  construire  sur  le  grand  chemin  de  Calais  au  fort 
Nieulay  [2  juillet  1782).  — Lettre  du  duc  de  Guînes,  ma- 
réchal de  camp,  inspecteur  d'infanterie  à  Paris,  expri- 
mant le  désir  que  les  soldats  de  La  Fère  et  de  Salis  ne 
soient  pas  ilistraits  de  la  u  besogne  »  à  laquelle  ils  étaient 
occupés  depuis  deux  ans  (G  août  1782)  ;  -  l'Intendant  ré- 
pond que,  par  suite  des  décisions  du  Ministre  et  du  duc 
de  Croy,  la  garnison  de  Calais  n'aura  à  fournir  aucun  dé- 
tachement aux  travaux  de  dessèchement  entrepris  dans 
le  Calaisis. 

C.  163.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  323  pièces,  papier. 

1  Î*H-I  'ÎS4. — Pièces  justificatives  annexées  à  l'état 
général  des  dépenses  relatives  à  la  formation  du  nouveau 
canal  de  Nielles  (1782).  —  Lettres  de  M.  de  Ségur  et  de 
l'Intendant  de  Picardie  touchant  la  construction  d'un 
pont  et  d'une  écluse  sur  le  chemin  de  Calais  à  Boulogne 
(23  et  29  décembre  1782).  —  État  des  impositions  reçues 
dans  le  Calaisis  en  1782  et  1783  pour  les  travaux  de  des- 
sèchement. —  Dépenses  faites  pour  la  démolition  de 
l'acjueduc  Couvelard,sous  le  canal  de  Calais  à  Saint  Omer 
(1781).  —  Renseignements  donnés  an  comte  d'Agay  sur 
les  travaux  à  exécuter  dans  le  Calaisis  en  1783 ,  les  fonds 
nécessaires  pour  terminer  ces  travaux  et  ceux  de  l'Ar- 
drésis, dans  l'espace  de  trois  années,  sont  évalués  par 
M.  Desvaux  à  la  somme  de  220,CX)0  livres  (2  juillet  1783). 
—  Constructions  de  batardeaux  pour  l'épuisement  du  ca- 
nal de  Nielles,  en  1783.— Mémoire  de  M.  Desvaux  faisant 
connaître  l'état  des  travaux  ordonnés  pour  l'écoulement 
des  eaux  d'une  partie  du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis  à  l'é- 
poque du  2.^  août  1783,  et  l'ordre  à  suivre  pour  conduire 
ces  travaux  à  leur  perfection  pendant  les  années  1784, 
1785,  1786  et  1787  ;  —  lettre  du  maréchal  de  Ségur  sur 
le  même  sujet  (12  décembre  1783)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État  qui  règle  l'exécution  desdits  travaux  et  la  levée 
des  contributions  qui  doivent  être  employées  à  leurpaye. 
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ment  (9  février  l'784).  —  Lettre  adressée  par  M.  de  Ca- 
Innne  au  comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie,  avec  une 
expédition  de  l'arrêt  précité  (18  février  1784). 
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C.  16i.  (Liasse.)  —  2-12  pièces,  papier  ;  1  carte. 

■  981-8  983.  -  Lettres  du  maréchal   de  Ségur  au 
comte  d'Asray,  intendant  de  Picardie,  pour  lacontinuation 
des  travaux  du  Calaisis  et   de    l'Ardrésis    (31  janvier   et 
23  mars  1784).  —  Dépenses  faites   pour  la   con^trucfinn 
d'un  pont  sur  le  canal  de  Nielles  en  1783.  —    Lettre    de 
M.   de  Caloniie,  contrôleur  général  des  finances  à  Paris, 
du  3  mai  1784,  répondant  à  celle  du  27  avril  précédent 
par  laquelle  l'Intendant  de  Picardie  lui  avait  fait  connaî- 
tre les  dommages  causés  dans  le  Calaisis  par  la   rigueur 
de  l'hiver  :  les  terres  connues  sous  le  nom  d'hivernages 
ne  donnaient  alors  aucune  apparence  de  récolte,  et  celles 
de  bonne  qualité  n'en  promettaient  qu'une  fort  mauvaise, 
en  soi'te  que  les  propriétaires  se  trouvaientdans  l'impuis- 
sance de  supporterl'impositionordonnée  pourles travaux 
de  dessèchement  ;  le  Roi  a  permis,  en  conséquence  que 
cette  imposition  montant  à  13,843  livres  fut  prise  dans  la 
caisse  de  l'octroi.  —  Honoraires  réclamés  par  les  sieurs 
Tétut  et  Declémy,  arpenteurs,  pour  le  mesurage  des  ter- 
rains pris  ou  endommagés  pour  le  nouveau  lit  de   la   ri- 
vière de  Nielles  (l'J  avril  1784).  —  Carte  d'une  partie  du 
Calaisis  et  de  l'Ardrésis,  relativs  aux  travaux   qui  s'exé- 
cutent pour  leur  dessèchement    (20  novembre  1784)  ;  — 
détails  donnés  parM.  Desvaux  dans  une  lettre  qui  accom- 
pagne la  carte  précitée  sur  les  ouvrages  exécutés  en  1784. 
—  Etat  des  dépenses  effectuées  en  1784  pour  perfection- 
ner le  nouveau  canal  de  Nielles,  depuis  l'écluse  d'Asfeld 
jusqu'au  pont  neuf  sur  la  chaussée  de  Boulogne.— Compte 
des  contributions  reçues  par  le  sieur  Montgey,  suivant  l'ar- 
rêt du  Conseil  d'État  du  4  mai  1777,  pour  être  employées 
aux  travaux  du  Calaisis  et  de   l'Ardrésis   (20   novembre 
1781).  —  Lettre  de  M.  Pigault  de  Lépinoy  tendante  ob- 
tenir que  ses  fonctions  de  trésorier  de  la  caisse   des  tra- 
vaux publics  soient  conférées  au  sieur  Dufaux,  son  gendre 
(17  octobre  1784). —  Ordonnance  relative  au  payement 
des  fiais  de  construction  d'un  pont  établi  en  1783  et  1784, 
sur  le  nouveau  canal    de   Nielles,  par  le  sieur  Jourdan, 
entrepreneur;  ces  frais  ont  été   réglés   à   la  somme    de 
62,848  livres  1  sol  3  deniers  par  M.  Desvaux,  lieutenant- 
colonel  du  génie  (I"  mai  1783). 

C.  165.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  322  pièces,  papier; 
3  plans. 

1 981-1  988.  — Réclamation  de  M.  de   Bienassise, 
lieutenant  de  Roi  commandant  à  Calais,  au  sujetdes  terres 


prises  A  l'état-major  pour  former  le  canal  nécessaire  k 
l'écoulement  des  eaux  du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis  (13  mars 
178.Ï).  —  Lettre  du  maréchal    de    Ségur,  ministre  de  la 
guerre,  concernant  la  construction  d'un  aqueduc  dans  la 
•digue  delà  rivière  du  Vinfil  (2  août  1783).  —  Devis  etad- 
jud  cations  des  a  aqueducs  qui  seront  établis  au  travers 
des  :îigues  de  la  rivière  du  Vinfil  »    (1783).  —   État  des 
dépenses  faites  pour  le  canal  de  Nielles  pendant  l'année 
1783.  —  Arrêt  rendu  au  Conseil  d'État  en  faveur  du  sieur 
Jourdan-Midon,  au  sujet  de    la    construction  d'un  pont 
sur  le  canal  de  Nielles,  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  ; 
cet  arrêt  ordonne  qu'une  somme  de  7,014  livres  lui  sera 
payée  en  sus  de  celle  de  62.848  livres  1    sou   3    deniers 
qu'il  avait  reçue  précédemment  (16  mai  1786i. —  Lettres 
de  M.  de  Calonnc  et  du  maréchal  de   Ségur   recomman- 
dant d'accélérer  les  travaux  de  dessèchement  du  Calaisis 
afin  d'entreprendre  cenx  de  l'Ardrésis  le  pliis  tôt  possible; 
dans  une  de  ces  lettres  le  maréchal  dit  au  comte  d'Agay; 
a  Je  ne  doute  pas.  Monsieur,  que  de  votre  côté  vous  ne 
«  donniés  à  ces  opérations  foute  l'activité  qui  dépendra 
«  de  vous,  pour  que  ces  différents   pays    puissent   enfin 
«  être  débarrassés  des  inondations  qui  leur  occasionnent 
((  des  dommages  dont  vous  avezplusdeconnoissanceque 
«  personne  »  (avril  et  mai  1786).  —   Devis  des  a  écluses 
et  ponts  qui  doivent  être  établis  à  la  rencontre  du  Vinfil 
avec  le  canal  de  Guîaes  »  (28  février  178.6i.  —  Dépenses 
effectuées  pour  construction  de  ponceaux  et  d'aqueducs 
sous  les  digues  du  canal  de  Nielles  (1783-/786);  —autres 
dépenses  relatives  à  la  construction  d'une  écluse   carrée 
sur  les  canaux  de  Guînes  et  de  Nielles  en    1786.  —  État 
des  travaux  d'excavation  faits  en  1783  par  le  sieur  Félix 
Mouron,  entrepreneur  du  nouveau  canal  de  Nielles.    — 
Carte  du  bas  Calaisis  et  d'une  partie  del'Aidrésis   1787). 
—  Plan  et  profils  des  écluses  et  ponts  à  construire  à  la  re- 
contre (le  la  rivière  de  Nielles  avec  le  c.inil d'Ardres ;  ces 
plans  ont  été  adressés  à  l'Intendant  de  Picardie  par  .M.  De- 
vaux  le  12  décembre  1787.  -  Réclamations  de  M.  Mont- 
gey de  Liévreville, avocat  à  Dunkerque,  touchant  le  paye- 
ment d'une  somme  de  919  livres  6   sols    6    deniers  qu'il 
prétendait  lui  être  due  à  cause  delà  recette  d- s  fonds  des- 
tinés aux  travaux  du  (Jlalaisis  et  de  l'Ardrésis  (17  décem- 
bre 1787).  —  Lettres  de  M.  Boullet    de  Varennes  et  du 
comte  de  Gomer,  procureurs  syndics  de  l'assemblée  pro- 
vinciale de  la  généralité  d'Amiens,  d'une  part,  avec  une 
réponse  de  l'Intendant  de  Picardie,  d'autre  part,  touchant 
les  «  travaux  à  parachever  pour  rétablir   la  navigation 
(I  dans  les  gouvernemens  de  Calais  et  d'Ardres,  et  pour 
(I  procurer  l'écoulement  de  leurs  eaux  surabondantes  à 
«  la  mer  (4  et  10  janvier  1788).   —  Lettre  du  comte  de 
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Bi  ienne  sur  le  mênip  sujet  (25  janvier  1787);  —  le  même 
comte  de  Brlenne  dit,  dans  une  autre  lettre  adressée  au 
comte  d'Agay  le  âUdéCi-mbre  1788  :  •  J'ai  re(;u  de  M  Des- 
u  vaux  une  carte  qui  présente  toute  l'étendue  des  ter- 
u  rains  qui  ont  été  desséchés  dans  le  Calaisis  et  l'éta- 
(I  blisscment  de  nous'caux  canaux  de  navigation  qui  ser- 
«  veni  en  même  temps  à  l'écoulement  des  eaux.  1  me 
('  paroit  qu'on  ne  peut  donner  trop  d'éloges  h  la  justesse 
«  de  SCS  projets  et  de  ses  opérations,  dont  le  succès  est 
o  aussi  avantageux  à  la  province.  Je  crois  qu'il  convient 
«  de  lui  doimer  une  marijue  de  satisfaction  et  de  le  dé- 
«  dummafier  de  ses  peines  et  de  ses  dépenses,  c'est  pour- 
«  quoi  jiî  vous  prie  de  lui  faire  payer  une  gratification  de 
<i  1,000  livres  surles  fonds  destinés  aux  travaux;  »  — 
détails  doniiés  par  riiitendant  de  Picardie,  le  7  mars 
1788,  relativement  aux  travaux  précités  :  1°  objet  total 
de  la  dépense  des  ouvrages  ;  i"  épo(iue  uù  ils  ont  été  en- 
trepris; J°  dép'  nse  iléji'i  faite  et  celle  qui  reste  encore  à 
faire  pour  les  conduire  à  leur  perfection  ;  4°  époque  à  la- 
quelle ils  doivent  être  terminés;  3"  comment  ils  peuvent 
intéresser  la  foitificatiun  du  pays,  le  service  du  Roi  et 
l'amélioration  de  ses  domaines  ;  6°  nature  des  fonds  qui 
y  ont  été  destim's  :  la  contribution  du  Roi  et  celle  des  pro- 
priétaires et  autres  parties  intéressées. 

C,  16C.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  314  pièces,  papier  ; 
1  cachet  armorié. 

1  QH9'i  ÎOB  .—Devis  et  ét<it  estimatif  de  la  dépense 
à  faire  pendant  les  années  1788,  1879et  1790,  pour  ache- 
ver les  travaux  ordonnés  par  l'arrêt  du  Conseil  du  9  fé- 
vrier .'784  pour  le  dessèchement  d'une  partie  du  Calaisis 
et  de  l'Ardrésis  (4  décembre  1787);— comptes  rendus  en 
1787  et  1788  par  M.  Pigault  de  Lépinoy,  receveur  géné- 
ral des  contributions  destinées  aux  ouvrages  nécessaires 
au  rélahlissement  de  la  navigation  et  à  l'écoulement  des 
eaux  de  ces  pays. — Lettre  écrite  par  le  comte  de  Brienne 
à  rintcndai.t  de  Picardie,  au  sujet  des  travaux  proposés 
parM.  Desvaux  (29  décembre  1787). —  Requête  des  fer- 
miers et  cultivateurs  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-lez- 
Calais,  du  19  janvier  1788,  temlant  à  obtenir  «  que  la 
c  rivière  pr^j.  ttée  par  M.  Bouillard,  du  watergand  du 
«  sud  aux  fortifications  de  la  ville,  soit  faite  le  plus  tôt 
H  possible;  Mcette  rivière  est  nécessaire, disent-ils,  parce 
qu'elle  est  «  l'égout  de  plus  de  deux  mille  mesures  de 
n  terres  à  labour  dont  une  très  grande  partie  n'a  pu  être 
«  ensemencée  l'année  dernière  par  l'abondance  des  pluies 
a  qui  ont  inondé  les  terres,  et  dont  les  eaux  y  sontresiées 
«  faute  d'avoir  de  l'écoulement.» — Mémoire  de  M.  Duflos 
sur  les  travaux  exéiutés  dans  les  gouvernements  de  Ca- 
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lais  et  d'Ardres,  et  ceux  qui  restent  à  faire  pour  les  con- 
duire à  leur  perfection  (27  février  1788).  —  Compte  des 
recettes  et  dépenses  faites  pendant  les  années  1788  et 
1789  par  Pigault  de  Lépinoy,  receveur  des  im['OsitioDS 
affectées  aux  travaux  du  Calaisis. — Lettre  de  M.  Desvaux, 
colonel,  chef  de  brigade  au  corps  royal  du  génie  à  Saint- 
Omer,  sur  •  l'état  actuel  des  travaux  du  Calaisis  et  de 
<i  r.\.rdrésis,  et  la  nécessité  Je  ne  plus  différer  à  songer  ef- 
«  licacement  au  soulagement  de  ce  dernier  canton;  »  M. 
Uesvaux  réclame  le  payement  de  la  gratificatioti  annuelle 
de  l,i200  livres  qui  lui  est  attribuée  sur  la  caisse  du  Ca- 
laisis, et  d'une  indemnité  de  300  livres  pour  son  logement 
à  Ardres,  en  qualité  d'ingénieur  en  chef  (3  février  1782). 
—  Lettres  du  comte  de  Puységur  sur  la  nécessité  de  ne 
point  retirer  des  attributions  de  l'Intendant  b.'S  affaires 
relatives  aux  tnivaux  du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis  pour 
les  1  émettre  à  l'administration  provinciale  de  Picardie 
(17  et  19  Icviier  1789);  —  avis  donné  sur  le  même  sujet 
pai-  le  C(jmle  de  Vault,  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi,  directeur  général  du  dépôt  de  la  guerre  à  Versailles 
(19  février  1789). — Lettre  de  M.  Necker  faisant  connaître 
à  M.  d'Agay  que  le  Roi  a  décidé,  «  pour  les  travaux  de 
«  l'Ardrésis  et  du  Calaisis  que  l'officier  du  génie  qui  a  eu 
«  jusqu'à  ce  jour  la  direction  et  la  suite  de  ces  travaux 
a  continueroit  d'en  être  chargé;  que  tous  les  plans  et 
«  devis  des  ouvrages  qui  restent  à  exécuter  seroiont  par 
((  lui  remis  à  la  commission  intermédiaire  provinciale, 
«  pour  Li  mettre  à  portée  de  délibérer  sur  ceux  qui  de- 
«  vront  être  exécutés,  et  sur  l'espace  de  temps  dans 
«  lequel  ils  devrontrêtre...»Etplusloin  le  ministre  ajoute: 
«  Mais  avant  de  pouvoir  prendre  aucune  déteimination 
«  sur  la  continuation  des  travaux  entrepris  pour  les  des- 
«  séchements  du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis,  l'intention  du 
«  Roy,  Monsieur,  est  qu'il  s'établisse  chez  vous  une  con- 
«  férence  à  liiquelle  assisteront  les  membres  de  la  com- 
«  mission  intermédiaire  provinciale,  ceux  du  bureau  in- 
«  terméiliaire  du  département,  ainsi  que  M.  Disvanx,  et 
((  où  il  sera  également  convenable  d'appeler  les  ofliciers 
«  municipaux  de  Calais  et  d'Ardres  »  etc.  (i  juillet 
1789).  —  Recommandations  adres-ées  au  sujet  ce  cette 
conférence,  par  M.  Lambert,  directeur  général  des  finan- 
ces, à  M.  d'ilervcloy,  subdélégué  général  de  l'Intendance 
de  Picardie  (IG  septembre  1789);— renseignements  don- 
nés par  M.  d'IIerveloy  (23  octobre  1789). — Conmiission 
de  »  caissier  des  fonds  de  la  corvée  »  accordée  à  Michel 
Dalle,  pour  les  gouvernements  de  Calais,  Montreuil  et 
Ardres,  par  les  députés  composant  la  commission  pro- 
vinciale de  Picardie  (6  novembre  1789). — Arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  6  décembre  1789,  contenant  le  détail  des 
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travaux  à  exécuter  dans  le  Calaisis  et  l'Ardrésis  en  1790. 
— Ordonnances  ef.  coitificats  relatifs  aux  payements  à  ef- 
fectuer pour  diveis  travaux  exécutés  aux  roules  du  Ca- 
laisis, et  pour  le  salaire  des  cantonniers  pendant  les  an- 
nées 1789,  1700  et  1791 . 


C.  161.  (Liasse).  —  85  pièces,  papier  (6  im[irimées). 

I  ÇOO-Î  îîî?.  —  1°  Administration  provinciale.  — 
Mémoire  adres-é  iiu  Roi  par  les  administrateurs  du 
Boulonnais,  ufin  d'êtie  autorisés  à  employer  chaque 
année  une  somme  de  1200  livres,  prise  dans  la  caisse  de 
l'octroi,  pour  la  plantation  et  l'entretien  des  oyats  ou 
joncs  marins  dans  les  différents  cantons  oîi  il  en  est; 
besoin,  «  à  commencer  par  la  ville  de  Wissant.  »  S.  M. 
est  en  outre  suppliée  d'accorder  une  subvention  de 
11,000  livres  pour  les  plantations  d'Etaples,  Gamiers  et 
Lefaux,  eu  épard  à  l'impuissance  où  étaientles  habitants 
de  coi.tribuer  à  cette  dépense  ;  d'ordonner  que  les  plan- 
tations de  Condette,  Saint-Etienne  et  Audisque,  et  des 
autres  canluns  du  Boulonnais,  seront  payées  par  le  re- 
ceveui' des  domaines  et  lois  de  la  généralité  d'Amians, 
etc.  (1773,.  —  Délibération  prise  par  les  échevins,  con- 
seillers et  notables  delà  ville  de  Wissant,  pour  faire  con- 
naître au  contrôleur  général  des  finances  que  les  sables 
avaient  envahi  une  partie  de  leurs  habitations,  intercepté 
plusieurs  rues  et  couvert  une  partie  des  herbages;  ils  le 
supplient  d'apporter  un  remède  efficace  à  leur  triste  po- 
sition, et  de  leur  éviter  de  plus  grands  dommages  en  or- 
donnant des  plintations  d'oyats  (18  juin  1773).  —  2" 
Commerce.  —  Contestation  entre  plusieurs  négociants  de 
Boulogne,  d'une  part,  les  maire  et  échevins  de  cette 
ville,  d'autre  part,  au  sujet  d'un  droit  de  18  deniers 
perçu  par  baril  de  harengs  au  profit  des  valets  de  ville 
(1766)  ;  —  Copie  d'une  ordonnance  municipale  du  28  oc- 
tobre 1700,  réglant  la  vente  du  hareng  à  Boulogne-sur- 
Mer  ;  —  autres  ordonnances  et  règlements  du  8  octobre 
1723  et  du  4  octobre  1763,  sur  le  même  sujet;  —  mé 
moire  des  maire  et  échevins  de  Boulogne  contre  les 
officiers  de  l'amirauté  de  cette  ville  qui  avaient  annuité 
l'ordonnance  du  4-  octobre  1763;  —  éclaircissements  sur 
cette  dernière  ordonnance  qui  concerne  la  salaison  et  le 
commerce  du  hareng. —  3°  Établissements  de  bienfaisance. 
—  Délibération  des  membres  du  bureau  général  de  cha- 
rité de  la  ville  de  Boulogne,  réunis  en  assemblée  au  pa- 
lais épiscopal,  au  sujet  des  «  mesures  à  prendre  pour  ban- 
«  nir  de  cette  ville  la  mendicité,  secourir  les  vrais  néces- 
«  siteux,  obliger  les  fainéans  àtravailler,  fournir  de  l'ou- 
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«  vrage  à  ceux  qui  allèguent  et  prétextent  qu'ils  enman- 
((  (]uonl,  arrêter  les  désordres  de  ceux  que  leur  inconduite 
«  et  le  dérèglement  de  leurs  mœurs  piéci|iitent  ou  entre- 
«  tiennent  drais  la  misère,  recueillir  les  quêtes  de  chaque 
«  mois,  en  faire  la  répartition  et  distribution,  etc.  » 
(30  octobre  176!))  ;  —  lettre  adressée  à  l'intendant  de  Pi- 
cardie par  les  maire  et  échevins  de  la  ville  do  Boulogne, 
avec  le  projet  de  règlement  qui  précède  (9  novembre 
176'j)  ;  —  autre  lettre  en  date  du  5  novembre  1771,  ac- 
cusant réception  d'un  secours  accordé  par  l'Intendant 
aux  pauvres  de  Boulogne  :  «  Nous  avons  reçu  le  mandat 
«  de  1,000  livres  que  vous  avez  bien  voulu  nous  envoyer 
«  pourle  soulagement  des  paavres  de  cette  ville,  et  nous 
(i  espérons  recevoir  bientôt  les  six  balles  de  riz  que  vous 
((  leur  destinez.....  Au  reste.  Monseigneur,  nous  ne  de- 
«  vous  pas  vous  dissimuler  que  ce  secours  ne  pouvait  ar- 
«  river  plus  à  propos,  puisque  nos  bureaux  de  charité 
«  sont  entièrement  épuisés  de  ressources,  ayant  même 
«  suspendu  l'habillement  qu'ils  fournissent  d'ordinaire 
«  aux  pauvres,  se  trouvent  actuellement  devoir  des  som- 
t(  mes  considérables,  sans  que  les  excessives  libéraiités  de 
«  notre  généreux  évêque  ayent  pu  arrêter  cet  épuise- 
«  ment.  Nous  ne  prévoyons  pas.  Monseigneur,  qu'il  soit 
«  en  notre  pouvoir  de  soutenir  encore  longtemps  cette 
((  multitude  de  malheureux  sur  lesquels  la  maladie  et  la 
a  misère  semblent  s'acharner...»  —  Observations  sur  les 
lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1692  portant  éta- 
blissement d'un  hôpital  général  à  Boulogne,  par  rapport 
aux  mesures  prises  pour  la  suppression  de  la  mendicité 
(19  mars  1770). 

C.  168.  (Liasse.)  —  lod  pièces,  papier. 

1  îo-l"!  î'îS-  —  Administration  communale.  —  De- 
vis et  adjudication  de  travaux  de  réparation  au  presby- 
tère d'Alinethun  (1756);  — la  dépense  montant  à  1,330 
livres  est  payée  par  les  habitants  etpropriétdii-es  de  biens 
fonds  d'Alinethun,  Lianes  et  Bellebrune.  —  Procès-ver- 
bal contenant  le  détail  de  quelques  réparations  néces- 
saires à  l'église  d'Avesnes(2'i  juin  17.o4).  —Jacques  Pe- 
titpré,  maréchal-ferrant;  Antoine  Pillon,  propriétaire  à 
Rumilly,  et  Jacques  Saudier,  marchand  tanneur  à  Des- 
vres,  promettent  de  payer  le  tiers  des  réfections  de  l'église 
d'Avesnes,  qui  étaient  à  la  charge  d'Antoine  Saudier, 
leur  oncle,  ancien  curé  de  Rumilly  et  Avesaes  (28  octo- 
bre ITiJîi).  —  Requête  présentée  à  M.  Maynon  d'Invau, 
intendant  de  Picardie,  par  Alexis  Desjardins,  à  l'effet  de 
procéder  à  la  visite  et  réception  des  ouvrages  dont  il  a 
eu  l'entreprise  au  presbytère   de   Baincthun   (1756).  — 
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Hôle  de  recouvrement  des  sommes  payées  pour  travaux 
h  l'église,  au  presbytère  et  à  l'école  de  Uazinshera 
(23  avril  1736).  —  Suppliques  par  lesquelles  M.  Guil- 
baut,  curé  de  Beussent,  signale  à  l'Évèque  de  Boulogne 
et  à  l'Intendant  de  Picardie  le  mauvais  état  de  l'égli-e, 
du  presbytère  et  de  l'école  de  sa  paroisse  ilO  et  23  mai 
1753;;  —  visite  d'un  expert  (i'J  mars  1736)  ;  —  exécu- 
tion des  travaux  reconnus  urgents  ;  —  rôle  d'imposition 
rendu  exécutoire  en  1737  pour  la  paroisse  de  Beussentot 
les  hameaux  d'Enguinehaut,  Campraqnet,  Zérable,  Cou- 
pigny,  Eugoudesent,  Miinont,  La  Vallée  et  BoisRntc!. — 
Ordonnance  rendue  par  l'Kvêque  du  Boulogne  sur  une  re- 
quête du  curé  de  Bézinghem  et  il'Enquin  son  annexe, 
concernant  l'école,  l'église  et  le  presbytère  de  ces  loca- 
lités (4juin  1753).  —  Projet  relatif  au  tiansfèrement  du 
cimetière  de  Bouloi^'ne  hors  de  l'enceinte  de  la  haute  ville 
€  à  droite  en  sortant  par  la  porte  de  Calais  »  (1772).  — 
Réparations  à  l'église  de  Condette,  en  1733  ;  -  au  pres- 
bytère de  Cormont  et  Hubersent  (/rf.)  ;  —  à  la  tour  de 
l'église  de  Crémarest  en  173i;  —  adjudication  de  la  re- 
fonte d'une  cloche  dans  la  paroisse  de  Crémarest  (lOjuil- 
let  1734).  —  Dépenses  faites  à  Echinghen  pour  l'église, 
'e  presbytère,  l'école  et  le  cimetière  en  1734.  —  Répara- 
tions au  presbytère  et  à  l'école  de  Tiennes  en  1733  ;  — 
à  l'église,  au  cimetière  et  à  la  maison  vicariale  de  Frencq 
{/d,)  ;  —  au  presbytère  et  à  l'église  d'Herly  en  1736  ;  au 
presbytère  du  bourg  de  Marquise  en  1734. 

G.  109.  (Liasse.)  —  167  pièces,  papier  ;  3  plans. 

I  9:51-1  '9 ô9.  —  Administration  communale.  —  Ré- 
parations au  presbytère  de  Quesques  en  1752;  —  plans 
et  devis  dressés  pour  la  reconstiuction  de  cotte  maison 
en  1733  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État  approuvant  ladju- 
dicatioii  qui  avait  été  faite  au  sieur  Louis  Vaillant,  pour 
la  somme  de  2,175  livres  (3  mars  175't)  ;  les  deux  tiers 
de  cette  somme  sont  déclarés  payables  par  la  paroisse  de 
Quesques,  et  l'autre  tiers  est  laissé  à  la  charge  de  la 
«  communauté  de  Lottinghem,  secours  de  Quesques;  » 
—  protestation  des  habitants  de  Quesques  (octobre 
173'i);  —  contributions  imfiosées  en  1757  sur  les  pro- 
priétaires de  Quesques  et  de  Lottinghem.  —  Devis  des 
ouvrages  exécutés  à  l'église  de  Quesques  en  1736;  — 
dépenses  faites  pour  la  reconstruction  de  l'école  de  cette 
paroisse  en  175U.  —  Devis  et  conditions  réglant  divers 
travaux  à  eUectuer  :  au  presbytère,  à  l'école  et  à  l'église 
de  .Sainl-Ktienne  en  1754;  —  au  cimetière,  à  l'église,  au 
presbytère  et  à  l'école  de  Saint  Maitin-Buulogrie  en 
1736;   —  au  presbytère  de  Samer  en  17.^4;  —  procès- 
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verbal  d'expertise  concernant  l'église  de  Selles  (23  août 
1734).  —  Devis  et  étal  estimatif  des  réparations  proje- 
tées pour  l'église  ài>  Tingry,  les  murs  du  cimetière,  l'é- 
cole et  le  presbytère  (^0  mai  1759)  ;  —  pour  le  presbytère 
de  Tubersent  (1734)  ;  —  l'église  de  Wicquinghem  [Id.); 
—  l'église  et  les  murs  de  clôture  du  cira' tière  de'Wierre- 
Eflroy  (l".")!!)  ;  —  le  pre.sbylèie,  l'église,  le  cimetière  et 
l'école  de  Zoteux(173tj)  ;  —  rôles  de  répartition  des  frais 
occasionnés  par  ces  travaux. 


§  IV.    Affaires  militairf.s. 

G.  170.  (Liasse.)  —  313  pièces,  papier  i<J  imprimées)  ; 
3  plans. 

I  90M'I  96Si.  —  Requête,  correspondance  et  mé- 
moires sur  une  contestation  entre  lesh;;bitanlsde  Guînes, 
d'une  part;  le  chevalier  Mole,  lieutenant  de  lloià  Calais, 

et  le  sieur  de  Pignan,  commandant  au  bourg  de  Guînes, 
d'autre  part,  relativement  aux  droits  prétendus  par  ces 
derniers  dans  les  marais  de  Guines,  pour  avoir  la  tourbe 
nécessaire  à  leur  chauffage,  lesquels  droits  se  trouvaient 
énoncées  dans  un  règlement    de    1662  (1718  et  1719).  — 
Mémoire  de  l'Intendant  de  Picardie  sur  une  proposition 
ayant  pour  but  d'obtenir  l'établissement  d'un  hôpital  mi- 
litaire à  Calais  dans  la  maison  appelée  le  quartier  de  la 
cavalerie  (1729).  —  «  Etat  de  distrjbution  des  Ingemens 
«  pour  les  otticiers  des  troupes  qui  tiennent  et  qui  tiendront 
<(  garnisonà  Calais  dans  les  pavillons  de  la  ville  »  (1727). 
— Contrôle  des  régiments,  avec  les  noms  des  colonels  et 
l'emplacement  des  troupes  dans  toute  la  Frimce,  pour  le 
quartier  d'hiver  de  1753  à  1734.  —  Notes  indiquant  les 
troupes  de  Picardie  qui  sont  destinées  à  camper  en  1736  : 
n  Le  régiment  Dugiluy,  d'un  iataillon,  partira  de  Boulo- 
gne le  15  juillet  et  ira  loger  le  15  juillet  à  Marquise  et  le 
16  juillet  au  cam|)  de  Calais,  poniy  demeurer;  ies  régi- 
ments de  Périgorri,  l'uiest,  Lowendal  et   Iloyal-Écossois 
partiront  de  Calais  le  16  juillet  pour  se  rendre  au  camp 
qui  s'assemblera  sous   cette  place,  etc.  »  —  «  Etat  des 
camps  qui  seront  formé.-  le  1"' juillet  1756,  depuis  Dun- 
kerque  jusqu'à  Sainl-Malu  ;  »  près  de  Calais,  Saint- Va- 
léry, Le  Havre,  Honfleur,  La   Hogue,   Cherbourg,  Gran- 
ville,  Saint-Malo,  Beaumont,  avec   répai  tition  des  régi- 
ments et  leurs  garnisons  actuelles.   —  Etat  du  logi  ment 
des  troupes  à   Calais  en  1736  :  au    grand  quartier,  300 
lits;  au  petit  quartier  2'iO  lits;  au  (lUJiticr  de  cavalerie, 
21 1  lits;  auxcasernes  du  Courgain,  28  lils  ;  au  foitNieu 
lay,  68  lits  :  à  la  citadelle,  102  lits.  —  Notes  et  observa- 
tions relatives  aux  droits  perçus  par  les  officiers  de  l'état 
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major,  en  la  ville  de  Calais  «  sur  1rs  vaisseaux,  'a  pèche 
et  les  pêcheurs  .  »  le  sieur  Cariez  de  Hozière,  capitaiue 
du  Cour,u;ain,  (|uatre  pots  de  vin,  une  manne  de  harengs, 
etc.;  le  sieur  Hnguet,  m;ijor  de  la  ville,  13  sols  par  per- 
sonne (jni  s'embarque  pour  l'Angleterre,  six  pots  de  vin, 
etc.  — Lettre  de  M.  de  Crémille  réglant  une  contestation 
entie  M.  de  la  Boulie  et  M.  de  Chenal,  commandant  du 
fort  Risban,  pour  le  partage  de  onze  mesures  de  terre 
qui  formaient  une  partie  de  leurs  émoluments  ;  par  un 
arrêt  du  20  janvier  1662,  trois  mesures  étaient  accordées 
au  lieutenant  de  Roi,  et  huit  mesures  au  commandant  du 
Risban  :  Le  Roi  a  décidé  qu'à  compter  du  15  mars  17G0 
M.  de  Chenal  aurait  la  liberté  de  (aire  valoir  ou  d'aiïormer 
à  son  profit  les  huit  mesures  dont  il  s'agit  (5i4  août  1739). 

—  Affiche  annonçant  le  «  renouvellement  du  marché  du 
«  traitement  des  officiers,  soldats,  cavaliers  ou  dragons 
«  malades  à  l'hôpital  militaiie  de  Calais  pour  neuf  au- 
«  nées»  (14  août  1701).  —  Dossier  relatif  à  l'aménagement 
et  à  la  reconstruction  des  écuries  de  Calais   (1762-1303). 

'  C.  m.  (Liasse.)  —  254  pièces,  papier  (22  imprimées). 

1 9Giî*l  '3'S3.  —  Réparations  faites  à  l'hôpital  mili- 
taire de  Calais  en  1763.  —  Devis  dressé  pour  la  recons- 
truction des  écuries  militaires,  sur  l'esplanade  de  la  cita- 
delle (28  avril  1704).  —  Marché  concernant  la  fourniture 
et  l'entretien  des  lits  d'ofticiers  dans  les  pavillons  de  la 
ville  de  Calais,  depuis  le  1'^''  lévrier  1764  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1769.  —  Marchés  pour  chauffage  et  lumière  à 
fournir  dans  les  corps  de  garde  (1765  à  1783).  —  Récla- 
mation adressée  à  l'Intendant  de  Picardie  par  le  marquis 
du  Tillet,  colonel  du  régiment  Royal,  au  sujet  d'un  dé- 
compte de  chauffage  à  régler  avec  l'administration  mu- 
nicipale de  Calais  (!''  août  1767);  —  lettres  du  chevalier 
de  Milly  réclamant  aussi  un  décompte  de  chauffage  pour 
le  régiment  de  Guyenne  (28  janvier  et  13  février  1768). 

—  Logement  demandé  par  M.  Jacomel  de  Bienassise, 
brigadier  des  aimées  du  Roi  et  commandant  au  gouver- 
nement de  Calais,  dans  une  lettre  adressée  à  l'Intendant 

le  26  septembre  1772  :  < Dans  le  nombre  des  terrains 

«  en  ruine  qui  sont  dans  Calais,  il  en  est  un  qui  a  servy 
«  autrefois  à  mes  devanciers;  la  maison  a  été  brûlée  il  y 
a  a  vingt-cinq  ans,  et  par  des  raisons  particulières  qui 
«  vous  seront  déduites,  elle  est  encore  unemazure.  »  — 
Frais  de  logement  à  payer  pour  le  marquis  de  Lugeac, 
pendant  son  séjour  à  Calais  en  qualité  d'inspecteur  géné- 
ral d'infanterie  (1773).  —  Copie  d'une  lettre  écrite  aux 
ofllciers  municipaux  de  Calais  par  le  comte  du  Muy,  afin 
d'obtenir  que  l'auberge  du  Bras-d'Or  soit  cédée  à  M.  de 
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Bienassise  (17  juillet  1774)  ;  — par  une  autre  lettre  datée 
de  ce  jour  M.  du  Muy  recommande  à  .M.  d'Agay.  inten- 
dant de  Picardie,  d  de  veiller  à  ce  que  les  intentions  du 
(i  Rui  soient  remplies  à  cet  égard,  et  que  M.  de  Bienas- 
«  sise  soit  enfin  pourvu  d'un  logement  dans  la  place  où 
«  il  commande.  »  —  Contestations  entre  M.  de  Bienas- 
sise et  le  sieur  Antoine  Roode,  bourgeois  de  la  ville 
d'Aire,  pn'iniétaire  de  l'auberge  dite  du  Bras-d'Or  à 
Calais  (1774-1777). 

C.  172.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  2R1  pièces,  papier; 
1  cachet  armorié. 

fi994«l900.  —  Suite  du  différend  survenu  entre 
le  sieur  Antoine  Roode  et  M.  Jacomel  de  Bienassise, com- 
mandant à  Calais,  au  sujet  de  la  maison  du  Eras-d'Or 
occupé  par  celui-ci;  lettre,  mémoire  et  observations 
(17731777)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  annulle  une 
sentence  rendue  le  19  février  1776  par  le  juge  de  la  ville 
de  talais  sur  les  contestations  des  sieurs  Roode  et  de 
Bienassise  (28  mai  1777)  ;  —  billet  par  lequel  le  sieur 
Roode  déclare  que,  pour  satisfaire  aux  ordres  qui  lui  ont 
été  notifiés  de  la  part  du  comte  de  Saint-Germain  et  de 
l'Intendant  de  Picardie,  il  se  désiste  de.s  procédures  fai- 
tes par-devant  la  justice  de  Calais  et  le  parlement  deParid 
contre  M.  de  Bienassise  (13  juillet  1777).  —  Requêtes  de 
M.  de  la  Roche  chanoine  de  la  collégiale  de  St-Pierre 
d'Aire,  réclamant  le  loyer  d'une  maison  à  lui  apparte- 
nante, qui  avait  été  prise  par  les  «  magistrats  »  de  Calais 
pour  servir  de  corps-de-garde  pendant  plusieurs  années 
(1773).  —  Au'.re  payement  de  loyer  demandé  par  M.  Pa- 
tras  de  Campaigno,  pour  une  maison  occupée  par  le 
duc  de  Croy,  commandant  en  chef  en  Calaisis  et  en 
Picardie  (20  aolît  1777).  —  Indemnité  de  logement  de 
3,000  livres  à  payer  au  duc  de  Croy;  une  partie  de  cette 
somme  devait  être  fournie  par  la  ville  de  (Valais,  et 
l'autre  partie  était  laissée  à  la  charge  du  Calaisis  (24 
octobre  1783)  ;  —  le  maréchal  de  Croy  avait  l'ait  con- 
naître à  l'Intendant,  par  une  lettre  du  18  octobre,  les 
difficultés  qu'il  rencontrait  dans  la  ville  de  Calais  pour  y 
avoir  une  habitation,  et  il  disait  dans  cette  lettre  :  «  Si 
«  mon  hôtesse,  pour  une  raison  de  santé  qui  n'est  que 
a  trop  bonne,  ne  me  mettoit  pas  dehors,  de  sorte  que  je 
«  vas  être  sur  la  rue,  je  ne  demanderois  pas  à  changer 
«  de  logement,  quoiqu'il  ne  soit  pas  décent  ;  mais  on  me 

0  met  dehors,  et  alors  il  en  faut  un  convenable »  et  à 

la  fin  il  ajoutait  par  post-scriptum  :  «  Voilà  deux  guer- 
«  res,  depuis  vingt-huit  ans,  où  j'ay  mis  le  pays  en  règle 
«  depuis  Gravelinne  jusqu'au  Tréport,  et  la  province  ne 
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Il  peut  m'aider  pour  la  seule  occasion  où  j'en  ay  eu 
Il  besoin.  »  —  Bail  accordé  au  mnnichal  de  Croy  par 
M.  Fillcy  de  la  Barre  et  dame  Mollien  de  Belleterre,  son 
épouse,  pour  une  niaisDn  située  rue  de  la  Corne,  !\  Ca- 
lais (li)  tiovcmlir.^  178;});  —  correspoiulan  e  tnucliatit  la 
rétrocession  di;  ce  b:iil  demandée  pnr  les  héiitiors  du 
maréchal  do  Croy  en  178i  ;  —  copie  de  l'acti'  de  rétro- 
cession souscrit  le  27  février  1783  au  profit  du  duc  de 
Croy,  prince  de  Solre,  fds  et  héritier  du  maréchal  de 
Croy.  -  Lettres  du  comte  de  Roehamlieau  concernant 
son  installation  dans  la  ville  de  Calais,  en  qualité  de 
connnandanl  df  la  province;  une  de  ces  lettres  porte  ses 
armes  avec  Cfltc  devise  :  Vivre  en  preux  et  mourir 
(9  avril  1783)  ;  -  projet  d'ampulrlonient  de  la  maison 
qui  devait  être  occi.'pée  par  M.  de  Hncliamheau,  à  Ca- 
lais. —  ("on-' spondance  eiiti'O  le  bai-oii  ib'  Fresnoye, 
commandant  à  Guînrs,  d'ime  part,  l'Intendant  de  "icar- 
die  et  M.  Amelot,  ministre,  au  sujet  de  la  police  du 
bourg  de  Guîiies  (1783);  —  observations  adressées  à 
l'Intendant  par  les  administrateurs  municipaux  de  (îuî- 
nes,  sur  l'indemnité  du  lot^ement  demandée  par  le  com- 
mandant de  ce  bourg;  le  mécontentement  occasionné 
par  cet  officier  y  est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Nos  prin- 
II  cipanx  babflants  instruits  de  la  prétention  de  M.  de 
(I  Fresnoye  s'opposent  à  ce  que  les  100  livres  qu'il 
Il  réclame  soient  portées  dans  le  rôle  des  débours,  préten- 
«  dani  qu'un  onmmandant  à  Guînes  est  un  être  inutile. 
Il  En  elÎL-t,  Monseigneur,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  soit 
«  nécessaire  qu'il  y  ait  ici  un  commandant,  n'y  ayant 
«  aucun  service  militaire  à  remplir....»  (28  janvier  1783). 
—  Projet  de  travaux  d'agrandissement  au  pavillon  des 
officiers  de  la  garnison  de  Calais  (1784).  —  Pi-ocès- verbal 
de  remise  de  chevaux  de  l'armée  à  des  culli valeurs  du 
Calaisis  (16  seitcmbre  1783).  —  llevuc  des  chevaux  du 
Roi  qui  ont  été  remis  aux  cultivateurs  de  Calais  et 
d'Ardres  (12  septembre  1787);  —  contrôle  établi  pour 
ces  chevaux  le  3  îivi'il  1790. 

C.  173.  (Liasse.)  —  178  pièces,  papier. 

l9WO-lt*8-  —  Revue  de  troupes  de  cavalerie  à 
Calais  et  Attires  en  1780.  itégimi-nt  de  Royal-Norman- 
die; compagnies  de  Lavareinne,  de  Montcalm,  de  Cres- 
sia  et  di-  Duplessis.  Etat-major  :  M.  de  Cioy,  mestre-de- 
camp  commandant;  M.  de  Rougé,  raestre-de-i'amp  en 
second  ;  .M.Villelongues,  lieutenant-colonel, etc.  —  Revue 
des  canonniers  gaidecôtes  à  Calais  le  18  juin  1781  : 
M.  de  Gromaid,  capitaine,  chef  de  division.  Doux  capi- 
taines, quatre  lieutenants,  huit  sergents,  seize  caporaux, 
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seize  appoinlts ctdenx  tambours;  en  tout  quarante-deux 
hommes.  —  Revue  du  régiment  d'infanterie  suisse  de 
Boccard,  en  garnison  à  Calais,  le  17  février  178-2  ;  IVIfec- 
tif  de  ce  régi'uent  était  alors  de  1001  lioinnies.  —  Liste 
des  of.nciers  qui  faisaient  partie  du  régimi-nt  Royal- 
Pologne,  à  Calais,  le  18  septemliie  17Si:  le  marquis 
d'Eslourinel,  mestre-de-camp,  commandant  :  le  piincede 
Chalais,  mestre-dc-camp  en  second,  etc.  —  Revue  laite 
à  Calais  et  ArJres  les  22  et  2^)  février  I78't.  Cava'erie, 
régiment  Koyal-Champagne,  compagnie  di-  Nadaillac,  à 
Ardres  :  .M.  de  Nadaillac,  capitaine  commandant,  absent 
pir  diirérents  congés,  s;ms  appointements  jusqu'au 
1"  avril;  le  comte  de  Valfons,  capitaine  en  secotid.  ab- 
sent en  semestre  à  Nîmes, eti'.;  compagnie  de  d'Andigné, 
à  Ca'ais;  compagnie  de  Rochelambv'rt.  à  Ardres;  com- 
pagnie de  Villurs,  à  Calais,  l'.tat-major  :  le  comte  d'Argi- 
cipurl,mestrc-clecamp  curamandant;  un  mestre-de-camp 
en  second,  un  lieutenant-colonel,  un  major,  etc.  —  Re- 
vue du  régiment  de  Vivarais,  infanterie,  en  garnison  à 
Calais  le  23  avril  1781;  le  vicomte  de  Cossé,  colonel- 
commandant  ;  G8  oflicirrs  et  1123  hommes.  —  Revue  du 
régiment  royal  de  vaisseaux,  à  Calais  le  19  août  1783  ; 
compagnies  des  grenadiers  de  la  Tour  d'Auvergne,  de 
lîoquefeuillc,  de  Villiers,  etc.  Compagnie  des  chasseurs: 
M.  de  Cognac,  capitaine  commandant.  État  major  : 
le  comte  d'Ossun,  colonel  commandant;  M.  de  Vergen- 
nes,  colonel  en  second  ;  M.  de  la  Roche,  lieutenant- 
colonel,  etc. 

C.  17t.  (Liasse.)  —  373  pièces,  papier. 

lîîO-BÎ^Î.  —  Listes  du  tirage  au  sort  pour  la 
levée  d'S  canonniers-garde-côtes  et  des  matelots,  dans  le 
Calaisis,  en  1779;  —  dénombrements  des  paroisses  du 
Calaisis  :  garçons,  hommes-mariés  ou  veufs,  depui>  l'âge 
de  18  ans  jusqu'à  45  ans  (1779).  —  Liste  des  officiers  du 
n'giment  Royal-Champagne,  cavalerie,  autorisés  ,\  s'ab- 
senter de  la  garnison  de  Calais  depuis  le  mois  d'octobre 
1784  jusqu'au  mois  de  mai  178a  ; — autre  liste  concernant 
les  officiers  du  régiment  de  Vivarais. —  Revue  d'un  régi- 
ment de  chasseurs  des  Alpes  ;  lo  bataillon  fi  pi'd,  à  Ca- 
lais; 2"  ch.isseurs  à  cheval,  à  Ardres  ;  au  23  décembre 
1784  l'effectif  de  ce  régiment  comprenait  (5  officiers  de 
l'état-major,  2.')  officiers  des  compagnies,  (170  hommes  et 
340  chevaux.  —  Revue  des  régiments  de  ï>alis-Samade 
(infanterie  suisse)  à  Calais  le  24  février  1785.  Kflectif  : 
Gu  olficiers  et  1001  hommes.  —  Revue  du  ré  :iment  de 
Viennois  (infanterie  française)  à  Calais  le  22  octobre 
1785.  Etat-major  :  le  comte  de  Bouille,  mestre-de-camp, 
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commandant;  le  comte  de  Giroud,  mestre-de-camp  en 
Becond  ;  de  Dianoust,  lieutenant-colonel,  etc.  —  Feuille 
de  retenue  de  solde  pour  un  soldat  du  régiment  de  chas- 
seurs desAlpes  soigné  à  l'hôpital  de  Neufchâtel-en-Bray; 
cette  feuille  est  ceitifiée  par  so'ur  Rozce  ((ahbesse  de  l'hô- 
pital militaire  de  St  Thomas-le-Martyr  de  Neiifchâtel  » 
^"  mars  l';86).  —  État  des  soldats  du  régiment  de  Vien- 
nois qui  ont  été  à  l'hôpital  de  Dijon  pendant  les  mois  de 
mars  et  avril  1786.  —  lievue  du  régiment  d'Aunis  à 
Calais  le  25  avril  i787.  1"  bataillon,  compagnie  de  gre- 
nadiers :  M.  de  la  Tour,  capitaine  commandant;  M.  de 
Colomb,  capitaine  en  second,  etc.  Elat-major  :  M.  le 
marquis  d'Apchon,  mestre-de-camp,  commandant; 
M.  de  Charably,  mestre-de  camp  en  second;  M.  de  la 
Garde,  lieutenant- colonel  ;  M.  de  Courcy ,  major; 
M.  l'abbé  Dumesnil,  aumônier,  etc.—  Revue  du  régiment 
de  Viennois,  infanterie,  en  garnison  à  Calais.  1*'  batail- 
lon, compagnie  de  grenadiers  :  M.de  Lavalière,  capitaine 
Commandant;  le  chevalier  de  Lavallette,  capitaine  en 
second,  etc.;  un  aumônier,  un  chiruigien-major,  73  offi- 
ciers et  ldo6  hommes  {-lo  avril  1787).  ~  État  nominatif 
des  hommes  du  régiment  d'Aunis  revenus  des  hôpitaux 
externes,  pour  lesquels  il  a  été  expédié  des  feuilles  de 
retenue  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  2  mai 
1781  (21  juin  1787). 

C.  175.  (Liasse.)  —  71  pièces,  papier. 

1  QSO-l  993.  —  États  des  soldats  qui  sont  entrés  à 
l'hôpital,  malades  ou  blessés,  depuis  le  mois  de  janvier 
1780  jusqu'au  mois  de  juin  1783;  de  ceux  qui  en  sont 
sortis  et  de  ceux  qui  y  sont  raort-^.  —  Etat  des  sommes 
payées  pour  appointements  et  gratifications  aux  princi- 
paux officiers  de  santé  et  employés  de  l'hôpital  militaire 
de  Calais,  pendant  les  mois  de  juillet  et  août  1781  :  à 
M.  Coste,  premier  médecin,  230  liv.  pour  deux  mois  ;  à 
M.  Lallement,  médetin,  200  livres;  à  M.  Renaudin, 
médecin  surnuméraire,  100  livres  ;  à  M.  Souville,  chirur- 
gien-major, 250  livres  ;  à  l'aumônier,  53  livres  6  sols 
6 deniers;  au  contrôleur,  200  livres, etc. — Appointements 
et  gages  des  servants,  pour  les  mois  de  septembre  et 
octobre  1781.  —  Entretien  des  bâtiments  pendant  les 
mois  damai  et  juin  1783. 

C.  176.  (Liasse.)  —  125  pièces,  papier. 

1 993-1 '9M6. —  États  des  journées  de  soldats  ma- 
lades dans  l'hôpital  de  Calais,  depuis  le  mois  de  juillet 
1783  jusqu'au  mois  de  décembre  1785. —  Quittance  d'une 
somme  de  60  livres  payée  à  l'aumônier  de  l'hôpital  mili- 
Pas-de-Calais.  —  Sbbib  C. 
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taire  de  Calais  pour  l'entretien  de  la  chapelle  (1"  janvier 
178i).  —  Payements  divers  :  au  sieur  Baussay  «  pour 
«  frais  de  voyage  de  Paris  à  Calais,  en  qualité  de  chirur- 
«  gien-élève  destiné  pour  le  service  dudit  hôpital,  à  rai- 
«  sonde  20  sols  par  lieue,  681ivres  »  (28  juin  1784)  ;  — à 
M.  Lallement,  médecin,  pour  frais  de  voyage  de  Calais 
à  Bitche,  par  Paris,  à  2  livres  par  lieue,  346  livres 
(27  novembre  178i);  —  au  sieur  Desjardin,  peintre, 
6  livres  11  sols  (1"  juillet  1785);  —  au  sieur  Pichon,  cor- 
dier,  3  livres  15  sols  ;  —  au  sieur  Godde,  vitrier,  21  livres 
22  sols;  —  au  sieur  Bouclet,  serrurier,  24  livres  12 sols; 
—  à  M.  Lejan,  médecin  en  chef,  pour  ses  appointements 
des  mois  de  juillet  et  août  1785,  250  livres  ;  — à  M.  de  la 
Courcière,  contiôleur,  200 livres;  —  à  frère  Andry,  au- 
mônier, pour  l'entretien  de  la  chapelle  pendant  les  six 
derniers  mois  de  1783,  60  livres  (1"  janvier  1786). 

C.  177.  (Liasse.) —  150  pièces,  papier. 

1 OSG-I  'ÎSO.  —  États  des  journées  de  soldats  ma- 
lades dans  l'hôpital  de  Calais,  depuis  le  mois  de  janvier 
1786  jusqu'au  mois  de  févrift- 1788.  —  Appointements  des 
mois  de  mars  et  avril  1786  :  à  frère  Laroze,  religieux  du 
couvent  des  Minimes  et.aumônier  de  l'hôpital  militaire, 
à  Calais,  53  livres  6  sols  8  deniers  ;  —  au  sieur  Danies, 
chirurgien  aide-major,  48  livres  avec  nourriture  ;  —  au 
sous-aide-major,  42  livres  ;  à  deux  chirurgiens-élèves 
72  livres;  à  un  apothicaire-aide-major,  48  livres;  à  un 
apothicaire-élève,  36  livres,  etc.  —  Extraits  mortuaires 
délivrés  par  l'aumônier  (2,  21  et  30  août  1786).  —  Visas 
signés  par  M.  Dehau  de  Staplande,  commissaire  des 
guerres,  pour  diverses  dépenses  faites  à  l'hôpital  de  Ca- 
lais (1789). 

C.  178.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  144  feuillets. 

1  9G5>  —  Comptes  du  sieur  Audibert-Dupont,  garde- 
magasin  des  vivres  à  Calais  :  1°  Recette  de  diverses 
sommes  envoyées  par  M.  Patin,  trésorier  du  départe- 
ment de  Flandres,  Artois  et  Picardie  ;  —  2°  Dépenses  : 
payé  pour  frais  de  mouture,  cuisson,  etc.,  639  liv.  19  s. 
6  den.  (28  février);  -  à  M.  de  Saint-Père,  pour  ses 
appointements  du  mois  d'avril,  en  qualité  de  contrôleur 
des  vivres  à  Calais,  83  liv.  6  s.  8  den.  (30  avril)  ;  —  pour 
le  prix  de  sept  cent  quatre-vingt-cinq  rations  de  pain 
de  munition  rachetées  au  régiment  de  Touraine,  à  18 
deniers  la  ration,  58  liv.  17  s.  6  den.  (5  juillet).  —  Re- 
cette de  farines  de  blé  méteil  :  le  28  févjier,  quatre 
cents  sacs  du  poids  de  deux  cents  livres;  —  le  31  mars, 
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daux  cent  quatre-vingt-dix  sacs,  etc.  —  Ustensiles  reçus 
«n  magasin  le  2janvier  :  pelles  de  bois,  crible  de  peau, 
cribles  de  fer,  mannes  d'osier,  bilais  de  crin,  boisseaux, 
poids  de  plomb,  poids  de  fer,  etc.,  etc. 

C.  1"9.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  144  feuillets. 

19GG.  —  Compte  de  recettes  et  dépenses,  coté  et 
paraphé  par  le  régisseur  des  vivres  du  département  de 
Flandres,  Artois  et  Picardie.  Payé  pour  deux  cent 
quatre-vingt-dix-huit  sacs  de  blé  fromcit,  du  poids  de 
deux  cent  deux  livres  chacun,  la  somme  de  4,822  liv., 
19  s.  (31  janvier).  —  Reçu  de  M.  Cot,  régisseur,  une 
somme  de  8,000  livres  qu'il  a  envoyée  par  la  voiture 
publique  de  Saint-Omer  (la  février)  ;  —  13,000  liv. 
envoyées  par  la  voiture  publique  de  Dunkerque  (31 
mars).  —  Payé  aux  troupes  pour  rachat  de  deux  cent 
foixante-dix-huit  lations  de  pain,  20  liv.  17  s.  (31  juil- 
let); —  au  garde-magasin  des  vivres,  pour  ses  appointe- 
ments d'un  mois,  120  liv.  —  Fouriiiturft  de  pain  au 
régiment  de  Tour.iine  et  nu  régiment  Royal  (28  février). 
—  Reçu  de  treize  mille  deux  cent  soixante-seize  sacs 
de  treillis  et  de  soixante-quatre  sacs  de  toile.  —  Envoi 
de  mille  sacs  vides  de  treillis  à  M.  Dupont  de  Lierdt, 
garde-magasin  des  vivres  à  Saint-Omer. 

C.  180.  (Registre.)  -  In-folio,  papier,  132  feuillets. 

1  9G9.  —  Compte  des  recettes  et  dépenses  du  sieur 
Audibcrl-Dupont,  garde-magasin  des  vivres  à  Calais  : 
Donné  décharge  à  M.  Col,  régisseur,  pour  une  somme 
de  7,200  liv.  (1"  janvier)  ;  —  payé  au  garde-magasin  de 
Boulogne,  pour  ses  appointements  du  mois  de  janvier, 
,83  liv.  <j  s.  8  dcn.  ;  —  à  Charles  .\udibert,  aide  garde- 
magasin  à  Calais,  pour  ses  appointements  du  mois  de 
février,  60  liv.  —  Frais  de  mouture  de  six  cent  qua- 
torze sacs  de  farine,  286  liv.  12  s.  6  den.  —  Raccommo- 
dage di;  six  cents  sacs,  ;;  42  sols  du  cent,  12  liv.  12  s.  — 
Chargement,  transport  et  déchargement  de  six  cent  dix- 
huit  sacs  de  méleil,  4(J  liv.  7  s.  —  Frais  et  dépenses  faits 
pour  l'expédition  de  mille  sacs  de  farine  et  quinze  cent 
quatre-vingt-dix-huit  sacs  vides  qui  ont  élr.  envoyés  à 
lirest  par  le  capitiine  Le  Resgue,  suivant  l'état  visé  par 
M.  de  Uoqueville,  commissaire  des  guerres,  709  liv. 
19  s.  —  Commission  de  deux  pour  cent  sur  les  achats  de 
grains  (froment,  seigle  et  méteil),  pendant  l'aunée  1767, 
398  liv.  10  s.  3  den. 


C.  181.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  132  feuillets. 

I  QGf^.  —  Compte  des  recettes  et  dépenses  du  sieur 
Audibert-Dupont,  garde-magasin  des  vivres  à  Calais  : 
Reçu  de  M.  Cet,  régisseur,  6,000  liv.  le  1"  janvier;  — 
891  liv.  le  7  juin;  -  2,100  liv.  le  30  juillet;  —  3,000  liv. 
le  31  août  ;  —  1,733  liv.  4  s.  6  den.  le  31  décembre.  — 
Reçu  cinq  cents  sacs  de  farine  de  blé  méteil  le  28 
février;  —  huit  cent  huit  sacs  du  poids  de  deux  cents 
livres  chacun,  provenant  des  moutures  (30  avril)  ;  —  six 
cents  cinquante  sacs  le  30  juin.  —  Fourniture  de  six 
cent  soixante-seize  mille  deux  cent  trois  rations  de  pain 
de  munition  aux  soldats  du  régiment  de  Guyenne,  en 
garnison  à  Calais,  depuis  le  11  avril  jusqu'au  26  novem- 
bre. —  Le  31  août  il  a  été  fait  recette  de  cinq  cent  cin(| 
sacs  de  «  blé  seigle  »,  envoyés  par  M.  Hardy  de  Saint- 
Yon,  garde-magasin  à  Dunkerque;  —  le  31  octobre, 
recette  de  mille  quatre-vingt-onze  sacs  de  blé  méteil  pro- 
venant des  mélanges  faits  par  le  garde-mngasin  de 
Calais. 

C.  182.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  132  feuillets. 

1 9G9.  —  Comptes  des  recettes  et  dépenses  faites 
par  le  sieur  Audibert-Dupont,  garde-magasin  des  vivres 
à  Calais.  Le  20  janvier,  recette  d'une  somme  de  24,000 
livres  envoyée  par  le  régisseur;  — le  31  dudit  mois, 
dépense  de  399  liv.  9  s.  pour  la  cuisson  de  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  sacs  de  farine  pendant  le  courant  de 
ce  mois.  —  Payé  dans  le  mois  de  février,  pour  cuisson 
de  deux  cent  quatre-vingt-sept  sacs  de  farine,  à  2S  sols, 
402  liv.  3  s.,  et  pour  moulure  de  trois  cent  quatre- 
vingt-trois  sacs,  à  huit  neuvièmes,  167  liv.  M  s.  3  den. 
—  La  recette  en  blé  froment  a  été  de  deux  mille  quatre 
cent  huit  sacs  ;  en  blé  seigle  de  neuf  cent  soixante-six 
sacs,  et  en  blé  méteil  de  trois  mille  trois  cent  cinquante- 
cinq  sacs.  —  Le  comptable  déclare  qu'il  a  délivré  aux 
troupes  «  la  quantité  de  six  cent  trente-six  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-sept  rations  de  pain  de  munition,  » 
chaque  ration  du  poids  de  vingt-quatre  onces  (31  dé- 
cembre 1769). 

C.  183.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  131  feuillets. 

19  90. —  Comptes  des  recettes  et  dépenses  faites 
par  le  sieur  Audibert-Dupont,  garde-magasin  des  vivres 
à  Calais.  Recette  d'une  somme  de  59,131  liv.  8  s.  11 
den.,  envoyée  par  M.  Col,  régisseur  général  (20  janvier); 
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—  les  recettes  et  1rs  dispenses  sont  anêtées  le  31  dé- 
cembre à  72,436  liv.  7  s.  4  den.  —  Dans  le  courant  de 
l'année,  quatre  mille  huit  cent  trois  sacs  de  farine  ont 
été  convertis  en  pain  de  munition,  et  on  a  distribué  sept 
cent  vingt-sept  raille  deux  cent  quatre-vingt-seize 
rations.  —  Une  somme  de  30,224  livres  est  payée  le  31 
janvier  pour  dix-sept  cent  trente-six  sacs  de  blé  froment 
du  poids  de  deux  cent  deux  livres,  qui  ont  été  achetés 
pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre  de 
l'année  précédente. 

C.  184.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  138  feuillets. 

1  9  7 1 .  —  Compte  des  recettes  et  dépenses  faites  par 
le  sieur  Audibert-Dupont,  garde-magasin  des  vivres  à 
Calais.  Les  sommes  reçues  forment  un  total  de  71,784 
iiv.  H  s.  6  den.  —  Dépenses  enregistrées  à  la  date  du 
28  février,  pour  cuisson  de  pain,  541   liv.  17  s.  4  den.  ; 

—  loyer  des  fours  à  Ardres,  en  janvier  et  février,  12  liv.; 

—  mouture  de  mille  soixante  sacs  de  farine,  463  liv. 
1.^  s.;  -  raccommodage  de  cinq  cents  sacs,  10  liv.  10s.; 

—  appointements  du  comptable,  120  liv  —  Ustensiles 
reçus  en  magasin  :  six  pétrins,  un  tréteau,  deux  tours  à 
pcàte,  deux  petits  fléaux,  deux  plateaux  de  cuivre,  deux 
plateaux  de  bois,  etc. 

C.  185.  (Liasse.)  —  271  pièces,  papier. 

1 965- 1966.  —  Bordereau  des  rations  de  pain 
de  munition  fournies  à  la  garnison  de  Calais  pendant  les 
mois  de  novembre  et  décembre  1765.  —  Inventaire  des 
quantités  de  blés  et  farines  existant  dans  les  magasins 
des  vivres  à  Calais,  au  1"  janvier  1766.  —  Commission 
de  garde-magasin  accordée  par  le  régisseur  des  vivres 
au  sieur  Audibert-Dupont,  aux  appointements  de  120 
livres  par  mois  (28  janvier  1763).  —  Quittance  d'une 
somme  de  33  liv.  18  s.  payée  aux  experts  qui  ont  pro- 
cédé à  l'inventaire  des  grains,  farines  et  ustensiles  dépo- 
sés dans  le  magasin  des  vivres  à  Calais  (2  janvier  1763). 
—  État  des  sommes  payées  aux  journaliers  employés 
dans  les  magasins  à  la  manipulation  des  grains  et  des 
farines:  au  sieur  Touraine,  21  livres,  pour  trente  jour- 
nées à  16  sols;  au  sieur  Cuinot  10  liv.  14  s.,  pour  dix- 
sept  journées  à  12  sols.  —  Traité  de  manutention  pas.=é 
entre  le  sieur  Cot,  régisseur  des  vivres  à  Lille,  et  le  sieur 
Audibert-Dupont,  garde-magasin  à  Calais  (4  février 
1763).  — Traité  accepté  et  souscrit  par  quatre  meuniers, 
pour  la  mouture  des  grains  destinés  à  la  subsistance  des 
troupes  de  la  garnison   de   Calais  (le   février   1766). — 


Quittance  d'une  somme  de  247  liv.  12  s.  6  den.  payée  à 
Pierre  Hagneré  et  Adrien  Saison,  pour  It  mouture  de 
six  cent  soixante-six  sacs  de  farine,  du  poids  de  deux 
cents  livres  (31  décembre  1766). 

C.  186.  iLiasse.)  —  273  pièces,  papier. 

I  9C9>I  94>n.  —  Quittances  de  diverses  sommes 
payées  par  M.  Audibert-Dupont,  garde  magasin  des 
vivres  à  Calais  :  9  liv.  12  s.  a  Guillaume  Godde  <(  pour 
«  vingt-quatre  livres  de  plomb  à  balles,  destiné  à  plomber 
«  les  sacs  de  grains  et  de  farines  »  (31  décembre  1767);  — 
7  liv.  à  Charles  Chrétien,  maître  de  la  voiture  publique 
de  Saint-Omer  à  Calais,  pour  le  transport  d'une  somme 
2,'iOOliv.  (31  octobre  1767);  —  6  liv.  au  sieur  Sagot, 
pour  raccommodage  de  trois  cribles  (31  décembre  1767); 

—  9o  liv.  au  sieur  Lavigne,  syndic  des  portefaix  en  la 
ville  de  Calais,  pour  portage,  chargement  et  décharge- 
ment de  six  cents  sacs  de  méteil  reçus  en  novembre  1767. 

—  Etat  des  dépenses  faites  à  l'occasion  d'un  envoi  de 
mille  sacs  de  farine,  chargés  au  port  de  Calais  sur  le 
navire  Le  Pa7-faù  de  Nantes,  pour  le  service  des  vivres, 
à  l'adresse  de  M.  de  La  Brunière,  commissaire  des 
guerres  à  Brest  (30  novembre  1767).  —  Quittance  d'une 
somme  de  353  liv.  10  s.  payée  aux  meuniers  de  Calais, 
pour  la  mouture  de  huit  cent  huit  sacs  de  farine,  du 
poids  de  deux  cent  deux  livres  (30  avril  176'<).  — État 
de  la  dépense  faite  à  l'occasion  du  transport  par  eau  de 
trois  raille  sacs  de  fioment  envoyés  à  Saint-Omer  (30 
juin  1768).  —  Bordereau  des  rations  de  pain  fournies  à 
la  garnison  de  Calais,  pendant  les  mois  de  mars  et  avril 
1769. 

C.  187.  (Liasse.)  —  257  pièces,  papier. 

IDtlO't^'St.  —  Quittance  par  laquelle  le  sieur 
Audibert-Dupont  déclare  avoir  reçu  du  régisseur  des 
vivres,  la  somme  de  5,679  liv.  19  s.  pour  la  cuisson  de 
quatre  mille  vingt-sept  sacs  de  farine  de  méteil,  du  poids 
de  deux  cents  livres,  qu'il  a  fait  convertir  en  pain  pen- 
dant l'année  1770,  tant  à  Calais  qu'à  Ardres  (31  décem- 
bre 1770).  —  Etat  de  dépenses  faites  pour  lus  moutures 
en  juin  1770.  —  Quittance  d'une  somme  de  5  livres  (.ayée 
au  sieur  Cardon,  syndic  des  camionneurs  de  la  ville  de 
Calais,  à  l'occasion  du  transport  de  soixante  s^acs  de 
farine  (31  décembre  1770).  —  État  des  blés  de  froment 
achetés  au  marché  de  Calais  pendant  le  mois  d'octobre 
1770  :  deux  cent  soixante  sacs  de  blé,  du  poids  de  deux 
cent  deux  livres,  reviennent  au  prix  de  18  liv.  6  s.   le 
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sac,  non  compris  le  portage  en  magasin.  —  Inventaire 
des  sacs  et  ustensiles  de  magasin  appartenant  à  Pierre 
Petit,  munitionnaire  des  vivres  de  la  place  de  Calais  en 
1771,  et  dont  la  remise  doit  être  faite  à  Louis  Tartois, 
son  successeur,  pour  l'année  1772.  — Bordereaux  des 
des  rations  de  pain  de  munition  fournies  aux  garnisons 
de  Calais  et  Ardres  pendant  l'année  1771.  —  Bordereau 
des  sommes  remises  par  M.  Cot,  directeur  des  vivres  en 
la  ville  de  Lille,  à  M.  Audibcrt-Dupont,  garde  magasin 
à  Calais,  pendant  l'année  1772. 

C.  188.  (Liasse.)  —  23  cahiers,  papier. 

l'3-i4'l9GI. —  Devis  des  ouvrage?  à  faire  aux 
fortifications  de  la  ville  et  citadelle  de  Calais  et  au  fort 
Nieulay,  dans  les  ai.nées  1745  et  1746.  —  Adjudications 
de  travaux  dépendant  des  fortifications  maritimes  de 
Calais  :  réparations  et  entretien  des  magasins  de  la  ma  - 
rine,  quais  et  jetées  du  port  ;  dépense  du  port  et  de  la 
cité  de  Calais,  pendant  les  années  1754,  1745  et  1746; 
ces  travaux  ont  été  adjugés  aux  sieurs  Bertrand  Roode 
et  Hendrick  Tribou  le  15  mai  174-4  ;  semblables  adjudi- 
cations pour  les  années  1730,  1751  et  1752.  —  Toisé 
général  des  ouvrages  faits  à  Calais  «  pour  rétablir  à  neuf 
c  et  sur  les  anciennes  piles  de  maçonnerie,  la  première 
«  moitié  du  pont  dormant  de  la  Vierge  qui  traverse  le 
((  fossé  de  la  deuxième  enceinte  à  la  porte  royale  » 
(12  avril  1735).  —  Réparation  de  l'écluse  d'Asfeld,  adju- 
gée le  3  février  1736  à  Etienne  Caudron.  —  Toisé  des 
travaux  entrepris  aux  fortifications  de  Calais  par  Pierre 
TafCn,  en  conséquence  du  marché  à  lui  passé  le  3  février 
1756.  —  Réparation  à  l'écluse  de  la  citadelle  de  Calais 
en  1757;  —  toisé  des  ouvrages  qui  ont  été  faits  en  1738 
pour  achever  le  rétablissement  de  cette  écluse. 

C.  189.  (Liasse.)  —  35  cahiers,  papier. 

If^U-lf^o*  —  Devis  et  adjudication  de  travaux  à 
exécuter  aux  fortifications  de  la  ville  de  Calais,  à  celles  du 
port  de  la  citadelle  et  des  forts  pendant  l'année  1723.  — 
Adjudication  d'ouvrages  de  »  charpente,  calfatage,  gou- 
dronnage et  brayagc  »  devant  être  faits  aux  fortifications 
de  la  ville  de  Calais  et  du  fort  Nieulay  pendant  les  années 
1736,  17.57  et  1738.  —  Toisé  général  des  travaux  exé- 
cutés en  1738  à  la  jetée  d'est  du  port  de  Calais.  —  Ré- 
ception de  divers  travaux  faits  en  1760  :  construction 
d'une  prison  et  d'un  corps  de  garde  d'officier  au  fort 
Nieulay  ;  —  réparations   à  la  jetée  d'ouest  du  port  de 
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Calais  ;  aux  petites  casernes  de  la  ville,  etc.  —  Devis  et 
adjudication  des  ouvrages  à  faire  en  la  ville  de  Calais  à 
la  citadelle  et  au  fort  Nieulay  en  1762,  1673  et  1764.  — 
Devis  et  conditions  à  observer  par  ceux  qui  entreprt- 
ndront  les  «  ouvrages  qui  sont  ou  seront  ordonnés 
par  le  Roy  »  pendant  les  années  1765,  1766  et  1767  aux 
fortifications  et  bâtiments  de  S.  M.  dans  les  places  de 
Lille,  Dunkerque,  Graveline?,  Calais,  etc.  —  Toisé  con- 
cernant 1"  le  rétablissement  d'un  pont  sur  l'écluse  du 
Crucifix,  A  Calais,  et  d'une  enceinte  de  palissades  autour 
de  cette  écluse  ;  2"  le  renouvellement  de  la  «  chaloupe  du 
Roy»  servante  visiter  les  canaux  et  les  écluses;  3'  la 
reconstruction  du  logement  de  l'aide-major  à  la  citadelle 
de  Calais,  etc. (22  octobre  1766).  —  Rétablissement  du 
quai  à  l'ang'e  saillant  du  bastion  duCourgain,  et  répara- 
tion de  deux  digues  du  canal  du  fort  Nieulay  (1767).  — 
Renouvellement  de  laporte  tournante  de  l'écluse  d'Asfeld, 
en  1768.  —  Réparations  de  deux  ponts  à  la  porte  de 
secours  à  Calais  en  1770-  1771  et  1772  ;  —  rétablissement 
du  pont  dormant  et  d'une  barrière  à  la  porte  du  havre, 
en  1773;  ces  travaux  ont  été  approuvés  par  MM.  Pages 
de  Saint-Honoré,  Fourcroy,  de  Ramecourt,  Lauwereyns 
et  Trullard,  ingénieurs  à  Calais,  et  par  M.  de  Ramsault, 
directeur  des  fortifications. 


C.  190.  (Liasse.)  —  17  cahiers,  papier. 

I  969-4  ÎSG.—  Devis  et  adjudication  d'ouvrages  à 
faire  aux  fortifications  ou  aux  bâtiments  militaires  des 
places,  citadelles  et  forts  de  Lille,  Bergues,  Dunkerque, 
Mardick,  Gravelines  et  Cahiis,  ainsi  qu'aux  batteries 
qui  en  dépendent,  depuis  l'année  1769  jusqu'en  1772; 
ces  travaux  sont  adjugés  le  26  avril  1769  au  sieur 
Paschal  Lefebvre,  moyennant  caution.  i>e  marché  a  été 
maintenu  plusieurs  fois,  dans  les  mêmes  conditions,  jus- 
qu'à 1779,  mais  il  y  a  eu  augmentation  dans  le  prix  des 
travaux  pour  cette  dernière  année.  —  Contrat  par  lequel 
ledit  sieur  Lefebvre,  entrepreneur  des  fortifications  de  la 
ville  de  Calais,  cède  son  -entreprise  au  sieur  Salomon 
Bcaujean  (27  septembre  1774).  —  Rétablissement  de  la 
bascule  d'un  pont  levis  sur  l'avant  fossé  de  la  porte  royale 
à  Calais,  en  1773.  -  Toisés  des  ouvrages  ordonnés  en 
1776,  1777,  li'78  et  1779  à  la  fortification  et  au  port  de 
Calais.  —  Dépense  faite  pour  la  construction  de  deux 
corps  de  garde  sur  la  côtu  maritime  entre  Calais  et 
Gravelines  (1779)  ;  —  établissement  des  signaux  et  corps 
de  garde  entre  Calais  et  Dunkerque,  en  1780.  —  Toisés 
de  diverses  ouvrages  exécutés  en  1781  et  1782  sous  la 
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direction  de  M.  Bouillard,  maréchal-de-camp,  directeur 
des  fortifications  ;  —  adjudication  et  soumission  faites 
pour  les  travaux  des  années  1780  h  1786. 
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C.  191.  (Liasse.)  —  31  cahiers,  papier. 

1  983-1  'îîïO-  —  «  Ouvrages  de  fortification  que  le 
Roy  a  ordonné  être  faits  h  Calais  »  depuis  1783  jusqu'à 
1786.  —  Devis  et  conditions  des  travaux  dépendant  des 
fortifications  de  la  ville  de  Calais,  pour  les  années  1787, 
1788  et  1789.  —  Lettre  du  maréchal  de  Ségur  approu- 
vant le  marché  de  ces  différents  travau.x  (9  février  1787). 
—  Réparations  des  «  corps  de  gardes,  poudrières  et  gué- 
rites des  batteries  qui  ont  été  armées  pour  la  défense  des 
côtes  I)  (1787).  — Travaux  faits  en  l'année  1788  sous  la 
direction  de  MM.  Leconte  et  de  Fougeray,  capitaines  du 
génie.  Le  toisé  desdits  ouvrages  a  été  visé  par  M.  Duvi- 
gnau,  maréchal-de-camp,  directeur  des  fortifications,  à 
Calais  ;  il  constate  une  dépense  de  81,696  livres  14  sous 
8  deniers,  payable  au  sieur  Beaiijean,  entrepreneur  en 
vertu  d'une  autorisation  de  M.  d'Agay,  intendant  de  Pi- 
cardie, du  10  janvier  1789.  —  Adjudication  d'ouvrages 
à  effectuer  pour  la  défense  de  la  côte  de  Calais,  depuis 
1770  jusqu'en  1794;  le  sieur  Jourdan-Midon  est  reçu  ad- 
judicataire le  27  juillet  1789  ;  —  le  comte  de  la  Tour-du- 
Pin  donne  son  approbation  ministérielle^à  ce  marché  le 
1"  octobre  1789.  —  Toisé  général  des  ouvrages  de  forti- 
fication qui  avaient  été  adjugés  le  18  janvier  1787  ;  ces 
ouvrages  ont  été  reçus  et  approuvés  par  IM.  de  Bertbois, 
lieutenant-colonel,  chef  de  district,  et  par  MM.  de  Clé- 
mencet,  Leconte,  Desrives,  de  Riballier  et  de  Fougeray, 
officiers  du  génie  à  Calais,  le  15  septembre  1789. 


§  V.  —  Commerce,  Industrie,  Agriculture. 

G.  192.   (Liasse.)  —  4  pièces,  parchemin  ;  157    pièces,   papier 
(7  imprimées)  ;  1  fragment  de  sceau  el  1  cachet  armorié. 

16IS-1  vas.  —  Copie  d'un  règlement  accordé  en 
1618  par  les  maïeur  et  échevins  de  Calais  aux  «  maîtres 
chaussetiers,  drapiers  de  la  dite  ville.  »  —  Autre  règle- 
ment pour  les  marchands  drapiers,  en  date  du  29  avril 
1635. — Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  en  faveur 
des  marchands  merciers  de  Calais  contre  les  chapeliers 
de  la  môme  ville  (20  juillet  1694). —  Règlement  des  mer- 
ciers graissiers  (21  mai  1624). —  Dossier  d'un  procès  des 
«  marchands  drapiers  grossiers  et  merciers  secs  de  Ca- 
lais 0  contre  les  marchands  merciers  graissiers  épiciers 
de  la  même  ville.— Statuts  (it  règlements  des  marchands 


merciers  grossiers  joaiilers  d'Amiens  (1614).  —  «  Non- 
veaux  articles  de  règlemens  pour  les  marchands  drapiers 
grossiers  et  merciers  secs  de  Calais  »  (3  mars  1733).  — 
Projets  de  statuts  présentés  en  1734  aux  officiers  de  jus- 
tice et  police  de  la  ville  de  Calais  par  les  marchands 
merciers,  lingers  et  épiciers.  —  Mémoire  signé  par  les 
marchands  drapiers,  grossiers  et  merciers,  contre  les 
marchands  giaissiers  et  épiciers  (12  mars  173i).  —  Sen- 
tence des  juges  de  police  de  la  ville  de  Calais,  portant 
défense  contre  tous  marchands  forains  et  étrangers 
de  vendre  eu  détail  des  draps,  étoffes  et  autres  marchan- 
dises de  ((  merceries  sèches  »,  avant  que  la  visite  en  ait 
été  faite  par  le  prévôt  et  les  gardes  jurés  en  présence  de 
l'inspecteur  des  manufactures  ;  »  à  l'effet  de  quoy  seront 
«  lesdites  marchandises  portées  et  déposées  à  leur  arri- 
((  vée  dans  un  magasin  qui  sera  choisi  par  lesdits  prévôt 
0  et  gardes  jurés  aux  frais  de  leur  communauté,  pour  y 
a  être  déballées  et  visitées,  et  ensuite  être  vendues  en 
«  gros  seulement  par  les  marchands  forains  et  étrangers 
(I  aux  drapiers  grossiers  et  merciers  secs  »  (7  juillet  1738). 

—  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  les  marchands  dra- 
piers chaussetiers  de  la  ville  de  Calais  soient  réunis  avec 
les  marchands  merciers,  Hngers,  épiciers  et  graissiers  de 
la  même  ville,  pour  ne  former  à  l'avenir  qu'une  seule  et 
même  communauté  de  marchands.  On  voit  dans  cet 
arrêt,  que  les  deux  corporations  dont  il  s'agit  ont  été 
établies  séparément,  mais  que  «  depuis  leur  étabhsse- 
«  ment  elles  ont  été  régies  par  un  même  prévôt  et  deux 
«  gardes  qui  étoient  tirés  indifféremment  de  ces  deux 
a  corps,  parce  que  les  uns  et  les  autres  sans  distinction 
a  faisoient  commerce  de  la  draperie  et  de  la  mercerie  ; 
«  que  ce  n'étoit  que  depuis  l'année  1716  que  ces  deux 
a  corps  ayant  cessé  d'être  unis,  ils  ont  élu  entr'eux  un 
«  prévôt  et  des  gardes  séparés,  et  que  depuis  cette  sépa- 
«  ration  il  y  a  eu  entre  ces  deux  communautés  différen- 
«  tes  contestations  au  siège  de  la  police  de  Calais,  à  l'oc- 
«  casion  de  l'entreprise  que  les  uns  et  les  autres  préten- 
((  dolent  estre  faites  sur  leur  commerce  «  (19  août  1739). 

—  Lettre  de  M.  de  Chuteauneuf,  subdélégué  à  Calais, 
annonçant  au  secrétaire  de  l'Intendance  de  Picardie  el 
d'Artois  qu'il  a  reçu  les  pièces  relatives  aux  procédures 
des  marchands  drapiers,  grossiers  et  merciers  secs  ; 
celles  des  marchands  merciers,  graissiers  et  épiciers  et 
celles  des  tailleurs,  fripiers  et  viésiers  (6  février  1740).— 
Requête  de  François  Sauvage,  ancien  prévôt  des  mar- 
chands merciers,  lingers,  épiciers  et  graissiers  de  la  ville 
de  Calais,  exposant  au  juge  généra!  de  la  police  de  cette 
ville  que,  par  arrêt  du  Conseil  d'Iïtat  du  19  août  173!i, 
ladite  corporation  ayant  été  réunie  à  celle  des  drapiers- 
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clwiussetiers.  il  y  a  lieu  d'établir  un  nouveau  règl'ment 
p  lur  la  «  communauté  des  marchands  drapiers  et  mer- 
ciers »  et  de  procéder  à  l'élection  d'un  prévôt  (décembre 
4739);  —  nouvelles  contestations  suivies  de  procès  entre 
ces  deux  corporations  (17iO)  ;  —  projet  de  règlement, 
du  5  mars  1740; — arrêts  et  règlements  imprimés  en 
1753.  —  Rei|iiète  et  ordonnance  concernnnt  la  vérifica- 
tion et  la  marque  des  poids  et  mesures    1758). 

C.  193.  (Liasse.)  —  l&t  pièces,  papier  (6  imprimées)  ;  1  plan. 

I  ^Vil-I  9)(*-  —  Commission  de  sous-inspecteur 
des  manufactures  étrangères  au  département  de  Cilais, 
obtenu  par  Jean  Renaison  pour  remplacer  le  sieur  l'al- 
bry,  décédé  (C  avril  17^3).  —  Ordonnance  de  l'intendant 
Chauvelin  relative  à  la  taxe  des  biens  appartenant  aux 
garde-étalons  du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis  (23  août  1731). 

—  État  indicatif  des  o  apparences  des  récoltes  1739 
dans  la  subdélégation  de  Calais  :  »  froments,  méteils, 
seigles,  avoines,  orges  et  autres  menus  grains  ;  fourra- 
ges, foin  et  paille,  fruits,  denrées  diverses.  Observations: 
«  Le  bas  Calaisis  contenant  sept  grandes  et  principales 
«  paroisses,  et  plusieurs  parties  considérables  du  haut 
<i  Calaisis,  du  pays  d'Artois  et  du  pays  d'Ardres,  étant  ac- 
u  caLlé  d'inondations  en  hiver,  cela  réduit  la  récolte  des 
«  bleds  de  ces  contrées  au  tiers.  Les  travaux  de  l'année 
«  dernière  pour  l'écoulement  des  eaux  à  la  mer  ont  com- 
a  mencé  à  soulager  ce  pays,  et  procureront  une  récolte 
(I  plus  forte  d'un  tiers  que  les  années  précédentes.  Lacon- 
«  tinuation  desdits  travaux  pour  l'écoulement  des  eaux 
«  rendra  ce  pays  dans  son  premier  état  de  grande  feitilité  et 
«  déterminera  les  habilans  que  les  inondations  en  avaient 
«  éloignés,  à  y  rentrer,  et  excitera  d'autres  à  y  habiter.  » 

—  Procès-verbaux  de  visite  des  haras  des  gouverne- 
ments de  Calais  et  Ardres,  depuis  1761  jusqu'à  17C6.  — 
Requête  des  belandriers  de  Calais  demandant  la  sup- 
pression de  la  barque  de  Calais  à  Saint-Omer  pour  le 
transport  des  marchandises  (26  juillet  1765);  —  ceite 
demande  a  été  rejetée  par  lettre  ministérielle  du  25  sep- 
tembre 1765.  —  Mémoire  touchant  l'établissement  d'une 
raffinerie  de  sel,  au  bourg  de  Guînes,  par  le  sieur  Uelau- 
nay  ;  opposition  des  fermiers  généraux  contre  ce  projet 
(1765).  —  Mesures  prises  par  l'administration  municipale 
de  Calais,  fi  l'occasion  d'une  épizootie  qui  faisait  de 
«  terribles  ravages  »  en  Angleterre  sur  les  chevaux  et 
les  bêtes  à  cornes  (1767);—  lettre  du  duc  de  Choiseul 
faisant  connaître  à  l'Intendant  de  Picardie  que  le  Roi  a 
ordonné  de  défendre,  non  seulement  dans  le  port  de 
Calais,  mais  même  dans  tous  les  autres  ports  de  la  géné- 
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ralité  d'.Xmiens,  l'importation  des  chevaux  et  des  bêtes 
à  cornes  venant  d'Angleterre  (6  déc'mbre  1767)  ;  —  co- 
pie d'une  lettre  du  duc  de  Choiseul  aux  officiers  munici- 
paux de  Calais,  levant  cotte  interdiction  (18  décembre 
i7()7).  —  Ktats  :  des  défrichements  des  terres  incultes 
dans  le  Calaisis,  depuis  le  !•'■  janvier  1762jusqu'en  1776; 

—  des  réciltes  di'  la  suhdélégatiun  de  Calais  en  1768, 
1772.  1773  et  1776.  —  l-ltat  comparatif  du  produit  des 
récoltes  du  Calaisis  en  1772.  —  «  litat  pour  servir  à  con- 
(I  noître  la  consommation  en  fmment.  seigle  et  métvil  des 
((  habilans  de  Calais  et  des  vingt-quatre  paroisses  de  son 
H  gouvernement,  comparée  avec  la  récolte  d'une  année 
((Commune  et  la  récolte  de  l'année  1772.  »  —  Privilèges 
accordés  aux  sieurs  Caussy  et  Lannoy,  fabricants  de  bas 
à  Cal:iis  i21  février  1760). — Correspondance  relative  à  une 
maladie  contagieuse  régnant  en  Angleterre  et  en  Irlande 
sur  les  bêtes  à  cornes  (1770)  ;  —  traitement  préservatif 
Contre  la  maladie  éiiizootique  de  la  Flandre  maritime, 
par  Chanut,  élève  vétérinaire  à  Bergues-Saint-Winocq  ; 

—  méthode  pour  faire  de  l'e.iu  blanche  nitrée  et  acidu- 
lée (1770).  —  Précautions  prises  dans  le  port  de  Calais 
en  1770,  au  sujet  de  la  peste  qui  régnait  dans  la  Vala- 
chie,  la  Moldavie  et  une  partie  de  la  Pologne.  —  Lettre 
de  M.  Tcrray  annonçant  à  M.  Dupleix,  intendant  de  Pi- 
cardie, que  les  négociants  de  Calais  sont  autorisés  à  tirer 
de  Portugal  et  d'Espagne  le  sel  dont  ils  pouvaient  avoir 
besoin  pour  la  pèche  du  hareng  comme  pour  celle  delà 
murue  (8  décembre  1770).  —  Questions  et  réponses  ((  sur 
((  les  causes  de  la  cherté  actuelle  des  grains,  malgré  les 
«  bonnes  récoltes  et  la  deffense  permanente  d'exporter  à 
«  l'étranger;  »  on  trouve  dans  ces  réponses  le  prix  com- 
mun du  blé  vendu  îl  Calai.s  depuis  1753  jusqu'en  1772  : 
un  setier  de  blé  valait,  comme  prix  moyen,  16  livres  12 
sous  pour  les  années  1753-1762,  et  2.!5  livres  5  sous  pour 
les  années  1753-1772.  —  Prix  du  setier  de  blé  dans  tous 
les  États  de  l'Europe  et  dans  toutes  les  provinces  de 
France  en  septembre  1773  :  ((  On  évalue  le  prix  com- 
((  mun  général  de  l'Europe,  par  ce  tableau,  de  29  liv.  à 
«  30  liv.  le  setier  de  froment,  mesure  de  Calais  (d'un  7* 
((  environ  plus  fort  que  celui  de  Paris),  et  le  prix  commun 
((  particulie."  à  la  France  de  27  à  28  liv.  le  setier.  »  —  Grues 
à  établir  dans  le  port  de  Calais  pour  le  débarquement  des 
chevaux  et  des  voitures  (1776). 

C.  194.  (Liasse.)  —  186  pièces,  papier  (l  imprimée)  ;  1  plan. 

19 '9 '9-1  9f"iî>.  —  Ordonnance  île  l'Intendant  de  Pi- 
cardie qui  défend  à  tous  les  bateliers  étrangers  et  autres 
n'étant  pas  agrégés  au  corps  des  belandriers  de  la  bassa 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE. 


m 


ville  de  Calpas,  de  cbnrger  aucune  marchandise  prove- 
nant du  Calaisis,  sur  les  rivières  et  canaux  de  ce  pays.  — 
États  :  1°  de  l'apparence  des  récoltes  au  15  juin  1777; 
2°  de  leurs  produits  au  15  septembre  de  la  même  année. 
—  Etats  des  dessèchements  et  défrichements  de  terre 
effectués  dans  le  Calaisis  depuis  le  \^'^  octobre  1776  jus- 
qu'au 1"  octobre  1779.  —  Mémoire  adressé  par  M.  Cou- 
sin, curé  d'Oye,  à  l'Intendant  de  Picardie,  pour  obtenir 
que,  par  une  ordonnance  ou  un  règlement,  il  soit  interdit 
aux  cultivateurs  du  Calaisis  de  laisser  aller  leurs  bes- 
tiaux dans  les  champs,  après  la  récolte  sans  être  surveil- 
lés par  un  gardien  ;  il  se  propose  ainsi  «  d'améliorer  non- 
«  seulement  sa  paroisse,  mais  encore  les  paroisses  qui 
«  l'avoisinent,  »  celles  d'Oye,  Vieille-Fglisc,  Nouvelle- 
Eglise,  Offekerque,  Guemps  et  Marck  ;  à  cet  effet  il  donne 
pour  exemple  les  canions  delà  Flandre  qui  sont  couverts 
de  bois  et  dans  lesquels  «  chaque  pièce  de  terre,  chaque 
«  pâture  est  environnée  de  saules,  peupliers,  aulnes,  où 
o  le  cultivateur  trouve  son  chauffage,  au  lieu  que  dans 
a  le  bas  Calaisis  le  laboureur  consume  toutes  ses  pailles 
<  à  cet  objet,  ce  qui  empêche  de  nourrir  du  bétail,  ainsi 
a  que  font  les  Flamands,  et  les  prive  des  engrais  que  son 
«  sol  lui-même  fouriiiroit  s'il  vouloit  ouvrir  les  yeux 
«  sur  ses  intérêts  en  imitant  ses  voisins,  en  plantant  des 
a  bois  tendres  qui  en  très  peu  de  temps  lui  procureroient 
«  les  moyens  d'avoir  son  chauffage  sous  la  main,  de 
€  multiplier  son  bétail   et  ses  engrais,  d'améliorer  ses 

i  terres  à  labour  et  de  former  des  pâturages L'auteur 

«  de  ce  précis  a  fait  dans  sa  paroisse  l'acquisition  de  cin- 
«  quante  arpents  déterre,  où  il  se  propose  de  former  des 
«  pâtures  à  l'imitation  de  celles  de  Flandres,  et  de  plan- 
«  ter  toutes  sortes  de  bois.  L'essai  qu'il  en  a  fait  il  y  a 
«  trois  ans,  à  l'entour  de  son  jardin  qui  contient  une 
H  mesure,  l'assure  du  succès  le  plus  prompt.  Cinquante 
a  bottes  de  saules  plantés  à  cette  époque  lui  ont  rendu 
«  cette  année  au-delà  de  ce  qu'il  mit  en  terre,  et  dans 
«  trois  ans  il  est  évident  que  cinquante  bottes  lui  en  pro- 
a  cureront  quatre  ou   cinq   cents,  quoique  son  plant  ait 

a  été  rongé  par  le  bétail,  les  deux  premières  années 

«  La  liberté  qu'a  le  bétail  de  courir  libre  sur  les  champs 

«  est  le  seul  obstacle  qu'il  craint En  Flandre,  chaque 

«  particulier  jouit  de  son  terrain,  le  bétail  est  gardé  en 
u  tout  tems,  et  s'il  n'est  enfermé  dans  les  pâtures  envi- 
«  ronnées  de  bayes  il  ne  sort  pas,  même  après  la  récolte, 
«  sans  être  gardé  »  etc.  —  Avis  adressés  par  l'Intendant 
à  MM.  Bertin  et  Necker,  sur  le  même  sujet  (1778)  ;  — 
avis  du  subdélégué  reconnaissant  que  le  droit  de  par- 
cours dont  M.  Cousin  demande  l'abolition  «  n'est  pas 
«  consacré  par  la  coutume  qui  est  muette  sur  cet  objet,  et 


((  que  l'usage  étant  illégal  de  laisser  vaguer  les  bestiaux  il 
((  paraissoit  aux  officiers  municipaux  que  pour  réprimer 
('  les  désordres    qui  en    résoltoient,  une  ordonnance  de 
«  M.  l'Intendant  suffisoit,  ou  un  arrêt  du  Conseil  »(30  juin 
1778).   —   État  du  produit  des  récoltes  au  15  septembre 
1780.  —  l^tat  faisant  connaître  la  consommation  en  fro- 
ment, seiglo  et  méteil   dans  le   Calaisis,   et  donnant   la 
comparaison  delà  récolte  de  l'année  1780  avec  celle  d'une 
année    commune.    —  Questions  et  réponses  sur  le  Calai- 
sis, au  sujet  Je   la  culture  et   de  ses  produits,  pour  les 
grains.   —  Questionnaires  concernant  le  chanvre  (1770 
et  1781). — Mémoire  et  correspondance  sur  le  projet  d'un 
marchand  de  la  ville  de  Calais  qui  demandait  l'autorisa- 
tion d'établir  une   barque,  pour   le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  depuis  cette  ville  jusqu'à  Dun- 
kerque,    en   passant  par  Saint-Omer  (1782).  —  Plaintes 
des  juges-consuls  de  Calais  contre  le  sieur  Guillemin, 
conseiller  du  siège  royal  (3  octobre  et  3  décembre  1782). 
—   Projet    touchant  l'établissement  d'une  grue  dans  le 
port  de  Calais  ;  —  lettre  du  maréchal  de  Castries  infor- 
mant l'Intendant  de    Picardie  que  le  sieur  Duchin,  dit 
Saint-Denis,  est  autorisé  à  construire  cette  grue,  à  con- 
dition que  le  droit  à   percevoir  n'excédera  pas  3  livres 
par  cheval  et  par  voiture  (21  novembre  1784).   —  Plan 
d'un  coutre  de  charrue  proposé  au  comte  d'Agay,  inten- 
dant, par  le  sieur  Jonas,  fermier  à  Boulogne,  et  rapport 
de  M.  Duflos,  subdélégué,  sur  cet  objet  (1783).  —  Récla- 
mation  des   tonneliers   de  la  ville  de  Calais   contre  la 
revente  des  barils  appelés  demi-ancres,  servant  à  expor- 
ter l'eau-de-vie  en  Angleterre  (24  mars  1786).  —  Secours 
demandés  par  l'administration  municipale  de  Calais  pour 
soutenir  la  fabrication  des  filets  de  pêche  dans  cette  ville, 
et  pour  encourager  la  formation  d'un  établissement  de 
moutons  anglais   sur  un    terrain  situé  près  des  dunes 
[l"'  août  1788).   —  Autorisation  accordée  au  sieur  Mou- 
ron, commerçant  à  Calais,  d'exporter  deux  ballots  conte- 
nant 23,400  livres  en  lingots  d'argent  (5  mai  1790). 


§  vi.    —  instruction  publique  ;    —   justice    et   police 
judiciaire;  —  affaires  religieuses;  —  établissements 

DE    répression. 

c.  19o.  (Liasse.)--  113  pièces,  papier  (1  imprimée'. 

I  9  1 3'  I  9  80.  —  Requête  présentée  à  l'Intendant  de 
Picardie  par  frère  Pierre  Costé,  supérieur  des  Minimes 
de  Calais,  afin  d'obtenir  :  lo  le  payement  de  la  somme  de 
213  liv.  5  s.  8  den.  due  à  deux  régents  qui  ont  enseigné 
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dans  leur  couvent  «  pendant  quatre  mois  entiers  avant 
l'ouverture  du  collège  :  »  2°  le  remboursement  d'une 
soraïue  de  174  liv.  10  s.  pour  frais  de  voyage  des  trois 
régents  (12  décembre  1720}.  —  Par  une  réclamation  en 
date  du  18  juillet  17C7,  les  religieux  Minimes  font  con- 
naître à  l'Intendant  •  l'état  malheureux  »  où  ils  sont  ré- 
duits ;  la  ville  de  Calais  devait  leur  payer  3,200  liv.  pour 
la  pension  alimentaire  de  quatre  régents,  et  depuis  quatre 
ans  ils  ne  peuvent  obtenir  aucun  acompte.  —  Sur  une 
nouvelle  demande  des  frères  Miriines  l'Intendant  écrit  à 
son  subdélégué  :  «  Je  vous  envoyé  une  leltie  que  j'ai  re- 
«  çue  du  supérieur  de  la  maison  des  Minimes  de  Calais, 
u  par  laquelle  vous  verrez  qu'il  se  plaint  de  n'être  pas 
<i  payé  d'une  somme  de  4,000  livres  qui  est  due  à  sa 
«  maison  par  l'hôtel  de  ville  de  Calais  pour  pension  des 
«  quatre  régents  du  collège  qui  est  établi.  Je  vous  prie 
(1  d'engager  de  ma  pail  Messieurs  les  officiers  munici- 
c(  pau.x  à  faire  acquitter  cette  dette  privilégiée,  ou  du 
«  moins  à  payer  un  fort  à-compte  si  l'état  de  la  caisse 
«  municipale  ne  leur  permet  pas  de  faire  payer  la 
«  totalité  »  (10  janvier  1777).  —  Les  sœurs  de  la  Provi- 
dence et  des  écoles  gratuites  de  Calais  adressent  aussi 
leurs  plaintes  à  l'Intendant  en  disant  «  qu'il  leur  est 
«  dû  par  la  ville  une  somme  de  741  livres  pour  leur  pen- 
ce sion  alimentaire;  qu'en  vain  elles  ont  nombre  de  fois 
«  sollicité  MM.  les  maire  et  échnvins,  même  le  trésorier, 
«  et  qu'elles  ont  tûujoui  s  eu  le  désagrément  de  ne  pou- 
((  voir  rien  obtenir,  sous  le  spécieux  prétexte  qu'il  n'y 
«  avoit  pas  de  fonds  »  (1772).  —  Placet  adressé  au  comte 
d'Agay,  intendant  de  Picardie,  par  le  supérieur  des  frères 
des  écoles  chrétiennes  de  Calais  pour  lui  faire  connaître 
que  leur  pension  est  insuffisante  pour  leur  nourriture  et 
leur  entretien  (21  février  178iV — Etat  indiquant  que  «le 
revenu  de  huit  frères  des  écoles  chrétiennes  se  porte  à 
!4,317  livres»  et  que  leurs  dépenses  peuvent  être  évaluées 
à  3,377  livres  10  suis. — •  Observations  des  officiers  de  la 
justice  générale  de  Calais  «  sur  le  projet  de  réunir  à  la 
«  justice  de  Boulogne  quelques  sièges  voisins,  ou  de  lui  en 
«  attribuerle  ressort  i)(1771).—  Copie  des  lettres  patentes 
du  roi  Louis  XV  accordant  l'office  d'exécuteur  des  senten- 
ces criminelles  du  bailliage  et  siège  présidial  do  Calais  au 
sieur  François  Lacaille,  par  suite  du  décès  de  Charles- 
André  Démettre,  dernier  titulaire  (13  janvier  1774).  — 
Etat  des  crimes  et  délits  qui  se  sont  commis  dans  la  sub- 
délégation de  Calais  depuis  1787  jusqu'en  1789.  —  Mé- 
moire du  duc  de  Gharost  concernant  divers  tr.ivaux  d'en- 
tretien qui  devaient  être  faits  aux  frais  du  domaine  royal 
dans  l'église  Notre-Dame  de  (-alais  ;  ces  travaux  sontdé- 
signés  dans  un  procès-verbal  d'experts  du  14  août  1713. 


PAS-DE-CALAIS. 

— Réparations  :  à  l'église  ef  au  couvent  des  Capucins  de 
Calais  en  1728;  -  aux  prisons  royales  de  la  même  ville 
en  1738.  —  Difficultés  entre  les  officiers  municipaux  d« 
Calais  et  le  sieur  Rousseau,  geôlier  des  prisons  (1738). 

§  VII.  —  Établissements  de  bikkfaisance. 

l'..  19J.  (Liasse.)  -- 213  pièces,  papier  (3  imprimées). 

Io93*l'990.  —  Copie  d'un  acte  du  2  novembre 
15!)3,  par  lequel  «  noble  homme  »  Jacques  Gondel,  con- 
seiller du  Roi,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  du 
pays  reconquis  et  de  l'Ardrésis,  a  donné  «  aux  pauvres 
iiidigens  malades  et  honteux  »  de  la  ville  de  Calais,  un 
moulin  à  eau  situé  à  Guînes  :  —  par  suite  du  rachat  du 
domaine  royal  dans  le  Boulonnais  et  l'.Ardrésis,  le  rem- 
boursement du  prix  dudit  moulin,  montant  à4,8lo  livres 
2  sols  8  deniers,  a  été  accepté  par  les  admiaistiateurs  des 
biens  et  revenus  des  pauvres  de  Calais  le  24  mai  1610  ; 
l'administration  municipale  a  emprunté  une  partie  de 
cette  somme  pour  la  réédification  de  la  halle  (13  mars 
1614).  —  «  Etat  par  estimation  de  la  recette  et  dépense 
des  deniers  patrimoniaux  de   la   ville  de  Calais  »,  pour 

l'année  1749  :  « Aux  deux  eschevins  et  recep- 

«  veurs  des  pauvres  en  charge  la  somme  de  22S  livres, 
«  à  cause  de  l'intérest  des  deniers  pris  et  qui  proviennent 
«  du  rembours  du  moulina  eau  scis  à  Guisnes,  apparte- 
«  nant  ausdits  pauvres,  cy  ii'.x.xv  Ib.  »  —  Comptes  des 
recettes  et  dépenses  faites  par  le  receveur  des  pauvres 
de  Calais,  depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  3  juin  de  l'année 
1652.  —  Lettres  patentes  des  rois  Louis  XIV  et  Louis  XV 
portant  concession  et  confirmation  de  privilèges  en  fa- 
veur de  la  chambre  des  pauvres  de  la  ville  de  Calais 
(161)0  et  1727).  —  Extrait  du  testament  olographe  de 
M.  Ponthon,  du  13  décembre  1740,  contenant  une  dona- 
tion de  trois  charges  ou  offices  à  l'hôpital  général  de  Ca- 
lais ;  —  lettre  de  M.  d'Aguesseau,  relative  à  l'aliénation 
de  ces  charges  (26  juillet  1747)  ;  —  cette  aliénation  a  eu 
lieu  le  31  août  1747  de  la  manière  suivante  :  l'office  de 
président  juge  des  traites,  adjugé  au  sieur  Pigault  pour 
la  somme  de  12,500  livres;  l'office  de  procureur  du  Roi 
en  l'amirauté  de  Calais,  adjugé  au  sieur  Maubaillarcq 
pour  21,00  ) livres;  l'office  de  procureur  du  Roi  des  eaux 
et  forêts  adjugé  au  sieur  Duflos  pour  9,200  livres.  —  De- 
mande de  secours  adressée  à  M.  d'Invau,  intendant  de 
Picardie,  par  les  administrateurs  de  l'hôpital  et  de  la 
chambre  des  pauvres  de  Calais  (24  janvier  1763)  ;  — 
cette  demande  est  appuyée  de  la  recommandation  du 
prince  de  Croy  ; — en  1767  lesdits  administrateurs  adres- 
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sent  une  nouvelle  supplique  à  l'Intendant  pour  lui  expo- 
ser l'état  d'obérement  et  la  triste  situation  dans  laquelle 
se  trouve  l'hôpital  des  pauvres  (6  juillet). —  Ordonnance 
du  comte  d'Agaj-,  intendant  de  Picardie,  pour  le  paye- 
ment d'une  somme  de  2,o73  livres  17  sols  qui  était  due 
à  l'hôpital  par  la  ville  de  Calais  (17  décembre  1772).  — 
En  1775  les  administrateurs  de  l'hôpital  s'adressent  de 
nouveau  à  l'Intendant  et  lui  exposent  que  la  maladie  épi- 
zootique  a  enlevé  à  cet  établissement  «  dix-huit  vaches 
«  qui  fournissaient  une  partie  de  la  nourriture,  la  laiterie 
((  et  le  beurre  pour  la  consommation  de  la  maison;  »  ils  le 
supplient  d'ordonner  au  munitionnaire  de  l'armée  de  leur 
procurer,  par  forme  d'emprunt,  soixante  rasières  de  blé 
méteil.  —  Lettre  de  l'Intendant  qui  approuve  une  location 
de  terrain  accordée  à  l'hôpital  de  Calais  par  l'administra- 
tion municipale  (26  février  1781)  ;  — consentement  donné 
à  ce  sujet  par  les  paroissiens  de  Saint-Pierre.  —  Établis- 
sement d'un  bureau  de  chaiité  à  Calais,  pour  l'extinction 
de  la  mendicité  (1784).  —  Correspondance  relative  à  une 
demande  de  secours  formée  par  les  administrateurs  de 
ce  bureau  en  1788.  —  Etat  général  de  tous  les  établisse- 
ment, fondations  et  revenus  de  charité  du  Calaisis  en 
I77S.  —  Dépenses  faites  par  la  chambre  des  pauvres  de 
Calais  pour  les  enfants  trouvés  et  abandonnés,  depuis 
l'année  1774  jusqu'en  1789,  et  remboursement  de  ces 
dépenses  sur  le  trésor  royal. 


§  VIII. 


Affaires  diverses. 


C.  197.  (Liasse. I  —  3  pièces,  parchemin;  104  pièces,  papier. 

I68î"l  'Î58. —  Acquisition  faite  par  Pierre  Lemus, 
des  droits  de  vicomte  de  Calais  qui  appartenaient  au 
Roi;  lesquels  droits  consistent  en  a  un  centième  sur  les 
marchandises  vendues  aux  étrangers;  »  quittance  de  la 
somme  de  5.3,000  livres  payée  pour  cette  acquisition  par 
ledit  sieur  Lemus  (1713). —  Copie  d'une  ordonnance  ren- 
due le  27  juin  1682  par  Louis  Chauvelin, intendant  de 
Picardie,  .-Artois  et  Boulonnais,  pays  conquis  et  recon- 
quis, afin  de  régler  la  perception  du  droit  de  vicomte. 
—  Différends  survenus  entre  plusieurs  négociants  de  la 
ville  de  Calais  d'une  part  et  les  héritiers  du  sieur  Lemus, 
propriétaires  du  droit  de  vicomte,  d'autre  part  (1744- 
1746).  —  Requête  de  Darfhélemy  Guillaume,  marchand 
lombard  résidant  à  Amiens,  tendant  à  être  déchargé  des 
droits  de  vicomte  perçus  dans  la  ville  de  Calais  par  le 
sieur  Deschaufour  (31  mai  1743);  —  à  cette  réclamation 
est  jointe  une  copie  des  lettres  patentes  du  roi  Louis  XV, 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 
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en  date  du  18  juin  1716^  par  lesquelles  S.  M.  permet  aux 
«  pauvres  ramoneurs  de  cheminées  et  colporteurs  des 
«  villages  de  Graneggia,  Malescho  et  Villetto  en  Lombar- 
«  die  »  de  continuer  h  porter  et  vendre  du  cristal  taillé,  de 
la  quincaillerie  et  autres  marchandises,  et  d'acheter  et 
vendre  toutes  sortes  de  menus  ouvrages  d'orfèvrerie, 
tant  à  Paris  que  dans  tous  les  autres  lieux  du  royaume. 

—  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  annulant  un  jugement  du  14 
mars  1774  qui  avait  supprimé  et  restraint  une  partie  des 
droits  de  vicomte  de  Calais  ;  déclarant  en  outre  que  ces 
droits  continueront  d'être  perçus  au  profit  des  engagistea, 
conformément  à  l'ordonnance  rendue  le  27  juin  1687  par 
le  sieur  Chauvelin,  intendant  de  Picardie  (5  juin  1745). 

—  Correspondance  sur  une  contestation  entre  le  sieur 
Deschaufour  et  les  députés  des  États  d'Artois  qui  refu- 
saient de  payer  le  droit  de  vicomte  pour  des  grains  qu'ils 
avaient  achetés  à  l'étranger  dans  le  but  de  secourir  les 
malheureux  (1746-1747).  —  Copie  d'un  bail  du  droit  de 
vicomte,  passé  à  Calais  le  20  juin  1755. 

C.  198.  (Liasse.)  —  231  pièces,  papier  (2  imprimées);  2  plans. 


I  943-1  Ç90.  —  Copie  d'un  procès-verbal  du  3  dé- 
cembre 1743  indiquant  diverses  réparations  à  faire  dans 
une  ferme  du  village  de  Marck  qui  avait  été  abandonnée 
par  les  sieurs  Clauerque  et  Morel  «  religionnaires  fugi- 
tifs. »  —  Plan  et  mémoires  relatifs  aux  dunes  et  autres 
terrains  situés  entre  la  ville   de  Calais  et  le  hameau  de 
Petite-Walle  (1748).  —  Correspondance  touchant  la  no- 
mination et  les  provisions  de  plusieurs  officiers  de  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  :  M.  Blanquart  des  Salines,  pro- 
cureur du  Roi,  et  M.  Pecquet,  greffier  (1763); —  M.  Mol- 
lien  de  Belleterre,  lieutenant  de  la  maîtrise  de  Calais,  et 
M.  Huguet,   maître  particulier  (1783)  ;  —  M.  Audibert, 
garde-marteau,  et  .M.  Tellier   de  Blanriez,  maître  parti- 
culier (1785). — Copie  d'une  réclamation  faite  parle  sieur 
Jacques  Hedde,  afin  d'obtenir  les  exemptions  de  guet, 
garde,  corvées,  logement  des  gens  de  guerre,  etc.,  pour 
avoir  «  abattu  l'oiseau  »  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre, 
pendant  trois  années  sans   interruption  ;   le    dit  Hedde 
adresse  cette  requête  au  duc  de  Béthune  et  lui  dit  :  «  Au 
(i  commencement  que  le  Calaisis  a  eu  le  bonheur  d'avoir 
M  pour  gouverneurs  vos  illustres  ancestres,  il  leur  a  plu 
n  encourager  les  habitants  de  la  paroisse  de  St-Pierre, 
«  basse  ville  de  Calais,  à  s'exercer  dans  les  armes,  de 
((  fonder  en  leur  faveur  une  fête  qui  se  termine  en  tirant 
«  l'oiseau  le  jour  de  Li  Saint-Pierre,  et  pour  engager  à 
«  cet  exercice  ces  habitans  qui  sont  les  seuls  qui  peuvent 
«  y  être  admis,  ont  bien  voulu  donner  une  tasse  d'argent 
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"  à  celui  qui  d'entre  eux  abnttroit  cet  oiseau,  et  lui  ont 
Il  accordé  aussi  les  exemptions  de  guet,  garde,  corvées 
«  quelconques,  logement  de  g^ns  de  guerre,  etc.  Cela 
•  est  encore  aujourd'huy  en  usage,  par  un  efTet  de  votre 
«  géncTOsité,  Monseigneur  ;  les  exemptions  sont  accor- 
u  dées  pendant  un  an  à  celui  qui  abat  l'oiseau,  et  h  vie 
«  fi  celui  qui  l'abat  trois  ans  de  suite.  L'intention  de  vos 
«  illustres  ancêtres  ùtoit  sans  doute,  en  accordant  ces 
«  privilèges,  d'aguerrir  les  habitants  de  Saint-Pierre,  qui 
«  dans  ce  tems  là  comme  aujourd'huy  ciimposoient  une 
«  milice  qui  est  toujours  prête  à  se  sacrifier  pourTintérêt 
u  de  l'Etat  et  qui,  en  tems  de  guerre,  s'oppose  journeU 
«  lementà  la  descente  des  ennemis  sur  les  côtes  du  Ca- 
«  laisis.  »  Les  exemptions  et  privilèges  demandés  par 
Jacques  Hedde  lui  ont  été  accordés  le  7  janvier  1754.  — 
Avis  relatifs  à  une  demande  en  indemnité  formée  par  le 
comte  de  Saint-Martin,  pour  la  reconstruction  du  pignon 
d'une  ferme  située  près  du  pont  de  Coulogne  (1771).  — 
Plaintes  du  sieur  Ducrocq,  au  sujet  des.  «  troubles  et  tra- 
casseries» qu'il  a  éprouves  à  Calais,  en  qualité  de  méde- 
cin, de  la  part  de  ses  confrères  (1"  décembre  1773).  — 
Procès  entre  les  belandriers  de  la  ville  de  Calais  et  des 
bateliers  étrangers  (1778).  —  Réclamation  adressée  an 
comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie,  contre  le  sieur 
Ueaujean,  entrepreneur  des  fortifications  de  Calais,  qui 
demandait  à  s'emparer  d'un  terrain  appartenant  à  plu- 
sieurs propriétaires  sur  le  territoire  de  Marck,  afin  d'y 
établir  une  briqueterie  (1782); — plan  de  ce  terrain  et  des 
propriétés  environnantes  :  fermes  et  jardins  des  sieurs 
de  Thosse,  Butor  et  Morel,  pré  du  curé,  briqueterie  du 
sieur  Real,  etc. —  Lettre  du  maréchal  de  Ségur  faisant 
connaître  à  M.  d'Agay  que  le  Roi  a  rejeté  une  demande 
par  laquelle  la  dnchesse  de  Kingston  sollicitait  l'autori- 
sation de  fermer  par  un  mur  l'extrémité  de  la  rue  de  la 
Poissonnerie,  à  Calais  (30  novembre  178(ii. —  Renseigne- 
ments envoyés  par  M.  de  Villedeuil,  au  sujet  des  récla- 
mations faites  par  les  marins  des  paroisses  d'Oye  et  de 
.Marck  conU-e  M.  Blanquart,  propriétaire  des  terres  nom- 
mées les  Salines  (1787).  —  Surcéance  demandée  par  un 
habitant  de  la  ville  de  Calais,  pour  le  payement  de  ses 
dettes  (22  septembre  1787). 
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ttubilélrgation  il'.trdrea. 

§  1.  Administration  communale. 

C.  199.  (Liasse.)  —  "1  pièces,  papier. 

I  95:t-l  î*t>.  —  Devis  et  adjudication  de  travaux 
pour  le  presbytèie  d'Aleralion  et  Sanghem,  M.  Michel- 
Joseph  Rappe,  curé  d'.\lembon,  est  reçu  adjudicataire 
moyennant  la  somme  de  G72  livres,  en  présentant  pour 
caution  le  sieur  Charles  Butor  de  Blâment.  Ce  marché  a 
été  approuvé  par  M.  d'Aligre,  intendant  de  Picardie  et 
Artois,  le  17  décembre  17.j3;  —  rôles  des  contribuables 
d'Alenibon  et  de  Sanghen  qui  ont  payé  les  léparations 
de  leur  presbytère  commun  (17.ji)  ;  —  nouvelles  répara- 
tions à  cette  maison  en  1782.  —  Vi^ite  et  réception  de 
travaux  neufs  au  presbytère  d'Alquines  et  Loquin,  le  23 
septembre  1770,  en  présence  de  M.  Verlingue,  curé  delà 
paroisse.  —  Plaintes  concernant  la  maison  d'école  d'Al- 
quines et  le  logement  du  clerc  laïque  (1771).  —  Procès- 
verbal  d'une  assemblée  dans  laquelle  les  habitants  d'.\l- 
quincs  ont  pris  l'engagement  de  faire  réparer  le  loge- 
ment du  vicaire  de  cette  paroisse  (3  juillet  1774). —  Rôle 
de  répartition  d'une  somme  de  378  livres  à  recouvrer 
pour  les  dépenses  faites  à  la  maison  presbytérale  d'Al- 
quines et  Loquin  (1781).  —  Empiétements  commis  sur 
les  terrains  appelés  Vieux-Riez  ;  les  habitants  du  village 
d'Alquines  et  du  hameau  de  Fromentel  demandent  à 
l'Intendant  de  Picardie  l'autorisation  de  poursuivre  les 
détenteurs  'de  ces  biens  devant  les  tribunaux  (29  juillet 
1787), 

c.  200.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  95  pièces,  papier 
(2  imprimées^  ;  2  plans. 

10I*<S-I  9091  —  Ville  d'Ardres. —  Droits  de  «  bar- 
rière ou  gué  fléguet  »  adjugés  par  l'administration  muni- 
cipale ^  .lean  Dcléglise,  batelier  au  faubourg  de  cette 
ville,  moyennant  la  somme  de  45  livres,  pour  l'année 
1733.  —  «  Tarif  et  état  des  droits  qui  sont  dus  par  les 
(i  particuliers-propriôldires  ou  bateliers  conducteurs  des 
«  denrées,  marchandises,  bois  et  bateaux  qui  partent  ou 
((  arrivent  un  rivage  de  la  ville  d'Ardres,  et  qui  se  doi- 
«  vent  par  eux  payer  à  la  ferme  derivière  et  fléguet  dite 
(i  de  Barrière,  et  qui  ont  été  paies  de  tems  imm;''morial, 
«  suivant  les  anciens  privilèges  de  la  dite  ville  »  (26  fé- 
vrier KHi).-—  Punis  à  construire  dans  les  environs  d'Ar- 
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dres,  jusqu'au  hameau  de  Rossignol  dépendant   du   vil- 
lage de  Nielles  (1706  à  1731);  plan  de  ce  hameau  et  des 
terrains  voisins.  — Correspondance  touchant  l'ouverture 
d'une  seconde  porte  à  Ardres,  en  1729,  et  lettres  patenles 
du  roi  Louis  XIV,  en  date  du  niois  d'août  170o,  portant 
établissement  d'un  franc-marché  en   cette   ville,  le   deu- 
xième jeudi  de  chaque  mois.—  Lettre  des  maire  etéche- 
vÏDS  d'Ardres  demandant  l'autorisation  de  faire  réparer 
M  les  chaussées  des  rues  »  de  cette  ville  ;  celte  demande 
porte  les  signatures  de  MM.  Garnier,  Le  Louttre,  Parent 
et  Robelin  de  Sepfontaines  (10  avril  1756).  —  Mémoire 
ou  projet  concernant  la  formation  d'une  pépinière  à  Ar- 
dres, pour  les  plantations  des  routes  et  des  digues(1756). 
—  Plans  des  terrains  et  chemins  situas  aux   environs  du 
pont  à  quatre  branches,  dans  l'Ardrésis  (1756).  —  Ren- 
seignements donnés  par  les    officiers  municipaux   de  la 
ville  d'Ardres  (MM.  Harlé,  Le  Louttre,  Lavoisier  et  Hai- 
gniéré)  sur  l'état  du  presbytère  de  la  paroisse  de  Saint- 
Omer  à  Ardres  (17  avril  1757)  ;  —  devis  et  état  estimatif 
des  ouvrages  àfaire  àcepresbytère  parClaudeRévérand, 
expert  désigné  dans  un  procès-verbal  de   M.  de  Saint- 
Just,  subdélégué  de  l'Intendant,  du  17  mai  1757.    -  Rôle 
des  habitants  de  la  ville  d'Ardres   qui  ont  été  imposés 
pour  le  payement  des  réparations  faites  au  presbytère  en 
1757.  —  Lettre  des  maire  et  échevins  d'Ardres  touchant 
la  nomination  de  M.  Garnier  aux  fonctions  de  procureur 
du  Roi  en  l'hôtel-de-ville  (21  février  1759).  —  Élections 
municipales  du   5  janvier   1760  :    M.    Aubert,    maire  ; 
MM.  Dulot  et  Mancel,  échevins  ;  M.  Le   Louttre,   procu- 
reur du  Roi;  M.  Perce  val,  argentier;   M.  Decarpentrie, 
greffier.  —  Copie  des   lettres  patentes  du  roi  Louis  XV, 
du  28  février  1750  accordant  aux  maire  et  échevins  d'Ar- 
dres la  réunion  de  quatorze  offices  municipau*  «  au  corps 
de  leurcommunauté.  1)  — Réparations  et  agrandissement 
d'un  abreuvoir  en  1760.  —  Elections   municipales  du   6 
janvier  1761  :  M.  Garnier,   maire;  M.  Du    Lot,  premier 
échevin,  M.  Peiceval,  second  échevin  ;  .M.  Aubert,  pro- 
cureur du  Roi  ;  M.  Parent,  argentier.—  Mesures  propo- 
sées à  l'Intendant,  à  l'occasion  d'un  incendie  en  la  ville 
d'Ardres  (12  septembre  1761).  —  Réparations  à  la  mai- 
son vigariale  en  1761.  —  Etats  des  revenus  et  charges  de 
la  ville  d'Ardres  (1723-1767).   — Observations  des  admi- 
nistrateurs  municipaux  concernant  les  limites  de  leur 
banlieue  du  côté  du  village  de  Brèmes  (1767). 

C.  201.  (Liasse.)  —  190  pièces,  papier  ;  4  plans. 

1GSG-I94*9.  —  Ville  d'Ardres.  —  Correspondance 
touchant  le  remboursement  des  charges  de  a  maire  an- 
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cien   et  alternatif  »    (1715).  — Plaintes  de  M.  PoUait, 
maire,  contre  M.  Flament,  premier   échevin  (26  octobre 
1715).  —Copie  d'une  requête  des  habitants  d'Ardresten- 
dant  à  être  autorisés  ,à  donner  en  arrentement   «  trente 
mesuresdela  commune  publique  uquiseraient  prises  dans 
les  deux  cents  mesures  de  terrains  communaux  apparte- 
nant à  la  ville  d'Ardres  ;  le  produit  de  cet  arrentement 
serait  affecté  à  l'untretien  des  deux  écoles,  l'une  de  gar- 
çons et  l'autre  de  filles,  fondées  par  M.  Philippe  Destail- 
leur,  curé  de  Rrêmes  (12  septembre  1726).  L'autorisation 
dont  il  s'agita  été  accordée  par  M.  Chauvelin,  intendant, 
le  16  septembre  1726.  —  Autre  requête    pour  avoir  un 
médecin  résidant  à  Ardres,  et  lui  faire  une  pension  en 
louant  quarante  à  cinquante  mesures  de  «  communes.  » 
A  la  suite  de  cette  copie  est  écrit  :  «  Soit  fait  ainsy  qu'il 
est  requis  »,  à  Amiens  le  4  septembre  1740,  signé  Chau- 
velin. —  Procès- verbal  d'arpentage   et   de  bornage  des 
quarante  mesures  distraites  des  communes  de  la  ville  et 
banlieue  d'Ardres,  en   conséquence  de  l'ordonnance  de 
l'Intendant  de  Picardie  et  Artois  du  4  septembre  1740. — 
L'Intendant  ayant  été  informé  que  la  «  commune)?  d'Ar- 
dres, consistant  en  quatre  cents  mesures,  pouvait  être 
beaucoup  plus  utile  en  l'affermant  au  profit  de  la  \ille, 
ordonne  que  la  location  en  sera  faite  sous  certaines  con- 
ditions :  l'adjudicataire  sera  libre  de  labourer  et  d'ense- 
mencer la  moitié  de  hdite  commune;  le  surplus  restera 
en  pâturages,  dans  lesquels  l'adjudicataire  sera  tenu  de 
recevoir  les  bestiaux  des  habitants,  en  payant  par  eux  3 
livres  seulement  pour  chaque  bête,  etc.  (4  juillet  1742). 
—  Procès-verbal  de  mesurage  des  hautes  et  basses  com- 
munes d'Ardres  (11  aoijt  1742).— Quittance  d'une  somme 
de  7.50  livres  payée  par  les  habitants  de  Bois-en-Ardres 
pour  être  maintenus  et   confirmés,   conjointement  avec 
ceux  de  la  ville  d'Ardres,  dans  la  possession  et  jouissance 
de  deux  cent  cinquante  mesures  de  terre  à   usage  de 
marais  et  pâtures  (24  juin  1743).  —  Réponse  des  maire 
et  échevins  d'Ardres,  du  9   février  1756,  à  une  requête 
qui  avait  été  pi-ésentée  à  l'Intendant,  k  sous  le  nom  des  ha- 
bitans  de  la  paroisse  d'Ardres,  »   contre  la  location  de 
leurs   biens  communaux  ;    on   rappelle,   dans  ce  docu- 
ment, que  la  «  communauté  municipale  d'Ardres  »  a  été 
instituée  en  1072  par  un   seigneur  connu  sous   le  nom 
d'Ernoul,  et  que  les  privilèges  de  la  ville  et  banlieue  ont 
été  confirmés  par  lettres  patentes  du  roi  Chailes  VI  en 
date  du  30  juin  1402.  —  Suite  de  l'opposition  formée  par 
les  habitants  de  Bois-en-Ardres  et  de  la  Cauchoise,  con- 
tre l'administration   municipale    d'Ardres,  au  sujet  des 
biens  communaux  (1755).  —  Renouvellement  du  Ijail  de 
quarante  une  mesures  seize    verges  de  terrain  faisant 
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partie  des  propriétés  communales  d'Ardres  (13  avril 
1762). — Plan  de  la  place  publique  et  des  propriétés  en- 
vironnantes (1744).—  Plan,  profils  et  élévation  d'un  pa- 
villon d"ufficieis,  à  .•\rdres  (1744).  —  Contestation  entre 
les  officiers  municipaux  de  lu  ville  d'Ardres  et  M.  de 
Bertoncelle,  lieutenant  de  Roi,  au  sujet  de  leurs  droits 
respectifs  (17a4-17oa)  ;  -  correspondance  au  sujet  des 
plaintes  envoyées  1°  par  M.  de  Saint-Just,  2"  les  ofliciers 
du  bailliage,  3°  la  baronne  de  Nielles,  contre  cet  officier  ; 
—  le  comte  d'Argenson  écrit  à  M.  de  Bertoncelle  pour  le 
réprimander  (31  juillet  et  31  décembre  I7r)3)  ;  -  d'un 
autre  côté  .M.  de  Lamoignon,  chancelier,  déclare  que, 
par  suite  des  éclaiicissements  donnés  par  llntendant  de 
Picardie,  «  il  est  facile  de  reconnaître  que  si  le  sieur  de 
<i  Bretoncelles  a  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir,  les  offi- 
«  ciers  du  bailliage  sont  également  répréhensibles  par  la 
«  vivacité  de  la  cuntluite  qu'ils  ont  tenue  à  son  égard  »  (l" 
août  17oî)).  —  Lettre  et  mémoire  de  M.  de  Bertoncelle, 
concernant  les  élections  municipales  faites  à  Ardres  le  1^' 
janvier  de  chaque  année  (18  décembre  1764)  ;  —  copie 
d'un  arrêt  du  Conseil  d'ÉUit,  du  mois  de  mai  1687,  por- 
tant règlement  pour  l'élection  des  éclievins  d'Ardres.  — 
Lettre  du  comte  de  SaintrPlorentin  à  M.  d'Invau,  inten- 
dant à  Amiens  :  «  J'apprends,  Monsieur,  que  le  corps  de 
«  ville  d'Ardres  est.  très  mal  composé,  qu'il  s'y  passe 
«  continuellement  des  abus  dans  les  élections,  qu'ils  pro- 
«  viennent  de  ce  que  les  charges  municipales  sont  prcs- 
H  que  toutes  occupées  par  gens  d'une  même  famille,  qui 
«  trouvent  le  moyen  de  s'y  perpétuer  avec  le  secours  de 
«  parenis  avides  et  mercenaires  ;  que  la  police  y  est  très 
«  mal  faite,  et  que  l'on  ne  doit  pas  en  espérer  de  meil- 
«  leure  tant  qu'elle  sera  entre  les  mains  d'un  brasseur 
M  qui  est  actuellement  maire,  et  d'un  boulanger  premier 
u  échevin;  qu'enfin  les  habitans  sont  les  victimes  do 
«  leur  cupidité  et  qu'ils  ne  savent  h  qui  adresser  leurs 
c(  plaintes,  celles  qu'ils  ont  déjà  poitées  à  cet  égard 
((  n'ayant  point  été  écoutées.  Je  vous  prie,  aussitôt  la 
<c  présente  reçue,  de  vérifier  tous  ces  faits  et  de  choisir 
«  une  personne  siire  et  impartialle  qui  puisse  vous  en 
«  rendre  compte...  »  (30  décembre  1758).  —  Plan  d'une 
partie  de  la  caserne  du  Flot,  proposée  pour  le  logement 
des  officiers  de  la  garnison  (17a6). 

C.  202.  (Liasse.)  —  180  pièces,  papier  ;  6  plans. 

1)mG-I  ?<»<•.  -  Ville  d'Ardres.  —  Suite  des  con- 
testations relatives  aux  biens  communaux  ;  copie  du 
compte  d'Antoine  Titren,  locataire  dos  hautes  et  basses 
communes  d'Ardres  :  la  basse  commune   conteiiunl  cent 
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soixante-sept  mesures  trente-huit  verges  trois  quarts,  à 
raison  de  40  sols  de  loyer  annuel  par  mesure,  produit 
un  revenu  annuel  de  334  livres  la  sols  ;  la  haute  com- 
mune contient  quatre-vingt-neuf  mesures  quarante-une 
verges,  etc.  (29  juin  1747).  —  Frais  de  procès  dus  par 
la  ville  d'Ardres  à  M*  Lievrel,  avocat  aux  Conseils,  à  Pa- 
ris (6  mais  176:2).  —  Difficultés  survenues  entre  M. Fort, 
curé  d'Ardres,  et  les  officiers  municipaux  de  cette  ville, 
à  l'occasion  d'un  Te  Deum  (2  octobre  1762).  —  Requête 
par  laquelle  les  maire,  échevins  et  notables  de  la  ville  et 
banlieue  d'Ardres  exposent  à  M.  d'invnn,  intendant  de 
de  Picardie,  que  M.  Chauvelin  avait,  par  une  ordon- 
nance du  4  septembre  17  40,  autorisé  l'établissement 
d'un  médecin  eu  cette  ville,  auquel  on  avait  accordé  une 
pension  annuelle  do  150  livres  ;  «  que  cet  établissement 
«  ne  dura  que  quatre  à  cinq  ans,  de  sorte  que  les  pau- 
«  vres  se  trouvent  privés  de  tout  secours,  et  les  sup- 
«  pliants  ne  peuvent  s'en  procurer  qu'à  grands  frais,  ne  se 
M  trouvantdans  la  ville  et  dans  tout  le  gouvernement  que 
«  quatre  chirurgiens;  «ils  demandent  la  confirmation  do 
l'ordonnance  de  M.  Chauvelin  «  portant  qu'il  sera  établi 
((  un  médecin  en  cette  ville,  qui  sera  tenu  de  visiter  gra- 
«  tuitement  tous  les  pauvres  de  la  ville  et  banlieue  qui  lui 
«  seront  indiqués  parles  administrateurs  de  l'hôpital,  » 
et  ils  proposent  de  fixer  sa  pension  h  4(X)  livres  (22  mai 
1763);  —  renseignements  ajoutés  par  M.  Garnier,  maire 
d'Ardres  et  subdélégué  de  l'Intendant,  à  la  demande 
précitée  (3  juillet  171)3).  —  Plan  et  devis  dressés  par 
M.  Des  Longchamps,  architecte  à  Ardres,  pour  le  réta- 
blissement d'une  partie  du  pavé  de  la  rue  qui  conduit 
aux  écuries  do  cavalerie  (1763):  —  Lettre  de  M.  Garnier 
annonçant  qu'il  a  été  réélu  maire  de  la  ville  d'Ardres, 
pour  la  cinquième  fois,  le  S  janvier  I7C5;  —  le  16  juin 
suivant  M.  Garnier  fait  connaître  à  l'Intendant  qu'il  dé- 
sire ètie  déchargé  dos  fonctions  de  maire,  à  cause  des 
difficultés  qu'il  éprouve  de  la  part  de  M.  de  Charnacéde 
Lianne.  —  Rapport  sur  un  incendio  qui  a  détruit  huit 
maisons,  une  grange,  des  écuries  et  des  étables  au  fau- 
bourg de  la  ville  d'Ardres  le  12  juin  1765.  —  Avis  donné 
à  M.  d'Invan  par  M.  de  Courteille,  au  sujet  de  la  conces- 
sion d'un  terrain  destiné  à  former  un  cimetière  au  de- 
hors de  la  ville  d'Ardres  (8  janvier  1766).—  Plaintes  de 
M.  Garnier,  maire  d'Ardres,  contre  M.  Mâche  de  Lépi- 
noy,  premier  échevin  (27  octobre  1765);  —  lettres  de 
M. de  Lépinoy,fds,et  du  chevalier  do  Nielles, sur  le  même 
sujet.  —  Procès-verbal  d'une  assemblée  tenue  par  les 
notables  de  la  ville  d'Ardres,  en  présence  de  M.  de  Sart 
de  Préraontdc  Nielles, maire,  à  l'effet  de  choisir  un  nou- 
veau trésorier  de  la  caisse  municipale  ;  le  sieur  Thomas 
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Harlé,  ancien  maire,  est  nommé  receveur  des  dernier  pa- 
trimoniaux, en  remplacement  de  M.  Parent  de  Damas 
(6  janvier  1766).  —  Projet  rclalil'à  la  reconstruction  de 
la  tour  de  Tégiise  d'Ardres  (17(ii);  —  devis  et  adjudica- 
tion des  travaux  à  exécuter  à  la  nef  et  au  clocher  de 
cette  église  eu  1763;  —  réclamation  du  sieur  Hasem- 
bergue,  entrepreneur  pour  le  payement  desdits  travaux 
(IS  décembre  1763)  ;  —  rôle  des  habitants  de  la  ville 
d'Ardres  qui  ont  contribué,  en  1766,  à  solder  les  répara- 
tions faites  à  leur  église  paroissiale. 

C.  203.  (Liasse.) —  1  pièce,  parchemin  ;  l'il  pièces,  papier  ; 
3  plans. 

IÇ05-B'5'9*«8-  — •  Ville  d'Ardres. —  Délibération  con- 
cernant la  taxe  à  mettre  sur  les  bestiaux  qui   viendront 
au  pâturage  commun   (30  juin  1766).  —  Plantation  de 
tilleuls  sur  l'embianchement  d'un  chemin  qui  aboutit  à 
la  porte  Neuve  (1766-1768);  —  indemnités  réclamées  par 
quelques  particuliers,  au  sujet  de  leurs  terrains  compris 
dans  le  tracé  de  ce  nouveau  chemin  (1763).    —   Devis  et 
adjudication  pour  le  pavage  des  rues  du  Dauphin,  des 
Brasseurs  et  des  Lombards  (1768).   —  Lettre  de  l'abbé 
de  Montgazin  touchant   une   partie  des  dépenses  effec- 
tuées pour  des   réparations  à  la  tour  de  l'église  parois- 
siale d'Ardres,  qu'on  voulait  faire  payer  par  les  décima- 
teurs  (28  juillet  1766);  —  léponse  de  l'Intendant  (31  juil- 
let 1766)  ;  —  les  maire  et  échevins  de  la  ville  d'Ardres 
ayant  formé  une  demande  pour  être  autorisés  à  poiter 
l'affaire  devant  les  tribunaux,  cette  autorisation  leur  a 
été  accordée  par  une  ordonnance  du  22  janvier  1777.  — 
Propositions  relatives  à  la  clôture  du  cimetière  (30  août 
1766).  —  Résultats  des  élections  municipales  de  l'année 
1768   :    le   chevalier    de   Prémont   de   Nielles,    maire  ; 
MM.  Garnier  et  de  Septfontaines,  échevins;  MM.  Parent, 
de   Saint-Amour  et   Perceval,    conseillers  ;    M'   Harlé, 
syndic-receveur;    M.  Haigniéré,  secrétaire-greffier.    — 
Incendie  arrivé  dans  un  faubourg  de  la  ville  d'Ardres 
(14  janvier  1768);  —  demande  adressée  le  même  jour  à 

l'Intendant  par  les  officiers  municipaux  :  « Gonsidé- 

u  rant  que  les  deux  faubourgs  de  Brèmes  et  de  Haut 
a  n'ont  évité  d'être  enveloppés  dans  l'incendie  de  ce 
H  jour  que  par  les  efforts  extraordinaires  que  les  habitans 
H  ont  faits  sous  nos  ordres,  lesquels  auroient  même  été 
«  infructueux  sans  le  ciilme  qu'il  faisoit,  parce  qu'il  ne 
«  se  trouvoit  pas  assez  de  sceaux,  et  que  les  deux  cro- 
«  chets  sont  bien  assez  forts  pour  abattre  une  maison, 
«  mais  ne  sont  pas  assez  maniables  pour  écarter  les  ma- 
«  tiwes  combustibles,  Nous,  onï  le  procureur  du  Roy  et 


«  le  sindic-reccveur,  avons  arrêté  de  supplier  par  la 
«  présente  Monseigneur  Dupleix,  intendant  de  cette  pro- 
«  vince,  de  nous  autoriser  à  acheter,  au  meilleur  compte 
((  possible,  deux  pompes  portatives  et  deux  cents  sceaux 
«  de  cuir  ou  d'osiers  goudronnés,  qui  seront  mis  en  dé- 
«  pot  dans  le  grenier  du  corps  de  garde  de  la  place, sous 
«  la  gar,!e  et  inspection  d'un  de  nous,  et  de  faire  faire 
«  par  économie  quatre  crochets  plus  légers  que  les  deux 
((  existans  ;  »   ■ —  lenseignements  donnés  à  ce  sujet  par 

M.   Garnier,  subdélégué  à  Ardres  :  « A  l'occasion 

((  de  la  délibération  ci-jointe  des  officiers  municipaux  de 
«  cette  ville,  du  l't  dudit  mois  (janvier  1768),  je  dois 
«  vous  observer.  Monseigneur,  que  ces  officiers  aiant  en- 
«  voie  h  M.  d'Invan  le  procès-verbal  qu'ils  avoient  tenu 
(I  le  11  septembre  1761,  au  sujet  d'un  incendie  quia 
«  consumé  tout  nn  quartier  de  la  ville,  et  qui  auroit  dé- 
<(  truit  le  icite  si  le  vent  avoit  eu  une  autre  diiectioii, 
«  par  lequel  procès-verbal  ils  prenoient  différenles  déli- 
«  bérations,  entr'autres  d'acheter  deux  pompes,  deux 
«  cents  seaux  de  cuir  ou  d'osiers  et  quatre  crochets  plus 

((  maniables  que  les  deux  existants différentes  révo- 

«  lutions  arrivées  dans  le  corps  de  ville  lui  ont  fait  per- 
te dre  de  vue  cet  objet  intéressant  jusqu'au  mois  de  juin 
«   1763  qu'un  incendie  qui  consuma  un  tiers  du  faubourg 
M  de  Haut  en  rappela  le  souvenir,  mais  alors  on  étoit 
((  dans  la  fermentation  dont  la  nouvelle  composition  du 
((  corps  de  ville  agitoit  les  esprits,  de  soi  te  qu'on  a  re- 
«  mis  à  y  songer  à  un  temps  plus  calme.  Il  falloit  Tin- 
te cendie  du  14  de  ce  mois  pour  y  ramener  l'attention 
((  des  officiers  municipaux,  »  etc.  —Réparations  aux  che- 
mins de  la  banlieue  d'Ardres  en  1769  ;  —  plan  de  plu- 
sieurs parties  de  chaussées. —  Suite  du  procès  des  habi- 
tants d'Ardres  contre  les  gros  décimateurs  de  la  paroisse 
qui  refusaient  de  payer  la  moitié  des  réparations  faites 
au   clocher  de   leur  église  ;  par  lettre  du  28  décembre 
1769  les  maire  et  échevins  rappellent  à  l'Intendant  qu'ils 
lui  ont  adressé  plusieurs  pièces  touchant  la  location  de 
leurs  «  communes;    »    ce  bail  devient  plus  que  jamais 
nécessaire,   disent-ils,  à  cause  du  procès  du  clocher,  et 
ils  ajoutent  :   «  Nos  revenus   patrimoniaux   se  trouvent 
«  tellement  épuisés   que  nous  ne  savons  plus  comment 
«  subvenir  au  payement  de  nos  charges  annuelles  et  des 
«  dettes  anciennes,  pour  lesquelles  nous  sommes  mena- 
it ces  de  poursuites.  »    —   Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui 
peimet  de  procéder  à  l'adjudiciition,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  de  la  jouissance  à  ferme  des  ma- 
rais de  la  ville  d'Ardres,  après  en  avoir  fait  le  plan,  l'ai- 
pentage  et  l'estim;ition  (9  juillet  1769);  —  procès-verbal 
d'arpentage  et  d'estimation  de  ces  terrains;   -  plans  des 
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hautes  et  basses  communes  d'Ardres,  dress(5s  par  Chan- 
latlc,  aipenteur,  en  17C9.  —  Plaintes  entre  le  sieur  Des- 
cliaraps,  conseiller  de  la  ville  d'Ardres  (1770). —  Trou- 
bles occasionnés  dans  l'adraiiiislration  municipale  par  un 
de  ses  membres,  M.  de  Charncé,  «  vieillard  turlailenl, 
d'un  commerce  dur,  fort  entêté  dans  ses  sentimens;  d 
lettre  de  rintcnilant au  contrôleur  général  des  financi'?, 
du  14  septembre  177:2.  — Officiers  municipaux  nommés 
par  le  Roi  en  1772  :  messire  Louis-Pierre-Auguste  de 
Sart  de  l'rémont,  maire  ;  M..\nloinp-Louis-Marie  Du  Lot, 
lieutenant  de  maire  ;  MM.  Fort  et  Perceval,  échevins  ; 
MM.  Jean-François  Dewitte  et  Nicolas  Le  Paige,  asses- 
seurs; —  ils  écrivent  à  l'Intendant  le  i  novembre 
1772  :  •  Nous  venons  d'être  installés  dans  1er.  places  mu- 
«  iiicipales  que  le  Roi  a  daiyné  nous  confier  par  son  or- 
(1  dre  du  26  septembre  dernier  ;  nous  nous  efforcerons 
((  lie  justifier  le  choix  de  Sa  Majesté.  Nous  serions  assurés 
Cl  de  faire  plus  de  bien  si  nous  parvenions  à  vaincre  la 
«  répugnance  que  M.  le  chevalier  de  Prémont  témoigne 
Il  d'accepter  la  place  de  maire.  Nous  vous  supplions  de 

(I  nous  y  aider ;  »  —  de  son  côté,  M.  de  Prémoiit 

adressait,  le  même  jour,  une  lettre  particulière  à  l'Inten- 
dant :  «  Votre  subdélégue,  dit-il,  vient  de  me  communi- 
«  quer  l'ordre  du  Roi  du  29  septembre  dernier,  par  lequel 
«  S.  M.  me  fait  l'honneur  de  me  confier  la  place  de  maire 
«  de  la  ville  d'Ardres.  Le  peu  de  résidence  que  j'y  fais, 
«  qui  est  au  plus  de  trois  mois  pendant  l'hiver,  les  soins 
Il  que  je  dois  aux  affaires  de  mes  neveux  qui  sont  au  ser- 
(I  vice,  et  la  faiblesse  de  ma  santé  occasionnée  par  les  bles- 
0  sures  que  j'ay  reçues,  ne  me  permettent  pas  d'accepter 
«  cette  place  que  personne  ne  peut  mieux  remplir  que 
«  M.  Garnier.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien 
(I  faire  agréer  mes  excuses  auprès  du  Ministre,  et  de  faire 
Il  nommer  ledit  sieur  Garnier  ou  tout  autre  à  une  place 
«  qu'il  m'est  impossible  de  remplir;  »  —  l'Intendant  lui 
répond  :  o  Je  voudrois  bien,  Monsieur,  pouvoir  vous  dis- 
n  penser  de  remplir  les  fonctions  de  la  place  de  Maire 
«  d'Ardres,  à  laquelle  S.  M.  vient  de  vous  nommer  ; 
«  mais  il  ne  dépend  pas  de  moi  de  rien  changer  aux 
«  arrangemens  que  le  Ministère  a  pris  à  cet  égard,  et  si 
(1  vous  persistez  dans  votre  résolution  il  conviendra  que 
Il  vous  adressiez  vos  représentations  à  M.  le  duc  de  la 
a  Vrillière,  directement  »  (6  décembre  1772). 

C.  204.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  l'S  pièces,  papier. 

I  94SS-I  îîî.  —  Ville  d'Ardres.  —  Travaux  exécu- 
té>  au  presbytère  en  1772;  —  rôle  d'imposition.  —  Difti- 
cultés  entre  le  receveur  de  la  ville  d'Ardies  et  le  caissier 
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des  impositions  de  l'Ardrésis  ;  arrêtdu  Conseil  d'Ktat  con- 
cernant l'emploi  des  l.mds  provenant  des  octrois  établis 
sur  l'eau-de-vie   (7  août  176o)  ;  —  requête  présentée  au 
comte  d'Agny,  intendant  de  Picardie,  par  les   seigneurs, 
curés,  syndics  et  principaux  habitants  de  l'Ardrésis,  au 
sujet  des  octrois  ou  impositions  :  ils  demandent  que   la 
ville  d'Ardres  soit  obligée  à  restituer  à  la  caisse  de  l'oc- 
troi «  les  sommes  qui  en  ont  été  tirées  à  titre  d'emprunt 
(I  ou  aulrement  pour  les  affaires  et  charges  particulières 
Il  de  ladite  ville  ;  )>   que  défenses  soient   faites  aux    offi- 
ciers municipaux  de  s'entremettre  directement   ni    indi- 
rectement dans   l'administr'ation  et   disposition   desdits 
octrois  et  impôts  ;  que  l'Intendant  veuille  bien  ordonner 
«  que  les  suppliaus  s'assembleront  avec  les  officiers  mu  - 
H  nicipaux  anciens  ou  en  charge  de  la  ville  d'Ardres,  tous 
a  les  ans  le  piemier  dimanche  d'août, pour  nommer  six 
H  députés,  dont  un  de  l'ordre  du  clergé,  un  de  l'ordre  de 
«  la  noblesse,  un  parmi  les  officiers  municipaux  anciens 
Il  ou  en  charge,  et  trois  parmi  les  officiers  de  justice  ou 
Il  notables  de  l'.Ardrésis,  lesquels  députés  s'assembleront 
«  au  moins  six  fois  par  an  pour  aviser  aux    représenta- 
«  lions  qu'ils  croiront  devoir  faire  pour  l'intérêt  et  l'avan- 
II  tage  commun  de  tout  le  pays  d'Ardrésîs,»  etc.  (10  août 
1772),  -   Nouvelles  tracasseries  de  la  part  de  .M.  de  Char- 
nacé  de  Lianne  ;  les  officiers  municipaux  delà  ville  d'Ar- 
dres s'en  plaignent  àrintendanl  par  une  lettre  du  16  oc- 
tobre 1772  et  lui  disent  :  «  Il  ne  nous  est  plus  possible  de 
Cl  remplir  aucun  devoir  dans   l'hôtel  de   cette   ville.  Le 
«  sieur  de  Charnacé,  qui  toujours  agit  despotiquement, 
«  ne  nous  laisse  plus  aucun  lieu  de  pouvoir  dire   ce  que 
«  nous  pensons,  il  prétend  être  seul  en  état  de   décider 
«  de  tout...  ce  sont  tous  les  jours  de  nouvelles  difficul- 
<i  tés,  son  esprit  toujours  remuant,  tracassier  et  inquiet 
Il  ne  permet  aucune  délibération,  et  il  ne  nous  reste  que 
Il  de  vous  supplier  de  trouver  bon  que  nous  ne  nousmê- 
«  lions  plus  d'aucune  atîaire,  que  nous  le  laissions  agir 
a  comme  il  le  trouvera  bon.  »  —  Pi-ocès-verbal  de  visite 
des  portions  communales  des  marais  d'Ardres   (il    sep- 
tembre 1772).  —  Arrêt  du  Conseil  qui  permet  à  la  ville 
d'Ardres   d'acquérir  les  offices   de    maire,   lieutenant, 
échevins,  assesseurs,  procureur  du  Roi,  secrétaire-greffier 
et  contrôleur  des  revenus  communaux  (8  juin  1773).  — 
Autre  arrêt  portant  règlement  pour  les  élections  munici- 
pales (6  août  1773). —  Adjudication  du    tourbage    dans 
une  portion  de  niaiais  conununal  (9  mai  177i). — Rapport 
du  1"  septembre  1773,  adressé  au  comte  d'Agay   contre 
les  locataires  des  hautes  et  des  basses  communes   d'Ar- 
dres qui  n'avaient  pas  rempli  les  clauses   et  conditions 
du  bail  appri)uvé  par  une  ordonnance  du  8  février  1770  ; 
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—  amendes  et  autrer^  condamnations  réglées  à  ce  sujet 
Is  16  septembre  1773.  —  Copie  d'une  ordonnance  royale 
du  18  janvier  1773  qui  nomme  M.  de  Léonardy  pour  suc- 
céder à  M.  de  Prémont  dans  les  fonctions  de  maire  de  la 
ville  d'Ardres.— LettredeM.  deTurgot,  contrôleur  géné- 
ral des  finances,  autorisant  la  nomination  d'un  nouveau 
trésorier-receveur  municipal  à  Ardres  (8  décembre  1775); 

—  le  sieur  Vasseur  est  admis  à  remplir  ces  fonctions  on 
remplacement  du  sieur  Monsigny  (13  décembre    1785). 

—  Pension  réclamée  par  le  sieur  Coste,  chirurgien  des 
pauvres  de  la  ville  d'Ardres,  et  par  Thérèse  Bouton,  son 
épouse,  en  qualité  de  sage-femme  (29  août  1773); —  dif- 
ficultés survenues  par  suite 'd'une  requête  adressée  à  l'In- 
tendant le  12  mars  1773,  dans  laquelle  les  maire  et  éche- 
vins  d'Ardres  avaient  demandé  que  la  pension  de  la  sage- 
femme  fût  payée  par  le  receveur  des  biens  et  revenus 
des  pauvres;  —  délibération  des  administrateurs  de  l'hô- 
pital général  des  pauvres, du  21  juillet  1770,  portant  que 
la  pension  de  la  sage-femme  et  celles  des  fièrcs  et  sœurs 
des  écoles  pubiques  de  la  ville  d'.\rdres  devront  rester  à 
la  charge  de  l'administration  municipale,  à  compter  du 
1"  janvier  1777;  —  mémoire  de  l'abbé  de  Saint-Just  du 
Lordapt,  docteur  de  Sorbonne,  faisant  suite  à  la  délibé- 
ration précitée  ;  —  nouvelle  résolution  des  administra- 
teurs de  l'hôpital  des  pauvres,  au  sujet  des  écoles  publi- 
ques, de  la  pension  d'une  sage-femme  et  d'une  école  de 
charité  pour  les  orphelins  et  nécessiteux  de  la  ville  d'Ar- 
dres (27  avril  1777);  — correspondance  entre  l'Intendant 
et  M.  Garnier,  subdélégué  à  Ardres  (17  75-1777)  ;  lettres 
de  M.  de  Saint-Just,  lieutenant  général  de  bailliage  et 
administrateur  de  l'hôpital  (16  mars  et  27  avril  1777)  ;  — 
dans  une  assemblée  tenue  le  27  juillet  1777  le  bureau 
administratif  de  l'hôpital  Saint-Nicolas  en  la  ville  d'Ar- 
dres décide  qu'il  continuera  de  faire  payer  les  «  pensions 
<i  des  frères  et  des  filles  de  la  charité  maîtres  et  maîtresses 
(1  d'école;  »  —cette  décision  estapprouvéepar  l'Intendant 
le  2  août  suivant,  pour  être  exécutée  avec  une  délibéia- 
tion  des  officiers  municipaux,  dudit  jour  27  juillet. 

C.  205.  (Liasse.)  —  l'!4  pièces,  papier  ;  3  plans. 

IÎ'o1i8''l  Î8B« — Ville  d'Ardres.  —  Devis  et  adjudi- 
cation des  «  ouvrages  à  faire  pour  la  renclôture  d'une 
partie  du  terrain  concédé  par  le  Roi  pour  être  converti 
en  cimetière  d  (1776-1777)  ;  —  plan  de  ce  terrain  situé 
près  de  la  porte  Neuve  ;  —  rôle  de  répartition  d'une 
somme  de  1,490  livies  à  payer  par  les  habitants  d'Ardres 
pour  les  travaux  du  cimetière  (1777).  —  Délibération 
concernant  le  pavage  d'une  rue  (19  mars  1773)  ;  —  solde 
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ordonné  par  l'Intendant  de  Picardie  le  11  janvier  1777. 
—  Élection  municipale  du  31  décembre  1777  par  laquelle 
M.  Garnier  obtient  les  fonctiiins  de  procureur  du  Roi.  — 
Opposition  de  la  ville  d'Ardres  à  l'établissement  d'une 
chapelle  et  d'un  prêtre  dans  le  hameau  de  Bois-en-Ai'- 
dres  (4  octobre  1767).— Engagement  souscrit  par  l'abbé 
de  Mont.c'azin  au  sujet  d'une  maison  avec  jardin  et  pâture, 
qu'il  désire  l'nnner  à  la  paroisse  de  Bois-cn-,\rdres  pour 
le  logement  d'nn  vicaire,  près  de  la  chapelle  (22  mars 
1777' ;  — observations  de  M.  Gai'nier,  procureur  du  Roi, 
sur  l'établissement  d'un  vicaire  h  liois-nn-Aidres  (20  avili 
1777);  -  avis  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Ar- 
dres sur  la  donation  pi;oposée  par  M.  de  Montgazin  (21 
avril  1777);  —  copies  de  requêtes  adressées  en  1732  à 
l'Evêque  de  Boulogne  par  les  habitants  de  la  ville  d'Ar- 
dres, afin  d'obtenir  la  reconstruction  d'une  chapelle  dans 
le  hameau  de  Bois-en-.Ardres;  —  autre  requête  adressée 
à  l'Intendant  aux  mêmes  fins  que  les  pr  cédentes.  — 
Copie  d'un  arrêt  rendu  en  la  cour  de  Parlement  le  8  juil- 
let 1769,  enire  le  curé  d'Ardres  elle  vicaire  desservant  la 
chapelle  de  Bois-en-Ai-dres.  —  Délibération  des  officiers 
-municipaux,  notables  et  piincipnux  habitants  delà  ville 
d'Ardres,  portant  que  «  moyennant  que  M.  l'abbé  de 
«  Montgazin  fasse  le  bâtiment  destiné  au  logement  du 
«  vicaire  de  la  paroisse  d'Ardres,  dont  la  résidence  est 
((  déterminée  au  Bois-en-ArdT'es,  pour  la  desserte  de  la 
«  chapelle  que  mondit  sieur  de  Montgazin  y  a  fait  cons- 
«  truire  en  maçonnerie  de  briques  et  couverte  en  ar- 
«  doises  ;  attendu  que  le  lieu  où  il  peut  être  édifié  n'étant 
M  pas  abrité,  seroit  sujet  à  de  fréquentes  et  prochaines 
«  réparations,  si  la  construction  étoit  différente,  elle 
«  assigne  la  mesure  de  terre  oii  elle  peut  être  exécutée 

«  dans  la  cinquième  portion  de  la  haute  commune ; 

«  et  que  s'il  a  la  bonté  de  faire  ledit  bâtiment  assez  vaste 
«  pour  qu'on  y  puisse  loger  non  seulement  ledit  vicaire, 
«  mais  aussi  un  maître  d'école  qui  est  infiniment  plus 
«  nécessaire  au  Bois-en-Ardres,  en  ce  cas  et  non  autre- 
«  ment  la  dite  communauté  assigne  une  seconde  mesure 
«  de  la  dite  cinquième  portion,  laquelle  seconde  mesure 
«  seroit  au  profit  dudit  maître  d'école  comme  la  première 
«  seroit  à  celui  du  vicaire  »  etc.  (28  mai  1777). —  Plans 
des  environs  de  la  chapelle  de  Bois-en-Ardres,  et  du 
bâtiment  à  construire  pour  le  logement  du  vicaire  et  du 
maUre  d'école. —  Devis  estimatif  de  la  construction  d'un 
bâtiment  destiné  à  loger  le  vicaire  et  le  clerc  la'ique  de 
Bois-en-Ardres  (4  juillet  1777).  —  Avis  demandé  par 
M.  Amelot  au  comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie,  à 
l'occasion  d'un  mémoire  du  maire  d'Ardres  contre  la 
conduite  de  quelques  officiers  municipaux  qui  se  dispen- 
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suient  de  porter  la  robe  et  le  rabat  aux  audiences  et  aux 
o/rémonies  publiques  (13  mai  1778).  —  Procès-verbal 
constatant  l'état  des  diiïérentcs  perlions  de  marais  don- 
nées en  location  dans  la  basse  commune  (i6  juin  1780). 
—  Élection  de  trois  candidats  à  présenter  au  lloi  pour 
succédera  M.  de  I.éonardy  dans  la  place  de  maire  (31 
décembre  1780).  —  Héparations  aux  écoles  de  la  ville 
d  Ardies  en  1780. 

C.  206.  (Liasse.)  —  ?Î6  pibces,  papier  ;  3  plans  ;  1  cachet 
armorié. 

l'ï'SÎ-lOÎÎO.  —  Ville  d'Ardrcs.  —  Réparations  à 
l'aire  au  presbytère  en  178:2;  lettre  de  M.  Fasquel,  curé 
d'Ardrcs;  -  ordonnance  de  l'Kvêque  de  Boulogne  (7 
avril  1782); —  procès-verbaux  de  visites  d'experts  ;  — 
décision  de  l'admiiiisfration  municipale  ;  —  ordonnance 
de  l'Intendant  (10  septembre  1782).  -  Correspondance 
louchant  la  concession  faite  à  la  ville  d'Ardres  de  l'hôtel 
du  gouvernement,  par  un  arrêt  du  Conseil  du  27  novem- 
iire  1781  (1783).  —  Procès-verbal  de  réception  des  tra- 
vaux exécutés  à  la  maison  presbytérale  d'Ardres  en  1783 
(2  décembre  1783)  ;  —  rôle  de  répartition  des  frais  à 
payer  par  tous  les  paroissiens  en  1784.  —  Lettre  des  of- 
ficiers municipaux  de  la  ville  d'Ardres,  annonçant  le  ré- 
sultat de  leurs  élections  :  M.  de  Saint-Just  du  Lordapt, 
lieutenant  de  maire;  M.  dOsphey,  échevin  ;  M.  Garnier, 
assesseur  (10  janvier  \'8A).  —  Correspondance  entre  le 
comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie,  et  l'abbé  de  Mont- 
gazin,  vicaire  général  du  diocèse  de  Boulogne,  au  sujet 
d'un  terrain  à  accenser  aux  Bénédictines  d'Ardres  dans 
l'hôtel  du  gouvernement  (1784).  —  Approbation  donnée 
par  l'Intendant  au  procès-verbal  d'adjudication  de  deux 
parties  de  l'hôtel  du  gouvernement  à  Ardres,  en  faveur 
des  dames  Bénédictines  de  cette  ville  et  de  demoiselle 
Julie  Garnier  des  Longschamps  (8  mai  1784)  ;  —  plan  du 
terrain  et  des  bâtiments  du  gouvernement  d'Ardres,  avec 
une  partie  du  couvent  des  Bénédictines;  —  copies  des 
brevets  du  roi  Louis  X'VI,  du  22  novembre  1777  et  du 
20  juillet  1780,  qui  accordent  aux  Bénédictines  d'Ardres 
la  concession  de  deux  portions  de  terrain  dans  l'ancien 
jardin  du  Gouvernement.  —  Lettres  concernant  la  nomi- 
nation du  sieur  Hamy  pour  remplir  la  place  de  receveur 
des  revenus  patrimoniaux  de  la  ville  d'Ardres,  au  lieu  du 
sieur  Vasseur  (I78.Ï).  —  Payement  ordonné  en  faveur  de 
la  dame  Coste,  pour  sa  pension  en  qualité  de  sage- 
femme.—  Elections  illégales  à  Ardres  en  178G  :  M.  Jean- 
Sulpicede  Saint-Amour,  assesseur,  et  M.  Louis  Garnier, 
échevin;  —  lettre  de  M.  de  Saint-Amour,  procureur  du 
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Floi  (11  février  1786^;  —  nouvelle  nomination  ordon- 
née par  l'Intendant;  —  observations  des  officiers  muni- 
cipaux (10  mars  1780).  —  Plan  et  correspondance  con- 
cernant quelques  portions  des  marais  d'.\rdres  destinées 
à  l'exploitation  de  la  tourbe,  a  dont  le  prix  doit  pourvoir 
«  au  paiement  du  bâtiment  à  usage  de  manège  et  d'écu- 
«  rie  qui  doit  compléter  l'établissement  d'une  troupe  à 
0  cheval  »  (i 785-1780).  — -  Renseignements  donnés  par 
le  comte  d'Agay  au  baron  de  Breteuil,  sur  la  présenta- 
tion faite  par  les  officiers  municipaux  et  les  notables  de 
la  ville  d'Ardres,  de  trois  candidats  pour  remplacer 
•M.   Parent  de  Crosmont  dans  les  fonctions  de  maire  : 

(I   Le  choix    ne  peut    tomber,   dit   l'Intendant  de 

((  Picardie,  que  sur  le  sieur  de  Saint-Amour,  père, 
a  ancien  lieutenant  de  ipaire  qui,  par  son  honnêteté  et 
«  son  amour  pour  la  paix  me  paroit  le  plus  propre  à 
«  occuper  la  place  de  maire  »  (13  février  1787)  ;  —  lettre 
du  baron  de  Breteuil  annonçant  à  M.  d'Agay  que  le  Roi 
a  déterminé  son  choix  en  faveur  de  M.  de  Saint-.\mour 
pour  remplir  la  place  de  maire  (17  février  1787).  — 
Mi'contentement  témoigné  par  l'Intendant  à  son  subdé- 
légué, au  sujet  de  quelques  «  dépenses  fastueuses  et 
inutiles  »  fuites  par  la  ville  d'Ardres  sans  son  autorisa- 
tion :  «  On  a  habillé  à  neuf  les  sergens  de  ville,  on  leur 
((  a  donné  des  chapeaux  bordés,  des  baudriers,  des  épées, 
((  des  mousquetons  ;  ces  dépenses  et  plusieurs  autres  ont 
«  obéré  la  caisse  municipale,  et  je  ne  doute  point,  dit-il, 
«  que  sur  le  compte  qui  en  sera  sendu  au  Ministre,  il  ne 
«  prenne  un  parti  fort  rigoureux  contre  ceux  qui  se  sont 
«  permis  deles  faire  de  leur  pleineautorité  )> (3  mars  1787). 
—  Proposition  faite  à  l'Intendant  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  d'Ardres,  pour  décharger  la  caisse 
municipale  de  quel([ues  payements,  en  ordonnant  que  la 
dépense  relative  aux  listes  des  officiers  sera  supportée 
par  les  habitants  de  la  ville  et  banlieue  assujettis  au  loge- 
ment (28  décembre  1787). —  Entretien  et  réparation  dos 
bâtiments  publics  à  Ardres  en  1788.  —  Projet  d'aliéna- 
tion de  toutes  les  «  communes  »  de  la  ville  d'Ardres;  par 
lettre  du  10  février  1781),  M.  de  La  Millière  demande 
l'avis  de  l'Intendant  de  Picardie  sur  cette  opération  dont 
le  but  est  de  procurer  à  la  ville  «  un  revenu  d'objets  qui 
('  ne  lui  produisent  rien,  et  de  la  mettre  en  état  de  payer 
«  ce  qu'elle  redoit  sur  la  dépense  d'un  manège  couvert, 
«  et  ce  que  lui  coûtera  la  construction  qui  se  fait  de  loge- 
«  mcnts  pour  là  garnison.  »  —  Frais  annuels  de  loge- 
ment accordés  à  M.  Renaudin,  médecin  des  pauvres  à 
Ardres  (27  février  1789).  —  Plan  de  la  ville  d'Ardres  et 
du  chemin  d'emljranchement  de  la  nouvelle  porte. 
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C.  207.  (Liasse.)  —  183  pièces,  papier  ;  1  plan, 
1  cachet  armorié. 

1  950-1  ÎSS-  —  Ordonnance  rlc  l'Intendant  de  Pi- 
cardie poui'  réparations  au  logement  du  maître  d'école 
d'Autingues  en  1779; — dépenses  réparties  sur  les  contri- 
buables de  cette  commune. —  Procéduie  relative  aux  ré- 
parations laites  à  l'école  de  Bonningues  lez-Ardres  (17.50- 
17ou). — Projet  de  reconstruction  de  la  maison  presbyté- 
rale  de  Ponningues  (8  juin  1772)  ;  — procès-verbal  de  vi- 
site de  l'ancien  presbytère  et  de  ses  dépendances,  con- 
sistant en  un  bâtiment  de  la  longueur  de  cinquante-six 
pieds,  construit  en  charpente  et  en  paillotis,  couvert  de 
chaume,  avec  hangard,  poulaillier,  grange,  ctable  à  va- 
ches, etc.;  —  devis  des  travaux  de  reconstruction  (20 fé- 
vrier 1773)  ;  —  adjudication  faite  à  M.  Révérand,  curé 
de  Bonningues,  le  25  mars  1773,  pour  la  somme  de  2,900 
livres;  —  difficultés  soulevées  par  quelques  particuliers; 
requête  adressée  par  le  curé  de  Bonningues  au  comte 
d'Agay,  intendant  de  Picardie  (9  juin  1773)  ;—  délibéra- 
tion d'une  partie  des  habitants  de  Bonningues  demandant 
que  le  presbylère  soit  rebâti  dans  les  dimensions  qu'ils 
indiquent  (20  juin  1773);  —  ce  nouveau  projet  est  rejeté 
par  l'Intendant  le  2  juillet  1773,  pour  adopter  détinilive- 
m.ent  celui  du  20  février  qui  avait  été  approuvé  et  qui 
formait  la  base  de  l'adjadication  du  25  mars  1773;  — 
vente  des  matériaux  de  l'ancien  presbytère,  alinoncée 
par  M.  Garnier,  subdélégué  de  l'Intendant  (15  juillet 
1773);  cette  adjudication  est  retardée  jusqu'au  11  mai 
1774,  à  cause  de  l'opposition  des  habitants  de  Bonnin- 
gues; —  M.  Révérand,  curé  de  la  paroisse  «  et  entrepre- 
neur de  son  presbytère  »,  demande  la  réception  des  tra- 
vaux qu  il  a  fait  exécuter  suivant  l'ordonnance  de  l'In- 
tendant du  1"  avril  1773;  —  procès- verbal  de  réception 
du  6  janvier  1775  ;  —  état  de  répartition  des  dépenses  à 
payer  pai'  tous  les  contribuables  de  Bonningues  en  1775, 
pour  la  reconstruction  du  presbytère  de  cette  paroisse. 
— Pension  faite  au  sieur  Bocquelet,  ancien  maître  d'école 
à  Bouquehaut  ;  sur  la  demande  présentée  parle  syndic  et 
les  habitants  de  cette  commune,  l'Intendant  ordonne  que 
a  ledit  Bocquelet,  sa  femme  et  ses  enfants  seront  tenus 
«  de  vuider  entièrement  les  bâtiments  servant  à  usage 
«  d'école,  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  contraints  parex- 
(1  pulsion  de  leurs  personnes,  meubles  et  effets  ;  »  et  en 
outre  il  leur  fait  défense  de  troubler,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  le  nouveau  maître  d'école  dans  la  jouissance 
desdits  1  âtiments,  sous  peine  de  punition  (18  avril  1762). 
—  Procès-verbal  de  visite  et  devis  concernant  la  répara- 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 


tion  d'un  puits  commun  au  village  de  Bouquehaut,  et  la 
reconstruction  d'une  maison  d'école  (1762)  ; —  rôle  d'im- 
position dos  habitants  de  Bouquehaut  qui  doivent  contri- 
buer à  l'entretien  de   l'école  et  du  puits  public  (1764). 

Croquis  visuel  du  presbytère  de  Bouquehaut  et  du  ter- 
rain qui  en  dépend  (1765)  ;  —  requêtes  présentées  à 
M.  d'In vau,  intendant  de  Picardie,  par  frère  Augustin  Sa- 
vary,  prieur  et  curé  de  cette  paroisse,  afin  d'obtenir  quel- 
ques réparations  à  son  logement  devenu  «  presque  inha- 
bitable; » —  le  sieur  Claude  Antoine  Dessaulx,  chevalier 
seigneur  de  La  Neuville,  et  quelques  autres  propriétaires 
et  villageois  de  Bouquehaut,  s'opposent  à  l'exécution  des 
travaux  réclamés  par  leur  curé  (10  juillet  1765);  —déli- 
bération communale  et  devis  du  22  septembre  1765, sui- 
vis d'une  adjudication  qui  a  été  approuvée  par  l'Inten- 
dant le  7  décembre  de  la  même  année  ;  —  rôle  d'imposi- 
tion dressé  en  1767  par  suite  des  travaux  effectués  aii 
presbytère  de  la  paroisse  de  Bouquehaut  et  montant  ùki 
somme  de  360  livres.  —  Nouvelles  réparations  faites  à 
l'église  et  au  presbytère  de  Bouquehaut  en  1775  et  1781. 
—  Correspondance  touchant  l'aliénalion  d'une  partie  de 
terrains  communau.^  à  Bouquehaut  (1768-1788).  —  Rap- 
port de  M.  Moleux,  curé  d'Alquines,sur  l'état  défectueux 
du  presbytère  de  Bouvelinghcm  (^1"  septembre  1772)  ; — 
M.  Davault,  curé  de  cette  paroisse,  supplie  l'Intendant 
d'ordonner  que  les  réparations  urgentes  de  son  logement 
soient  faites  avant  l'hiver  (9  septembre  1772);  —  rapport 
d'expert,  devis  et  adjudication  ; — rôle  d'imposition  dressé 
en  1773  pour  le  paiement  des  travaux;  —  réclamation 
faite  au  nom  du  marquis  de  Courtebourne,  seigneur  et 
pair  de  Bouvelinghcm,  contre  la  taxe  de  ses  bois  (12 août 
1773)  ;  —  lettre  écrite  par  le  comte  de  Calonne-Courte- 
bourne  sur  le  même  sujet  (7  septembre  1773).  —  Autori- 
sation accordée  aux  habitants  de  Bouvelinghcm  pour 
faire  réparer  leur  maison  d'école  (7  mars  1781)  ;  —  gages 
accordés  au  clerc  laïque  du  même  lieu,  en  1777. 

C.  208.  (Liasse.)  —  194  pièces,  papier  (1  imprimée)  ;  3  plans  ; 
2  cachets  armoriés. 

1  «54-1 '«8» Requête  adressée  à  M.  d'Aligre, 

intendant  de  Picardie,  Artois,  Boulonnais,  pays  conquis 
et  reconquis,  par  M.  Joseph-François-Bernard  de  Servins 
d'Héricourt,  curé  de  Brèmes  et  doyen  du  district  de  Guî- 
nes,  à  l'effet  d'obtenir  la  restauration  de  son  presbytère 
(8  juillet  1754)  ;  —  dans  une  lettre  jointe  à  cette  requête, 
le  curé  de  Brèmes  dit  à  l'Intendant  :  «  Je  suis  frère  de 
«  M.  le  chevalier  d'Héricourt,  capitaine  aux  grenadiers 
«  de  France,  que  vous  avez  honoré  en  différentes  occa- 
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a  sions  de  marques  d'estime  et   de  considération  ;    si  je 
«i  n'aimais  la  paix  autant  que  jeraime,j'aurois  l'honneur 
«i  de  vous  exposer  en  ma  requeste  que  je  suis  mal  lo^^é  ; 
•  néanmoins,  si  je   suis  logé  conformément  aux  ordon- 
«  nanccs  concernant  les  curés  des  paroisses  ;  je  n<'  m'en 
«  plains  point,  n'envisiigeant  en  cela  que  mon  état  ec- 
«  clésiastiriue...  ;  »  —  procès-verbal  dressé  par  le  sieur 
Garnier-Deslonpscharaps,  architecte   à   Ardrcs,  dans  la 
la  visite  qu'il  a  faite  à  la  maison  presbytérale  de  Brèmes 
le  18  juillet  17rj't;-ctut  estimatif  des  ouvrages  mention- 
nés audit  procès- verbal  ;  — ces  travaux  ont  été  adjugés  le 
17  septembre  175i,  et  leur  réception  a  eu  lieu  en  17.jG. 
—  Sur  la  demande  de  M.  Wavran,  curé  de  Biêmos  et 
Ferlinghem,  de  nouvelles  réparations  sont  effecluées  au 
presbytère  en  17Gt);—  rôle  de  répartition  de  la  dépense, 
montant  en  principal  à   la  somme  de  1,023  livres.  —  En 
1785  rintendant  de  Picardie  ordonne   de  dresser  un  de- 
vis des  travaux  à  faire  à  la  nef  de  l'église  deBir'mcs,(iui 
tombait  en  ruines.  —  Arrêt  du  Conseil  d  Etat  ordonnant 
que  par  devant  1  Intendant  de   la   généralité  il  seia  pro- 
cédé, sous  les  conditions  y  énoncées,  à  la  vente  et  adju- 
dication à  titre  d'accenseraent,  d'un  terrain  nommé  «  la 
commune  de  Brèmes  a  dont  les  habitants  de  cette  pa- 
roisse ont  joui  sans  aucun  titre,  et  sans  en  tiicr  d'autre 
avantage  que  celui  d'y  envoyer  paître  leurs  bestiaux  ;  la 
communauté  de  Brèmes  est  autorisée  à  enchérir  ledit  ter- 
rain, à  la  chai  ge  par  elle  d'en  faire,  dans  six  mois,  le  par- 
tage et  le  bail  par  parties  (31  juillet  1778)  ;  —  mémoire 
dans  lequel  il  est  dit  que  les  habitants  de  Brèmes  avaient 
la  jouissance  de  ce  terrain  contenant  deux  cent  soixante- 
quatre  mesures  quatre-vingt-quatorze  verges,  en  trois 
parties  ;  que  cette  jouissance  est  tr-ès  ancienne;  qu'elle 
est  constatée  dans  différents  titres,  depuis  l'année  1480, 
mais  que  cette  «  commune  »  n'a  jamais  fait  partie  de  la 
seigneurie  de  Bièmes,  «  d'où  il  résulte  que  ia communauté 
€  de  Brèmes  ne  tient  et  ne  peut  tenir  le  terrain  dont  elle 
e  jouit  que  du  Roi,  aux  druits  des  anciens  seigneurs  d'Ar-- 
c  dres  ;  >  on  y  dit  aussi  que  le  terrain  en  question  Lst  dési- 
gné dans  un  compte  de  l'année  loGl  sous   le  nom  de  vi- 
vier et  marais  de  l'arisbourg,  les   eaux  et  pèclieiies  du- 
quel vivier  étaient  alors  affermées  au  profit  du  domaine 
royal  ;  que  diflérerrtes  parties  de  ce  marais  s'élant  dessé- 
chées, les  habitants  de  Brèmes  y   mirent  leurs  bestiaux 
et  en  jouirent  en  commun,  etc.  —  Lettre   par   laquelle 
M.  Garnier,  subdélégué  en  la  ville  d'Ardres,  annonce  à 
l'Intendant  l'envoi  du   mi^aioire  précité  et  lui  fiiit  savoir 
que  I  la  communauté  de   Brèmes,    excitée  par-  deux  ou 
€  trris  particuliers  qui  ont  personnellement  intérêt,  s'est 
«  assemblée  et  a  passé  une  délibération  portant  députa- 
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«  tion  de  M'  François,  notaire  à  Calais,  et  du  sieur Fran- 
«  coville,  étudiant  en  droit,  à  l'cffit  de  se  rendre  A  Paris 
«  et  d'y  follicitt^r  la  révocation  de  l'arrêt  du  31  juillet..  , 
«  Au  surplus,  dit  M.  Garnier,  j'ai  recouvré  d'anciens  ti- 
«  très  du  domaiiie,  je  les  ai  examinés,  et  je  trouve  qu'à 
€  compter  de    ICDâ   inclusivement   la  communauté  de 
«  Brèmes  a  exactement  païé,  tous  les  ans,  une   rente  de 
«  7  livres  10  sols  pour  sa  commune.  On  prétend  qu'elle 
«  la  païoit  même  dès  1580  »  (12  septembre  1778). — État 
contenant  les  noms  des  chefs  de  famille  et  le  nombre  des 
enfants,  des  chevaux  et   des  bêtes  à  cornes  qui  existent 
dans  les  deux  paroisses  de  Brèmes  et  de  Ferlinghem  (2i 
janvier  1780).  —  Plan  des  terrains  appelés  communes  de 
Bi èmcs,  contenant  en  totalité  263  mesures  40  verges,  dont 
cent  cinquante  mesuresont  étéaccenséesàlacommunautô 
de  lirêmes  par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  12  avril  1780,  et 
cent  treize  mesrrros  quarante  verges  au  sieur  Lemaire  par 
autre  arrêt  du  16  juiir  1783;  — procès-verbal  d'aiperrtage 
des  terrains  repris  au  plan  qui  précède  (2  août  1776).  — 
Arrêt  du  Conseil  qui  iléboute  les  habitants  de  Brèmes  de 
leur  opposition    à  l'arrêt  du  12  avril  1780  et  ordonne  en 
conséquence  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 
1 19  août  1783).  —   Copie  d'un  acte  du  3  septembre   178S 
Contenant   vente    o  à   litre   d'accensement   »    an  profit 
du  sieur  Arrtoine  Lemaire,  notaire  à  Calais,  de  cent  treize 
mesures  quarante  verges  de  terrain  faisant  partie  de  ceux 
appelés    les    conimurres   de    Brèmes,    à   la   char-ge    do 
payer  au  domirine  une  rente  aiinirulle    de    12G   livres  de 
blé  froment  par  chaque  mesure.  —  Supplique  et  délibé- 
ration adr  esséi;s  au  liai  et  à  son  Conseil  par  les  habitants 
de  Brèmes  et  Ferlinghem  a  disant  qu'ils  voient  avec  dou- 
«  leur  que  les  réclamations  qu'ils  ont  portées  au  pied  du 
Il  trône  ont  été  repoussées.   Le   Conseil   vient  de  juger 
«  qu'un  censilaire  du  domaine,  qui  depuis  pins  de  trois 
«  cerrts  ans  jouit  à  titre  onéreux,  à  titre    de  cens  ;  qui,  à 
i(  une   possession    immémoriale  joint  les  titres  les  plus 
((  sacrés  et  les  plus  authentiques,  n'est  qu'un  usurpateur, 
«  dès  qu'il  ne  rapporte   pas  le  titr-e  constitutif.  Si  cette 
«  décision  subsiste,  plus   de    propriété  pour  les  délibô- 
«  rants  :  aucun  d'eux  ne  réunit  pour  son  patrimoine  les 
«  droits  des  habitants  sur  le   terrain  qui  vient  de  leur 
«  être  enlevé.  Le  village  de  Brèmes,  situé  sous  le  canon 
«  de  la  petite  ville  d'Ardres,  existoit  en   1347  lors  de  la 
«  prise  de  Calais;    cédé  en   1340  pour  la  rançon  du  roi 
«  Jean,  reconquis  par  la  France,  c'est  sur  son  territoire 
((  que  s'est  faite  cette  fameuse  entrevue  connue  sous  le 
«  nom  de  camp  du  drap    d'or.  Successivement  ravagé 
a  par  les  Français  et  les  Espagnols,  tous  les  titres  an- 
«  ciens  ont  été  brûlés  ou  dispersés.  Une  possession  ap- 
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0  puyée  d'une  foule  de  titres  qui  se  succèdent  depuis 
11  1500,  reptfeentoit  à  tous  les  Hois  qui  ont  occupé  le 
«trône  depuis  Chiiiles  V,  les  titres  conbtitutifs  ;  sous 
a  eux,  les  délibérants  et  leurs  ancêtres  ont  toujours  joui 
«  paisiblement  de  leur  commune.  C'e>t  sous  le  règne  ac- 
«  tuel  qu'ils  ont  été  troublés  dans  leur  possession  ;  c'est 
«  le  31  juillet  1778  qu'est  intervenu  l'ariêt  du  Conseil 
«  qui  a  ordonné  l'aliéi  alion.  à  titre  d'acceuscmcnt,  du 
«  tcriain  dont  il  sagit,  attendu  (est-il  dit)  que  les  halii- 
«  tants  avuient  joui  sans  titre.  Les  suppliants  ont  foimé 
t  O[ipositiùn  à  cet  arrêt;  leur  déferiseui'  au  (  onseil  a  lÎû 
«  représenter  qu'il  étoit  faux  dans  tousses  expo>és,  qu'il 
a.  étoit  faux  que  les  habitants  jnuissoient  sans  titre,  qu'ils 
0  rapportoient  un  extrait  en  forme  d'un  aveu  et  dcnom- 
a  broment  servi  au  Itoi,  en  1.503,  par  Denis  de  Saint-Omcr 
«  de  Morbecque,  dans  lequel  il  est  fait  mention  de  la 
(I  commune  de  Biêmes,  etc.  «  Ajirès  cet  exposé,  les  sup- 
pliants demandent  que  S.  M.  veuille  bien  les  maintmir 
et  garder  dans  la  propriété  et  jouissancedu  terrain  connu 
sous  le  nom  de  commune  de  Blêmes,  à  la  charge  de  7 
livres  lu  sous  de  censive  qu'ils  ont  toujours  payés  au 
domaine  ;  et  dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  se  déciderail  pas 
à  révoquer  l'an  et  du  12  avril  1780,  ordonner  que  cet  ar- 
rêt leur  sera  notifié  comme  formant  un  titre  pour  les 
cent  cinquante  mesures  qui  leur  sont  laissées,  etc.,  etc. 
(2  février  1786)  ; —  ceux-ci  avaient  aussi  réclamé  l'appui 
du'coiute  de  Rochair.beau,  mais  par  une  lettre  du  6  mars 
1786,  l'Intendant  est  informé  qu'ils  ne  peuvent  compter 
en  aucune  manière  sur  sa  protection  «  dans  un  cas  oia  ils 
sont  aussi  mal  fondés;  » — dum  Da' lennes,  abbé  de  Saint- 
Berlin  à  Saint-Omer,  envoie  une  letti'e  de  recommanda- 
tion en  faveur  des  habitants  de  Brèmes,  le  21  février 
1786  ; — l'Intendant  de  Picardie  ordonne  au  sieur  Duflos, 
subdélégué  à  ('alais,  de  faire  procéder  à  l'arpentage  drs 
cent  treize  mesures  quarante  verges  de  terrains  concédés 
au  sieur  Leinairp,  dans  les  marais  de  Brèmes,  et  de  faire 
creuser  un  fossé  de  séparation  entre  ces  terrains  et  les 
pâtures  communales  (1"  septembre  1786).  —  Rébellion 
des  habitants  de  Brèmes  :  procès- verbal  e>t  dressé  con- 
tre eux  par  deux  cavaliers  de  la  maréchaussée  requis 
pour  protéger  les  ouvriers  qui  travaillaient  sur  le  terrain 
du  dit  sieur  Lemaire  :  un  grand  nombre  d'hommes  et  de 
femmes  viennent  armés  de  louchets  et  de  bâtons,  d'au- 
tres tirent  des  coups  de  pistolet,  I(  s  sieurs  Mancelle  et 
Bacijuet  s'emparent  de  la  tente  et  des  brouettes  des  tra- 
vailleurs, etc.;  les  cavaliers  ont  du  se  retirer  «de  crainte 
d'une  mauvaise  suite  »  (7  avril  1787);  — moyens  de  con- 
ciliation proposés  par  M.  Duflos;  — les  habitants  de  Brè- 
mes et  le  sieur  Lemaire  consentent  à  signer  un  arrange- 
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ment  qui  met  fin  à  leurs  contestations  (29  mai  1787).  — 
Plan  dressé  en  1780  pour  la  reconstruction  du  presby- 
tère de  Brèmes;  ce  bâtiment  donne  lieu  à  une  dépense 
totale  de  :2,700  livres  ; — procès  entre  la  commune  et  l'en- 
trepreneur (1788-1789);  -  rôles  d'impositions  à  payerpar 
les  paroissiens  de  Brèmes  et  de  Ferlinghem.  —  Travaux 
exécutés  au  logement  du  maître  d'école. 

C.  209.  (Liasse.)  —  170  pièces,  papier  ;  3  plans. 

B  Qo^'E  'S88«~  Devis  relatif  à  la  construction  d'une 
maison  vicariale  à  Hermelinghen  (27  mai  1757);  —  les 
habitants  de  la  paroisse  d'Hardinghen  ont  contribué  à 
cette  construction  pour  une  somme  de  1,063  livres  1-4  sols 
8  deniers,  et  ceux  d'Hermelinghen  ont  payé  pour  leur 
paît  483  livres  5  sois  4  deniers,  suivant  les  rôles  dressés 
à  cet  clTot  en  1738.  —  Réparations  faites  au  pre^oytère 
et  à  l'église  paroissiale  d'Hocqninyhen  en  1734  ;  —  rôles 
des  propriétaires  et  habitants  dos  villages  d'Herbinghea 
et  Hocquinghen  qui  ont  été  imposes  pour  le  payement 
de  ces  travaux;  —  en  1778  le  comte  d'.^gay,  intendant 
de  Picardi;^,  autorise  la  paroisse  d'Hûcqninghen  à  ré- 
parer le  toit  de  son  église  qui  était  en  chaume.  —  Re- 
quête adressée  à  l'Intendant  par  M.  Lefebvre,  vicaire  de 
Landrethun-lez-Ardres,  pour  obteni."  que  la  maison  vi- 
cariale servant  aussi  d'école  soit  restaurée  ;  le  mauvais 
état  de  ce  bâtiment  est  signalé  par  un  rapport  du  6  fé- 
vrier 1764  ,dans  lequel  on  dit  que  la  maison  est  enfoncée 
((  à  tel  point  qu'à  peine  une  personne  peut  se  tenir  de- 
bout sous  les  poutres  ;  »  —  plan  et  devis  dressés  pour  la 
reconstruction  de  cette  école,  en  1774.  —  Nomination 
d'un  garde  messier  en  1787.  —  Dépense  à  payer  pour  la 
réparation  du  puits  public  en  1788.  ■ —  Requête  des  ha- 
bitants de  Licques  faisant  savoir  à  M.  d'Invau,  inten- 
dant de  Picardie,  que  le  tonnerre  avait  causé  des  dom- 
mages considérables  à  leur  église,  dans  la  nuit  du  27  au 
28  octobre  1760;  que  la  réfection  a  eu  lieu  en  1761  et 
qu'il  convient  d'en  acquitter  la  dépense  au  moyen  d'une 
imposition  ; —  procès-verbal  de  vérificatioîi  des  travaux, 
signé  par  messire  Ferdinand  Gillon  de  Lens,  chevalier, 
marquis  de  Licques;  frère  Benoît  Caux,  prieur  de  l'ab- 
baye ;  frère  Joseph  Le  Liepvre,  chanoine  régulier  de 
ladite  abbaye  et  curé  de  Licques  ;  Pieire  Charles  Raoult, 
écuyer,  seigneur  de  Rudeval,  etc.  (21  décembre  1761); 
—  état  de  répartition  montant  à  809  livres  5  sols,  ap- 
prouvé par  l'Intendant  et  rendu  exécutoire  le  8  mai 
1762.  —  En  1762  fière  Hamerel,  religieux  de  l'abbaye 
de  Licques  et  curé  de  la  paroisse,  présente  une  requêt 
à  l'Intendant  afin   d'obtenir  la  construction  d'un  près- 
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bytère;  M.  Garnier,  subdélégué,  envoie  ensuite  quelques 
éclaircissements  avec  une  réponse  du   seigneur   et   des 
habitants  Je  Licques  :  ils  conviennent,  dit-il  de  la  néces- 
sité qu'il  y  ait  un  presbytère,  ils  prétendent  seulement 
que  ce  n'est  pas  à  eux  à  le  fournir,  mais  aux  religieux 
de  Licques,  gros  décimateurs  de  la  paroisse.  Et  plus  loin 
il  ajoute  :  «  Cette  abbaye  a  le  patronage  de  la  cure  de 
«  Lisques,  elle  n'y  a  jamais   nommé  qu'un  de  ses  reli- 
«  gieux,  quelquefois  clic  l'a  conférée  à  son  prieur  ;  elle 
«  a  le  droit  de  rappeler  chez  elle  ce  religieux  curé  lors- 
«  que  l'Évêque  diocésain  et  le  général  de  l'ordre  trouvent 
o'qu'il  est  plus  nécessaire  ou  convenable  dans  le  cloître 
((  qu'à  la  tète  d'une  paroisse,  elle  a  le  plus  souvent  logé 
€  le  curé  de  Lisques,  elle   a  toutes  les  dîmes  de  la  pa- 
«  roisse,  enfin  il  n'y  a  jamais  eu  de  presbytère  à  Lis- 
«  qucs.  Voilà,  selon  moi,  tout  ce  que  les  habitants  peu- 
«  vent  dire    pour   rejeter   sur   l'abbaye  l'obligation  de 
«  fournir  un  presbytère  à  leur   curé.   D'un    autre   côté 
((  l'abbaye  peut  exciper  de  la  disposition  de  l'édit  de 
a  IG'Jij  cl  de  la  déclaration  de  1716,  etc.  »  (10  décembre 
17C2); —  le  marquis  de  Licques  ayant  eu  communication 
de  la  requête  du  curé,  répond  :  «  il  n'est  pas  douteux 
(1  que  c'est  à  l'abbaye  à  fournir  le  logement,  soiten  pres- 
(i  bytère,  soit  en  argent»  (18 décembre  1762).  -Nomina- 
tion d'un  nouveau  clerc  laïque  dans  la  paroisse  de  Lic- 
ques, en  1770.  Jean  Ducrocq,   qui  occupait  cette  place 
depuis  1720,  est  remplacé  par  Antoine  Ducrocq,  son  fils; 
celui-ci  est  maintenu  dans  ses  fonctions  en  1774  et  177!) 
par  l'Évêque  de  Boulogne.  —  Dépenses  à  payer  pour  la 
refonte  des  deux  cloches  de  l'église  paroissiale  de  Lic- 
ques en  1775.  —  Copie  d'une  délibération  communale 
qui  fixe  à  100  livres  les  gages  annuels  du  clerc  laïque, 
«  indépendamment  de  [ses  rétributions  dans  le   casuel 
«  et  de  ses  écolages  »  (13  juin  1779).  —  Mémoire,  dé- 
libérations,   procès-verbaux   et   plan  concernant  la  re- 
construction  de  l'école  de  Licques  ;  —  nouvelles  diffi- 
cultés à  cette  occasion,  entre  les  religieux  de  Licques  et 
les  habitants  du  même  lieu  (1781-1783)  ;  —  leltres  de  M. 
Garnier,   subdOlégué  à  Ardrcs,  et  du  comte  de  Calonne- 
Cûurtebourne,   seigneur    de   Licques.  —  Procès-verbal 
d'une  assemblée  capitulaire  tenue  à  Licques  le  12  mai 
1781,  en  présence   de   frère  Berthcraud   de  Longprez, 
prieur   de   l'abbaye,  au   sujet   de   la  reconstruction  de 
l'école  ;  ce  titre  rappelle  la  fondation  du  monastère,  vers 
l'an  ili'J,  par  llohert  de  Lisques  surnommé  le  Barbu, 
qui  «  se  trouvant  veuf  après  avoir  eu  de  son  mariage 
<i  quatre  enfants  imitateurs  de  sa  piété,  se  consacra  avec 
«  eux,  par  un  vœu  commun,  au  service   de  l'Eglise   et 
«  s'enrôla  dans  la  milice   cléricale.  »  —  Autre   réunion 


capitulaire  dans  laquelle  les  religieux  de  l'abbaye  sont 
d'avis  que  la  maison  d'école  de  Licques  doit  être  recons- 
li'uite,  mais  ils  ne  se  reconnaissent  pas  obligés  de  contri- 
buer aux  dépenses  de  construction ,    ni  aux  gages  du 
maître   d'école  :  a  A  Licques  il  n'y  a  point  de  fonda- 
«  tion  pour  l'école;    dans  les  endroits  où  il   n'y  pas  de 
€  fonds  pour  rétablissement  de  l'école,  l'usage  fondé  sur 
«  la  juiisprudence  met  le  logement  du  maître  d'école  et 
Cl  son  salaire  à  la  charge  des  habitans  des  paroisses  »  (9 
mai  1783);  — devis  et  adjudication  des  travaux  approu- 
vés le  30  juin    1783  par  le   comte   d'Agay,  intendant  de 
Picardie.  —  «  Rolle  de  répartition  faite  par  les  sindic  et 
Il  principaux  habitans  de  la  paroisse  de  Licques,  gou- 
«  vernement  d'Ardres.  de  la  somme  de  70  livres  qui  doit 
n  être  payée  annuellement  par  les  habitans  de  la  paroisse 
«  de  Licques,  Picaidic,   au    maître   d'école   de  la   dite 
«  paroisse,  et  faisant  partie  de  celle  de  100  livres  dont 
«  les  2i  livres  restant  doivent  être  payées  par  les  habi- 
«  tans  de  Cahera,  Cauchy,  le  Breuil  et  le  Clay,  Artois, 
«  qui  dépendent  de  la  dite  paroisse,  laquelle  somme  de 
(i  100  livres  par  an  a  été  accordée  audit  maître  d'école 
«  par  délibération  capitulaire  des  13  juin  1779  et  2"J  oc- 
«  tobre  1780,  indépendamment  de  la  rétribution  que  les 
0  père  et  mère  payent  tous  les  mois  pour  chacun  de  leurs 
«  cnfans  qui  vont  à  l'école,  à  raison  de  quatre  sous  pour 
«  ceux  qui  n'apprennent  qu'à  lire,  de   cinq    pour  ceux 
«  apprennent  à  lire  et  à  écrire,  et  de  sept  pour  ceux  qui 
(1  apprennent  en   outre  l'arithmétique,  etc.    »  {\"  jan- 
vier 1780).   —  Devis  et  adjudication   des   travaux    de 
l'école  de  Licques,  approuvés  le  20  juin  1783  par  le 
comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie.  —  Au  mois  d'août 
1784    les    principaux    habitants    du    village     de    Lic- 
ques s'assemblent  et  délibèrent  au  sujet  du  paj'cment 
qu'ils  doivent  faire   pour  la  reconstruction  de  l'école; 
ayant  reconnu  l'impossibilité  d'une  imposition,   ils  sont 
d'avis   d'affermer    pour    vingt-sept    années   la    «   com- 
mune de  la  dite  paroisse  »  ;  —  celte  délibération  provo- 
que des  mécontentements,  un  parli  d'opposition  se  forme 
dans  le  village  et  ces  opposants  se  réunissent  au  greffe 
de  Licques  pour  protester  contre  l'acte  du  8  août  1784 
qu'ils  déclarent   «  faux  en  tout  son  contenu  ;  »  ils  don- 
nent ensuite  pouvoir  à  Pierre  Hamy,  l'un  d'eux,  afin  «  de 
a  se  pourvoir  en  leurs  noms  où  il  conviendra,  contre  ledit 
«  acte  et  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  »  (29  août  178'i)  ; — 
menaces  d'incondic  contre  ceux  qui  avaient  signé  la  dé- 
libération du  8  août;  —  ordonnance  de  l'Intendant  pour 
procéder  au  mesurage  des  terrains  communaux  (19  août 
1784)  ;  —  information   faite  le  31  août  par  M.  Garnier, 
subdélégué  de  l'intendant.  —  Plan  figuratif  de  la  a  com- 
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mune  »  de  Licques,  et  procès-verbal  y   annexé,  du  1" 
septembre  178i.  —  Résolution  prise  par  le  seigneur  du 
Licques  le  curé  et  les  notables  de  cette  paroisse,  à  l'elfet 
d'aliéner  pour  dix-buit  années  seulement  «  liuit  mesures 
€  de  la  commune,  à  prendre  vers  orient  contre  les  enclos 
«  nommés  les  Fernesies  »(8  décembre  1785);  — les  autres 
habitants  signent  une  requête  qu'ils  adressent  à  M.  le 
comte  d'Agay  en  le  priant  d'ordonner  que  ces  buit  mesu- 
res soient  prises  dans  La  commune  nommée   le    Rapois  ; 
ils  demandent,  en  oulre,  que  les  habitants  des  bameaux  de 
de  iCahcm   el,   de   Courtebourne   soient  obligés  à  payer 
leur  part  dans  les  frais  de  l'école  communale. —  Requête 
par  laquelle  le  sieur   Charles  Finot,  entrepreneur  de  la 
reconstruction  de  l'école  de  Licques,  réclame  le  payement 
de  ses  ti  avaux  qui  étaient  achevés  depuis  plus  de  dix-huit 
mois  (30  mai  1786).  —  Correspondance    concernant  le 
salaire  du  maître  d'école  (1787-1788). 

C.  210.  (Liasse.)  —  102  pièces, papier;  3 plans; 
1  cacliet  armoirié. 

l 'SSC'l  'Ï8S.  —  Demande  adressée  à  l'Evêque  de 
Boulogne  par  M.   Guilbert,  curé  de  la  paroisse  de  Lou- 
ches, pour  la  réfection  de  son  logement  (24  janvier  1756); 
—  M.  de  Servins  d'Héricourt,  curé  de  Brèmes,  est  char- 
gé de  visiter  le  presbytère  de  Louches  et  d'indiquer, dans 
un  rapport,  les  endroits    qui  doivent  être  réparés  ;   — 
procès-verbal  de  celte  visite  (2o  janvier  17oG);  — le  syndic 
et  les  principaux  habitants  de  la  paroisse  reconnaissent 
la  nécessité  et  l'urgence  des  travaux,  dans  une  assem- 
blée tenue  le  14  mars  1736  ;  — autre  assemblée  tenue  en 
présence  de   M.  de   Saint-Just,   subdélégué  de  l'Inten- 
dant (2  avril  1736);  —  devis,  détail  estimatif,  adjudica- 
tion, rôle  d'imposition,  etc.  —  Travaux  de  réparations 
à  la  tour  de  l'église  de  Louches,  qui  menaçait  ruine  ;  — 
rapport  du  sieur  Merville,  architecte  à  Arras  (26  juillet 
17S7);  —  requête  et  délibération  des  propriétaires  et  des 
habitants  notables  de  cette  paroisse  (juillet  1757);  —  vi- 
site d'un  expert  assisté  d'un  entrepreneur  et  d'un  maître 
maçon  qui  reconnaissent  la  nécessité  de  démolir  la  tour 
et  de  la  reconstruire  entièremeiit«  sur  le  modèle  de  celles 
de  Vieille-Eglise,  Polincove  ou   Nordausque  »  (22  juin 
1758);  —  détail   estimatif  des  ouvrages  à  faire  pour  la 
construction  d'une  nouvelle  tour  ou  d'un  clocher,  dont  la 
dépense  devait  s'élever  à  6,800  livres  12  sols   10  deniers 
(23  juin   1738).  —  Procès-verbal  relatant  la  démarche 
faite  par  M.  Guilbert,  curé  de  Louches,  et  plusieurs  no- 
tables de  la  paroisse  chez  le  subdélégué  de  l'Intendant  à 
Ardres,  le  27  juillet  1738,  afin  de  lui  représenter  que   j 
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n  ils  auroient  fait  venir  les  sieurs  Lantoine  el  Gentil,  cn- 
((  trepreneurs  de  travaux   demeurant  à  Neuville-Saint- 
«  Vaast-lez-Arras,    qui   après  avoir  vu   et  visité   ladite 
«  tour  ou  clocher  leur  ont  assuré  qu'elle  étoit  susceptible 
«  de  réparations  ;  qu'ils  s'otîroient  même,  sous  promesse 
«  de  donner  bonne  caution  et  de  répondre  de  leur  ou- 
«  vrage,  de  la  réparer  de  façon  à  la  rendre  aussi  du- 
«  rable  qu'en  la  faisant  entière  et  à  beaucoup  moindre 
«  prix.))—  Devis  et  détails  des  réparations  qui  pourraient 
être  faites  à  la  tour  de  la  dite  église  (27  juillet  17.38);  — 
ces  travaux  sont  adjugés  le  27  juillet  aux  sieur  Augustin- 
Joseph  Lcgentil,  de  Neuville  Saint-Vaast,  pour  la  somme 
de  4,000  livres,  et  l'Intendant  y  donne  son  approbation 
le  24  août  suivant.    —  Attestation  faite  par-devant  no- 
tciiies  en  la  ville  d'Arras,    par   Jean-Philippe  Lantoine, 
demeurant  à  Neuville-Saint- Vaast,  au  sujet  de  la  «  pru- 
dhomie,  capacité  et  solvabilité  »  des   sieurs    Augustin- 
Joseph  Legentil,  eutrepreneur  des  réparations  à  effectuer 
à  la  tour  et  à  l'église  de  Louches,  et  Jean-Baptiste  Lan- 
toine, sa  caution  (l"août  1758);  —  lettre  adressée  à  M. de 
Saint-Just  par  M.  Donjon  de  Saint-Martin,  avec  le  cer- 
tificat précité  :  « Ce  ne  sont  que  les  entreprises  qu'a 

a  faites  ici  le  sieur  Lantoine  qui  me  l'ont  fait  connoitre, 
«  car  je  ne  connois  nullement  ses  facultés  ;  il  a  entrepris 
«  icy,  il  y  a  huit  à  dix  ans,  la  démolition  du  rampart  de 
<f  notre  basse  ville  pour  20,000  livres,  ainsi  que  l'église 
«  S'  Jean  qui  avoit  été  condamnée  par  tous  experts  et 
«  architectes  de  cette  ville  a  être  démolie,  moyennant 
a  9,000  livres,  et  ils  ont  réussi,  à  l'étonnement  et  satisfac- 

«  tion  de  tout  le  monde »  (1"  août  17.58);  —  lettre  de 

M.  de  Saint-Just  à  l'Intendant  de  Picardie  :   «  J'ay  bien 
«  senti  que  c'étoit  aller  contre  les  règles  en  ne  suivant 
«  pas  le  devis  du  53  juin,  que  vous  avez  approuvé  le  11 
«  juillet,  pour  la  reconstruction  totale  de  la  tour  de  l'église 
«  de  Louches;  mais  comme  tous  les  habitants  désiroient 
«  la  conservation  de  la  tour  actuelle,  au  point  de  former 
«  opposition  à  l'adjudication  d'une  nouvelle,  pour  avoir  le 
«  tems  de  faire  agréer  leurs  représentations  à  ce  sujet, 
«  j'ay   mieux  aymé  les  satisfaire  tout-à  coup,  prévoyant 
«  qu'il  n'y  a  possibilité  de  conserver  cette  tour  qu'autant 
«  qu'on  y  travaillera  avec  célérité,  etc.  »  (21  août  1738). 
—  Rôle   de  la  contribution  levée  dans  la  commune  do 
Louches  en    1758,    pour  les   réparations   de  la   tour  de 
l'église.  —  Reconstruction  du  presbytère   de   Louches  ; 
requêtes,  délibérations,  ordonnances,  plans  et  devis,  état 
de  répartition,  etc.  (1770-1771).  —  Travaux  exécutés  au 
logement  du  maître  d'école  en  1773.  —  Réparations  au 
presbytère  en  1780. —  Ordonnance  relative  au  payement 
des  gages  du  maître  d'école  en  1788. 
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C.  211.  (Liasse.)  —  88  pièces,  papier;  1  plan. 

|9o:t   I9H9.  —  nappnrt  de  M.  Giir.iior  Deslong?- 
champs,  architecte  à  Arcln-s,  concernant  diverses   r(?pa- 
ralions  jucrées  ni'cessnircs  à   la  miiisnn  prci^bylémle    do 
Nielles  (19  août  1733)  ;  —  rôles  des  impositions  à  rccov.- 
vrercn  i7oo  dans  les  paroisses  de  Nielles  et  d  A'itingiies, 
pour  le  p.-iyoment  de  ces  travaux.  —  lU-quête  ptésenti'e 
à  M    d'Iiivaii,  intendant  de  l'icardie,  par  M.  Cinirtois  d;i 
Flégard,  curé  de    Nielles   et   Autinpiies,  pour  quelques 
travaux  à  eiï^^ctuor  dans  son  proRbylère  (T' juin  I7ui)  ; 
— oliservations  faites  sur  celte  demande  par  les  h  iliilants 
de  Nielles-lcz-Ardres  (17  juin  1761)  ;  —  nomination  d'un 
expert  c'-iargi^  de  visiter  le  presbytère  (30  juin  1764)  ;  — 
détails  et  renseisnements  recueillis  par  l'expert,  en  pré- 
sence du  subdélégué  de  l'Intendiiit  (:2  juillet  17l)'i). — Par 
lettres  en  date  du  29  septembre  176i  et  du  17  mai  17Go, 
M.  ndaltri-,  curé   de    Nielles,  rappelle  à  M.  d"Invan  que 
son  logement  a  besoin  de  léparalions. — Plan  du  presby- 
tère de  Nielles  et  d'Aulinirues.  — Devis  et  adjiidirali  m 
approuvés  par  l'Intendant  do  Picardie  lo  31  juillet  17t)5. 
—  Nouveaux  travaux  demandés  en   1771,1772   et   1773 
parle  curédeNielles-lez-Ardres.  — Ordonnance  qui  au- 
torise le  payement  d'une  dépense   de  42  livres    11    sols 
faite  pour  le  logement    du    maître    d'école  (-i  déceiubre 
177.4),—  Lettre  de  M.  Piquondaire,  prêtre,  tendant  à  ob- 
tenir que  les  habitants  de  Nielles  soient  tenus  à  le  lnger 
dans  ce  village  en  qualité  de  vicaire  (24  mars  1777)  ;  — 
opposition  formée  à  cette  d  mande  par  les  communautés 
de  Nielles  et  d'Autmgues  ;— avis  de  M.  Gnrnier.  sublélé- 
guéà  Ardres:  —  «...  C'est  un  prêtre  qui  est  fouilé  à  la 
a  présentation  du  seigneur  do  Nielles  et    pour  célébrer 
«  la  messe  tous  les  jours  à  l'intention  du  tes^tateur  et  de 
a  ses  proches,  et  pour  instruire  les  enfans  et  faire  les 
«  fonctions  de  vicaire.  Cette  dernière  charge  peut  tout 
a  au  plus  le  faire  nommer  chapelain-vicaire,  et  son  béné- 
<  fice  chapelle  vicariale,  sans  obliger  l'évêque  à  donner 
a  à  ce  prêtre  les  pouvoirs  de  vicaire,  parce  que  les  évê- 
«  ques  seuls  en   peuvent   établir  ;  qu'ils  ne    le  peuvent 
«  qu'en  les  jugeant  néces.saires,  et  qu  ils  ne  peuvent  por- 
a  ter  ce  jugetnent  que  sur  la  réquisition  des  habitans  et  à 
a  la  charge  des  décimateurs,  à  la  décharge  desquels  on 
a  n'imaginera  jamais  que  le  testateur  ait  voulu  venir, 
«  quoiqu'il  ait  prié  le  curé  de  s'accomoder  avec  ce  prêtre 
(I  pour  ne  plus  biner  les  dimanches  et  fêtes.  Or,  jamais 
a  les  habitants  de  Nielles  et  Autingues  n'ont  demandé 
«l'établissement  d'un  vicaire,  et  on  ne  pourrait ^as  en 


«  prouver  la  nécessité.  Ainsi,  on  ne  peut  leur  imposer 
«  l'obligation  de  fournir  le  logement  au  prêtre  que  M. 
((  l'abbé  de  Prémont  a  eu  la  dévotion  de  fonder.  Que  ce 
Il  prêtre  soit  obligé  de  dire  la  messe  à  Nielles  et  de  résider 
((  à  Nielles,  cela  ne  fait  rien  à  la  paroisse  ;  mais  quand  il 
*  en  seioit  autrement  et  qu'ils  fussent  obligés  de  lui  four- 
«  nir  un  logement,  il  ne  s'en  suivroit  pas  que  ce  logement 
«  doive  être  auprès  de  l'église  matrice  de  la  paroisse  de 
«  Nil-Iles.  Cette  paroisse  est  composée  de  trois  hameaux, 
('  savoir  :  Nielles,  Northout  et  Autingues.  L'église  matrice 
«  fsl  dans  le  premier  et  il  y   a  une  cliapc-llc  succuisale 
«  dans  le  dernier.  Que  le  prêtre  fondé  réside  dans  l'un  de 
«  ces  tiois  hameaux,  il  se  trouvera  toujours  résider  dans 
((  la   paroisse  de  Nielle.^.    Qu'il   célèbre   la  messe   dans 
«  l'église  matrice  ou  dans  la  chapelle  succursale,  il  la 
«  célébrera  toujours  à  Nielles,  même  quand  ce  serait 
«  dans  la  chapelle  castrale,  si  elle  était  rétablie,  llien  ne 
«l'empêchera  de  s'arranger  avec    le    curé,    pour  que 
«  celui-ci  ne  bine  pas  les  dimanches  et  fêtes,  ni  d'inS'» 
n  truiie  les  enfans  ni  même  de  (aire  les    fonctions    de    ■ 
«  vicaire,  si  M.  l'évêque  juge  à  propos  de  lui  en  donner 
«  les  I  ouvoiis  qui  ne  me  paroissent  pas  être  de  l'essence 
8  do  la  fondation.  Au  reste,  pourquoi  assujétir  une  pa- 
a  roisse  qui  peut  se  passer  de  vicaire  et  qui  vient  d'être 
«  dévastée  par   l'épizootie  et  les  chenilles,  à  faire  la  dé- 
«  pense  de  la  construction  et  de  i'entretien  d'un  loge- 
«  ment,  tandis  qu'il  en  a  un  près  de  la  chapelle  succur- 
«  sale  d'Autingues,  c'est-à-dire  dans  le  hameau  de  la  pa- 
«  roisse  de  Nielles  le  plus  éloigné  de  l'église  matrice,  loge- 
ce  mont  dont  les  précédesseurs  du  sieur  Piquondaire  se 
«  sont  contentés  et  qui  est  en  effet  très  commode  »[V2  avril 
1777).  —  Copie  du  consentement  donné   le  4  avril  1735 
par  l'ierro-Françiiis-Joachim  Tliouin,  au  nom  et  comme 
procureur  de  dame  Mai'ie-Jeanne-l'éronne  Thouin, veuve 
de  messire  Charles-Michel  de  Sart  de  Prémont,  chevalier 
seigneur  de  Niclles-lez-Ardres,  légataiie    particulière   de 
feu  Michel  de  Sart  de  Prémont,  bachelier  en    théologie, 
suivant  son  testament  du  23  septetnbre  1734,  pour  la  dé- 
livrance   d'une    rente    de   400  livres  à  prendre  sur  les 
terre>  et  seigneuries  de  Nielles  et  de  Lotebanie  o  pour 
«  l'entretien  et  émolument  d'un  prêtre  audit  lieu  de  Niel- 
II  les,  dont  ledit  sieur  abbé  de  Prémout  a  ordonné  la  fon- 
«  dation  à  perpétuité  audit  lieu,  lequel  |  rètre  y  célébrera 
«  la  messe  chacun  j)ur  de  l'année,  à  perpétailé,  àl'inlen- 
(I  tion  dudit  feu  sieur  abbé  de  Prémont  et  de  ses  proches 
(1  et  fera  aussi  les  fonctions  de  vicaire  audit   Nielles,  et 
a  sera  tenu  d'y  instruire  les  enfans.  »   —  Devis   dressés 
pour  la  reconstruction  du  pont  de  la  rue  Verraandicq,  à 
Nielles-lez-Ardrc3  eu    1784,  et  pour  la  réparation   du 
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presbytère;  —  état  des  sommes  imposées  par  suite  des 
travaux  dont  il  s'agit  (4  février  1780). 

C  212.  (Liasse.)  —  135  pièces,  papier  ;  2  plans. 

I '3'So*  I  ÎSO-  —  Minute  d'une  leftre  dans  laquelle 
il  est  question  des  gages  du  maître  d'école  de  Rebergues 
(19  mai  1789).  —  Réparations  demandées  en  1756  pour 
l'église  de  Rodelinghem  ;  —  en   1759,  pour   l'église,  la 
maison  vicariale   et  l'école  de  Landrethun;  —  en  1765 
pour  le  presbytère   de   Rodelinghem  ;  —  croquis  visuel 
indiquant  la  situation  de  cette  maison  ainsi  que  celle  de 
l'église  et  du  cimetière  ;  —  délibération  des  habitants  de 
cette  paroisse,  procès-verbal   de  visite,  devis  et  adjudi- 
cation ;  —  état  des   sommes  imposées  en  1766  sur   tous 
les  contribuables  de  Rodelinghem  et  de  Landrethun.  — 
Vente  d'arbres  dans  le  cimetière  de  Rodelinghem  et  dans 
l'enclos  de  l'école,  pour  payer  divers  travaux  proposés: 
1°  murs  de  l'église  à  «  rempiéter  »  en  pierres  ou  en  bri- 
ques ;  2°  toit  en  chaume  à  renouveler  en  le  rimpl,açant 
par  une  nouvelle  charpente  couverte  en  pannes  de  Hol- 
lande ;  S»  puits   communal  à  combler  dans  la  rue  des 
Croisettcs  (16  mars  1774); —  assemblée  dans  laquelle  il 
est  résolu  que  l'église  sera  couverte  en  ardoises  (Il  juin 
1774)  ;  —  dépenses   faites  pour  les   ditTérents  ouvrages 
mentionnés  ci-dessus,  formant  au  total  l,86"j  livres;  — 
contribution  levée   en  1777  afin   d'acquitter   les    dettes 
de  la  paroisse.  —  Rôles  de  répartition  dressés  dans  les 
paroisses  de  Rodelingliem  et  de  Landrelhun,  à  l'occa- 
sion  des  travaux  effectués  à  leur  presbytère  (1789).  — 
—  Demande  présentée  à  l'Intendant  de  Picardie  par  les 
habitants  de  Surques,  «  à  l'eflet  d'être  autorisés  à  agir 
contre  les  chanoines  de  Boulogne  »  au  sujet  des  répara- 
tions à  faire  au  chœur  de  leur  église  (17  août  1753);  — 
ordonnance  de  l'Intendant  portant  .que   les  suppliants 
peuvent  se  pourvoir  par-devant  les  juges  ordinaires  afin 
de  contraindre  le  chapitre  de  Boulogne  à  faire  faire  les 
dites  réparations   (20  août  1755)  ;  —  autre  ordonnance 
concernant  le  presbytère  et  l'école  de  Surques  (18  mai 
1773);  —  état  de  répartition  arrêté,  pour  le  presbytère  à 
la  somme  de  39  livres,  et  pour  l'école  à  336  livres  (24 
novembre  1773).  —  Lettre  du  sieur  Louis-Marie  Duha- 
mel, syndic  du   village  de  Surques,  touchant  quelques 
«  anticipations  commises   sur  la  commune   dudit  Sur- 
ques »  (3  septembre  1786).  —  Plan,  devis,  délibération 
et  correspondance  pour   la  construction  d'une  école  au 
village  de  Zouafques  (17C1-1762)  ;  —  rôle  d'imposition 
mis  en  recouvrement  le  5  septembre  1762.  —  Part  attri- 
buée aux  habitants  de  Zouafques  dans  le  payement  des 
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travaux  exécutés  en  1779  au  logement  de  M.  Lefaux, 
curé  .le  la  paroisse  de  Guémy  ;  —  état  de  répai  tition 
dr.'ssé  à  .-.e  sujet,  en  1780,  par  M.  Garnier,  subdélégué 
i'i  Ardres. —  Requête  odres.=ée  au  comte  d'Agay,  inten- 
dant de  Picardie,  par  les  principaux  habitants  du  ha- 
meau de  Wolphus,  à  l'cfret  d'obtenir  le  «  partage  d'une 
petite  commune  sise  audit  Wolphus  »  en  la  paroisse  de 
Zouafques;  —  avis  du  subdélégué  de  l'Intendant,  oppo- 
sé à.  cette  demande  :  «  Ce  terruin,  dit-il,  n'est  point  une 
«  commune, il  contient  environ  quatre  mesures  et  demie 
(I  déterre,  et  d'après  des  titres  authentiques  il  a  toujours 
«  été  regardé  comme  la  place  de  Wolphus,  sur  laquelle 
«  le  seigneur  adroit  de  plantation  »  (o  janvier  1788). 

§  II.  —  Finances. 

C.  213.  (Liasse.)  —158  pièces,  papier;  3  cachets  armoriés. 

f  9E<I>I9IC.  —  Projet  d'arrêt  relatif  aux  contribu; 
tions  de  guerre  à  payer  en  1710. — Requête  de  Pierre 
Ducoroy,  laboureur  à  Ardres,  représentant  à  M.  de  Ber- 
nage,  intendant  de  Picardie  et  Artois,  qu'au  mois  de 
juillet  1700  il  a  été  pris  par  un  parti  ennemi  venant  de 
Menin,  qu'il  a  été  emmené  prisonnier  en  cette  ville,  que 
sa  maison  a  été  pillée  et  qu'il  a  dû  payer  une  rançon  de 
100  louis  pour  recouvrer  sa  libellé  ;  il  demande  en  consé- 
quence que  l'Intendant  veuille  l'exempter  de  toute  con- 
tribution et  des  charges  au.\quelles  sont  soumis  les  au- 
tres habitants  ;  —  avis  donné  sur  cette  requête  par  les 
députés  du  gouvernement  d'Ardres,  le  19septembre  1710; 

—  exemption  accordée  au  suppliant  par  M.  de  Bornage. 

—  Contestations  entre  les  députés  du  Boulonnais  et  ceux 
de  l'Ardrésis,  au  sujet  de  leurs  contributions  (1711).  — 
Etat  de  répartition  d'une  somme  de  16,407  livres  19  sols 
6  deniers  imposée  sur  toutes  les  paroisses  de  l'Ardrésis 
(1''  octobre  1710).  —  Rôles  des  taxes  faites  sur  les  privi- 
légiés, tant  ecclésiastiques  que  séculiers  a  pour  satisfaire 
((  au  payement  des  contributions  accordées  aux  ennemis, 
«  suivant  le  traité  fait  au  camp  devant  Bélhune  le  23  juil- 
«  let  de  ladite  année  n  (1710)  ;  les  taxes  du  clergé  montent 
à  la  somme  de  1,820  livres  9  sols  10  deniers,  et  celles  de 
la  noblesse  à  5,328  livres  -4  sols  8  deniers  ;  —  état  de  ré- 
partition concernant  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état 
du  gouvernement  d'Ardres;  —  rôles  des  privilégiés  et  du 
tiers-état.  —  Copie  du  contrat  par  lequel  les  députés  de 
l'Ardrésis  s'engagentà  rembourser  à  Guillaume  iMarcoite 
banquier  en  la  ville  de  St-Omer,  une  certaine  somme 
qu'il  devra  payer  au  sieur  de  Bons,  receveur  général  des 
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contributions  à  Lille  (23  décembre  1710). —  Lettre  écrite 
par  l'aumônier  delà  prison  de  Menin  à  la  temme  de  Jean 
Massé  de  Bouvelinghcm,  qui  avait  été  emmené  comme 
ôlage  (13  octobre  1710j.  —  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  18  aoiJt  1711,  ordonnant  que  par  suite  du  traité 
convenu  avec  les  États  généraux  des  provinces,  il  sera  fait 
pour  l'année  1711  une  levée  de  contribution  montant   à 
17,100  écus  dans  le  Boulonnais;  à  1,837  écus  dans  l'Ar- 
drésis  et  à  6,ioi  écus  dans  le  Calaisis.  —  Copie  de  l'obli- 
gati  m  souscrite  parles  députés   de  l'Ardrésis   au    sujet 
d'un  engagement  pris  avec  le  sieur  Muriotte,  banquier  et 
échevin  il  Saint-Omer,  pour  Tannée  1712;  —  arrêt  ilu 
Conseil  d'État  réglant  la  levée  des  sommes  à  payer  depuis 
le  13  ni;ii  1712  jusqu'au  lu  mai  1713  dans  les  gouverne- 
ments de  Boulogne, Ardi  es  et  Calais  (23  septembre  1712). 
—  Copie  de  l'accord  fait  au  mois  dejuillet  1712  entre  le 
sieur  François  de  fions,  en  qualité  de  directeur  des  con- 
tributions pour  le  service  des  Étals  généraux  des  provin- 
ces unies,  d'une  part,  et  Louis  Prévost  de   Sérainville, 
'ayant  pouvoir  de  M.  Bernnge,  intendant  de   Picardie  et 
Artois,  «à  l'efTet  d^'  traiter  de  la  contribution  demandée 
«  aux  paroisses  du  gouvernement  d'Ardres  jusques  au  15 
a  mai  1713»:»  Les  dites  paroisses  du  gouvernement  d'Ar- 
(1  dres.  fauburgs,  basse-ville  et  banlieue  de  ladite  ville 
«  paieront  pour  leur  contribution  demandée  jusques  au 
n  quinzième  may   1713,  la  somme   de   1,486  écus  trois 
«  quarts,  etc..  Il  sera  permis  aux  bourgeois  et  à  leur  fa- 
(i  mille  delà  dite  ville  d'Ardes  d'aller  librement  à  une 
a  lieue  autour  de  ladite  ville  et  point  au-delà,  sans  qu'ils 
(I  puissenty  être  fait  prisonniers  parles  partys  des  alliez, 
«  ce  qui  s'étendra  pour  tous  les  habitans  à  l'exception 
t  des  militaires.  Les  partys  qui  pourront  être  envoies 
((  pour  le  service  des  alliez  dans  ledit  gouvernement  se- 
«   rorit  tenus  d'y  vivre  en  bonordreet  discipline  de  gueire 
«  et  ils  n'y  rafraîchiront  que  pour  leur  argent,  et  si  les- 
te dits  partys  n'observoientpas  ce  qui  est  réglé  parle  prê- 
te sent  article,  il  sera  permis  aux  habitans  de  prendre  les 
H  armes  et  faire  feu  sur  eux,  etc.,  etc.  »  —  Procuration 
donnée  par  Dom  Norbert  Fiouart,  prieur  de  l'abbaye  de 
Licques,  à  MM.  de  Rousse  et  de  Saint-Just,  en  qualité  de 
député  de  l'Ardrésis,   pour  assister  à   la   reddition    du 
compte  de  la  o  contribution  que  ledit  gouvernement  a  été 
contramt  depayer  aux  ennemisde  l'État  »  (15  mars  1715). 
—  Compte  présenté  le  22  mars  1715  à  M. de  Bernage  in- 
tendant en  la  ville  d'Amiens,  par  M.  Mallet  de  Bresme, 
député  du  gouvernement  d'Ardres  et  receveur  de  la  con- 
tribution levée  en  conséquence  du  traité  fait  à  Menin  le 
6  juillet  1712.  — Lettres  écrites  par  M.  de   Tonnadon, 
commandant  à  Ardres,  afin  d'obtenir  l'emploi  immédiat 
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d'une  somme  de  1,400  livres  restant  des  contributions, 
laquelle  somme  avait  été  accordée  pour  repaver  la  ville 
d'.\rdres  :  ce  pavé,  dit  .M.  de  Tonnadon,  est  dans  un  si 
mauvais  état  qu'il  est  impossible  d"y  marcher  à  pied  ni  à 
cheval  (5  et  16  mars  1716). 


C.  214.  (Liasse.)  —  169  pièces,  papier  (7  imprimées);  2  cachets 
armoriés. 


■  7^4-1 'îl'ï»  —  Placard  du  mois  de  décembre  1724 
annonçant  la  revente  et  adjudication  du  vivier  dépen- 
dant du  domaine  d'Ardres,  «  consistant  en  deux  cents 
(I  mesures  ou  environ  de  marais,  terres  à  tourbes  et  pes- 
«  chcs  alliénez  en  exécution  de  l'édit  du  mois  d'avril 
«  1702»;  lesdits  biens,  situés  dans  la  paroisse  de  Brèmes, 
ont  été  adjugés,  le  8  janvier  1723,  à  Pierre  Godquin,  au 
nom  et  comme  procureur  de  messire  Claude-Jean-Bap- 
liste  de  Rousse,  marquis  d'Alemboii,  pour  en  jouira  titre 
d'engagement,  suivant  ses  offres  de  payer  au  domaine 
du  Roi  la  somme  de  20  livres  de  rente  annuelle.  —  Mé- 
moire relatif  aux  moulins  de  la  ville  d'Ardres  dépendant 
du  domaine  de  Sa  Majesté  (1727);  —  autre  mémoire  en 
date  du  27  avril  1732  ;  —  procès-verbaux  et  correspon- 
dance (1731-1733).  —  Déclarations  des  quantités  d'eau- 
de-vie  encavées  chez  les  marchands  et  débitants  de  l'Ar- 
drésis ;  droits  d'octroi  payés  par  ces  mêmes  débitants 
(1744-1747);  — procès-verbaux  de  visites  faites  en  1747 
par  les  sieurs  Garnier  Deslongschamps  et  Bachelier, 
commis  de  l'octroi,  chez  les  marchands  d'eau-de-vie  de 
la  ville  et  du  gouvernement  d'Ardres.  —  Payement  d'une 
somme  de  1,700  livres  pour  la  construction  d'une  écurie 
destinée  aux  chevaux  de  la  garnison  d'Ardres  (14  jan- 
vier 1744). —  Note  des  dépenses  faites  dans  les  paroisses 
d'Alembon,  Sanghcn  et  Licques,  à  l'occasion  du  pas- 
sage des  bataillons  de  Vannes  et  de  Dinant,  et  d'un  régi- 
ment de  dragons  allant  à  Boulogne  (21  juin  1747).  — 
Etat  indiquant  la  consommation  de  l'cau-de-vie  dans  la 
ville  d'Ardres,  depuis  le  1"'  janvier  jusqu'au  30  sep- 
tembre 1747. 

C.  21ô.  (Liasse.)  —  191  pièces,  papier  <25  imprimées). 

I  943-1  Ç<îO»  —  Comptes  des  recettes  et  dépenses 
faites  par  Jean  l'iron,  receveur  du  droit  d'octroi  établi 
sur  l'eau-de-vie  dans  le  gouvernement  d'Ardres,  depuis 
le  1"  juillet  1743  jusqu'au  30  novembre  suivant.  —  Bail 
des  octrois  de  la  ville  et  du  gouvernement  d'Ardres  ac- 
cordé pour  trois  ans  au  sieur  Louis  Filiatret,  bourgeois 
de  la  ville  d'Amiens,  pour  la  somme  de  5,900  livres  (21 
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août  1747).  —  Pièces  justificatives  des  d^perises  faites 
sur  le  produit,  des  ocirois  :  quittances  de  plusieurs  sommes 
d'nrg'^nt  p:iyéi;sà  fiuillaumeHautot,  lioilos'or  à  Boulogne, 
pour  1.1  ronstruction  d'une  horloge  destinée  au  beflVoi  de 
la  ville  d'Aidres(1750,  1751  et  1732)  ;  —  pro,;ès-verbMl 
dressé  par  Noël  de  Larailleraye  «  horlogeur  de  la  ville 
de  Cillais  »  ;ifin  de  conslater  que  l'horluge  de  la  villp 
d'Ardres  a  été  bien  faite  ;  la  sincérité  de  cet  acie  est 
aftir  mée  eu  présence  de  Louis-Hercule  de  Framery,  sub- 
délégué de  l'Intemlant  (24  juillet  1750). — liéparations  aux 
deux  écuries  d',-  cavalerie  de  la  ville  d'Ardres,  la  première 
située  sous  l'hôpital,  et  la  seconde  tenant  au  jardin  de 
l'abbaye  d'Anilres  (1744-1731).  —  Mémoire  d'un  mar- 
chand de  bois  qui  a  livré  «  quatre  cents  piquets  pour 
a  être  plantés  dans  les  rues  et  endroits  de  la  villii  d'Ar- 
€-dres,  poiH-  y  attacher  les  chevaux  de  la  suite  du  Roy, 
«  le  4  juillet  17  44.  »  —  Etat  de  la  dépense  fnite  pour  le 
soulagement  des  pauvres  du  gouvernement  d'Ardres  qui 
ont  été  attaqués  de  la  dyssenterie  épidémiqiie.  depuis  le 
20  octobre  jusqu'au  20  novembre  1738  ;  cette  feuille  indi- 
que, pour  la  ville  d'Ardres  et  les  communes  en\iron- 
nantcs  :  1°  le  nombre  des  pauvres  qui  ont  été  attaqués  de 
l'épiilémie  et  de  ceux  qui  étaient  encore  malades  à  la 
date  du  20  novembre;  2°  le  nombre  des  mortN  ;  3"  les 
quantités  de  riz  et  de  viande  fournies  pour  nourriture  ; 
4'  les  secours"  distribués  en  argent,  etc.  ;  la  propoi'tion 
des  décès,  pendant  la  période  désignée  ci  dessus,  a  été 
environ  d'un  tiers,  par  rapport  au  nombre  des  malades  : 
à  Alerabon,  28  malades,  8  morts;  à  Rouquehaut,  3i 
mu  ades,  12  morts  ;  à  Bonningues,  34  malades,  12  morts; 
à  Louclies,  18  malades,  7  morts;  àSurques,  19  malades, 
7  morts  ;  à  Zouafques,  49  malades,  12  morts.  —  Gralili- 
caliou  de  2J0  livres  accordée  par  M.  d'Aligre,  intendant 
de  Picardie,  à  M  de  Saint-Just,  subdélégué  à  Ardres  (26 
mars  1732).  — Urdonnance  relative  au  payement  d'une 
somme  de  1,023  livres  7  sols  6  deniers  due  au  sieur  Gé- 
raril  Euiery,  pour  la  construction  d'une  écluse  traversant 
la  digue  du  canal  Chauvelin  (2b  juin  1748)  — l'omptes 
drs  droits  d'octroi  reçus  depuis  le  1'='' juillet  1743  jusqu'au 
31  janvier  1734;  les  recettes  ont  été  de  G7,0i9  livres  19 
sol^  8  deuii.-rs,  et  les  dépenses  de  60,104  livre-  7  sols  3 
deniers.  —  Placard  annonçant  l'adjudication  des  octrois 
pour  six  ai. nées,  à  commencer  au  l"' juillet  1733.  —  Etat 
djs  sommes  provenant  de  l'imposition  faite  depuis  1755 
jusqu'en  1758  dans  les  paroisses  de  l'Ardrésis,  pour  l'en 
tretien  des  lits  militaires  (14  février  1760).  —  Fourniture 
de  lits  accordée  à  M.  de  Givricourt,  lieutenant  d'inva- 
lides à  Ardres  (10  janvier  1760). 

Pas-de-Calais.  —  Sérib  C.     . 


C.  216.  (Liasse.)  —  371  plaças,  papier;  1  plan;   l  sceau  ar 
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I94*-I95S-  — Compte-rendu  à  M.  d'invau  inten- 
dant de  Picirdie,  par  Claude  Révéran  I,  n'cpveiir  des 
octrois  de  la  ville  et  du  gonveinement  d'Ardre  =  {\i:M- 
1736  . —  Dépenses  faites  en  1736  «  pour  la  c.'jnfi'Cti.m  de 
quarante-deux  lits  de  soldats  »:  à  la  femme  de  Jean  Fau- 
con, 36  sols  pour  quatre  paires  de  draps;  à  la  femme  de 
Joachim  Hellet,  9  sols  pour  la  f.içon  d'une  paire  de 
draps;  <à  1.1  veuve  Bultez,  4  livics  16  sols  pour  la  façon 
de  quatre  paires  de  draps  et  six  paillasses,  ete.;  —IcXU-d  de 
M.  Ilecquet  de  Bérenger,  marchand  à  Abheville,  annon- 
çant aux  maire  et  échevins  de  la  ville  d'\rdros  l'envoi 
de  trois  ballots  de  toile,  avec  facture  de  celle  marnlian- 
dise  montant  à  1,S26  livres  13  sous  (2  septembre  1736). 

—  Indemnités  de  logement  rennes  par  M.  de  Rochemore, 
iuiiénieur  en  chef  de  la  ville  d'Ardres  (31  décembre  1755); 

—  par  M.  d'Urtubie  de  Rogécourt,  commissaire  d'aitil- 
lerie  (20  février  1737).  —  État  de  la  «  dépense  du  loge- 
((  ment  fait  chez  les  habitans  de  cette  ville  d'Ardres,  de 
(I  plusieurs  officiers  de  garnison  ou  attachés  au  service  de 
«  cette  place  »  :  au  sieur  Hochart,  pour  le  logement  de 
M.  de  Bayle,  capitaine,  et  de  son  dome?ti(jUR  pen- 
dant les  neuf  premiers  mois  de  l'année  1736,  47  livres 
5  .sols  ;  au  sieur  Philippe  Parent,  pour  le  logement  et  la 
fourniture  de  M.  de  Ternay,  capitaine  au  régiment  de 
dragons  d'Apchon,  et  de  snn  domestique,  depuis  le  16 
septembre  1756  jusqu'au  20  novembre  suivant,  12  livres 
18  sols  6  deniers;  à  Françoise  Gobert,  pour  le  logement 
et  la  fourniture  de  M.  de  La  Ulinière,  cap;t.!ine  audit  ré- 
giment, et  de  son  domestique  pendant  cinq  semaines, 
10  livres  6  sols  3  deniers.  —  Indemnité  de  60  livres 
payée  à  M.  Douce  du  Bermont,  directeur  de  raitiilerie 
et  du  génie  à  Ardres,  pour  son  logement  pendant  six 
mois  (18  janvier  1758).  —  Com-te  des  droits  d'octroi 
perçus  dans  le  gouvernement  d'Ardies  depuis  le  1"'  jan- 
vier 1737  jusqu'au  31  décembre  1758.  —Plan  et  profil 
du  pavé  rétabli  dans  la  grande  rue  de  la  ville  d'Ardres 
(1737).  —  Procuration  donnée  par  Marie Laisné,  demeu- 
rant en  la  ville  d'Hesdin,  à  Joseph  Laisné.  son  frère, 
pour  recevoir  le  solde  de  la  constru.-tion  du  pont  à 
quatre  branches  qui  avait  été  adjugée  au  sieur  Joseph 
Lai-né,  leur  père  (2  octobre  1758)  ;  c.  t  acte  est  revêtu  du 
sceau  du  bailliage  d'Hesdin,  portant  la  date  de  1696. 

C.  217.  (Liasse.)  —  440  pièces,  papier. 

IVoS-lVCl»  — Etat  des  sommes  dues  aux  particu- 
liers qui  ont  fourni  des  logements  aux  troupes  de  la  gar- 
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nison  d'Ardres  pendant  les  dix  premiers  mois  de  l'annfe 
1759  :  à  M.  de  Saint-Just,  pour  le  logement  et  les  four- 
nitures de  M.  le  comte  de  Brienne,  colonel  du  régiment 
d'Artois,  depuis  le  3  août  jusqu'au  31  octobre,  70  livres 
6  snls  8  deniers  ;  —  ai  sieur  Philippe  Parent,  pour  1  ge 
ment  et  fourniture  de  maître  de  M.  de  LaNoblaye,  major, 
pendant  trois  mois,  13  livre-:,  et  le  logement  îles  d  iroes- 
tiques,  (5  livres  lo  sols;  —  aux  Frères  des  éiolcs  q;ii  ont 
log-  M.  de  Ruchefoli'l,  capitaine,  durant  trois  mois,  12 
livres;  — i'i  Honoré  Auii'lot,  pour  le  logement  de  deux 
soldats  depuis  loGsepteiiibre  jusqu'au  31  octobre.  2  livres 
14  sols;  —  à  la  veuve  Derond,  pour  le  loyer  du  corps 
de  garde  pendant  tiois  mois,  G  livres,  etc.  —  Quittance 
d'une  somme  de  2  livres  3  sols  payée  au  syndic  do  Fré- 
lingliem  qui  a  fourni  un  matelas  durant  trois  mois  à  deux 
invalides  Oe  la  compagnie  de  Dorcomte  (21  dôcembrc 
1739).  —  Pièces  ju'tificatiV' s  de  divers  payements  etlee- 
tués  par  le  sieur  Ilévèraud,  receveur  des  octrois  do  l'Ar. 
drésis  :  à  Jean  Lefebvre,  pour  le  logement  de  deux  cava- 
liers de  la  comp  ignie  de  Messcy  eu  novembre  et  décem- 
bre 1759,  50  sols  ; —  aux  hérilicrs  de  Jacques  Parent, 
pour  avoir  :ourni  un  logement  pendant  un  mois  et  vingt 
jours  à  M.  (le  Viuezac,  commandant  de  cavalerie  en  la  ville 
d'Ardres,  20  livres  ;  —  à  Jean-Iiapliste  Deschamps,  pour 
avoi:  logé  l'aumônier  du  régiment  d'Artois  et  fourni  un  Ut 
au  domestique  du  comte  de  Biienne  en  novembre  et 
décembre,  G  livres  (16  mars  17()();; — au  sieur  Blanquait, 
qui  a  logé  ."d.  de  Pélarbe,  lieutemmt  au  régiment  de 
Lusignan  dans  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril 
17G0,  12  livres  12  sols  ;  —  a  M"""  de  Boaulieu,  pour  la 
fourniture  de  M.  de  Lagarde,  capitaine  au  légiment 
d'/vrtois  pendant  quatre  mois,  5  livres  ^29  juin  17G0).  — 
Bail  et  adjudication  des  octrois  de  la  ville  et  du  gouver- 
nement d'Ardres;  le  sieur  Saiadin,  procureur  à  Amiens/ 
est  reçu  adjudicataire,  et  il  déclare  ensuite  avoir  souscrit 
ce  bail  au  nom  de  Louis-Marie  Dorez,  receveur  en  la  ville 
de  Calais  (26  juin  1761);  —  procuration  dudit  sieur  Do- 
rez, jointe  il  la  copie  d'un  an  et  du  Conseil  d'Klaten  date 
du  28  janvier  1733  concernant  les  octrois  de  l'Ardrésis. 

C.  218.  (Liasse.)  —  176  pièces,  papier  (22  imprimées). 

l9oM-l9GG>  —  Adjudication  des  octrois  pour  six 
années,  à  commencer  au  1'''' juillet  1761.  —  Indemnités 
de  logement  payées  à  M.  Douce  du  Bermont,  ingénieur 
en  chef  de  la  ville  d'Ardres,  pour  les  années  1759  et  1760. 
—  Comptes  de  l'imposition  levée  pendant  les  années 
1763,  1765  et  1766,  dans  toutes  les  paroisses  de  l'Ardré- 
BÎs,  pour  l'entretien  de  deux  cent  quarante  lits  de  soldats 
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dans  les  casernes  de  la  ville  d'Ardres.  —  Lettre  des 
maire  et  échevins  de  la  ville  d'Ardres  faisant  connaître 
à  l'intendant  de  Picardie  que  ii  quelques  ecclésiastiques, 
((  nobles,  officiers  et  bourgeois,  font  venir  de  l'eau-de  vie, 
0  depuis  dix  veltes  et  au-dessus,  pour  leur  consomma- 
«  tion  »,  sans  payer  les  droit*  d'octroi  ;  ils  le  supplient 
d'ordonner  que  C'-tte  eau-de-vie  sera  asîujétie  à  l'octroi 
aussi  bien  que  celle  vendue  chez  les  marchands  (28  mai' 
1771).  —  Commission  de  receveur  des  octrois  du  gou- 
vernemei.t  d'.Vrdres,  accordée  par  M.  Maynon  d'Invau, 
infendant  de  Picardie,  au  sieur  Antoi'  e-I.ouis-Marie  Du 
Lot,  échevin  de  la  ville  d'Ardres  (9  avril  1761).  —  Affi- 
ches pour  l'adjudication  des  octrois  de  l'Ardrésis,  à 
Amiens,  le  26  juin  1761.  —  Requête  présentée  à  Tlnten- 
dant  par  le  sieur  Thiberge  de  Clarigny,  adjudicataire 
des  octrois  du  gouvernement  d'Ardres,  afin  d'obtenirurie 
indemnité  pour  les  dommages  et  intérêts  qu'il  a  souf- 
ferts par  suite  du  supplément  d'impôt  établi  sur  les 
liqueurs  par  les  administrateurs  municipaux  de  la  ville 
d'Ardres  (juillet  1761)  ;  —  l'Intendant  ordonne  que  cette 
réclamation  sera  communiquée  aux  maire  et  échevins 
d'Ardres  «  pour  y  faire  leurs  observations  et  réponses  » 
(7  août  1761)  ;  —  réponse  de  ceux-ci  portant  que  le  sieur 
de  Clarigny  doit  être  déclaré  non-recevablc  en  sa  de- 
mande (16  août  1761);  —  cette  réponse  est  accompagnée 
d'une  délibération  relative  au  payement  du  don  gratuit. 
—  Compte  présenté  à  l'Intendant  de  Picardie,  en  1761, 
par  Marie-Françoise  Picard,  veuve  de  Claude  Rôvérand, 
ancien  receveur  des  octrois  de  l'Ardrésis.  pourlesannées 
1759,  1760  et  1761.  —  Opposition  formée  par  l'abbé  de 
Rousse  d'.\lembon  et  par  plusieurs  outres  gentilshommes 
ou  privilégiés,  contre  une  ordonnance  de  l'Intendant  du 
26  septembre  1763  qui  les  assnjétit  aux  droits  levés  sur 
les  eaux-de-vie  ;  —  lettre  par  laquelle  M.  de  Courteillc 
annonce  à  M.  d'Invau  que  son  ordonnance  concernant 
les  droits  d'octroi  à  lever  sur  l'eau-de-vie,  dans  l'Ardré- 
sis, a  été  coiilirmée  par  le  contrôleur  général  des  finances 
(3  octobre  1753).  — Compte-rendu  le  28  février  1766  par 
Thomas  Ilarlé,  ancien  maire  de  la  ville  d'Ardres  et  rece- 
veur de  l'imposition  établie  pour  l'entretien  des  canaux, 
rivières,  punis  et  écluses  de  l'Ardrésis. 

C.  219.  (Liasse.)—  222  pièces,  papier. 

IV-fiS'l  ÎOO-  —  «  Adjudication  du  bail  ù  loyer  et 
«  ferme  des  octrois  de  l'Ardrésis,  consistant  en  40  sols 
«  par  cha(jue  vclte  d'eau-de-vie  qiii  s'y  consomme;  » 
Jean-François  Devimcux,  directeur  des  messageries  i\ 
Calais,  est  reçu  adjudicataire  au  prix  de  6,800  livres  par 
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an,  sous  le  cautionnement  des  sieurs  Jounlan-Pc^pinièie 
et  Cliarles-Louis  Vasseur  (22  juillet  i7G7).  —  Soumis- 
sions des  sieurs  Plée,  Guerlain  et  llaisneié,  pour  l'em- 
ploi de  maître  de  la  poste,  à  Ardres  (1768).  -  Subro- 
gration  du  fermier  des  octrois  de  l'Ardiésis  :  Amand- 
Joseph  Detœufest  admis,  par  l'intemlant  de  Picardie, 'i 
remplacer  le  sieur  Devimeux  (25  juin  1709).  —  Corres- 
pondance rel.itive  à  la  coccession  do  deux  portions  cie 
terrains  situées  à  Ardres,  près  des  moulins  de  cette  ville 
et  dépendant  des  fortifications  (1774).  —  lli''a(ljudication 
sur  folle  enchère  du  bail  des  octrois  de  l'Aidrésis,  par 
suite  de  faillite  (8  septembre  1773).  —  Requête  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  d'Ardres  demandant  la  pro- 
rogation de  l'impôt  établi  sur  l'cau-de-vie  dans  l'étendue 
du  gouvernement  (4  février  1770);  —  arrêt  poposc  sur 
cette  demande  par  M.  Garnier,  subdélégué  de  l'inten 
dant  (23  mars  1776);  —  copie  d'arrêts  aniériiurs  (17't3  à 
1773);  —  lettre  de  M.  de  Boulogne  annonçant  à  M.  d'A- 
gay,  intendant  de  la  généralité  d'Amiens  que,  par  arrêt 
du  7  mai  17713,  le  Conseil  a  prorogé  pour  vingt  années 
«  l'octioy  de  40  sols  pour  velte  d'eau-de-vie  qui  se  per- 
«  çoit  dans  la  ville  d'Ardres  et  les  paroisses,  hara  aux 
«  et  écarts  de  l'Ardrésis»  (10  mai  IT^Gj;  —  copie  de  cet 
arrêt  (non  signée).  —  Adjudication  du  27  juin  1777,  ac- 
cordant pour  huit  ans  le  bail  de  l'octroi  du  gouverne- 
ment d'Ardres  à  Antoine-François  Evrard,  moyennant  la 
somme  de  5,700  livres  payable  chaque  année;  -  autre 
adjudication  faite  à  Joseph  Herbout,  au  prix  di;  6,400  li- 
vres (8  août  1784).  —  Rente  annuelle  de  673  livres  payée 
il  M.  Jourdain  de  Thieuloy,  pour  une  somme  de  13,500 
livres  qu'il  a  prêtée  à  l'Ardrésis  (1780  à  1788  .  —  Pour- 
suites des  commis  de  l'octroi  contre  plusieurs  débitants 
d'eau  de-vie  (1700). 

C.  220.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  195  pièces,  papier; 
1  fragment  de  sceau. 

lOOO"!  Î»S.—  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État, 
réglant  la  levée  des  impositions  de  Calaisis  et  de  l'Ardré- 
sis, ile.stinées  aux  travaux  à  effectuer  pour  l'écoulement 
des  eau.\  superflues  de  ce  pays  jrrsqu'a  la  mer  (3  septem- 
bre 1738).—  État  de  répartition  de  la  quote-part  de  l'Ar-- 
drésis  sirr  toutes  les  paroisses  de  son  gouvernement, 
consistant  en  une  somme  de  1,000  livres  destinée  à  l'en- 
tretien des  canaux  et  rivières  en  1734.  —  Répartition 
faite  en  1696,  par  l'Intendant  Bigrion,  d'une  somme  l'.e 
1,188  livres  h  payer  pour  l'entretien  de  198  lits  darrs  les 
casernes  de  la  ville  d'Ardres.  —  Étal  de  répartition  dressé 
en  1757,  par  M.  de  Saint-JDst,subdélégué  de  l'Intendant, 
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et  du(iirel  il  résulte  qu'une  imposition  de  1,380  'ivres  de- 
vait être  levée  annuellerrierrt  pour'  entretenir'  240  lils  de 
soldats  dans  la  garnison  d'Ardre?  —  Ari'èt  dir  Con-eil 
d'Etat  portant  que  la  ville  d'.A.rdres  devra  payer-,  à  l'ave- 
nir, les  dépenses  de  trente-sept  lils  d'.  fficier-;,  et  qrre  les 
villages  on  communautés  de  l'Ardrésis  Mipporte/oot  les 

frais  d  entretien  des  lits  de  soMats  (3  janvier  !7jO).    

Répar'tition  concernant  1°  les  lits  militaii'os  ;  2°  les  ca- 
naux, rivièr-es,  ponts  et  écluses  (1700  à  1788,.  —  Rtats 
indii|iiaiit  les  taxes  de  capitation  à  payer  par-  les  gar-de- 
étalons,  les  maiires  des  postes  et  les  gardes  des  buis  du 
Roi  (1781  à  1788). 

C.  221.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

B  Ç'SÎ'fl  'ÎS9.  —  Rôles  des  contrilrufions  formant  le 
conlingent  de  l'Ardr'ésis  dans  la  dépense  des  tr-avaux 
exécirtés  «  pour  procurer  des  écoulements  nécess.iir'es 
aux  eaux.  —  En  la  paroisse  d'Alembon,  la  gr'ande  f(>rine 
du  comte  de  Sainte-Aldegonde,  con-istint  en  L'iO  me- 
sures de  terre  affermées  à  Charles  Butor'-Blam  mt,  est 
taxée  à  1,400  livres;  et  la  ferme  de  la  T  ihouneiie,  au 
même  lieu  à  248  liv.  —  En  la  ville  d'Ardres,  Pieri'e  De- 
zomliri?  et  ses  enfants,  propriétaires  d'one  maison,  un 
moulin  et  irne  mesure  de  terre  du  revenu  de  120  livres, 
paye  ont  3  liv.  12  s.;  la  veuve  de  Gilles  Letessier,  pro- 
priétaire de  deux  mesures  trerrie-trois  ver'ges  de  lerre 
payera  16  s.  3  d.  (1777).  —  Au  village  d'Hocquinijhem, 
M.  de  Lafollie,  écuyer,  seigneur  de  .Maries,  propriétaire 
d'urre  maison,  dix  mesures  d'enclos,  deux  rnesirres  de 
pré,  cinq  mesures  de  bois  et  cin((rrarite-qua!re  meures 
vingt  verges  de  ter're  à  labour',  drr  revenu  de  .560  livres 
18  s.  3  d.  est  taxé  à  30  liv.  6  s.  —  En  la  par-oiss  ■  de 
Louches,  .M.  Donjon  payera,  pour  scju  château  avec  ter- 
res, bois  et  censives,  70  livr-es  (1781).  —  A  Bonijuchaut, 
M.  Donjon  de  Saint-Martin  payera  39  liv.  10  s.  pour 
168  mesures  de  bois  taillis  du  reverm  ;.nnuel  de  1,.500 
livres  ;  M.  de  Beaufort,  propriétaire  de  soixante  mesures 
de  bois;  21  livres;  la  veuve  et  les  enlanis  de  Jean- 
Jacques  Fournier,  pour  une  maisoir  et  neuf  mesures  de 
terre  à  labour,  20  sols;  Robert  Fournier,  prop.  iétaira 
d'une  masure,  3  s.  3  d.—  Au  village  de  Brèmes,  le  sieur 
Chai  les  Francoville  est  imposé,  pour  une  ferme  et 
soixante-deux  mesures  de  tei're,  à  la  somme  de  14  liv. — 
tin  la  paroisse  de  Zouafques,  l'ahbaye  d'Andres  doit 
payer  annuellement  14  liv.  pour  la  dîme;  la  deraoi-elle 
Pagait,  1  liv.  10  s.  pour  quatorze  mesures  de  terie,  etc. 
(1782). 
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C.  222.  (Liasse.)  —  101  pièces,  papier. 


1  "SSÎl-l  OSS- — Étals  et  rôles  de  répartition  pour 
la  levée  des  runtiibutions  dans  les  paroisses  de  l'Ardré- 
sîs,  —  Licques  :  château,  jardins,  prairies,  124  mesures 
de  terre,  25  mesures  de  bois,  un  moulin  à  eau,  droit  de 
marché,  censives  et  droits  seigneuriaux  appartenant  au 
comte   de    Calonne,  du  revensi  de  6,000  livres  sont  im- 
pofés  à  la  somme  de  174  liv,  18  s,  7  den.;  —  les  prieur 
et   religieux   de  l'abbaye  de  Licques,    propriétaires  de 
250  mesures  de  terre  en   prairies,  pâtures  et  à  labour, 
avec  un  moulin  à  l'eau  et  3o  mesures  de  bois,  paient 
277  liv.  1  s.  i  d.  (1783).  —  Taxes  de  capilation  à  payer 
par  les  habitants  de  la  ville  d'Ardres  eti  170't  :  la  veuve 
de  Jean-Sapti?te  Leloulre  et  ses  enfants,  3  liv.;  Joseph 
Brochart,  3  liv.;  Nicolas  Beinet,:!4   liv.;  Louis-Eugène 
Garnier,   notaire,  6  liv.;  M.  Garnier,  subdélégué,  60  liv.; 
Pierre  Leriche,  12  liv.  etc.  —  En   1785  :   Guillaume  de 
Saint  Amour, procureur  du  Roi.  24  liv.;  Charles  Deslong- 
schamp,  .^  liv.;   Jean-Baptiste   Parent   de  Grosmont,  37 
liv.;  Carolini-  Rehaut,  20  liv.  etc.  —  Rôle  de  la  paroisse 
de  Bonniugues  :   le  comte  de  Beaufort,  pour  une  ferme 
avec  terres,  bois,  moulin,  etc.,   valant  en  revenu  3,300 
livres,  payera  190  liv.  10  s.;  les  chanoines  de  Boulogne 
sont  taxés  à  30  livres  pour  une  portion  de  dîme  du  re- 
venu de  400  livres.  —  Paroisse  de  Bouquehaut  :  M.  le 
curé,  pour  sa  dîme  du  revenu  de  1,000  livres  doit  payer 
K8  livres  ;  le  comte  de  Ca  onne,  propriétaire  de  la  baron- 
nie  de  r.ouquehaut,  163  livres;  la  veuve  Rohart  et  ses 
enfants,   Ti  liv.    10  s.;  Robert  Fournier,  pour  une  chau- 
mière, 6  s.  9  d.  —  Paroisse  de  Nielles  :   M.  de   Sart  de 
Nielles  est  propriétaire  d'un  château  avec  quatre  fermes, 
400  mesures  de  terre  et  de  praiiies,  un  moulin  à   l'eau, 
etc.,  estimés  en  revenu  à  0,250  livres  ;  —  M.  Récappé 
de  Méraville  possède   une  maison  de   campagne,   une 
ferme  et  O.'i    mesures   40  verges  de  terre,  du  revenu  de 
1,140  livres  (1787).  —  Paroisse  de  Zouafquos  :   Gabriel 
Duhotoit,  9  liv.  17  s.  0  den.;  Laurent  AVacquet,  12  sols  ; 
Antoine  Havary,  15  sols;  François  Sagniez,  0  livres,  etc. 
(1788).  —  Compte*  rendus  par  Martin-Joseph  Caffiéry, 
receveur    des   vingtièmes    du    gouvernement  d'Ardres 
(1783  à  1787).  —  Bordereaux  du  montant  des  rôles  de 
vingtièmes  de  l'année  1783. 

C.  223.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 

iOSI^-l  990.  —  États  et  rôles  des  impositions. Ville 
et  banlieue  d'Ardres  :  M.  Garnier  d'Osphée  et  sa  sœur. 
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5  livres;  Jean-Marie  Ducorroy,  SOsols;  Honoré  Hamelot, 
9  liv.;  Ouda:t  Boutillier,  16  liv.;  .Marc-.\ntoine  Ueclémy, 

7  liv.  6  s.  —  Autingues  :  Jean-François  Declémy,  5  liv. 
18  s.;  Louis  Dupuis,  1  sol  6  den.;  Jacques  Condette, 
3  sols  ;  la  veuve  Fontaine,  12s.  6  den. —  Bouvelinghem  : 
François-Joseph  Bouquet  28  liv.  18  s.  9  den,;  Nicolas 
Lagache,  37  sols;  ClaudcBailly,  16  s.  6  den.;  Jean  Du- 
vivier,  dit  .Marcottin,  7  s.  6  den  ;  —  Brèmes  :  M.  le  euro 
de  la  paroisse,  4  liv.  10  s.;  Guillaume  Clerbout,  1  s, 
9  den.;  Marguerite  et  Augustine  Doutrou,  2  sols;  Pierre 
Hantefeuille,  2  s.  3  den.;  le  sieur  Francoville,  2  liv  15  s. 
—  Hermelinghem  :  Antoine  Baude,  10  liv.  5  s.;  Jean- 
Louis  Quehen,  35  liv.;  Nicolas  Ponchel,  20  liv.;  Pierre 
Carbonnier,  24  s.   —   Hocquinghem  :    Charles    Braure, 

8  s.  3  den.;  Jean-Marie  Bodart,  1  s.  G  den.  —  Licques  : 
Jacques  Fontaine,  8  liv.;  Pierre  Castillon,  8  liv.;  Pierre 
Dewitte,  0  liv.  8  s.;  Marguerite  Bailly,  20  sols;  Pierre 
Clipet  et  ses  enfants,  3  livres;  Laurent  Lavoi^ier,  13  sols; 
Philippe-Oudart  Fasquel,  8  sols  ;  Louis  Trouille,  fermier 
de  M.  d'Herbinghera,  7  livres.  —  Nielles-lez-Ardres  :  les 
chanoines  de  Boulogne,  1  liv.  o  s.;  M.  Delatlre,  curé  do 
Nielles, 1  liv.  lo  s.;  les  demoiselles  Donjon,  58  s.;  Etienne 
Hochart,    19  s  ;  M.   de   Saint-Just,  officier  d'infanterie, 

13  s.  —  Rodelinghem  :  la  veuve  Florent  Michaux,  50 
liv.;  Jean-Baptiste  Bultez,  80  liv.  10  s.;  les  héritiers  de 
Nicolas  Fontaine,  2  liv.  o  s.;  Eustache  Louchet,   15  liv. 

14  s.;  Jacques  Duvivier,  3  liv.  G  s.;  Henri  Lannoy,  12  s.; 
Marie-Anne  Gressier,  12  s.  —  Surques  :  la  baronne  du 
Val,  G  liv.  13  s.;  le  duc  de  Doudeauville,  2  liv.  3  s. 
6  den.;  Gréguire  Leclercq,  17  s.  9  d.;  les  chanoines  de 
Douriez,  1  s.  3  d, 

§  in.  —  Travaux  publics. 
C.  224-.  (Liasse.)  —  207  pièces,  papier. 

lOIS-IÇOI.  —  Devis  de  travaux  à  faire  aux  ri- 
vières de  Nielles  et  d'Ardres,  pour  les  mettre  en  bon  état 
de  navigation  (6  juillet  1719).  —  Mémoire  et  observa- 
tions concernant  la  «  nouvelle  rivière  d'Ardres  à  Calais» 
(1719).  —  Copie  d'un  mémoire  de  M  Chauvelin  sur  les 
ouvrages  de  la  rivière  d'Ardres  :  l'entrepreneur  travail- 
lera à  «  mettre  en  estât  la  partie  vis-à-vis  le  pont  de 
«  Balinghem,  celle  entre  le  pré  de  M.  de  Noyelle  et  ce- 
«  lui  de  M.  Lefévre,  la  partie  suivante  qui  a  esté  aban- 
«  donnée,  et  celle  ensuite  jusques  et  compris  le  bassin  u 
etc.  (1719). —  Devis  de  la  «  nouvelle  barque  qui  sera 
«  cstablie  d'Ardres  à  Calais,  en  conséquence  de  l'arrest 
«  du  Conseil  d'Estat  du  6  octobre  1714  ;  »  le  produit  de 
cette  barque  est  destiné  à  l'entretien  de  la  rivière  d'Ar- 
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dres,  jusqu'au  fort  llrùlô  (i21  décembre  1723);  — la  barque 
d'Aidresest  adjugée  le  31  janvier  172i  au  sieur  Andié 
Roultier,  batelier  à  Calais,  moye^inant  un  fermage  an- 
nuel de  510  livres.  —  Tarif  réglant  le  prix  des  passagers 
et  marchandises  qui  seront  transportés  par  la  barque 
d'Ardres  à  Calais  et  de  Calais  à  Aidres  (l^  mars  1724)  ; 
—   a(.probation   de    l'intendant   Chauvelin,    dudit  jour 
1"  mars.  —  Hequête  adressée  à  l'Intendant  par  les  habi- 
tants de  Balinghem  et  des  enviions,  afin  d'obtenir  l'au- 
torisation de  faire  transporter  leurs  denrées  et  marclian- 
dises  par  les  bateliers  de  Calais  (16  juillet  172o);  —  ob- 
servations touclrant  la  requête  qui  |jiccède  :  «  La  barque 
«  d'Ardres  à  Calais  et  de  Calais  à  Ardres  a  esté  établie 
a  par  arrest  du  Conseil  d'Estat  du  6  octobre  1714,  pour 
a  servir  de  voiture  publique  à  ces  deux  villes,  à  l'instar 
«  de   celle  de  Calais  à  Saint-O.ner,  et  avec  les  mêmes 
«  droits,  prérogatives  et  privilèi^es.  Elle  a  esté  achetée 
«  par   les   deux    gouvernements   de  C;ilais  et  d'Ardres  ; 
n  elle  est  louée  510  livres  par  an  au  pi  ofit  des  deux  gou- 
«  vernements.  Ce  produit  se  joint  à  celuy  de  la  barque 
«  de  Calais  à  Saint-Omer,  pour  être  employé  aux  répa- 
«  rations  et  entretiens  des  canaux  communs  à  ces  deux 
«  gouvernements,  qui  sont  à  leurs   charges.  En  consé- 
«  quence  de  cet  établissement,  l'on  a,  par  ordonnance 
«  de  M.  l'Intendant,  dcffendu  aux  bateliers  d'Ardres  de 
«  recevoir,  pour  aller  à  Calais  et  revenir  de  cette  ville  à 
<i  Ardres  sur  leurs  bateaux,  aucunes  personnes,  ny  mar- 
«  chandises,  etc.  b  (o  aoiit  17:25);  —  ordonnance  rendue 
sur  ladite  requête  (1"  octobre  1725).  —  Devis  et  ailjudi- 
cation  concernant  l'entretien  du   canal  d'Ardres,  depuis 
cette  ville  jusqu'au  fort  Briilé  (1720).  — Instruction  sur 
le  nouveau  bail  à  passer  pour  le  a  fermage  de  la  barque 
d'Ardres  à  Calais  »  (1727). —  Lettres  de  M.  Rohart,  curé 
de  Balinghem,  réclamant  la  protection  de  l'Intendant  en 
faveur  de  ses  paroissiens  qui  avaient  contrevenu  aux  or- 
donnances en  faisant  une  coupure  dans  la  digue  du  canal 
d'Ardres  {i7  août  et  5  septembre  1729)  ;  —  renseigne- 
ments donnés  à  ce  sujet  par  M.  de  Saint-Just,  subdélégué 
à   Ardres  (4   septembre   1729).  —  Réparations  du   fort 
Brûlé,  en  1729  ;  état  de  dépenses  montant  à  979  livres 
5  sols.  —  Devis  et   adjudications  pour   l'entretien    du 
canal    d'Ardres  (1719  et  1736).  —  Toisé    du   rétablisse- 
ment du  punt  tournant  au  fort  Brûlé,  et  certificat  de  M. 
de  Chambellant,  capitaine  d'infanterie  et  ingénieur  des 
fortifications  en  la  ville  d'Ardres,  constatant  la  bonne 
exécution  des  travaux  (29  juillet  1734).  —  Renouvelle- 
ment du  bail  de  la  barque  d'Ardres  à  Calais  en  1739.  — 
Adjudication  de  cette  barque  à  Louis  Langlois,  batelier, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  170  livres  (17  août 
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1749);  — indemnité  accordée  audit  sieur  Langlois,  par 
suite  de  la  construction  du  pont  à  quatre  branches  qui  a 
interrompu  la  navigation  pendant  longtemps  (24  décem- 
bre 1752).  —  Ordonnance  rendue  par  M.  Maynon  d'In- 
vau,  intendant  de  Picardie,  après  l'expiration  du  pri- 
vilège accordé  à  ladjudicalairo  de  la  barque  d'Ardres; 
par  cette  ordonnance  il  est  permis  aux  habitants  des 
gouvernements  d'Ardres  et  de  Calais,  et  à  tous  autres 
«  de  se  servir  librement  de  tels  bateaux  qu'ils  jugeront 
«  a  propos,  pour  le  traiispoit  de  leurs  personnes  et  mar- 
((  chandises  de  Calais  à  Ardres  et  d'Ardres  à  Calais  » 
(12  janvier  1761).  » 

C.  225.  (Liasse.)  —  218  pièces,  papier. 

I9'49'-1 90^. —  Devis    des   ouvrages   à   faire   en 
maçonnerie,  charpente,  etc.,  pour  la  construction  d'un 
pont  à  quatre  branches  sur  la  nouvelle  route  de  Calais  à 
Saint-Omer,  au   lieu   dit  la   barrière  d'Ardres  (10  avril 
1749)  ;  —  ces  travaux  sont  adjugés  le  10  juin  1749  au 
sieur  Joseph  Laisné,  entrepreneur  demeurant  à  Saint- 
Omer  pour  120,000  livres,  lequel  a  présenté  pour  caution 
«  la  personne  de  Pierre-Maxiaiilien  Laisné,  demeurant  à 
Hesdin.  »  —  État   général    des  dépenses  relatives  à  la 
construction  du  pont  à  quatre  branches.  Prix  principal  : 
128,000  livres.  Augmentations  faites  audit  pont  :  3,672 
livres  3  sols  6  deniers.  Les  r.impes  sont  adjugées  le  14  oc- 
tobre 1752,  moyennant  la  somme  de  54,000  livres. —  Re- 
quête par  laquelle  les  habitants  de  l'Ardrésis  exposent  à 
M.  d'Invau,  intendant  de  Picardie^  qu'ils  ont  fait  cons- 
truire une  chaussée  conduisant  de  la  ville  d'Ardres  au 
pont  à  quatre  branches,  mais  que  le  Calaisis  ayant  né- 
gligé de  continuer  cette  chaussée  depuis  ledit  pont  jus- 
qu'à Calais,  il  en  résulte  un  grand  tort  pour  les  suppliants 
qui  ne  peuvent  transporter  leurs  denrées  en  la  ville  de 
Calais;  les  maire  et  échevins  de  la  ville  d'Ardres  appuient 
cette  demande  et  sollicitent  en  même  temps  la  faveur 
d'être  déchargés  de   «  contribuer  à  la  milice  de  terre,  » 
attendu,  disent-ils,  que  le  Boulonnais  et  le  Calaisis  sont 
exempts  de  ce  service,  et  que  «  le  pays  se  dépeuple  par 
«  l'impossibilité  de  familiariser  les  esprits  à  ce  même  ser- 
«  vice.  »  Et  immédiatement  après  cela  ils  ajoutent  :  «  Ce 
«  n'est  pas  que  les  habitans  manquent  de  zèle,  puisqu'en 
«  1596  qu' Ardres  fut  assiégée  par  le  cardinal  archiduc 
«  Albert  d'Autriche,    qui  venait  de   prendre   Calais  en 
«  deux   fois   vingt-quatre   heures,   elle   soutint    quinze 
«  jours,  quoique  la  plus  grande  partie  de  la  garnison  ne 
«  fut  composée  que  des  troupes  que  le  païs  entretenoit 
(i  sous  les  ordres  du  gouverneur.  Nous  pouvons  même 
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«  prouver  que  le  comte  de  lîplin  qui,  en  sortant  de  Calais 
«  s'i'toit  jeté  en  cette  plaec.  ne  l'apiliila  l'.ue  malgré  imus. 
n  N  )U«  pouvons  encore  citiT  qu'en  l(>33  le  réïimfnt  de 
(I  Haml)ur<'s   qui  composoit  la  garnison  d'Ardies,  ayant 
«  rendu    la   place  aux  Espagnols,  fut  désarmé  par  nos 
H  hahitans,  et  que  le  prince  de  Coudé  nous  ayant  assiégé 
«  en  Ifio?,  nous  donnânies  seuls  et  sans  le  secours  d'au- 
«  très  troupes,  le  temps  au  vicomte  de  Turent)e  de  venir 
«  faire  lever  le  siège.  Nous  avançons  ces  trois  faits  sans 
e  crainte  qu'on  puisse   nous  les  contester,  et  nous  som- 
«  mes  sors  (]n'il  n'est  pas  on  liahilant  de  ce  pais  qui  rc- 
«  fuse  d'imiter  nos  ancêtres,  si  l'occasion  s'eii  loésentiii. 
«   Mai»;  l'idée  seule  d'un  service  aïKjuel  nous  n'avons  été 
«  assujétis  que  depuis  environ  cinquante  ans,   et  encoie 
«  par  intervalles,  effraie  tellement  nos  haliilnns  qne  le 
K  remplacement  actuel  en  chasse  un  grand  tiers»....  » 
(16  mars  1753).  —  Note  des  sommes  payées  et  de  celles 
restant  à  payer  pour  la  construction  du  pont  h  quatre 
branches  :    le  Calaisis  était   ohli^ié  d'y  coiitriliner  pour 
une  somme   de  GK.OOf)  livres,  et  lo  gouvernenifnt  d'Ar- 
dres  pour  11,400  livres  ;   la  nmitié  de  la  dépense  lo  aie 
était   ?i    la  charge    du    Roi.  —  Copie  d'un   ccrlifirat  de 
M.  Tardif,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  la  géné- 
ralité de  l'icardie,  en  date  do   21   août  1754,  constatant 
la  «  visite  et  réception  des  ouvra jres  déterrasses  pour  les 
a  rampes  et  chaussées  des  ;ibiirds  du  dit  pont.  »  —  Or- 
donnance de  M.  d'Aligre,  intendant  à  Amieo-   relative  au 
pay  enien  t  d'u  ne  somme  de  I,1S4  livres  12  Si, Is  9  deniers  dut 
à  la  veuve  du  sieur  Laisné,  ancien  entrepreneur  du   pont 
à  quatre  hr.inches,  pour  le  transport  des  mntériaux  «  qui 
H  devoitêtre  fait  à  corvées  par  les  hiibilauls  du  Calaisis, 
a  de   l'Ardrésis  et   du   pays   de  Rredenaide,  ]irM(lant  la 
a  campagne  de  17;)3  »  (i!G  juillet  1754).        Èlat  des  dé- 
pensas et  payements  faits  par  ledit  cnti'oprerieur,  depuis 
l'année  1730  jusqu'en  1753.  montant   h  ir)0,yOo  livres 
3  sols  11  deniers  (20  décembi-e  1754).  —  Diverses  sup- 
pliques et  réclamations  des  enfants  Laisné  et  de  leur 
mère,  touchant   le    règlement  de   leurs   C(miptes  (1735- 
1756);  —  une  requête  présentée  par  eux  à  M.  d'Invau, 
intendant  de  Picardie,   le   31   j.invier  1758,   poi  te  qu'ils 
n'ont  pas  encore  reçu  le  solde  qui  leur  est  dii  par  l'Ar- 
drésis. 

C.  226.  (Liasse.)  —  313  pièces,  papier  ;  10  plans  ou  caries. 

19  I3'l  900»  —  Requête  des  batebers  de  la  ville 
d'Ardres  demandant  le  curage  du  canal  d'Atdres  î\  Ca- 
lais, et  la  réparation  des  digues  (12  avril  1713).  —  Carte 
des  environs  d'Ardres,  indiquant  le  curage  de  la  rivière 
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ou  du  canal,  depuis  cette  place  jusqu'à  la  rencontre  du 
canal  dcCalais  à  Paint-Omer(I6join  1713).  —  Réclamation 
du  sieur  Froissatt,  médecin  pensionné  de  la  ville  de  Ca- 
lais, tendant  à  obtenir  une  iudemn  té  pour  les  dommages 
causés  à  SCS  terres  situées  à  La  Cauchoise,  près  de  la  ville 
d'Ardres,  par  suite  de  la  îoiniation  du  canal,  de  l'éta- 
Llisscmeut  d'une  chaussée  et  de  la  c  instruction  du  pont 
à  quatre  branches  (27  janvier  1755  ;  — plan  dis  ter- 
rains mentionnés  dans  la  requête  dudit  sieur  Froissart 
(19  novembre  1731).  —  Plan  rel  itif  au  projet  d'un  nou- 
veau chemin  conduisant  de  la  ville  d'\rdi-es  au    pont  à 
iju.itre  htancliLs;  —  approhation  donnée  à  ce  tracé  par 
M.  (I'.\ligre,  intendant  de  Picardie  (26  septi-mlue  1734). 
—  Travaux  de  réparations  aux  rue^  l't  chemins  du  liourg 
de  Licques  ;  lettre  par  laquelle  le  marquis  de   Lii-ques 
l'xpose  à  «  Monseigneur  d'Aligre  »  que,  dans  ce  bourg,  il 
y  a  marché  tous  les  lundis  de  chaque   semaine,  fraic- 
marché  tons  l^s  premiers  lundis  des  mois  et  trois   foires 
par  an  ;  que  par  son   commi-rce  il  est  pour  ainsi    dire 
l'entrepôt  du  Itoulonnais,  du  (^alai-iset  des  villes  ciicon- 
voi-ines,   pour  li   vente   des  grains,  vivres  et  bestiaux  ; 
«  mais  que  toutes  ces  como  oilltés  ne  peuvent  jilus  avoir 
«  lieu,  att(>ndu   que  les  chemins    sont  impralicables  ;  » 
mais  comme  Lictiues  n'est  pas  assez  fort  pour  faire  lui 
seul  tous  ces  chemins,  il  supplie  l'intenda.'it  de  lui  adjoin- 
dre les  paroisses  de  Sanghen,  Hucquinghen,  Alembon, 
llcrmelinglien,  Surques,   Bonningnes,  Landrethun.  Bou- 
([uehaut  et  Rudelinghem,  qui  profitent  le  plus  des  avan- 
tages des  marchés  (12  m, us   1733);  -  plans,  piofils  et 
détail  estimatif  des  ouvr<igesà  t.iire  par  corvées  aux  rues 
et  chemins  qui  dépendent  de  la  paroisse  de  Licques  (1733- 
1754).  —  Gratilic  ition  de   IDO   livres  accordée  au  >ieur 
Brice,  dessinateur  géogiaphe,  pour  ses  travaux  cnncer- 
nant  r.\rdrésis  (4  janvier  1761).  -  Inondatiousà  Ardres, 
Nielles  et  Bois-en-.\rdres,  en  1761  ;  travaux  réclamés  par 
les  maire  et  échevins  de  h  ville  d'Ardres,  pour  y  remé- 
dier; —  nouvelle  demande  adressée  à  l'Intendant,  pour 
ce  même  motit,  en  1702  —  Dépenses  faites  au  sujet  de 
l'entietien  des  canaux,  livières,  ponts  et  écluses  de  1  Ar- 
drésis.  —  Plan  d'un  pont  à  construire  sur   le   walergand 
de  l)ois-en-Ardres  ;        devis  et  dota  I  estimatif  de  cette 
construction  (1762;.   —  Curage  et  redressement  n  d'une 
partie  considérable  de  la  rivière  de  Nielles,  n  —  Plan  de 
la  rue  des  Pulieis,  où  est  bâti  le  n)uv  •!  hôpital  de  la 
ville  d'Ardres,  avec  les  profils  du  pavé  de  cette  rue  qui 
doit  être  refait  nouvellement  (24  novembre    17(50).  — 
Plans  des  canaux  et  ruisseaux  des  environs  d'Ardres, 
dressés   par  M.  Mâche  de    Lépinoy   (1762  et  1763).  — 
Devis  de  la  construction  d'un  nouvel  embranchement  de 
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cllPliiin,  depuis  la  nouvelle  porte  d'Ardres  jusqu'à  la 
route  de  Snint-Omer  (3  mai  17G5)  ;  —  plan  relatif  à  ce 
projet  d'emlirancheiiieiit. 

C.  22".  (Liasse)—  297  pièces,  papier  (G  imprimées);  6  plans. 

fi  9SO*l  î  *0.  —  Plan,  devis  et  correspondance  con- 
cernant le^  cniase  du  canal  d'Ardres  (1736  à  17G1). — 
«  Dessins  du  p^nt  de  mille  francs  »  et  d'une  écluse  à 
y  construire  (1760).  -  Deviset  correspondance  touchant 
la  reconstruction  d'une  chaussée  dans  la  viilc  d  Ardics 
(1766).  —  Dépenses  faites  pour  le  curage  du  canal  d'Ar- 
dres en  1766.  —  Plan  d'une  partie  de  la  route  d'Ardres 
à  Saint  Orner.  —  Projet  de  rétablissement  d'un  pavé 
dans  les  rues  aboutissant  aux  nouvelles  écuries  ae  cava- 
lerie en  la  ville  d'Ardres;  requête  des  officiers  munici- 
pau.x  de  cette  ville,  lettre  de  M.  Roycrde  Chanfort.  ingé- 
nieur en  chef,  rapport,  observations,  etc.  (1767-1768). — 
Détail  des  ouvrages  à  faire  par  corvées  à  la  route  du 
pont  à  quatre  branches  à  la  Recousse,  pendant  l'année 
1768;  ^observations  adressées  à  l'intendant  de  Picardie 
par  l'administration  municipale  d'Aidres,  au  sujet  des 
corvées  de  l'année  1768  :  après  avoir  exposé  que  par 
suite  de  la  cherté  H.xcessive  des  grains  et  du  manque  de 
travail,  la  plupart  des  ouvriers  ne  pouvant  gagner  leur 
vie  se  voient  réduits  à  mendier;  que  les  laboureurs  ayant 
eu  leurs  grains  d'automne  gelés,  ont  été  obligés  de  faire 
de  nouveaux  labours  pour  semer  des  grains  de  mar.s; 
que  si  ces  laboureurs  étaient  occupés  aux  corvées,  il  res- 
terait une  grande  quantité  de  terre  hors  d'état  d'être 
ensemencée  à  l'automne  prochain,  les  officiers  munici- 
paux demandent  que,  pendant  cette  année,  il  ne  soit  fait 
que  le  moins  possible  de  réparations  et  seulement  celles 
qui  sont  indispensables  (20  mai  1768).  —  Plan  et  devis 
d'une  «  paitie  de  pavé  à  démolir  au  pied  du  glacis  de  la 
«  ville  d'Ardres  et  a  reconstruire  en  cailloutis  »  (1768).  — 
Réclamation  présentée  à  l'Intendant  au  sujet  de  divers 
travaux,  particulièrement  pour  le  curage  du  canal  d'Ar- 
dres (4  juillet  1768).  —  Projet  d'un  nouvel  embranche- 
ment de  chemin,  depuis  la  Porte-Neuve  à  Ardres  jusqu'à 
la  chaussée  de  Saint-Omer  ;  plan  et  correspondance 
(1768- 1 76'J)  ;  — comptes  de  dépenses  relatives  à  ce  chemin 
(9  août  1770);  —  réclamation  de  Jean-Louis  Guerlet, 
entrepreneur  des  travaux  (23  septembre  1770). 

C.  22S.  (Liasse.)  —  316  pièces,  papier;  4  plans. 

1  fCîl-l  ÎSO-  —  Certificats  délivrés  aux  sieurs  Tel- 
lier  et  Leclercq,  piqueurs  des  travau.x  des  routes  de  l'Ar- 
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drésis,  pour  le  payement  de  leurs  appointements  (14 
janviiu'  1770).  —  Ktat  des  ouvrages  à  faire  pour  l'entre- 
tien des  routes  du  gouvernement  d'Ardre-  et  la  construc- 
tion du  chemin  d'Ardres  à  Licques  (1773).  État  de 
répartition  des  travaux  à  faire  par  corvées  sur  les  che- 
mins en  1774  :  paroisse  d'Alembon,  63  manœuvres,  39 
chevaux,  304  journées  d'hommes,  472  journées  de  che- 
vaux ;  paroisse  de  Bonningues,  33  manœuvres,  34  che- 
vaux, 424  journées  d'hommes,  272  journées  de  chevaux; 
paroisse  d'Hermelinghen,  23  manœuvres,  23  chevaux, 
200  journées  d'hommes,  l^i  journées  de  chevaux,  elc, 

—  Carte  de  l'Ai'drésis,  levée  par  le  sieur  Brice,  géographe 
des  ponts  et  chaussées,  en  1775.  —  Lettre  écrite  à  l'In- 
tendant de  Picardie  par  le  comte  de  Caloijne-Courte- 
bourne,  et  réponse  de  l'Intendant  concernant:  1°  l'em- 
ploi des  fond-i  destinés  à  l'entretien  des  chemins  ;  2"  l'éta- 
blissement d'un  corps  d'administration  dans  l'Ardrésis, 
pareil  à  celui  du  Boulonnais;  3°  la  refonte  des  cloches 
de  la  paroisse  de  Licques  (mai  1776).  —  iMémoiie  de 
M.  Garnier,  subdélégué  a  Ardres,  louchant  les  avantages 
et  les  inconvéiiients  qui  peuvent  l'ésulter  de  la  suppres- 
sion des  corvées  ;  les  observations  contenues  dans  ce 
mémoire  sont  adressées  à  l'intendant  de  Picar'die,  qui  les 
avait  demandées  par  lettre  du  20  juin  1776,  et  elles  se 
terminent  par  l'avis  suivant  :  «  L'abolition  de  la  corvée 
«  doit  subsister  ;  les  ouvi-ages  des  routes  et  chemins 
«  doivent  être  faits  par  adjudication  ;  qui  que  ce  soit  ne 
«  doit  être  exempt  d'y  contribuer...  »  (M  juillet  1776). 

—  Réclamation  présentée  au  directeur  général  des 
finances  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Ardres, 
au  sujet  de  la  somme  de  30,000  livres  que  le  Roi  a  prise 
à  sa  charge  dans  la  dépense  des  travaux  ordonnés  pour 
le  dessèchement  du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis;  cette  somme, 
disent-ils,  n'a  été  appliquée  jusqu'alors  qu'au  profit  du 
Calaisis,  tandis  que  l'Ardrésis  devrait  y  participer  aussi, 
attendu  que  Sa  Maje-té  est  seigneur  foncier  de  l'Ardrésis 
comme  du  Calaisis  (12  avril  1778)  ;  — letti-e  de  M.  Necker 
faisant  suite  à  cette  demande  (26  avril  1778).  —  Lettre 
écrite  à  Ardres  le  15  juin  1778  par  la  demoiselle  du 
Royer,  à  l'elTet  d'obtenir  le  payement  d'une  indemnité 
due  à  ses  fr'ères,  officiers  au  régiment  de  Lyonnais,  ainsi 
qu'à  elle-même,  pour  «  deux  morceaux  de  terre  »  com- 
pris dans  le  nouveau  lit  de  la  rivière  de  Nielles.  —  Copie 
d'un  mémoire  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Ar- 
dres demandant  le  dessèchement  des  terres  basses  de 

l'Ardrésis  ;  u Environnés  de  l'Artois  et  du   Calaisis, 

«  obligés  par  la  nature  à  recevoir  les  eaux  de  l'Artois  et 
«  à  le  pouvoir  les  réserver  que  dans  les  canaux  et  les 
(I  autres  moyens  d'écoulemens  qui  se  trouvent  dans  le 
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«  Cataisis.nous  nous  Irouvons  privés  de  cet  écoulement, 
0  et  iiu   moyen  du  nouveau   lit  donné  à  la  rivière  de 
«  Nielles,  nous  sommes  exposés  à  des  inondations  infi 
«  niment  plus  funestes  que  celles  sous  les(]unlles  nous 
a  gémissons  depuis   tant  d'années...  »   (6  juillet  1778)  ; 

—  irocès-verhal  constatant  l'urgence  de  dilTéretits  tra- 
vaux à  exécuter,  tels  que  l'enlèvement  de  plusieurs  attei- 
rissements  dans  la  livière  de  Nielles,  et  le  curafie  du 
watergand  de  Bois-en-Ardres  h  plusieurs  endroits  (1779). 

—  Inondations  dans  les  environs  d'Ardres  aux  mois  de 
novembre  et  décembre  de  l'^tiinée  177'.)  ;  procès-verba  x 
relatant  les  visites  faites  par  le  maire  et  les  échevins  de 
cette  ville  poury  porer  remède.— \:énioiresurles  travai  x 
nécessaires  au  rétahlissoment  de  la  navigation  dans  le 
canal  d'Ardres  à  Calais,  et  au  dessèchement  de  l'Ardrésis 
(15  aoiit  1780);  —  correspon.lance  et  propositions  sur  le 
mèmesuj't  (1780-1781).  —  Mans  approuvés  le  21  mai 
1781  par  M.  d'Agay  :  pont  à  construite  sur  le  ruisseau 
du  Walelan  ;  pcnceau  sur  le  ruisseau  des  prairies  et 
aqueduc  sous  la  route  de  Boulogne  i"i  Saint-Oraer,  dans 
la  commune  de  Suiqoes.  —  Kequôte  adressée  au  conile 
d'Airay,  intendant  de  Picardie,  par  les  habitants  de  l'Ar- 
drésis, afin  de  lui  exposer  «  l'urgente  et  indispensable 
nécessité  »  du  curage  du  canal  de  navigation  de  ce  pays  ; 
ils  sont  menacés,  di'^ent-ils,  d'une  «  ruine  entière  »  ti  ce 
travail  n  est  pas  entrepris  immédiatement  :  dans  la  nu.t 
du  19  au  2  I  avril  1781,  un  orage  quia  dMrc(]uatro  heures 
les  a  plongés  clans  la  plus  grande  ciinsternatiun  ;  les  eaux 
a'étant  répandues  dans  leurs  jardinages  et  dans  leurs 
prairies,  la  crue  fut  si  abondante  et  si  subite  que  la  plu- 
pait  d'entre  eux  se  sont  vus  u  dans  la  cruelle  nécessité 
«d'abandonner  leurs  m  lisons  au  milieu  de  leur  sommeil  ■> 
(30  mai  1781).  —  Compte  et  pièces  justif'cativos  des 
dépmses  faites  pour  l'entretien  des  canaux,  rivières, 
ponts  et  écluses  de  l'Ardrésis,  depuisl'année  176Gjusqu'à 
1781 .  — Correspondance  relative  au  chemin  de  Boulogne 
à  Saint  Onier  (1782);  —  état  des  indemnités  à  payera 
dillérents  particuliers  pour  les  terrains  employés  à  re- 
dresser une  partie  de  cette  route  (1783). — Devis  et  adju- 
dication d'un  pontà  construire  sur  la  rivière  de  Nielles, 
au  point  de  sa  rencontre  avec  le  chemin  d'Ardres  à  Ca- 
lais (lo  mai  et  17  juin  1784). 

C.  229.  ' Liasse.)— 534  pièces,  papier;  2  cachets  armoriés. 

I  99C-I  ÎSS. —  Etat  général  des  indemnités  payées 
ou  restant  h  jiayer  pour  les  terrains  et  bâtiments  pris  à 
l'occasion  de  l'ouverture  de  plusieurs  parties  de  la  route 
de  Boulogne  à  Saint-Omer,  dans  la  traverse  de  l'Ardrésis, 
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à  compterde  l'année  177(5  jusqu'en  1789. —  Recumman- 
daiions  adressées  à  M.  d'Agay,  intendant,  par  M  de 
Villaines,  lieutenant-colonel  du  régiment  Hoyal-Chara- 
pague,  en  faveur  du  maire  de  la  ville  d'Ardres  et  du 
pmcnreur  du  Uoi,  qui  avaient  relusé  de  prendre  (art  à 
\)w  délibération  lelativeaux  travaux  publics  del'Vrdré- 
sis  (1!)  et  29  juin  1784).  —  Ordnnnance  de  l'intendant  de 
Picardie  pour  un  acompte  de  3,000  livies  k  payer  au 
sieur  Watringue,qui  avait  entrepris  la  construction  d'un 
piint  sur  le  chemin  d'Ardres  à  ('alais  (1 1  septembre  1784). 
—  Correspondance  relaiive  au  desséchenient  de  l'Ardré- 
si-  (1784).  -  Note  iiuliipiant  le  «  moyen  d'exécuter  les 
(I  li'.ivaux  ordonnés  à  l'Ardrésis  pour  le  ré  abli^sement 
I'  de  sa  navigation  et  l'écoidement  de  ses  eaux  surabon- 
«  dantes,  sans  recourir  à  l'emprunt  ;  »  —  compte-rendu 
a  ILitendant  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Ardres,  à  la  suite  il'nne  assemb  ée  généiale  qu'ils  ont 
eue  le  21  octobre  17(56  avec  les  députés  des  paroisses  de 

I  Aiciiésis,  au  sujet  des  fonds  nécessaires  à  l'entrelien 
l\(:  ses  travaux  (26  oct(jbre  178'i' ;  letires  du  comte 
(le  (^alonne-Couitehourne,  dé,iMlé  de  la  pamissi!  de  Bou- 
quehaut  :  plaintes  contre  le  subdélégué  Gnrnier.  —  Mé- 
moire joint  à  une  lettre  adres-^ée  à  l'intendant  de  Picar- 
die par  l'abbé  de  Bétancourt,  le  15  novembre  1784  et 
datée  de  Paris,  hôtel  d'Armagnac,  rue  Chei'che-Midi,  au 
"sujel  des  plaintes  di'  l'Ardrésis  sur  la  conduite  du  sieur 
Garnicr.  Voici  quelques  extraits  di^  ce  ménioire  :  «  les 
(I  olliciers  municipaux  de  la  ville  d'Ardres  se  ti'ouvent 
»  en  ce  moment  pai'taj;és.  Les  uns,  tels  i|iie  le  fils,  le 
«  beau  frère,  le  neveu  et  le  cousin  du  .'■ieui-  G.,  suluiélé- 
«  gué,  veulent  imposer  k-s  terres  au  del  i  de  ce  qu'elles 
«  peuvent  supporter.  Au  contraire,  e  maire,  le  procu- 
«  leur  du  lioy  et  les  députés  de  toutes  les  paroisses  du 
(t  [lays  veulent  exécuter  deux  arrêts  du  (Conseil  des 
«  23  octobre  1781  et  9  février  1784,  notamment  en  ce  qui 
«  tend  au  soulagement  des  habilans.  es  arrêts,  en  or- 
«  donnant  des  travaux  considérables  ouvrent  les  moyens 
(I  qui  les  facilitent;  mais  la  fanii:lc  du  sieur  0.  qui  n'agit 
«  i]uc  par  son  impulsion,  veut  laisser  au  pays  toutes  ses 
«  ch:irges  en  lui  ôlant  la  plus  part  des  ressources  accor- 
«  dées  par  Sa  Majesté  pour  y  subvenir.  L'Ardrésis  est 
«  composé  de  18  villages  ou  paroisses,  dont  la  première 
«  est  celle  d'Ardres,  qu'on  a  fortifiée  pour  en  faire  une 
»   barrière  contre  les  Anglois  lorsqu'ils  étoieiit  maîtres  de 

II  Calais.  Hors  des  murs,  celte  paroisse  n'a  presque  rien 
«  qui  la  distingue  des  17  aulies  ;  elles  n'en  dépendent  ni 
((  pnur  le  spirituel,  ni  pour  le  civil,  étant  toutes  de  la 
Il  juridiction  de  Montreuil  et  n'attendant  aucun  secours 
«  de  la  ville  d'Ardres.  Ce  n'est  point  dans  ses  marchés 
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«  qu'elles  trouvent  le  débit  de  leurs  denrées  ;  neuf  des 
«  17  paroisses  sont  dans  les  montagnes  et  ne  fréquentent 
«  que  le  marché  de  Licques.  Les  huit  autres  situées  dans 
«  la  plaine  vont  à  Guisncs  ou  à  Calais  :  Ardi'es  n'a  nul 
«  commerce,  nulle  industrie,  nulle  fabrique,  pour  tirer 
((  parti  des  productions  du  pays  ;  cette  ville  met  dans  sa 
«  garnison  toute  sa  ressource.  Située  à  l'extrémité  infé- 
«  rieure  de  la  plaine  dont  on  vient  de  parler,  elle  a  des 
(I  marais  communs  assez  vastes  et  fort  aquatiques,  dont 
«  les  habitans  ont  essayé  plusieurs  fois  d'extraire  de  la 
«  tourbe.  Ces  marais  deviendroient  meilleurs,  ainsi  que 
«  quelques  terres  voisines,  et  le  tourbage  deviendroit 
a  beaucoup  plus  facile  si  les  eaux  étoient  plus  basses  ; 
«  c'est  le  principal  avantage  que  l'on  espère  dudcsséche- 
«  ment  qui  entre  dans  les  travaux  ci-dessus....  Il  y  a 
«  environ  40  ans  que  le  Conseil  a  accordé  à  l'Ardrésis 
«  un  octroy  de  40  sols  par  velte  d'eau-de-vie  qui  ss 
((  consomme  dans  ces  18  paroisses;  cet  octroy  fixé  d'a- 
0  bord  à  un  tems  limité  a  ensuite  été  prorogé  à  deux 
((  reprises  et  doit  durer  encore  nombre  d'années,  mais 
((  tous  les  arrêts  soit  de  création  soit  de  prorogation, 
«  ordonnant  que  les  deniers  en  soient  employés  par  prê- 
te férence  et'sans  aucun  divertissement,  d'abord  au  des- 
«  sèchement  des  terres  et  au  rétablissement  de  la  navi- 
«  gation  de  la  ville  d'Ardres,  et  ensuite  à  l'établissement 

«  des  routes  qu'il  conviendrait  faire  pour  y  arriver 

«  Tandis  que  les  dispositions  des  arrêts  du  Conseil  et  les 
u  ordonnances  de  monseigneur  l'Intendant  sur  l'emploi 
«  de  l'octroy  et  sur  la  reddition  de  compte  ont  été  éludés 
«  de  la  manière  la  plus   formelle,   le  sieur  G.    n'a  pas 
«  laissé  que  de  trouver  le  secret  de  prélever  sur  cet  oc- 
«  troy  non  seulement  environ  400  livres  d'appointements 
«  fixes  que  n'avoient  pas   ses  prédécesseurs,  mais  même 
«  de  fréquentes  gratifications,  etc.    »    —    Procès-verbal 
d'une  nouvelle  assemblée  générale  des  députés  de  l'Ar- 
clrésis,  qui  a  eu  lieu  en  la  ville  d'Ardres  le  20  novembre 
1784,  au  sujet  des  travaux  ordonnés  pour  le  dessèche- 
ment du  pays  ;  —  lettre  annonçant  la  convocation  de  ces 
mêmes  députés  à  Ardres  le  15  décembre  1784;  —  pro- 
cès-verbal  de   cette   réunion  ;  —  lettre    du    comte   de 
Calonne-Courtebourne  touchant  les  délibérations  prises 
dans  cette  dernière   assemblée  (27  décembre  1784).  — 
Mémoire  sur  les  travaux  de  dessèchement  de  l'Ardrésis 
(1785);  —  lettres  de  M.  Desvaux  et  du  comte  de  Ro- 
cbambeau  sur  le  même  sujet  (13  et  16  juillet  1787).  — 
Eclaircissements  sur  les  demandes  adressées  à  l'assemblée 
de  département  par  les  paroisses  de  l'Ardrésis  (4  octobre 
1787).  —  Etat  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pendant  les 
années  1787  et  1788,  sur  le  territoire  de  l'Ardrésis,  pour 
Pas-db-  Calais.  —  Série  C. 
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!«  dessèchement  des  terres  et  pour  améliorer  la  naviga- 
tion; —  devis  et  adjudication  approuvés  par  l'Intendant. 
—  Devis  des  ouvrages  à  exécuter  pendant  les  années  1788 
et  1789  pour  finir  entièrement  les  travaux  qui  ont  été 
ordonnés  dans  l'Ardrésis,  suivant  l'arrêt  du  !J  février 
1784. 

§  IV.  —  Affaires  mihtauies. 
C.  '.j30.  (Liasse.)  —  56  pièces,  papier. 


B'331°fl'StîO.  —  Devis  et  conditions  des  travaux  à 
faire  pour  le  compte  du  Roi,  en  la  ville  d'Ardres,  pen- 
dant les  années  1746,  1747  et  1748  :  réparations  aux  pa- 
rapets, rampes  et  cavaliers  des  remparts,  rétablissements 
de  demi-lunes,  contregardes,  chemins  couverts,  etc.  — 
Autres  devis  pour  les  années  17.54  à  1780  ;  —  adjudi- 
cations des  mêmes  années.— Toisés  des  ouvrages  exécu- 
tés aux  fortifications  d'Ardres  et  aux  bâtiments  qui  en 
dépendent,  depuis  1757  jusqu'en  1789;  les  documents  des 
années  1765  à  1773  portent  la  signature  de  M.  Noizet  de 
Saint-Paul  avec  la  mention  suivante  :  «  Vu  par  nousma- 
«  réchal  de  camp  et  armées  du  Roy,  directeur  des  forti- 
«  fications  des  places  de  la  province  d'Artois  et  de  partie 
«  de  celles  delà  Picardie  ;»— les  travaux  de  1777  et  1778 
ont  été  vérifiés  par  M.  Bony  de  la  Vergue,  capitaine  au 
corps  royal  du  génie,  et  ceux  de  1779  par  M.  Benoist  de 
Mondescourt,  aussi  capitaine  du  génie. 

C.  231.  (Liasse.)  —  173 pièces,  papier;  11  plans  ;  1  cachet 
armorié. 

I  946-1959. —  Procès-verbaux  de  visite  des  répa- 
rations à  faire  aux  bâtiments  de  l'hôpital  militaire  en  la 
ville  d'Ardres  (1"  août  1746  et  20  décembre  1753);— état 
estimatif  des  travaux  de  reconstruction  de  cet  établisse- 
ment ;— lettre  de  M.  de  Paulmy,  mandant  à  M.  d'Aligre, 
intendant  de  Picardie,  a  que  les  circonstances  présentes 
«  mettent  dans  la  nécessité  de  se  borner  aux  réparations 
«  les  plus  indispensables  aux  bâtiments  du  Roy  ;  »  ces 
réparations,  dit-il,  doivent  se  borner  au  pur  nécessaire 
pour  la  continuation  du  service  jusqu'à  ce  qu'on  soit  en 
état  d'entreprendre  une  construction  à  neuf  pour  laquelle 
on  se  trouve  manquer  de  fonds  (15  février  1754). — Devis 
et  projet  des  «  réparations  les  plus  pressées  et  indispen- 
sables »  à  faire  à  l'hôpital  militaire  d'Ardres,  présentés 
par  M.  de  Saintchef,  ingénieur;  le  total  général  de  ce 
projet  s'élève  à  1,184  livres  2  sols  (11  avril  1754). — Plan, 
profil  et  élévation  d'un  bâtiment  projeté  pour  servir  d'hô- 
pital sur  un  terrain  appartenant  aux  pauvres  de  la  ville 
d'Ardres  (25  septembre  1756);— état  estimatif  présenté  à 

18 
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l'appui  de  ce  plan  par  M.  Garnier  Deslongscbamp?,  ar- 
chitecte.—Lettre  de  M.Maciie  de  Lépinoy  otTrant  àM.de 
Paulmy,  ministre  de  la  guerre,  de  vendre  sa  maison  en 
la  ville  d'Ardres,  pour  y  établir  l'hôpit;d  militaire  (19  fé- 
vrier l"o7).  —  Plans,  profd  et  élévation  de  la  maison  du 
sieur  de  Lépinoy,  par  lui  proposée  pour  servir  d'iiôpital 
f20  avril  17u8).  —  Lettres  de  M.  de  Crémille  touchant 
rbôj.ital  d'Ardres  qui  tombait  en  ruines  et  le  projet  de 
construire  un  nouveau  bâtiment  dans  le  jardin  delà  mai- 
son des  pauvres  (21  et  26  avril  17o8);  —  nouveaux  plans 
dressés  par  M.  Douce  du  Bermonf,  en  1738,  avec  un 
état  estimatif  de  dépense; — observations  soumises  à  l'In- 
tendant de  Picardie  par  les  administrateurs  de  l'hôpital 
d'Ardres  (2  juillet  1708).— Bordereau  des  mises  à  prix  et 
rabais  des  différents  travau.x  proposés  pour  la  construc- 
tion du  nouvel  hôpital  militaire  ;— adjudication  accordée 
sur  le  rabais  du  sieur  Lange,  enirepreneur  à  Calais  (6 
juillet  [~ÎJ8).  —  Adjudication  souscrite  définitivement  au 
profit  dudit  sieur  Lange,  le  17  juillet  1738;  —  lettre  de 
M.  de  Crémille  sur  les  inconvénients  qui  pourraient  ré- 
sulter de  la  construction  de  cet  hôpital  sur  un  terrain  qui 
M'est  distimt  que  de  deux  toises  du  magasin  à  poudre 
(Il  août  1738);— opposition  de  M.  de  Bertoncelle,  lieute- 
nant de  Roi  en  la  ville  d'Ardres,  dans  les  premiers  tra- 
vaux de  construction  du  nouvel  hôpital  (9  septembre 
1738);— plaintes  à  ce  sujet  ;— lettre  de  M.  de  Bertoncelle 
ïi  M.  d'Invau,  intendant  de  Picardie  ;— ordre  envoyé  par 
M.  de  Crémille  afin  de  continuer  les  travaux  qui  avaient 
été  arrêtés  (17  septembre  1738).— Lettre  de  M.  Douce  du 
Bermont  annonçant  que  la  première  pierre  de  l'hôpilal 
•d'Ardres  a  été  posée  le  7  octobre  1738  ;  — mémoires  des 
travaux  exécutés  en  1758,  1739  et  1700;  —  demandes  de 
l'entrepreneur  pour  obtenir  des  fonds  (1759-4760): 

C.  232.  (Liasse.)  —  167  pièces,  papier;  4  plans. 

I  >S59-|  903*  —  Lettres  de  M.  de  Crémille  annon- 
çant l'envoi  d'une  somme  de  12,000  livres  «  pour  être 
a  remise  à  l'entrepreneur  du  bâtiment  de  l'hôpital  mili- 
u  taire  d'Ardres,  afin  de  le  mettre  en  état  de  finir  la 
0  couverture  »  (28  octobre  l7oli)  ;  —  autre  lettre  pour  une 
somme  de  13,0û!j  livres  (13  juin  1700).  —  Lettre  du  duc 
de  Choiseul  concernant  les  ouvrages  à  faire  pour  per- 
fectionner le  nouvel  hôpital  d'Ardres  (12  février  1761)  ; 
—  ce  ministre  fait  connaître  ensuite  à  M.  d'Invau,  in- 
tendant de  Picardie,  qu'il  a  donné  des  ordres  h  M.  de 
J'ange,  trésorier  général  de  l'extraordinaire  des  guerres, 
afin  de  faire  payer  les  17,543  livres  19  sols  i  deniers  qui 
étaient  encore  dus  à  l'entrepreneur  dudit  hôpital,  et  il 
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exprime  le  désir  que  cet  établissement  soit  mis  on  état 
de  recevoir  au  plus  tôt  les  malades  (3  juillet  1731). — 
Toisé  général  des  différents  travaux  exécutés  à  l'hôpital 
d'ArJres  par  le  sieur  Lange,  entrepreneur,  et  dont  la 
dépense  s'est  élevée  à  4i,5i3  livres  19  sols  4  deniers  (12 
mars  1761).  —  Plans  dressés  pour  la  construction  d'un 
aqueduc  nu  égoût  à  construire  depuis  1  hôpital  jusqu'au 
fossé  de  la  ville  d'.'Vrdres.  —  Procès-verbal  contenant  les 
engagements  pris  au  sujet  des  nouveaux  ouvrages  à  faire 
«  pour  la  perfection  »  de  l'hôpital  d'Ardres,  après  la 
mort  du  sieur  Dominique  Lange,  entrepreneur  (3  août 
1761).  —  Devis  de  la  construction  d'une  citerne,  d'une 
cave,  d'un  hangard,  etc.,  dont  l'estimation  est  portée  à 
9,968  livres  4  sols  11  deniers.  —  Transport  des  malades 
dans  le  nouvel  hôpital;  procès-verbal  indiquant  quelques 
travaux  supplémentaires  à  exécuter  (6  décembre  1761)  ; 

—  plan  du  rez-de-chaussée  de  ce  bâtiment  (28  février 
1762).  — Toisé  général  et  définitif  constatant  une  dé- 
pense de  34,511  livres  14  sols  3  deniers,  approuvée  par 
l'Intendant  le  20  juin  1763. 

C.  2".i3.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  283  pièces, papier  (1  im- 
primée). 

IC^o-l'SCl. —  Copies  de  lettres  et  autres  docu- 
ments relatifs  à  des  fournitures  de  lits  pour  la  garnison 
d'Ardres  (1G73  à  1713).  —  Correspondance  touchant  la 
vente  des  matériaux  provenant  des  vieilles  casernes  de 
la  ville  d'Ardres  (1718-1722).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État 
qui  ordonne  la  construction  d'une  écurie  de  cavalerie  ; 

—  devis,  mémoire  et  autres  pièces  concernant  cette  con- 
struction (1730-1731.)  —  État  estimatif  des  réparations  à 
faire,  en  1736,  aux  deux  écuries  de  cavalerie  de  la  ville 
d'Ardres,  l'une  près  de  l'abbaye  d'Andres  et  l'autre  sous 
l'hôpital.  —  Contrôle  pour  le  logement  d'un  bataillpn 
d'infanterie,  de  quatre  compagnies  de  dragons  et  de 
deux  compagnies  d'invalides  (30  août  1756).  —  Procès- 
verbal  de  visite  des  écuries  publiques  de  la  ville  d'Ar- 
dres et  de  ses  faubourgs,  contenant  le  détail  des  répara- 
tions dont  elles  ont  besoin  pour  loger  un  régiment  de 
Ciivalerie  (3  avril  1761).  —  Note  faisant  connaître  que 
H  la  ville  et  les  faubourgs  d'Ardres  peuvent  loger  tout  au 
«  plus  les  deux  compagnies  d'invalides  qui  y  sont  coû- 
0  tumièrcment  en  garnison,  et  en  outre  un  seul  bafail- 
<(  Ion  d'infanterie  et  un  escadron  de  dragons  ou  de  ca- 
«  valorie  b  (octobre  1759).  —  Ltat  des  pavillons  et  ca- 
sernes de  la  ville  d'Ardres  :  un  grand  quartier  qui  com- 
prend quarante-huit  chambres  et  deux  cent  vingt-quatre 
lits;  un  petit  quartier  servant  de  pavillon,  composé  de 
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douze  chambres  dans  chacune  desquelles  on  peut  met- 
tre deux  lits  d'ofllciers  ou  six  lits  de  soldats.  —  Placard 
annonçant  une  adjudication  pour  l'entretien  de  deux 
cent  quarante  lits  militaires  dans  la  ville  d'Ardres  (12 
juillet  1760)  ;  —  copie  des  conditions  relatives  à  une  ad- 
judication faite  en  cette  ville  le  20  août  1734  ;  —  sou- 
mission de  Jacques-Joseph  Penant,  négociant  à  Saint- 
Omer,  pour  l'entretien  des  lits  militaires  du  gouverne- 
ment d'Ardres  (24  octobre  1761)  ;  —  procès-verbal  d'ad- 
judication. —  Franchise  de  droits  obtenue  par  l'admi- 
nistration municipale  de  la  ville  d'Ardres,  sur  les  effets 
qu'elle  tire  de  la  Flandre  pour  les  fournitures  militaires 
(6  août  1737).  —  Logement  d'un  bataillon  du  régiment 
d'Artois  arrivé  à  Ardres  le  31  juillet  1739  ;  de  deux  com- 
pagnies d'invalides  et  de  deux  compagnies  de  cavalerie 
du  régiment  de  Lusignan.  —  Contrôle  du  logement  du 
régiment  de  Berry  en  garnison  à  Ardres  :  M.  de  Gondre- 
court,  lieutenant-colonel;  M.  du  Maisnil,  major;  M.  de 
La  Tour,  aide-major,  etc.  (4  décembre  1760).  —  Ordres 
du  Roi  Louis  XV  concernant  les  troupes  qui  ont  à  mar- 
cher en  Picardie  (3  mars  1761).  —  Dépenses  de  loge- 
ment et  fournitures  de  la  garnison  d'Ardres  (1760- 
1761). 

C.  234.  (Liasse.)  —  267  pièces,  papier  ;  3  plans. 

l'ïGI-IVfS.  —  Lettre  de  M.  de  Chazeron,  lieute- 
nant-colonel du  régiment  de  Chapt,  dragons,  contenant 
plusieurs  plaintes  sur  les  fournitures  faites  dans  la  ville 
d'Ardres  à   deux  escadrons   de   son  régiment  (13  mars 
1763). —  Réclamation  des  échevins  au  sujet  du  logement 
des  troupes  (1763).  —  Demandes  adressées  à  l'intendant 
de  Picardie  à  l'effet  d'obtenir  la  construction  d'un  bâti- 
ment pour  le  corps  de  garde  de  la  place  d'Ardres  qui 
avait  été  établi  dans  le  vestibule  de  l'hôtel  de  ville  (1761- 
1763).  —  Lettre  de  M.  Descorches,  capitaine  aide-major 
du  régiment  de  INoailles,  signalant  le  mauvais  état  des 
écuries  de  cavalerie  à  Ardres  (10  décembre  1761);  — 
réparations  proposées  et  approuvées  en  1762;   —  nou- 
velles réparations  en   1765,   par  suites   des   dommages 
causés  par  le  vent  au  toit  de  l'écurie  du  quartier.  —  Pro- 
jet de  «  construction  d'un  corps  d'écuries  en  trois  ailes  ou 
(C  à  double  marteau,  en  la  ville  d'Ardres,  sur  l'emplace- 
«  ment  des  maisons  incendiées,  aulieu  appelé  le  Flot,  pour 
<(  le  logement  de  180  chevaux  ou  de  deux  escadrons  com- 
«  plets  de  cavalerie  »  (1766)  ;  —  plan  approuvé  par  M. 
d'Invau,  intendant  de  Picardie;  —  délibération  prise  par 
les  maire,  échevins  et  conseillers  de   la  ville   d'Ardres, 
sous  forme  de  «  sentence  »  pour  être  signifiée  aux  pro- 
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priétaires  des  terrains  sur  lesquels  il  y  avait  h  démolir 
des  restes  de  bâtiments  incendiés,  afin  de  niveler  l'em- 
placement des  iTouvelles  écuries  (10  septembre  1700).  — 
Solde  à  payer  au  sieur  Perceval,  entrepreneur  de  la 
construction  des  écuries  d'Ardres  dont  la  dépense  totale 
s'est  élevée  à  29,000  livres  (1769)  ;  —  requête  dudit 
entrepreneur  fendant  à  obtenir  la  vérification  des  ou- 
vrages qu'il  a  faits  par  augmentation  de  devis,  suivant 
les  ordres  de  M.  Royer  de  Chanfort,  ingénieur  en  chef 
des  fortifications  à  Ardres  et  directeur  de  la  bâtisse 
des  écuries  (6  avril  1770)  ;  —  lettre  adressée  par  M.  Ter- 
ray.  Contrôleur  général  des  finances,  à  M.  Dupleix, 
intendant  de  la  généralité  d'Amiens,  avec  un  mémoire 
du  sieur  Perceval; —  renseignements  donnés  par  l'Inten- 
dant (1er  mars  1772). 

C.  235.  (Liasse.)  —  195  pièces,  papier. 

fSGC'l  9  95.  —  Propositions  faites  par  M.  de  Ce- 
lier,  relativement  à  la  construction  d'un  manège  pour  la 
cavalerie  de  la  garnison  d'Ardres  (24  octobre  1770).  — 
Plaintes  de  la  supérieure  de  l'hôpital  d'Ardres,  au  sujet 
des  tracasseries  qu'elle  avait  à  supporter  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ainsi  que  les  religieuses  placées  sous  ses 
ordres,  de  la  part  de  quelques  officiers  de  l'état-major 
(22  octobre  1772)  ;  —  M.  Garnier,  subdélégué  à  Ardres, 
adresse  aussi  à  l'Intendant  quelques  détails  qui  lui  avaient 
été  donnés  par  la  supérieure  des  filles  de  la  charité  : 

«   Le  major  de  la  place  et  le  sieur  de  Charnacé  de 

«  Lianne  sont  venus  faire  une  visite  très  sévère  dans 
a  toutes  les  parties  de  l'hôpital  ;  le  major  s'est  plu  à  rap- 
«  peler  dans  la  salle  et  devant  tous  les  malades,  qu'en- 
«  viron  six  mois  avant  il  avait  trouvé  de  la  bière  qui 
(i  n'étoit  pas  bonne,  et  il  a  ajouté  qu'il  feroit  continuelle- 
«  ment  tenir,  dans  la  cuisine,  une  sentinelle  à  la  mar- 
«  mite.  Cela  a  tellement  eflrayé  ces  dignes  filles  que  la 
«  supérieure  n'a  pu  les  engager  qu'avec  peine  à  ne  pas 

«  demander   leur   retraite Ces  tracasseries  sont 

«  d'autant  plus  mal  fondées  que  ces  filles  font  jusqu'à 
«  l'impossible  pour  que  les  malades  soient  au  mieux,  et 
«  que  les  administrateurs  les  y  aident  même  aux  dépens 
«  des  pauvres.  La  visite  du  major  qui  a  occasionné  la 
a  lettre  ci-jointe  étoit  d'autant  plus  déplacée  qu'il  n'y 
«  avoit  pas  la  moindre  plainte,  »  etc.  (23  novembre 
1772);  —  cette  affaire  se  termine  par  une  lettre  du  mar- 
quis de  Monteynard,  ministre  de  la  guerre,  alressée  à  M. 
d'Agay,  intendant  de  Picardie,  le  13  décembre  1772  : 
«  ....  Comme  ce  major  ne  me  pai'oit  pas  suffisamment 
«  instruit  des  articles   des   ordonnances   concernant  la 
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«I  police  des  hôpitaux  militaires,  je  lui  en  expose  les  Jis- 
«  positions  par  la  lettre  que  je  lui  écris  aujourd'hui  dont 
«  copie  est  cy-juinte,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  s'y  con- 
«  forme  dans  la  suite.  »  —  Contiôlc  du  logement  du  ré- 
giment de  Custine,  dragons,  arrivant  à  Aidres  pour  y 
tenir  garnison  le  23  octobre  d77i  ;  —  procès-verbal 
dressé  à  la  réquisition  du  chevalier  de  Lezay,  major  de 
ce  régiment,  afin  de  constater  l'insuffisance  et  le  mauvais 
état  de  l'abreuvoir  public  (2i  octobre  1772).  —  Marché 
pour  l'entretien  des  lits  de  soldats  dans  l;i  ville  d'Ardrcs 
(17GG  et  1772).  —  Tableau  comparatif  établissant  que  le 
prêt  des  dngons  ne  suffit  pas  à  leur  subsistance,  à  cause 
du  prix  élevé  de  la  viande,  du  pain,  des  légumes,  etc.  : 
«  Une  chambrée  de  huit  hommes  s'endette  tous  les  cinq 
8  jours  de  3  livres  14  sols  7  deniers  »  (15  février  1773);  — 
le  chevalier  de  Lezay-Marnefia,commandant  des  dragons 
de  Custine,  tenant  garnison  à  Ardres,  écrit  à  l'Intendant 
le  2.'i  mars  1773  :  »  ....  Je  viens  de  recevoir  l'ordre 
«  d'envoyer  un  escadron  h  Calais.  Il  est  impossible  que 
«  l'état-major  reste  icy....  nos  dragons  meurent  de 
«  faim. ...  »  —  Ordre  signé  par  le  Roi,  à  Versailles,  le 
20  mars  1773  :  «  Un  escadron  du  régiment  de  Custine, 
a  dragons,  partira  d'Ardrcs  le  l"  du  mois  d'avril  pro- 
a  chain,  et  ira  loger  à  Calais  où  il  demeurera.  »  —  Mar- 
ché pour  les  chauffages  et  lumières  des  corps  de  gardes 
(29  août  1773).  —  Nouvelles  difficultés  au  sujet  du  ser- 
vice de  l'hôpital  d'Ardrcs  ;  procès-verbal  dressé  par  deux 
administrateurs  de  cet  établissement  (22  septembre  1773). 
—  Obligation  souscrite  par  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'Ardrcs  à  l'effet  de  payer  annuellement  au  comte 
de  Bannes,  gouverneur  de  cette  place,  une  somme  de 
240  livres  pour  son  logement  (Ib  octobre  1774).  —  Or- 
donnance du  Roi  concernant  les  régiments  provinciaux 
(!«■■  décembre  1774). — Contrôle  du  logement  du  régi- 
ment de  Schomberg,  dragons,  arrivé  à  Ardres  le  la  oc- 
tobrs  1774  ;  —  renseignements  divers  sur  les  casernes,  le 
logement  des  officiers,  etc.  (3  décembre  1774). 

C.  236.  (Liasse.)  —  2i7  pièces,  papier  (1  imprimée). 

lîîO-l'î^^l•  —  Marché  pour  la  nourriture  et  le 
traitement  des  soldats  dans  l'hôpital  d'Ardres  (1"  dé- 
cembre 1770).  Cet  acte  est  revêtu  de  l'approbation 
royale,  avec  la  signature  du  marquis  de  Monteynard, 
ministre  de  la  guerre  ;  il  y  a  eu  prorogation  en  1779  et 
1781. —  Autre  marché  relatif  à  la  fourniture  et  à  l'entre- 
tien du  mobilier  dans  les  chambres  des  officiers  de  la 
garnison  (25  décembre  1772).  —  Correspondance  lou- 
chant diverses  plaintes  qui  avaient  été  faites  au  ministre 
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de  la  guerre  sur  les  «  inconvénients  qui  existent  dans  l'é- 
«  tablissement  des  troupes  à  Ardres,  et  l'impossibilité 
«  où  sont  les  dragons  d'y  vivre  avec  leur  solde  »  (1773); 

—  mémoire  et  observations  des  officiers  municipaux;  — 
lettre  du  duc  d'Aiguillon  (23  avril  1774)  ;  —  nouveaux 
renseignements  donnés  par  l'administration  municipale 
et  le  subdélégué  de  l'Intendant  (18  septembre  1775).  — 
Réserve  de  chasse  pour  le  gouverneur  d'Ardres  et  les 
officiers  de  l'état-major;  projet  d'ordonnance  adressé  à 
l'Intendant  par  son  subdélégué,  avec  une  lettre  en  date 
du  8  avril  1776  ;  —  ordonnance  royale  du  18  août  1776; 

—  mémoire  adressé  au  Roi  par  les  seigneurs  de  l'Ar- 
drésis,  contre  l'ordonnance  du  18  août  qui  donne  à  cette 
réserve  une  étendue  de  dix  lieues  sur  les  territoires 
d'Autingues,  Nielles,  Louches,  Zouafques,  Landrethun, 
Bouquehaut,  Rodclinghem  et  Bièraes,  tandis  qu'à  l'épo- 
que de  sa  suppression,  en  1760,  elle  était  Hmitée  à  la 
hanlieue  d'Ardres  et  s'étendait  tout  au  plus  à  six  quarts 
de  lieue  ;  —  lettres  écrites  à  ce  sujet  par  le  comte  de 
Saint-Germain  et  le  prince  de  Montbarrey  à  M.  d'Agay, 
intendant  de  Picardie  (1777).  —  Ordonnance  royale  du 
G  juin  1777  qui  modifie  celle  du  18  août  177G  sur  la 
chasse  dans  les  environs  d'Ardres.  —  Contrôle  du  régi- 
ment de  Royal-dragons  arrivé  à  Ardres  le  29  octobre 
1777.  —  Caution  présentée  par  Nicolas  Lepaige,  suivant 
les  conditions  du  marché  qu'il  avait  souscrit  pour  l'en- 
tretien des  lits  de  la  garnison  (2  janvier  1779).  —  Devis 
et  adjudication  concernant  la  «  reconstruction  de  qua- 
tre-vingt-seize pieds  d'auges  en  charpente  de  chêne  > 
près  de  l'abreuvoir  du  faubourg  d'Ardres  pour  les  che- 
vaux de  la  garnison  (1779).  —  Inventaire  et  estimation 
du  mobilier  de  l'hôtel  du  gouvernement  servant  au  loge- 
ment du  colonel  et  du  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Royal-dragons  en  la  ville  d'Ardres  :  l'entretien  de  ce 
mobilier  a  été  mis  à  la  charge  du  sieur  Nicolas  Lepaige, 
par  adjudication  publique  du  18  juillet  1779,  sous  cer- 
taines clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées. 

C.  237.  (Liasse.)  —  260  pièces,  papier  ;  6  plans. 

I  '3'SO-I  'iH^t  —  Marché  de  chauffage  et  lumière  à 
fournir  aux  troupes  de  la  garnison  d'Ardres,  pendant  les 
années  1780,  1781  et  1782.  —  Conditions  relatives  au 
traitement  et  à  la  nourriture  des  soldats  dans  l'hôpital 
d'Ardres  (31  octobre  1781).  —  Construction  d'auges  en 
pierres  à  l'abreuvoir  des  chevaux  ;  procès-verbal  de  vi- 
site des  travaux  exécutés  par  Jean  Létendart,  entrepre- 
neur, demeurantàLandrethun-le-Nord  (31  octobre  1779). 

—  Entretien  de  l'ameublement  des  officiers   supérieurs 
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de  Ici  gainison  d'Ardres;  adjudication  du  17  octobre 
1784,  approuvée  par  l'Intendant  le  26  du  même  mois. 

—  Projet  de  construction  d'un  bâtiment  à  usage  d'écu- 
rie et  de  manège  «  pour  compléter  rétablissement  d'une 
troupe  à  cheval  »  en  la  ville  d'Ardres;  correspondance, 
plan,  devis  et  adjudication  (178o).  —  Lettres  du  comte 
•de  Rochambeau  touchant  l'arrivée  à  Ardres  du  régiment 
de  chasseurs  des  Alpes,  le  28  décembre  1783,  pour  y 
rester  en  quartier.  —  Chevaux  de  l'armée  demandés  par 
quelques  cultivateurs  de  l'Ardréjis,  en  1783  ;  —  procès- 
verbal  da  visite  d'une  jument  confiée  à  Jacques-Benoît 
Sailly,  laboureur  à  Bois-en- Ardres  (18  septembre  1783); 

—  procès-verbal  de  remise  de  quinze  juments  aux  sou- 
missionnaires qui  se  sont  engagés  à  les  prendre  h  leur 
charge  (IG  septembre  1783).  —  Plan,  devis  et  détail  es- 
limatif  concernant  la  construction  de  «  trois  corps  d'é- 
curies» et  d'un  manège  couvert,  afin  de  compléter  réta- 
blissement d'une  troupe  de  cavalerie  en  la  ville  d'Ardres 
{178S)  ;  —  extraction  de  la  tourbe  dans  les  terrains  com- 
munaux, dont  le  produit  est  atTecté  à  la  con^^truction  de 
CC3  bâtiments  (1786).  —  War.ché  pour  le  chauffage  et  l'é- 
■clairage  des  corps  de  gardes  (29  décembre  1785).  — 
Établissement  d'une  brigade  de  maréchaussée  à  Licques 
en  1786  ;  plan  d'une  maison  située  dans  cette  paroisse, 
arec  l'indication  des  changements  à  y  faire  pour  la  con- 
vertir en  caserne  ;  —  lettre  adressée  par  le  maréchal  de 
Ségur  au  comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie  (22  oc- 
tobre 1786);  —  autre  lettre  du  môme,  touchant  l'achè- 
vement du  manège  de  la  garnison  de  cavalerie  à  Ardres 
(6 janvier  1787).  —  Réclamation  du  chevalier  de  Cham- 
bonas,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Penlhièvre,  au 
sujet  du  logement  de  ses  soldats  (13  et  17  février  1787)  ; 
—  ce  logement  est  établi  dans  la  ville  et  banlieue  d'Ar- 
dres le  29  mars  1787. 

C.  238.  (Liasse.)  ~  262 pièces,  papier  (5  imprimées);  1   plan. 

ItHO'i'iftO.  — État  de  dépenses  faites  par  l'admi- 
nistration municipale  d'Ardres  pour  logements  et  fourni- 
tures militaires  (16  juin  1787).  — Marché  relatif  à  l'entre- 
tien du  mobilier  à  fournir  aux  officiers  pendant  six  ans, 
à  commencer  au  I"  janvier  1783;  —  autre  marché  pour 
l'entretien  des  lits  de  soldats.  —  Revues  de  la  garnison 
d'Ardres  :  en  1780,  une  compagnie  du  régiment  de  Sa- 
voie-Carignan  ;  en  1786  et  1787,  les  dragons  du  régiment 
de  Penthièvre.  —  Contrôle  des  soldats  provinciaux  levés 
dans  l'Ardrésis  en  1788.  —  Correspondance  concernant 
les  écuries  de  cavalerie  de  la  ville  d'Ardres;  —  copie 
d'une  lettre  du  comte  de  Rochambeau  touchant  le  projet 
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d'établissement  d'une  écurie  dans  le  bâtiment  de  l'arse- 
nal, et  l'abandon  à  la  troupe  d'un  emplacement  pour  y 
faire  des  j'U-dins  à  légumes;  cette  lettre,  adressée  au 
comte  de  Brieniie  le  30  décembre  1787,  contient  aussi  ce 

qui  suit  :  (I Outre  les  raisons  que  j'ai   données  ci-de- 

«  vaut  pour  les  six  bataillons  de  Calais  dont  la  garnison, 
«  avec  les  quatre  forts  qui  en  dépendent,  a  un  dévelop- 
«  pement  considérable  d'ouvrages  à  garder,  que  cette 
«  place  est  en  vue  de  toute  l'Europe  par  le  passage  con- 
<i  tiniiel,  il  y  en  a  une  qui  vous  déterminera  comme  ci- 
«  toyen,  c'est  que  par  les  opérations  de  desséchr-ment  du 
«  Calaisis,  ce  pays  a  retiré  de  dessous  l'eau  trois  mille 
((  arpens  de  terrains  aussi  parfaits  que  les  marais  des  en- 
«  virons  de  Paris,  à  qui  il  ne  manque  que  de  bons  bras 
«  pour  les  cultiver.  Quant  à  Boulogne,  le  quartier  y  est 
«  très  bon,  la  viile  agréable,  l'air  très  sain,  mais  la  ville 
a  basse  est  ouvcite,  et  j'attends  un    plan   de  l'ingénieur 
t(  pour  les  moyens  qu'il  y  aurait  de  l'enclore  d'une  palis- 
«  sade  ;  »  — lettre  du  comte  de  Brienne  annonçant  à  l'in- 
tendant de  Picardie  que  le  Roi  a  accordé  à  la  ville  d'Ar- 
dres la  jouissance   de   l'arsenal  pour  perfectionner  l'éta- 
blissement militaire  de  cette  place  (9  février  1788).  — 
Devis  des  ouvrages  à   faire  aux  bâtiments   de   l'arsenal 
d'Ardres  pour  convertir  une  partie  du  rez-de-ohaussée  en 
écurie,  et  le  surplus  en  chambres   et  magasins;  l'adjudi- 
cation de  ces  travaux  a  eu  lieu  le  26  mai  1788. — Plan  et 
profils  d'une  écurie  pour  cinquante-trois  chevaux  à  cons- 
truire dans  l'arsenal  (1788). — Lettre  par  laquelle  le  mar- 
quis de  Nolivos,  major  du  régiment  de  dragons  de  Bour- 
bon, se  plaint  du  logement  incommode  qui  lui  a  été  assi- 
gné par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Ardres  (27 
mai  1788). —  Marché  pour  le  chauffage  et  l'éclairage  des 
corps  degardes  (30  décembre  1788). — Lettre  du  comte  de 
Rochambeau  louchant  les  retards  appoités  par  la  ville 
d'Ardres    dans   l'appropriation  du  bâtiment  de  l'arsenal 
destiné  à  servir  d'écurie   (3  février  1789).  —  Payement 
d'une  somme  de  30  livres  due  au   sieur  Jacques  Duval, 
fermier  à   Landrethun,  pour   cent  cinquante   bottes  de 
paille  qu'il  a  fournies  en  la  ville  d'Ardres,    à  l'occasion 
du  passage  des  troupes  allant  au   camp  de  Saint-Omer 
(23  mars  1790), 

C.  239.  (Liasse).  —  276  pièces,  papier  (3  imprimées). 

Bï^o-I'îSS.  —État  des  exemptions  particulières 
du  tirage  au  sort  pour  les  régiments  provinciaux,  accor- 
dées par  le  Roi  à  sa  province  de  Picardie  :  «  Les  labou- 
«  reurs,  admis  dans  une  sociû^S  ou  compagnie  d'agri- 
0  culture  établie  par  lettres  patentes,  seront  personnelle- 
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«  ment  exempts  pendant  le  temps  qu'ils  y  seront  agré- 
«  gés.  Le  fils  unique  d'un  laboureur  infirme  ou  àgî-  de 
«  soixanle-dixans  sera  exempt  s'il  s'occupe  dulabourage, 
n  et  que  son  père  paie  40  livres  du  principal  du  la  taille. 
«  Le    fils  unique  d'une  veuve  de  laboureur,  exerçant  la 
t  même  profession  que  sa  mère,  sera  exempt,  si  elle  est 
«  Agée  de  soixante  ans  ou  infirme,  si  elle  paie    'lO livres 
n  du  principal  de  lu   taille.   Un    garçon   de    laboureur, 
<(  propriétaire  ou  fermier,  demeurant  séparément  de  ses 
(1  père  et  mère  et  qui  paiera  'lO  livres  du  principal  de  la 
«  taille,  sera  exempt.  Le  maître  charretier  des  ecclésiasti- 
«  ques,   gentilshommes,   ou   de   personnes   revêtues  de 
«  charges  qui  donnent  les  privilèges  de  la  noblesse,  sera 
«  exempt  s'il   a  le  labourage  d'une  charrue  au  moins, 
a  Tout  négociant,  marchand,  élu,  reçu  et  exerçant  à  la 
«  juridiction  consulaire  ou  dans  une  chambre  de  com- 
a  merce  établie  en  vertu    de   lettres  patentes,  sera  per- 
«  sonnellement  exempt  pendant  le  temps  de  son  exor- 
(1  cice.   Le  fils  unique  d'un  marchand  en  gros  ou  en  dé- 
«  tail,  ou  d'une  vcuvo,  le  marchand   étant  âgé  de  soi- 
«  xante-dix  ans  ou  infirme,  et  la  veuve  de  soixante  ans 
a  ou  ayant  des  infirmités   qui  l'empêchent  de  vaquer  à 
«  son  commerce,  sera  exemptjusqu"à  l'âge  de  vingt-cinq 
(1  ans,  pourvu  cependant  que    ledit  marchand  ou  ladite 
a  veuve  paie  30  livres   de   capitation.  Les   inspecteurs, 
«  sous-inspecteurs    et  élèves  des   manufactures   seront 
t  exempts,  s'ils  ont  des  lettres  ou  commissions  du  Con- 
«  seil. Le  fils  aîné  d'un  inspecteur  jouira  aussi  de  l'cxcmp- 
«  tion,  s'il   suit  l'état  de   son  père.  Le  fils  unique  d'un 
«  maître  de  métier  sera  exempt,  si  son    père  est  âgé 
a  de  soixante-dix    ans    ou   qu'il    ait  des   infirmités  qui 
a  l'empêchent  de  suivre  son  état.  Le  fils  unique  d'une 
a  veuve  de  maître  de  métier  sera  pareillement  exempt  si 
n  sa  mère  a  soixante  ans   ou   est   infirme  »    ^2i  janvier 
1775).  —  Levée  de  soldats  provinciaux  dans  l'Ardrésis  ; 
états  de  recensement  des  garçons  et  hommes  veufs  sans 
enfants,  de  l'âge  de  dix-huit  ansct  nu-dessus  jusqu'à  qua- 
rante ans,  qui  doivent  tirer   au   sort  ou  en  êtie  cxen'pts 
(1781  à  1788);  —  procès-verbaux  du  tirage  :  le  sort  est 
échu  en  1781  à  Jacques  François  Bayard,  natif  d'Alf)ui- 
nes,  âgé  de  vingt-huit  ans  ; —  en  1782,  aux  nommés  Jac- 
ques  Gillot    et  Laurent  Fasquel,  résidant   à   Licques  ; 
Pierre-Marie    Goudart  ,    de    Nielles-lez-Ardres  ;    Jean- 
Charles    Picquet,    de    Brèmes  ;  —  en  1783,   à  Antoine 
Wierre,  d'.\lquincs;   Jean-Baptiste  Wissocq,    natif  d'Ar- 
dres;   Jean-Baptiste   Duhautoy,    de  Sanghen  ;    Antoine 
Choquel,  de  Landrethun-le-Val  ;  —  en  178G,  au  nommé 
JacqucsVigneron,d'Alquines;— en  1788,  ;\  LouisÉtiennc 
Legay  et  Antoine  Cache,  demeurant  en  la  ville  d'Ardres; 
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François  Pécart,  meunier  à  Bonningues;  Charles  Ma- 
gnier,  tailleur  au  village  de  Louches,  âgé  de  vingt  deux 
ans,  etc. 

C.  240.  (Liasse.)  —  G5  pièces,  papier. 

I  î  «iO- 1  î  !^*i  •  —  l'tats  servant  à  constater  les  jour- 
nées des  soldais  qui  ont  été  soignés  dans  l'hôpital  d'Ar- 
dres :  noms  et  grades  des  malades,  lieu  de  leur  naissance, 
dates  do  leur  entrée  et  de  leur  sortie  ou  de  leur  mari. 

§  V.  —  COMSIERCE  ET  AGRICULTURE;  —  JUSTIOE  ET  POLICE 
JUDICIAIRE  ;  ^  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISAN'CIC  ;  — 
ÉTABLISSEMENTS    DE    RÉPRESSION  ;  —  AFFAIRES  DIVERSES. 

C.  211.   (Liasse.)  —  2  pièces,   parchemin  ;   iG5  pièces,    papier 
(2  imprimées). 


iGUtt't  ÎHÎ>-  —  Lettre  et  mémoire  sur  les  étalons 
des  haras  du  Roi  employés  à  la  reproduction  de  l'espèce 
chevaline  dans  l'Ardrésis  (1727).  —  État  des  dessèche- 
ments et  défrichements  opérés  depuis  176fj  jusqu'en 
1773.  —  Etat  faisant  connaître  le  produit  de  la  récolte, 
tant  en  gerbes  qu'en  grains,  d'une  année  commune  com- 
parée avec  celle  |de  l'année  1772.  —  Arrêt  de  la  cour  de 
Parlement  touchant  l'exercice  de  la  justice  et  de  la  po- 
lice à  Ardres  (20  février  1711).  —  Lettre  adressée  à  l'in- 
tendant de  Picardie  par  M.  de  Lons,  au  sujet  des  vols 
commis  pendant  la  moisson  par  trois  habitants  du  village 
de  Licques  (3  octobre  1761).  —  État  des  crimes  et  délits 
commis  dans  le  ressort  du  bailliage  d'Ardres  (1788  et 
1789).  —  Correspondance  et  mémoires  sur  les  fonctions 
attribuées  aux  notaires  apostoliques  que  les  notaires 
royaux  d'Ardres  prétendent  ne  pouvoir  être  exercées 
par  ceux  de  Saint-Omer,  dans  la  partie  du  diocèse  de 
Boulogne  dépendant  de  la  province  d'Artois  (1747  et 
1748).  —  Lettre  et  mémoire  du  prieur  de  l'abbaye  de 
Licques,  tendant  à  obtenir  que  ce  monastère  puisse  dis- 
poser conditioniiellement  de  ses  bois  de  réserve  (1759). 
—  Requête  de  frère  Jean-Baptiste  Leroux,  prieur  des 
Carmes  de  la  ville  d'Ardres,  demandant  le  payement 
d'une  somme  de  06  livres  due  à  son  couvent  par  l'admi- 
nistration municipale  (24  avril  1770).  —  Correspondance 
relative  à  un  projet  d'agrandissement  du  jardin  des  re- 
ligieuses Bénédictines  de  la  Compassion  à  Ardres  ;  let- 
tres de  l'Évêque  de  Boulogne,  du  prince  de  Montbarrey, 
du  comte  de  Banne  d'Avejan,  gouverneur  d'Ardres,  de 
l'abbé  de  Montgazin,  etc.  (1776).  —  Différend  survenu 
entre  l'administration  municipale  et  les  religieuses  Béné- 
dictines, au  sujet  des  jardins  de  l'hôtel  du  gouvernement; 
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requête,  mémoire  et  pièces  diverses  (178i  à  1780)  ;  — 
lettre  du  baron  de  Bretcuil  à  M.  d'Agay,  intendant  de 
Picardie,  sur  une  requête  di's  Bénédictines  de  la  ville 
d'Ardres  faisant  connaître  au  ministre  de  la  maison  du 
Roi  qu'un  incendie  a  détruit  une  partie  de  leur  couvent 
ainsi  que  leurs  titres  de  propriété,  et  demandant  d' s 
lettres  patentes  qui  les  confirment  dans  les  biens  et  droits 
dont  elles  sont  en  possession  depuis  quarante  ans 
(6  août  1786)  ;  —  minute  de  la  réponse  adressée  par 
l'Intendant  au  baron  de  Breteuil,  le  13  novembre  1786  : 

«  Je  me  suis  procuré.  Monsieur,  deux  expéditions 

«  d'actes  importants  relativement  aux  motifs  de  la  de- 
(I  mande  des  dames  Bénédictines.  La  première  est  celle 
((  de  l'acte  des  28  juillet,  28  août  et  1"  septembre  1629, 
«  concernant  l'établissement  à  Ardres  de  ces  religieuses 
«  venues  de  Fauqncmbergues  dans  l'iiôpital  de  St-Nico- 
{(  las  établi  pour  les  pauvres  d'Ardres,  et  qui  auparavant 
«  étoit  desservi  par  les  religieuses  de  St-Dominique.  La 
«  seconde  est  celle  du  procès-verbal  tenu  les  1",  2,  3  et 
«  4  janvier  dernier,  au  sujet  de  l'incendie  de  la  plus 
<(  grande  partie  de  ce  couvent.  »  —  Avis  de  plusieurs 
avocats  de  la  ville  d'Amiens,  sur  les  difficultés  à  régler 
entre  les  officiers  de  la  ville  d'Ardres  et  les  religieuses  Bé- 
nédictines (17  novembre  1786).  —  Autorisation  accordée 
aux  adminisirateurs  de  l'hôpital  d'Ardres  pour  emprun- 
ter une  somme  de  4,000  livres  (20  février  17."}6).  — État 
général  de  tous  les  établissements  de  charité  du  gouver- 
nement d'Ardres  (23  décembre  1774)  :  Hôpital  d'Ardres, 
pour  secourir  les  pauvres  malades,  les  vieillards  et  les 
enfants  orphelins.  L'origine  de  la  fondation  et  de  la  do- 
tation primitive  se  perd  dans  les  ténèbres  de  l'antiquité; 
on  l'attribue  à  Arnoul,  seigneur  d'Ardres,  vivant  en  10G9. 
Cet  hôpital  est  desservi  par  six  filles  de  la  charité  ;  — 
table  des  pauvres  du  village  do  Brèmes,  pour  des  dis- 
tributions aux  pauvres  malades,  fondée  par  le  testament 
de  M.  Morlet,  curé  de  Brèmes,  du  30  janvier  1741  ;  la 
distribution  se  fait  par  le  curé  et  le  marguillier  ;  —  ta- 
ble des  pauvres  du  bourg  de  Licqucs,  fondation  anté- 
rieure au  XIIP  siècle  ;  la  tradition  l'attribue  à  un  sei- 
gneur de  Licques,  La  distribution  se  fait  par  le  curé  et 
le  marguillier,  et  elle  excède  toujours  le  produit  annuel. 
La  charité  du  curé,  de  l'abbaye,  du  seigneur  de  Licques 
et  de  quelques  notables  supplée  aux  besoins  des  pauvres 
dont  le  nombre  est  très  grand  ;  —  hôpital  de  Louches 
pour  le  logement  des  pèlerins  faisant  le  voyage  d'outre- 
mer. La  fondation  est  du  XIP  siècle,  et  elle  est  des  sei- 
gneurs de  Grézecques  et  d'Estiembecq.  «  Le  seigneur  de 
«  Grézecques  commet  à  vie  l'administration  qui,  au  lieu 
"    e  pèlerins  dont  il  n'est  plus  question  depuis  longtemps, 


INTENDANCE.  113 

«  donne  l'hospitiilitéà  de  pauvres  passants,  mais  plus  sou-  , 
«vent  à  des  vagabonds  presque  tous  fripons.  11  est  bien  à 
«  désirer  que  cet  hôpital  soit  supprimé  et  ses  revenus 
«  mieux  appliqués.  Actuellement  il  n'a  d'autre  surveillant 
«  que  la  justice  qui  est  très  souvent  obligée  de  faire  pren- 
«  dre  ceux  qui  s'y  refirent;  i  —  table  des  pauvres  de 
Nielles,  pour  distributions  aux  pauvres.  La  fondation  est 
très  ancienne,  et  elle  est  du  seigneur  de  Nielles.  —  Se- 
cours demandés  pour  la  reconstruction  des  bâtiments  de 

l'hôpital  d'Ardres  tombant  en  ruines  (1783  et   I78G). 

Plaiiitos  des  chirurgiens  de  la  ville  d'Ardres  contre  les 
religieuses  de  la  ch^irité  desservant  rhôpital  du  même 
lieu  ;  —  copie  d'une  délibération  prise  en  faveur  de  ces 
religieuses  par  les  administrateurs  de  l'hôpital  (28  jan- 
vier 1787).  —  Lettre  de  M.  de  Saint-Just  concernant  le 
geôlier  des  prisons  d'Ardres  (3  octobre  I7S8).  —  Mémoi- 
re, enquêtes  et  autres  pièces  sur  les  droits  de  péage 
dans  l'Ardrésis  (1710  à  I7G7).  —  Copie  d'un  arrêt  du  10 
février  1703  qui  ordonne  le  payement  d'une  finance 
pour  la  jouissance  et  l'hérédité  des  droits  attribués  aux 
offices  de  greffiers  des  arbitrages  et  notaires  apostoli- 
ques. —  Requête  pr'ésentée  à  M.  d'Invau,  intendant  de 
Picardie,  par  Jacques  Lupold,  fer-blantier  à  Ardres,  con- 
tre les  administi-ateurs  municipaux  de  cette  ville  qui 
l'avaient  assujéti  au  logement  militaire,  aux  corvées  et 
à  la  capitation,  malgré  les  exemptions  auxquelles  il  avait 

droit,  comme  étant  né  en  Suisse  (I"  décembre  1758);  

avis  donné  sur  cette  demande  par  le  subdélégué  de  l'In- 
tendant (11  décembre  1738). 


^ubdélrgation  ile  llontreuil. 

§  I.  —  Administration  cojijiunale. 
C.  24?.  (Liasse.)  —  152  pièces,  papier. 

1  'î5S«I'îî»0.—  Requête  pr'ésentée  à  l'Évêque  d'A- 
miens par  Jean  Flahaut,  curé  d'Airon-Notre-Darae,  «  di- 
«  sant  qu'il  se  trouve  plusieurs  réparations  urgentes  et 
((  très  nécessaires  à  faire  aux  bàtimens  de  la  maison 
«  presbitéralle  dudit  village  »  (19  juillet  1748J;  —  l'É- 
vêque ordonne  que  cette  requête  sera  communiquée  au 
doyen  de  Montreuil,  afin  de  dresser  procès-verbal  après 
une  visite  sur  les  lieux  (20  juillet  1748);  —  procès-verbal 
de  M.  Hacot,  doyen  de  Montreuil  et  curé  de  l'église  Notre- 
Dame,  en  date  du  19  décembz'e  1753;  —  autre  ordon- 
nance de  l'Evêque  d'Amiens  portant  que  le  curé  d'Airon 
se  pourvoira  par-devant  qui  il  appartiendra  pourprocurer 
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le  prompt  rétablissement  de  son  presbytère  (16  janvier 
175'i);  —  M.  Flahauf,  curé  d'Airon,  adresse  à  cet  effet 
une  supplique  à  l'intendant  de  Picardie,  le  lo  février 
suivant;  —  nouvelle  visite  ordonnée  par  M.  d'Aligre  ;  — 
Antnine  Paiment,  maître  charpentier  et  entrepreneur  en 
la  ville  de  Montreuil,  est  désigné  comme  expert.  —  Pro- 
cès-verbal de  visite,  devis  et  estimation  des  ouvrages  à 
faire  au  presbytère  d'Airon  Notre-Dame  ;  —  ces  travaux 
sont  adjugés  le  23  avril  i"5i  à  Antoine  Roussel,  maître 
menuisier  et  entrepreneur. — État  des  biens  de  la  paroisse 
d'Airon-Notre-Dame  sujets  à  l'imposition  pour  le  pres- 
bytère (4  septembre  17oi)  ;  —  rôles  de  répartition  des 
dépenses  à  payer  en  1736  par  les  propriétaires  de  la  pa- 
roisse d'Airon.  —  Réparations  au  logement  du  curéd'Ai- 
ron-Saint-Vaast  en  17ti2  ;  —  rôle  des  propriétaires  char- 
gés d'y  contribuer.  —  Minute  de  lettres  concernant  un 
projet  de  dessèchement  du  marais  de  Beauraerie  (23  jan- 
vier 1788);  —  correspondance  touchant  l'extraction  de 
la  tourbe  dans  ce  même  marais  (1788,  1789  et  1790).  — 
Droit  d'usage  diî  au  domaine:  royal  par  les  habitants  de 
Berck  ;  rôle  des  propriétaires  de  bestiaux,  dressé  en 
1758  par  le  syndic  et  les  principaux  habitants  du  village. 

—  Réclamation  des  dits  habitants  pour  leurs  terrains 
communaux  désignés  sous  le  nom  de  Molières  de  Berck 
(25  lévrier  1760).  —  Réparations  à  l'église  et  au  presby- 
tère de  Buire-le-Sec,  en  17G(i  ;  requête,  correspondance, 
devis  et  adjudication  ;  —  les  dépenses  montant  à  845  li- 
vres sont  imposées  sur  tous  ceux  qui  possèdent  des  biens 
fonds  dans  cette  paroisse.  —  Travaux  à  exécuter  au 
presbytère  de  Campigneulles-les-Grandes;  —  demande 
du  curé  ;  —  opposition  des  seigneurs  et  des  paroissiens; 

—  ordonnance  de  l'Intendant  (1752  à  1756).  —  Lettre 
adressée  à  l'intendant  de  Picardie  par  dom  de  Gargan, 
grand  prieur  de  l'abbaye  de  Saint- Vaast  d'Arras,  afin 
d'obtenir  que  l'abbé  et  les  religieux  de  ce  monastère  ne 
soient  pas  tenus  aux  réparations  ou  reconstructions  de 
l'églisede  Campigneulles-les-Grandes  (1759). —  Projetde 
reconstruction  delamaison  presbytérale  de  Campigneulles 
en  1764;  les  seigneurs  et  les  habitants  de  la  paroisse  s'y 
opposent;  en  1705  ils  demandent  qu'une  partie  des  ré- 
parations des  bâtiments  soit  à  la  charge  du  curé  ;  —  vi- 
site d'e.xperts  en  présence  de  M.  Monsigny,  subdélégué 
de  l'Intendant,  de  M.Bayart,  curé,  et  des  principaux  pa- 
roissiens et  propriétaires;  —  devis  et  état  estimatif  de 
réparations  ;  —  les  travaux  sont  adjugés  à  Pierre-Antoine 
Roussel,  sur  un  rabais  arrêté  à  630  livres  ;  —  rôle  de  ré- 
partition de  cette  dépense. 


C.  243.  (Liasse.)  —  lOG  pièces,  papier;  2  plans. 

1 9 o»- 1  ÎOO.  —  Lettre  du  subdélégué  de  l'Inten- 
dant relative  aux  plaintes  des  habitants  de  Colline,  Fres- 
nes  et  Tigny  t  au  sujet  des  bestiaux  étrangers  que  l'on 
introduit  dans  leur  commune»  (2i  mai  I7C0).  — Re- 
quêtes adressées  au  comte  d'Agay,  intendant  de  Picar- 
die, par  le.s  villageois  de  Conchil-le-Temple,  au  sujet  de 
leur  marais  commun  (1783);  —  contestations  entre  les 
habitants  de  Conchil  et  ceux  du  Temple  ;  —  plan  et  pro- 
cès-verbaux de  mesurage  du  terrain  communal  et  des 
environs,  y  compris  les  hameaux  du  Temple  f  t  d'Authy, 
dressés  par  Antoine  Lens,  arpenteur  juré  demeurant  à 
Aix-en-Issart  ;  —  délibérations  prises  le  11  juillet  1784 
dans  la  paroisse  de  Conchil-le-Teraple. —  Devis  et  adju- 
dication de  travaux  à  effectuer  au  presbytère  de  Cucq  en 
1739  ;  —  rôles  de  répartition  des  frais  à  payer  par  les  pa- 
roissiens de  Cucq  et  de  Merlimont  (13  mars  1761).  — 
Ordonnance  de  l'Intendant  concernant  des  réparations  à 
l'église,  au  presbytère  et  à  l'école  de  Cucq  (3  décembre 
1766).  —  Ouverture  d'un  fossé  dans  le  village  de  Cucq, 
en  1784,  afin  d'empêcher  les  inondations.  —  Assemblée 
tenue  dans  la  paroisse  d'Ecuires,  à  l'effet  de  délibérer 
sur  les  travaux  nécessaires  à  la  maison  d'école  ;  cotisa- 
tions à  percevoir  pour  le  payement  des  dépenses  qui  de- 
vaient s'élever  à  la  somme  de  'iio  livres  (23  novembre 
1753).  —  Requête  par  laquelle  les  principaux  seigneurs 
et  propriétaires  du  village  d'Ecuires  exposent  que  leur 
curé  a  cessé  d'habiter  sa  maison  presbytérale  «  qu'il  fait 
«  occuper  parle  capitaine  général  des  gardes  résidant  à 
((  Ecuires,  et  auquel  vraisemblablement  il  l'a  louée  de  sa 
«  propre  autorité,  puisqu'il  n'y  a  ni  consentement  de  la 
«  communauté  ni  autorisation  à  cet  égard  ;  »  en  consé- 
quence, ils  prient  l'Intendant  de  les  autoriser  à  faire  la 
visite  de  ce  presbytère  afin  de  voir  «  les  réparations  qui 
H  pourraient  se  trou  ver, par  défaut  d'entretien,à  la  charge 
<£  du  curé»  (5  décembre  1758); —  réponse  faite  parM.Do- 
rémus,  curé  d'Ecuires,  pour  se  justifier  des  plaintes  por- 
tées contre  lui  parce  qu'il  avait  abandonné  son  logement 
(30  décembre  1758);  —  visite  d'experts  ordonnée  par 
M.  Maynon  d'Invau,  intendant  de  Picardie  (11  janvier 
1759); —  devis  et  adjudication  des  travaux  reconnus 
nécessaires  au  presbytère  d'Ecuires;  —  rôles  d'imposi- 
tions rendus  exécutoires  pour  les  habitants  d'Ecuires  et 
de  Beaumerie  (1761).  —  Correspondance  touchant  les 
comptes  du  sieur  François  Groux,  ancien  syndic  de  la 
paroisse  d'Ecuires  (1790).  —  Requête  adressée  à  Mon- 
seigneur d'Orléans  de  la  Motte,  évêque  d'Amiens,  par 
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M.  France,  curé  de  Grolfliers,  afin  d'obtenir  des  répara- 
tions à  son  logement  devenu  inhabitable  (M  juin  17()2)  ; 
—  visite  ordonnée  par  l'Évêque.  et  procès-verbal  consta- 
tant que  «hdite  maison  presbytérale  est  très  basse  et 
a  enterrée, ce  qui  la  rend  très  malsaine  et  dangereuse  pour 
«  la  santé  ;  »  que  les  planchers  de  la  chambre,  du  cabinet 
et  du  grenier  sont  à  refaire  à  neuf,  etc.;  —  opposition 
des  paroissiens  de  Groffliers  à  la  demande  de  leur  curé 
(24  octobre  1762);  —  l'Intendant  de  Picardie  ordonne 
une  nouvelle  visite  d'experts;  —  devis  dressé  pour  la  re- 
construction du  I  aliment  ;  — l'adjudication  des  travaux 
est  accordée  le  16  avril  1763,  au  sieur  Antoine  Roussel, 
sur  la  mise  à  prix  de  1.380  livres  ;  —  cette  somme  est 
déclarée  recouvrable  par  voie  d'imposition,  dans  un  rôle 
rendu  exécutoire  le  17  juin  17Gît.  —  Demande  faite  à 
M.  d'Invau  ponr  le  rétablissement  do  la  maison  d'école 
de  Groffliers  qui  avait  été  incendiée  (6  juillet  1763). 

C.  244.  (Liasse.)  — 2  pièces,  parchemin;  ISl  pièces,  papier 
(2  imprimées);  2  plans;  1  cachet  armorié. 

IGl'S'-ltï^O»  —  Réparations  à  faire  à  l'église  de 
La  Caloterie,  détruite  en  partie  par  la  chute  du  campa- 
nille  le  12  avril  17.i7;  plans  de  cet  édifice;  —  projet  de 
reconstruction  de  la  nef  en  17SS;  —  devis  et  adjudica- 
tion ;  —  rôle  des  dépenses  réparties  en  1760  sur  tous  les 
propriétaires  et  habitants  de  la  paroisse;  —  demande  en 
décharge  formée  par  le  sieur  de  la  Chaussée  et  la  dame 
des  Kssars,  pour  un  bois  situé  à  Sorrus,  qui  avait  été 
imposé  à  tort  comme  dépendant  du  village  de  La  Ca- 
loterie (8  janvier  1761)  ;  —  copie  d'un  acte  du  30  jan- 
vier 1617,  par  lequel  le  seigneur  de  Fauquembergues  a 
vendu  ce  bois  à  messire  Charles  des  Essars,  chevalier, 
seigneur  de  Meigneux.  —  Or  lonnance  rendue  par  l'In- 
tendant de  Picardie  sur  une  contestation  qui  s'est  élevée 
entre  les  habitants  de  La  Caloterie  et  ceux  du  hameau 
de  Vilmarest,  pour  leurs  terrains  communaux  (11  fé- 
vrier 1737,1.  —  Travaux  effectués  en  1769  au  presbytère 
de  La  Caloterie.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  concer- 
nant le  pâturage  des  bestiaux  dans  les  marais  de  La  Ma- 
delaine-(24  novembre  1733). —  Plaintes  des  habitants  du 
village  de  La  Madelaine  contre  le  sieur  de  Beaucoroy, 
lieutenant  au  gouvernement  de  Montreiiil,  à  l'occasion 
d'une  emprise  qu'ils  disaient  avoir  été  faite  sur  leurs 
terrains  communaux  (14  avril  1757)  ;  —  lettres  de  M.  de 
Beaucoroy,  touchant  cette  affaire  ;  —  copie  d'un  brevet 
du  Roi  en  date  du  30  décembre  1G38,  accordant  à  M.  de 
Liane  de  Colembert,  la  permission  de  profiter  de  vingt 
arpents  de  pré  dans  les  communes  qui  dépendent  de  la 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 
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ville   de  Montreuil,    aussi  longtemps  qu'il  exercera  la 
charge  de  lieutenant  en  cette  ville.  —  Arrêt  du  Conseil 
d'Etat  approuvant  une  délibération  du  23  juillet  1780, 
relative  aux  réparations  à  faire  à   l'écluse  et  aux  fossés 
étublis  pour  l'écoulement  des  eaux  du  marais  de  La  Ma- 
delaine (16  avril  1782)  ;  —  rôles  de  répartition  de  diver- 
ses dép  nses  occasionnées  par  des  travaux  antérieurs  à 
l'arrêt  précité  (1780).  —  Contestation  entre  les  habitants 
de  La  Madelaine  et  ceux   de  La  Caloterie,  au  sujet  des 
eaux  de  leurs  marais  ;  visite  d'expert  ordonnée  par  l'In- 
tendant de  Picardie  le  17  aoiît  1788.  —  Requête  adressée 
à  l'évêque  d'Amiens  par  M.  Daniel   Linous,  prieur-curé 
de  I.épine  «   disant  qu'il   y  a  plusieurs  réparations  ur- 
«  gentes  à  faire   à   son  presbytère»  (19 juin  1754);  — 
M.  de  Mndène,  vicaire  général,  autorise  l'exécution  de 
ces  travaux,  et  pour  y  parvenir  on  se  pourvoira,  dit-il, 
par-devant  qui  de  droit  (12  aoiît  1754);  —  par  une  déli- 
bération du  21  mars  1756,  le  syndic  et  les  habitants  de 
Lépine  soutiennent  que  le   presbytère  de  leur  paroisse 
est  à  la  charge  des  abbé    et  religieux   de    Longvilliers, 
ainsi  qu'il  a  été  déclaré  par  une  sentence  du  bailliage  de 
Montreuil  dont  appel  est  interjeté  au  Parlement  de  Pa- 
ris. —  Copie  d'un  jugement  rendu  le  4  septembre   1680 
au  bailliage  d'Amiens  établi  à  Montreuil,  sur  une  con- 
testation entre  le  curé  de  Lépine   et   ses  paroissiens.  — 
Travaux  faits  à  la  nef  et  au  clocher  de  l'église  de  Lépine 
en  1754  ;  —  difficultés  survenues  au  sujet  du  payement 
des  dépenses  qui  en  sont  résultées;  le  baron  de  Busca, 
abbé  de  Longvilliers, prétend  que  les  habitants  de  Lépine 
doivent  payer  une  partie   de   ces    dépenses,  quoiqu'ils 
en  aient  été  exempts  jusqu'alors,  et  voici  la  raison  qu'il 
en  donne  :  «  Jadis  les  abbé,  prieur  et  religieux  de  Long- 
((  villiers  étoient  propriétaires,  pour  ainsi  dire,  de  toutes 
«  les  terres  qui  composoinnt  l'étendue  de  ces  cantons, 
«  mais  comme  la  plus  grande    partie    étoit  inculte,  ils 
«  formèrent  le  dessein  de  les  faire  défricher,  et  pour  ce 
«  ils  furent  contraints,  attendu  que  ces  endroits  éloient 
«  inhabites,  d'y  faire  venir  des  ouvriers  h  la   nourriture 
«  spirituelle  et  temporelle  desquels  ils  ont  éié  obligés  de 
«  pourvoir.  En  effet,  ils  s'en  sont  acquittés,  ils  ont  fait 
«  construire  une  chapelle   dans   Lépine,  en  laquelle  un 
«  religieux  de  leur  ordre  venoit  offrir  le  sacrifice  et  dire 
«  la  messe   les  jours  de  dimanche  et  autres  fêtes  cho- 
((  mées.  Les  choses  sont  restées'dans  cet  état  pendant  un 
«  laps  de  temps  considérable,  mais  les  abbé,   prieur  et 
«  religieux  de  ce  temps  n'ayant  eu  rien  de  plus  à  cœur 
«  que  de  voir  ces  cantons  peuplés,  ils  ont  commencé  par 
«  accenser  et  arrentir  toutes  les  terres,  sauf  l'exploita- 
«  tation  de  deux  moyennes  fermes  qu'ils  se  réservèrent, 
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•  '«  ce  qui  a  donné  lieu  à  nombre  de  personnes  d'y  venir 
«  faire  leur  habitation  et  d'y  faire  construire  des  mai- 
«  sons,   en  sorte   qu'en  peu  de  temps  la  chapelle  qu'ils 
«  avoienl  fait  construire  pour  leurs  ouvriers  ne  fut  plus 
a  assez  vaste  pour  contenir  toutes  les  personnes  qui  s'à- 
■  a  toient  venues   réfugier  dans   ces  cantons.  Les  abbé, 
«  prieur  et  religieux, contents  apparemment  de  leurréus- 
«  site,  et  voulant  seconder  les  intentions  de  leurs  nou- 
«  veaux  censitaires  et  vassaux,  ont,  à  leurs  dépcfis,  fait 
«  l'augmentation   d'un  corps  de  bâtiments  à  cette  cba- 
«  pelle  qu'ils  ont  efl'ectivement  toujours  entretenue.  Mais 
«  cette  chapelle  étant  aujourd'hui  et  même  depuis  plu- 
P  sieurs  années  érigée  en  cure,  et  le  presire  qui  en  est 
«  titulaire  et  légitime  pasteur  ne  le  pouvant  estre  qu'il 
Cl  ne  soit  approuvé  de  l'ordinaire  diocésain  ot  mesme 
.  «  porteur  de  son  visa,  puisque  comme  cure  elle  est  su- 
«  jette  à  la  prévention  et  mcsme  susceptible  de  l'action 
a  déviilutoire,  il  ne  peut  estre  révoc  que  en  doute  et   il 
«  est  mesme  certain  que  les  paroissiens  de  ces  endroits 
«  sont  assujélis  au   payement  des  réparations  qui  con- 
«  cernent  le  corps  des  habitants  des  lieux  où  elles  sont 
«  faites;  »  —  dans  leur  réponse  adressée  à  l'Intendant 
de  Picardie,  les  habitants  de  Lépinc  repoussent  les  pré- 
tentions de  l'abbé  de  Longvilliers  :  «  Autrefois,  disent- 
«  ils,  Lépine  et  ses  hameaux  ctoient  un  pays  aride  et 
«  plein  de  petits  bois  dont  le  nom  de  Bruyères  fait  la  si- 
ci  gnification  ;  les  abljé  et  religieux  de  Longvillicrs  en 
«  étoient  les  propriétaires,  ils  firent  tout  ce  qu'ils  purent 
((  pour  le  peupler;  ils  le  virent  plusieurs  fois  dépeupler 
a  tant  par  les  guerres  que   par  l'ingratitude  du  terroir 
Cl  qu'on  ne  peut  faire  produire  qu'à  force  de  culture.  Pour 
f(  y  attacher  des  ouvriers,  ils  leur  abandonnèrent  quelque 
Cl  portion  de  terrain  à  défricher,  et   y  firent  bâtir  une 
Q  chapelle  qu'ils    faisoient  desservir  par  un  de  leurs  re- 

c(  ligieux Le  refus  que  fait  M.  l'abbé  de  payer  sa 

c(  part  des  réparations  de  la  nef  et  reconstruction  du  clo- 
«  cher,  et  la  tentative  qu'il  fait  de  la  faire  supporter  aux 

«  habitants  les  étonnent Dans  ces  circonstances, 

c(  les  habitants  concluent  à  ce  qu'il  plaise  ii  Sa  Grandeur 
<i  monseigneur  d'Invau,  les  renvoyer  quittes  de  la  pré- 
ci  tention  de  M.  l'abbé  ;  »  —  avis  du  subdélégué  de  l'in- 
tendant :  (i  La  difficulté  qui  se  présente  à  décider  entre 
Cl  M.  l'abbé  de  Longvilliors  et  les  habitants  de  L'Épine, 
0  Êbruyères  et  Puisbérault  est  presque  la  ménie  qui  a 
a  été  décidée  par  sentence  du  bailliage  de  Montreuil  le 
«  4  septembre  1680.  Il  s'agissait  alors,  entre  autres  cho- 
«  ses,  de  réparations  de  presbytère  qui,  ainsi  que  les  nefs, 
«  sont  ordinairement  à  la  charge  des  propriétaires  et  ba- 
ci  bitants;  le  religieu.x  qui  faisoit  alors  le  service  divin  en 
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Il  cette  chapelle  de  L'Épine,  érigée  en  prieuré-cure  une 
o  soixantaine  d'années  auparavant  sans  la  participation 
«  dus  habitants, avoittâcliéd'yassujétirsesnouveauxpa- 

«  roissiens,  mais  il  ne  réussit  pas En  confirmant  les 

«  habitants  dans  l'exemption  de  l'entretien  de  la  chapelle 
«  et  maison  du  prieur,  M.  l'abbé  et  ses  religieux  doivent 
Il  être  condamnés  solidairement  à  payer  le  prix  de  l'adju- 
«  dication  des  réparations  du  bâtiment  ajouté  par  forme 
((  de  nef  à  leur  chapelle  »  (12  février  17oo).  —  Travaux 
effectués  on  1701  au  lugement  du  curé  de  Maintenay; 
rôle  des  taxes  imposées  à  cette  occasion  sur  les  proprié- 
taires de  cette  paroisse.  —  Devis,  adjudication  et  corres- 
pondance cjncernaiit  la  construction  d'une  école  dans  le 
village  de  Mainlenay  (17(;8  et  17G9). 
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S-2€î4''B  îtt^.  — Lettres  adressées  à  M.  de  Bernage 

au  sujet  de  l'oflice  de  vice-maïeur  de  la  ville  de  Mon- 
treuil  devenu  vacant  ;  il  s'agissait  alors  de  trouver  un  ac- 
quéreur de  cet  office,  pour  remplacer  le  sieur  Enlart  qui 
en  avait  été  le  dernier  titulaire  (24  octobre  et  18  décem- 
bre 1711).-  Sup]dique  des  forgerons  de  la  ville  de  Mon- 
treuil,  tendant  à  faire  rejeter  une  proposition  qui  avait 
pour  but  l'élablissement  d'un  impôt  de  o  sols  sur  chaque 
baril  de  chai  bon  vendu  dans  cette  ville  (13  décembre 
1713).—  Délibération  jointe  à  une  lettre  adressée  à  Tln- 
tendantparM.  du  Muret,  maire  de  Montreuil,  et  leséche- 
vins  de  celte  ville,  afin  d'obtenir,  au  profit  de  la  caisse 
municipale,  «  les  deux  sols  pour  livre  des  droits  qui  se 
(i  perçoivent  sur  les  poulains  qui, du  Boulonnais,  passent 
«  la  rivière  de  Canche;  »  ce  revenu  devait  servira  acquit- 
ter les  dettes  el  les  rentes  que  la  ville  ne  pouvait  plus 
payer  (9  novembre  1713)  ; — contestations  sur  les  moyens 
à  employerpour  parvenir  au  payement  de  ces  dettes  :  le 
lieutenant,  le  procureur  du  Hoi  et  les  anciens  échevins 
et  principaux  habitants,  s'opposent  au  projet  de  l'admi- 
nistration municipale  (19  janvier  1714); — mémoire  dans 
lequel  il  est  dit  que  le  Roi  ayant  donné  à  la.ville  de  Mon- 
treuil Il  deux  bâtiments  construits  à  usage  de  fours  pen- 
dant la  guerre  »  pour  être  convertis  en  casernes,  il  fal- 
lait dépenser,  jiour  ces  bâtiments,  une  somme  de  12,000 
livres  ;  que  les  rentes  dues  par  la  \ille  montaient  à  408 
livres  par  an,  et  en  capital  à  "),03G  livres;  que  ces  deux 
sommes,  jointes  ii  celles  qui  étaient  dues  à  différents  par- 
liculiei's, formaient  un  total  de  2 1,07(5 livres.  Dansée  même 
mémoire,  il  est  aussi  question  des  anciennes  dettes  s'éle- 
vantà8,124  livres,  qu'on  disait  avoir  été  «  faites  à  plaisir 
et  avec  la  bouteille.  »  —  État  des  revenus  patrimoniaux 
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de  la  ville  de  Montreuil  et  des  octrois  qui  se  perçoivent  à 
son  prufit,  avec  les  charges   ordinaires  y  afférentes  ;  — 
observations  de   M.  Chauvclin,  intendant  do  Picardie  : 
«  Les  revenus  ne  montent  qu'à  3,030  livres  14  sols,  ainsi 
«  il  y  a  chaque  année  un  manque  de  fonds  pour  les  ac- 
«  quitterde  l,400livreslisols.» — Plans,  devis  et  mémoire 
dressés  en  17oi  pour  la  construction  de  l'hôtel  de  ville 
de  Montreuil,  par  M.  Caldero,  sous-ingénieur  dns  ponts 
et  chaussées.  —  Plan  des  marais  et  terrains  communaux 
situés  vers  les  moulins  de  rîeaumerie.  —  Réparations  au 
presbytère  de   la    paroisse  de   Saint-Josse-au-Val   en  la 
ville  bns^e  de  Montreuil;  devis,   correspondance,  rôle 
d'imposition,  etc.  (1735  à  1759).-  Lettre  de  M.  Boudou, 
subdéléguc,  concernant  la  nomination  des  maire,  vice- 
maire  et  premier  échevin  à  Montreuil  en  1758  ;  — ordon- 
nance du  Roi  qui  destitue  les  sieurs  PouUier  et  Delhom- 
mel  (8  juillet  1758)  ;  —  ils  sont  remplacés  d'au'orité  par 
MM.   Monsigny,  Lefebvre  et  Dumotz.   —   Extrait  d'une 
«  charte  »  accordée  à  la  ville  de  Montreuil  le  8  août  1464 
par  Jean  Daunet  et  .Jean  de  Reilhac,  commissaires  dépu- 
tés par  le  roi  Louis  XI  au   sujet  de   l'élection   du  maire, 
des  échevins  et  des  conseillers.  —   Copie  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Elat  du  23  septembre  1634  qui  réduit  le  nom- 
bre des  administrateurs  municipaux  de  la  ville  de  Mon- 
treuil à  un  niaïeur  et  quatre  échevins  ;  avant  cette  épo- 
que il  y  avait  trois  maïeurs,  neuf  échevins  et  douze  con- 
seillers. L'élection  du  maire  et  des  échevins  se    fait  an- 
nuellement le   28   octobre,  fête  de  saint  Simon  et  saint 
Jude,  patron»  de  la  ville  de  Montreuil,  après  la  messe  du 
Saint-Esprit  dite  en  la  chapelle  de  l'hôtel  de  ville. — Cor- 
respondance touchant  la  révocation  du  maire,  du  vice- 
maire  et  d'un  échevin  en  1758  ; — ordre  du  nà  Louis  XV 
qui  permet  aux  habitants  de  Montreuil  de  procéder,  sui- 
vant l'usage,  à  l'élection  des  officiers  municipaux  de  cette 
ville  (22  octubre  1758). —  Procès-verbal  des  élections  du 
28  octobre  17S8  :  M.  Hurtrel  d'Arboval,  avocat   au  bail- 
lage  de  Montreuil,  est  élu  maïeur;  M.  Louis  Sta,  vice- 
maïeur;  M.M.  Lefebvre,  Delhommel  et  Alliird,  échevins; 
—  renseignements  donnés  par  le  subdélégué  de  l'Inten- 
dant :  «  M    Hurtrel,  avocat  du  Roy,  qui  a  été  élu  maire, 
«  est  un  très  honnête   homme  et  fort  en  état  de  remplir 
«  sa  charge  avec  toute  la  droiture  et  la  probité  possible, 
n  mais  il  est  d'une  si  grande  bonté  et  il  a  montré  jusqu'à 
<i  présent  dans  toutes  les  affaires   si   peu  d'activité,  que 
«  je  ne  doute  point  que  tes  échevins  fassent  avec  luy  tout 
«  ce  qu'ils  jugeront  à  propos.  Le   sieur  Sta,  vice-maire, 
«  est  un  étranger  que  je  crois  honnête  homme  et  fort  en 
«  état  de  suppléer,  par  son  activité,  au  défaut  de  celle 
«  du  mtiire,  mais  ce  particulier  ne  s'occupe  qu'à  faire  va- 
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«  loir  ses  recettes  et  à  augmenter  sa  fortune;  il  demeure 
((  ordinairement  à  la  campagne  et  ne  vient  que  quelque- 
«  fois  l'hiver  à  la  ville,  où  il  ne  fait  pas  un  long  séjour  ; 
(I  jusqu'à  présent  il  n"a  paru  à  l'hôtel  de  ville  ;  ainsi  je 
«  doute  qu'il  veuille  s'occuper  du   bien  public.  Le  sieur 
«  Lefebvre,  premier  eschevin,  est  un  procureur  de  notre 
«  siège,  il  a  tous  les  talents  convenables  à  son  état,  il  est 
«  même  le  seid  qui  ait  quelques  connaissances   des  af- 
«  f.iircs  de  la  ville,  parce   qu'il  sort  d'en  être  le  greffier, 
«  et  s'il  voulc/it  travailler  sincèrement  pour  le  bien  de  la. 
H  ville,  je  ne  doute  point  qu'il  ne  le  puisse  faire  efficace- 
ce  meut;  mais  je  crois  vous  observer  quec'e=t  un  homme 
«  entièrement  dévoué  aux  sieurs  PouUier,  Bâillon  etDel- 
«  hommcl.  Le  sieur   de  Lhommel,  second  eschevin,  est 
«  un  tanneur  qui  n'entend  que  son  négoce,  et  par  cette 
(1  raison  incapable  de  travailler  au  bien  de  la  ville  ;  il  est 
«  le  beau  fils  du  sieur  PouUier  l'aîné,  et  le  neveu  du  sieur 
(i  de  Lhommel,  ainsi  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  soit  dans 
«  leurs   intérêts.  Le  sieur  Allard,  dernier   eschevin,  est 
((  un  honnête  homme,  mais   c'est  un  marchand  qui  ne 
«  sçait  que  .~on  négoce   et  à  qui  les  autres  eschevins  fe- 
«  ront  prendre  telles  impressions  qu'ils  jugeront  à  pro- 
«  pos.  »  (il  novembre  1738.) 

C.  246.  (Liasse.)  —  1  jfièce,  parchemin  ;  23t  pièces,  papier 
(1  imprimée)  ;  1  plan. 


B49G*B'S95.  —  Requête  des  curé,  vicaire  et  pa- 
roissiens de  Saint-Jossc,  en  la  ville  basse  de  Montreuil, 
par  laquelle  ils  exposent  à  l'Intendant  de  Picardie  la 
nécessité  de  faire  rebâtir  leur  église  tombée  en  ruines,  et 
ils  le  supplient  de  les  aider  dans  cette  entreprise,  en  leur 
obtenant  la  remise  des  vingtièmes  et  de  la  cajiitation  ; 
cette  reconstruction  est  indispensable,  disent- ils,  attendu 
que  leur  paroisse,  composée  de  cent  cinquante  feux,  est 
séparée  par  des  murailles  qui  empêchent  toute  commu- 
nication avec  la  haute  ville  pendant  la  nuit  (30  novembre 
1"C9)  ;  —  permission  de  l'Évêque  d'.^miens  pour  quêter 
dans  son  diocèse  en  faveur  de  l'église  paroissiale  de 
Saint-Josse-au-Val  (20  janvier  1770);  —  devis  et  procès- 
verbal  d'adjudication  d'ouvrages  approuvés  par  l'Inten- 
dant le  i'"'  janvier  1771  ;  —  l'imposition  occasionnée  par 
les  travaux  de  l'église  de  Saint-Josse-au-Val  s'est  élevée  à 
8,000  livres,  ainsi  qu'il  résulte  du  rôle  arrôié  par  M.  Mon- 
signy, subdélégué  de  l'Intendant,  le  12  février  1771  ;  — 
lettre  écrite  par  M.  de  Relingue,  ingénieur  en  chef,  au 
sujet  de  la  taxe  imposée  au  sieur  Bernard  Grossel,  meu- 
nier à  Montreuil  (13  septembre  1771);  —  certificat  de 
M.  de  la  Chaussée,  major  de  cette  place  (9  octobre  1771). 
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—  Défenses  faites  aux  bouchers  de  Montrcuil,  par  suite 
de  la  malailie  ùpizootique  qui  a  régné  dans  la  Flandre  et 
s'est  manifestée  au  hameau  de  Clerfou,  dépendant  du 
bourg  de  Guînes  (27  septembre  177G).  —  Lettre  des 
administrateurs  du  bureau  de  charité  de  Montreuil,  fai- 
sant connaître  à  l'Intendant  l'insuffisance  des  ressources 
mises  à  leur  disposition  (11  juillet  1771).  —  Les  éche- 
vins,  conseillers  et  notables  demandent  au  duc  de  Lavril- 
lière  que  M.  de  Bernes  soit  maintenu  dans  ses  fonctions 
de  maire,  pendant  trois  ans  (septembre  1771);  —  cette 
faveur  a  été  accordée  par  le  Roi,  aiuFi  qu'il  est  dit  dans 
une  lettre  écrite  à  ^\.  d'Agay,  iiitendarit  de  Picardie,  le 
14  octobre  1771.  — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  concernant 
des  réparations  a  effectuer  au  beffroi  de  Montreuil,  au.x 
puits  et  aux  marcs,  ainsi  qu'à  un  corps  de  garde  (31  oc- 
tobre i7G7).  —  Plan  et  devis  dressés  en  1771  pour  les 
réparations  du  beffroi,  et  procès-verbal  constatant  que 
l'entreprise  de  ces  travaux  a  été  adjugée  au  sieur  Cora- 
bertigues  de  Varennes,  pour  la  somme  de  4,000  livres. 

—  Correspondance  touchant  la  recette  des  octrois  de  la 
ville  de  Montreuil  (1773);  —  Copies  de  titi es  relatifs  aux 
impôts  établis  en  cette  ville,  sur  les  boissons,  denrées  et 
marchandises  :  t' Leitres  du  seigneur  de  Torsy,  lieute-; 
nant  général  au  bailliage  d'Amiens,  du  21  janvier  1476, 
qui  auloriï^e,  au  nom  du  Roi,  les  maïeur,  échevins  et 
bourgeois  de  Mcntreuil,  à  lever  certains  droits  pour 
payer  à  Sa  Majesté  la  «  composition  ancienne  de  1,000 
livres  tournois  »,  et  au  capitaine  commis  par  le  Roi  une 
somme  de  100  livres,  comme  aussi  pour  subvenir  aux 
autres  affaires  de  la  ville  ;  2"  confirmation  des  lettres  qui 
précèdent,  par  Louis  XI,  roi  de  France,  en  date  du  21 
janvier  147G  ;  3°  Lettres  de  Jean  Le  Brun,  lieutenant- 
général  du  bailli  d'Amiens  en  la  ville  et  prévôté  de  Mon- 
treuil, du  1"  janvier  1477,  quiièglent  la  levée  des  im- 
pôts sur  les  boissons  et  les  marchandises  au  profit  de  la 
dite  ville  de  Montreuil,  avec  le  gré  et  consentement  des 
bourgeois  et  notables  assemblés  en  la  maison  de  l'éohe- 
vinage.  —  Etat  des  biens  et  revenus  appiirlenant  à 
l'hôlel-Dieu  de  Montreuil  (19  décembre  1774)  ;  —  ttat 
des  revenus  de  l'hôpital  des  Orphelins.  —  Projet  d'éta- 
blir une  manufacture  de  faïence  à  Montreuil  ;  lettre 
adressée  à  l'Intendant  par  les  officiers  municipaux  de 
cette  ville,le  21  février  177u  ;  —  avis  contraire  du  subdé- 
légué et  réponse  de  l'Intendant  (2i  mars  et  9  avril  177.")). 

—  Gratilication  annuelle  de  30  livres  accordée  au  sieur 
Jean-Baptiste  Frennelet,  maître  d'école  (25  septembre 
17-78). 


PAS-DE-CALAIS. 

C.  24".  (Liasse.)  -  1  pièce,  parchemin  ;  187  pièces,  papier 

(2  imprimées). 

|)GM-i9Mn>  —  Supplique  adressée  à  M.  de  Ma- 
leshorbes,  secrétaire  d'istiit,  par  le  sieur  François-Marie 
Dupré,  receveur  de  la  ville  de  Montreuil,  afin  d'être  dé- 
chargé de  son  emploi  (i7  décembre  1775);  —  cette  de- 
mande est  transmise  par  M.  de  Malesherbesà  M.  d'Agay, 
intendant  de  Picardie,  le  1"  février  177G.  —  Lettre  du 
duc  d".\umont  fai-ant  connaître  que  M.  de  Bernes,  maire 
de  Montreuil,  persiste  à  demander  sa  retraite  u  d'une 
«  place  que  son  âge  et  les  désagréments  qu'il  y  éprouve  ne 
«  lui  permettent  plus  de  conserver  »(3 mai  1776). — Arrêt 
du  Conseil  d'Ktal  portant  règlement  sur  l'administration 
municipale  de  Muutreuil  (19  avril  1777);  —  lettre  du 
duc  d'Anmont,  gouverneur  de  cette  ville,  sur  un  article 
du  règlement  qui  concerne  les  élections  (4  juin  1777);  — 
mémoire  et  observations  touchant  le  règlement  qui  pré- 
cède ;  ce  mémoire  commence  par  les  lignes  suivantes: 
((  De  toutes  les  villes  de  Picardie  il  n'y  en  a  aucune  dont 
«  l'administration  soit  aussi  vicieuse  que  celle  de  Mon- 
«  treuil  ;  elle  a  causé  de  tout  tems  de  grands  embarras  à 
(I  MM.  les  intendants  de  cette  province.  Depuis  près  de 
(i  six  ans  que  M.  d'Agay  a  été  nommé  à  cette  intendance 
«  il  n'a  pu  parvenir,  quelques  soins  qu'il  se  soit  donnés, 
«  et  quelques  peines  qu'il  ait  prises,  à  remettre  dans  la 
((  municipalité  de  celte  ville  la  règle  et  le  bon  ordre  ;  »  — 
nouveau  projet  envoyé  à  l'Intendant  par  M  Elie  de  Beau- 
mont  (o  août  1777).  —  Renseignements  donnés  par 
M.  David,  subdélégué  de  l'Intendant,  au  sujet  des  recher- 
ches qu'il  a  faites  dans  les  archives  de  la  ville  de  Mon- 
treuil; M.  David  constate  d'abord  que  ces  recherches  lui 
ont  demandé  du  temps  et  du  travail,  parce  que  les  chartes 
et  autres  documents  sont  en  «  fort  mauvais  ordre  »  et 
qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  inventaire;  toutefois  il  a  trouvé 
»  1°  qu'a  l'époque  de  1255  le  Roi  constitua  mayeur  de 
a  Montreuil,  tant  qu'il  lui  plairoit,  Jean  de  Chevaudon, 
((  porteur  du  brevet  accordé  aux  gens  de  la  mairie  de  celte 
«  ville  ;  2>  que  par  des  lettres  du  mercredi  avant  la  chaire 
a  de  saint  Pierre  1257,  adressées  aux  gens  de  la  commune 
((  de  la  même  ville,  Sa  Majesté  leur  ordonna  d'élire,  selon 
«  la  forme,  un  maïeur  d'entr'eux,  assez  capable  pour 
«  qu'elle  ne  fut  point  dans  le  cas  d'en  mettre  un  autre  en 
«  son  lieu,»  etc.  (I2anût  1777). — Arrêt  du  Conseil  d'État 
portant  règlement  pour  la  nomination  des  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Montreuil  (29  mai  1778).  —  Etat 
des  revenus  et  charges  de  l'administration  municipale  de 
Montreuil  en  1777.  —  Emprunt  de  7,000  livres  pour  le 
payement  des  impositions  en  1778.  —  Suppression  du 
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droit  perçu  sur  les  grains.  —  Correspondaoce  relative 
aux  impositions  dues  par  la  ville  de  Montreuil  (1778  à 
1783)  ;  —  copie  d'une  lettre  écrite  aux  officiers  munici- 
paux, le  10  septembre  1768,  par  M.    Dupleix,  intendant 
de  Picardie,  contenant  l'indication  des  titres  anciens  tels 
que  lettres  patentes,  ordonnances,  arrêts,  etc.,  de  1470  à 
1739,  qui  concernent  la  (aille  ou  l'imposition  de  cette 
ville.  —  Procès-verbal  d'élection  d'un  échevin   et  d'un 
assesseur  (25  novembre  1771)).  —  Délibération  tendante 
obtenir  :  1°  l'établissement  de  trois  foires  chaque  année, 
et  de  fiancs-marchés   tous  les    premiers   mercredis  de 
chaque  mois,  en  la  ville  de  Muntreuil  ;  2°  la  suppression 
des  droits  perçus  au  profit  de  celte  ville  sur  les  grains,  la 
viande  et  le    poisson  ;  3°   l'établissement   de   nouveaux 
droits;  4°  la  fixation  des  dépenses  annuelles  qui  y  sont 
mentionnées,  furmaat  un  total  de  3,371  livres  (20  avril 
1780).  ~  Procès-verbal  dressé  par  un  architecte  à  l'effet 
de  signaler  l'état  défectueux  de  l'hôtel  de  ville  (4  avril 
1780)   —  Délibération  contenant  le  tableau  des  dettes  de 
la  ville  de  Montreuil  qui  s'élevaient  alors  à  38,330  livres 
IS  sols  5  deniers.  «  D'après  ce  tableau  affligeant  de  l'état 
«  de  situation  de  la  ville,  il  est  facile   d'en  apprécier  les 
«  ressources....  L'on  sait  qu'elle  n'est  composée,  pour  la 
«  plus  grande  partie  que  d'ecclésiastiques,  gentilshom- 
«  mes,  officiers  militaires  et  de  justice  ;  qu'on  n'y  compte 
((  plus  que  700  maisons  et  que  le  peuple  y  est  d'autant 
«  moins  nombreux  et  d'autant  plus  pauvre  qu'elle  n'est 
((  susceptible  d'aucune  espèce  de  commerce.   »    Parmi 
les  travaux  urgents  à  effectuer  et  qui  doivent  occasionner 
de  grandes  dépenses  (1.50,000  livres),  on  signale  surtout 
les  prisons  et  l'hôtel  de  ville  menaçant  ruine,  le  pavé  à 
renouveler  dans  presque  toutes  les  rues  et  la  cloche  du 
beffroi  à  refondre  ;  en  conséquence,  il  a  été  résolu   que 
M.  le  directeur  général  des  finances  sera  très  humble- 
ment supplié  de  prendre  en  considération  l'état  de  situa- 
tion  de  la  ville   de  Montreuil,  de  lui  tendre  une  main 
secourable  et  d'ordonner  qu'il  lui  sera  fourni  les  fonds 
nécessaires  pour  subvenir  au  payement  des  sommes  y 
énoncées,  dont  le  total  s'élève  à  81,159  Uvres  (20  novem- 
bre 1780).  —  Contestation  entre  les  habitants  de  Mon- 
treuil et  ceux  de  Neuville,  au  sujet  des  marais  et  terrains 
communaux  qui  devaient  leur  appartenir;  requêtes,  déli- 
bérations, correspondance,  etc.  (1780  à  1783)  ;  —  obser- 
vations des  administrateurs  du  Boulonnais  intervenant 
dans  cette  affaire  au  sujet  de  l'étendue  de  leur  juridic- 
tion.  L'auteur  de  ce  mémoire  très  intéressant  indique 
d'abord  les  limites  naturelles  qui  séparent  la  Picardie  du 
Boulonnais,  puis  il  mentionne  une  transaction  du  17  avril 
1366  sur  laquelle  l'administration  municipale  de  Mon- 
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treuil  appuie  ses  prétentions  ;  il  rappelle  aussi  l'incendie 
considérable  du  23  avril  1778,  qui  a  consumé  un  grand 
nombre  de  maisons  au  village  de  Neuville  ;  il  cite  quel- 
ques passages  de  l'histoire  des  Morius  (par  le  P.  Mal- 
brancq)  et  de  l'histoire  abrégée  des  comtes  de  Boulogne 
(parle  P.Lequien),  relativement  à  la  fondation  de  la  ville 
de  Montreuil  attribuée  au  comte  Helgaut  qui  vivait  dans 
lel.\°  siècle;  enfin  il  appuie  les  revendications  des  habi- 
tants de  Neuville  et  s'oppose  à  la  demande  formée  par 
les  officiers  municipaux  de  Montreuil,  pour  obtenir  que 
le  ressort  de  l'administration  du  Boulonnais  soit  main- 
tenu jusqu'à  la  rivière  de  Canche. 

C.  248.  (Liasse.)  —  1  pifece,  parchemin  ;  170  pièces,  papier. 

BÎ'Î^-I'SÎÏO-  —  Correspondance  touchant  l'admi- 
nistration municipale  de  Montreuil  :    copie   d'une   lettre 
écrite  parM.de  Villedeuil,  secrétairedes  commandements 
du  comte  d'Artois,  le  17  janvier  1782,  au  sujet  du   rem- 
placement de  M.  de  Lon,.;viIliers  dans  les  fonctions  de 
maire;  détails  adressés  à  l'Intendant  par  son  subdélégué 
(janvier  et  février  1782).  —  Nouvelles  dispositions  à  ajouter 
au  règlement  de  la  ville  de  Montreuil  (1782)  ; — le  comte 
d'Âgay,  intendant  de  Picardie,  ordonne  que  l'arrêt  de 
règlement  du  5  avril  1782  sera  enregistré  sur  le  registre 
de  l'hôtel  de  ville  (13  mai  1782)  ;  — procfs- verbal  duquel 
il  résulte  que  cette  formalité  a  été  remplie  sous  certaines 
réserves  énoncées  au  registre  le  ^4  mai  1782.  —  Fonc- 
tions municipales  refusées  par  MM.de  la  Rue  d'Héricourt 
et  de  Torcy  ;  le  premier  dit  au  comte  d'Agay  :  «  Je  suis' 
«  nommé  échevin  de  Montreuil.   Malgré  mon  zèle  à  me 
«  rendre  utile,  il  ne  m'est  pas  pas  possible  d'accepter  et 
((  de  remplir  cette  charge.  Je  suis  accablé  d'affaires  per- 
ce sonnelles.  Ce  n'est  que  pour  les  suivre  que  j'ai  été  forcé 
«  cette  année  de  renoncer  au  rôle  de  capitaine  de  dragons, 
a  après  avoir  obtenu  la  croix.  J'ai  deux  procès  considé- 
«  râbles,   l'un  aux  requêtes  du   palais  à  Paris,  l'autre  à 
(c  Rouen.  A  la  rentrée  des  Parlements  je  dois  les  solliciter 
«  l'un  après  l'autre.  Jugez,  Monsieur  le  comte,  quelle be- 
«  sogne!  Au  printemps  je  suis  obligé  de  reconstruire  une 
«  ferme  à  vingt-cinq  lieues  d'ici,  dans  le  Beauvoisis  ma 
(i  patrie.  Une  fois  parti  de  Montreuil  je  ne  sais  pas  quand 
«  je  pourrai  y  revenir,  et  si  l'on  exige  quej'y  reste  je  perds 
«  la  moitié  de  ma  fortune.  J'espère,  Monsieur,  que  vous 
(I  serez  touche  de  ma  position  cruelle  et  que  vous  voudrez 
«  bien  me  faire  exempter  d'un  échevinage  aussi  ruineux 
(C  pour  moi  »  (2  août  1782);  — le  baron  de  Torcy  allègue 
les  motifs  suivants  :    «...Je  demeure  en  une  campagne 
a  que  je  fais  valoir  par  moy  même,  qui  est  éloignée  de 
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«  trois  grandes  lieues  de  la  ville;  mes  affaires  et  mes  in- 
«  téiêts  m'obligent  d'y  séjourner  dix  mois  de  l'année, 
«  je  ne  suis  à  la  ville  que  janvier  et  février...  Je  suis  ac- 
«  câblé  des  affaires  que  ma  fortune  m'occasionne  pour 
c(  pouvoir  la  soutenir  et  pourvoir  à  l'étal  et  l'éilucalion 
«  de  mes  onze  enfants.  Les  jours  ne  me  suffisent  pas  à 
u  mny  même,  surtout  dans  les  deux  mois  d'hiver  que  je 
«  passe  à  la  ville,  oii  je  suis  encore  plus  surchargé  ;  je  ne 
«  pourrai,  pendant  ces  deux  mois,  m'occupcr  de  celles 
ic  de  la  ville  sans  que  les  miennes  en  soulfrent  le  plus 
(1  grand  dommage.  J'ai  servi  vingt  ans  le  l{oj  et  l'I^lat, 
«je  pense  qu'une  si  nombreuse  familli;  et  ce  tems  de 
n  service  peut  me  mériter  d'avoir  l'empli  ma  tâche  de 
«  sujet  et  de  citoyen  »  (;i  août  1782).  —  Htat  des  sujels 
qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  lors  du  scrutin  tenu  à  Mon- 
treuil,  en  1782,  pour  la  nomination  aux  places  munici- 
pale.'.  — Comptes  du  receveur  des  octrois  ut  des  donifis 
patrimoniaux,  depuis  le  1"  janvier  1778  jusqu'au  31  ài:- 
cembre  1786. — Lettres  concernant  la  reconstruction  d'un 
mur  de  clôture  entre  le  jardin  de  l'hôtel  de  ville  et  la 
ruelle  qui  conduit  de  la  rue  de  la  Chaîne  à  la  [ilace  d'Ar- 
mes (23  et  25  septembre  1783)  ;  —  adjudication  de  ces 
travaux,  et  désistement  de  Henri  Auboussier,  adjudica- 
taire remplacé  par  le  sieur  Hiquier  Gérard, maître  maçon 
demeurant  à  CampigneuUes-lez  Petites  (octobre  1783).— 
Devis  dressé  en  1783  pour  la  construction  d'un  pont  sur 
la  rivière  de  Canche,  à  l'entrée  des  marais  communs  do 
la  ville  de  Montreuil.  —  Procès-verbal  des  élections  mu- 
nicipales du  i"  juin  1783.^  État  des  revenus  et  charges 
de  la  ville  de  Montreuil  en  1780.  —  Lettre  du  maréchal 
de  Ségur,  ministre  de  la  guerre,  adressant  au  comte 
d'Agay  un  plan  ancien  de  Montreuil  destiné  aux  officiers 
municipaux  de  cette  ville  (27  octobre  1786j.  — Lettre  de 
M.  de  Monchevrel  secrétaire  des  commandements  du 
comte  d'Artois,  sur  les  élections  municipales  faites  le  2 
juin  1788;  —  Projets  de  travaux  à  faire  à  la  traverse  de 
Montreuil  :  1°  adoucissement  de  la  «  montagne  »  dans  la 
ville  et  les  faubourgs  ;  2"  réparation  de  pavé  ;  lettres  du 
comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie,  de  M.deLatouche, 
du  baron  de  Torcy,  maire  de  Montreuil  et  membre  des 
États  d'Artois,  du  miirquis  d'Estourmel,  etc.  (1786).  — 
Correspondance  relative  aux  élections  municipales  du  8 
juin  1789. — Obstacles  apportés  à  lacirculation  des  grains 
par  les  haljilants  de  Montreuil  et  des  environs,  en  1789  ; 
—  tableaux  indiquant  le  prix  des  grains  vendus  au  mar- 
ché de  cette  ville  le  2  elle  9  janvier  1790,  et  notes  qui 
font  connaître  ie  prix  du  pain. 


PAS-DE-CAL.MS. 


C.  249.  (Liasse.)  —  16S  pièces,  papier. 

IGOV-I  9S^. —  Travaux  à  l'église  et  au  presbytère 
de  Neinpont-Sainl-rirmin  ;  requêtes,  état  estimatif,  pro- 
cès-verbaux de  visite  et  d'adjudication,  correspondance, 
etc.  (1733 -1706).  —  Mémoire  adressé  à  l'inlendant  de 
Picardie  par  M.  de  Branlez,  vicaire  généial  du  diocèse 
d'Amiens,  au  sujet  d'une  nouvelle  chaire  de  vérité  qui 
devrait  être  fournie  à  l'éi^lise  de  Neinpont-Saint-Firmin 
(30  juin  1756)  ;  —  rôle  des  propriétaires  im:iosés  dans 
cette  paroisse  en  1737  pour  les  réparalions  faites  à  l'é- 
glise et  au  presbytère;  —  lettre  par  laquelle  le  piicurde 
l'abbiiye  de  Lon  jvilliers  demande  la  décharge  de  la  taxe 
mi.'^e  sur  ses  bois  taillés  ou  de  réserve  par  les  habitants 
de  Nempont  (1()  novembre  1737)  ;  —  re(iuête  de  Phi- 
lippe Becquin,  seii^neurdc  Nempont,  touchant  les  formes 
de  l'Épine  et  d'Abihen  qui  n'avaient  pas  été  poilé'S  au 
rôle  d'imposition  (10  janvier  1739);  —  observations  des 
religieuses  de  l'hôtel-Dicu  de  Montreuil  sur  une  re(iuête 
présentée  par  ledit  sieur  Becquin  le  19  janvier  1730, afin 
de  les  obligera  contribuer  aux  réparations  de  l'église  de 
Nempont  :  —  copie  d'une  résolution  prise  le  30  mars 
1732  au  snjet  de  la  ferme  d'Abihen  dépendant  de  la  pa- 
roisse de  Lépine; — contestation  relative  aux  bois  appar- 
tenant à  l'abbaye  de  Valloires,  sur  le  territoire  de  Nem- 
pont; —  nouveau  rôle  dre.ssé  en  1739,  par  suite  de  la  dé- 
charge accordée  aux  religieux  de  l'abbaye  de  Longvil- 
liers.  — Itéparatious  aux  digues  des  bas  champs  de  Saint- 
Josse  (1727). — Engagement  souscrit  par  les  propriétaires 
du  village  de  Saint-Josse,  afin  de  payer  les  travaux  qui 
devaient  êlrc  effectués  à  leur  église  (30  mai  1737);  — 
lettres  écrites  à  ce  sujet  par  le  prieur  de  Saint-Josse 
(27  juin  et  7  juillet  1757).  —  Ordonnance  de  M.  M  lynon 
d'Iuvau,  intendant  de  Picardie,  qui  approuve  une  saisie 
d'oies  dans  les  marais  du  hameau  de  Villiers  dépendant 
de  la  paroisse  de  Saint  Josse  (2l  juillet  1700).  — Requête 
et  ordonnance  concernant  les  digues  des  bas  champs  de 
Saint-Josse  (10  mars  et  13  août  1787).  —  Visite  d'expert 
faite  à  l'église  de  Sorrus  le  28  avi-il  I75i  ; — reconstruction 
de  la  maison  presbytérale  en  1737  ;  —rôles  de  recouvre- 
ment des  sommes  payées  aux  entrepreneurs  de  ces  tra- 
vaux. —  Rôles  de  répartition  des  dépenses  occasionnées 
par  divers  ouvrages  qui  avaient  été  faits  Ji  l'église  et  au 
presbytère  de  Saint-Josse  (1772  et  1771)  ;  —  nouvelles 
dépenses  pour  la  charpente  et  la  couverture  de  l'église 
en  1773.  —  Correspondance  entre  l'Intendant  et  s  in  sub- 
délégué, au  sujet  de  l'église  et  du  presbytère  de  la  pa- 
roisse dj  Tigny-Noyelle  faisant  partie  de  l'élection  d'Ab- 
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beville  (1736-1758).  —Travaux  à  exécuter  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  qui  inondent  le  territoire  de  Verton  (1697 
à  1708).  —  Carte  indiquant  la  situation  de  quelques  vil- 
lages situés  près  de  la  mer,  depuis  Verton  jusqu'à  Éta- 
plcs.  —  Difficultés  entre  les  habitants  de  Verton  et  Grof- 
fliers  d'une  part,  et  ceux  de  la  paroisse  de  Berck,  d'autre 
part,  pour  le  pâturage  de  leurs  troupeaux  (1756).  —  Pro- 
cès-verbal d'une  visite  d'experts  à  l'église  paroissiale  de 
Verton  (l"  décembre  1737).— État  des  revenus  et  charges 
de  la  mairie  de  Waben  en  1763.— Nomination  d'un  syn- 
dic dans  la  commune  de  Waben  en  1787.  —  Réparation 
au  presbytère  de  Wailly  :  ordonnance  rendue  sur  la  re- 
quête de  M.  de  Guînes-Bonnières  de  Melun,  demandant 
quelque  modération  dans  la  taxe  appliquée  à  ses  bois  de 
Wailly  (16  janvier  1733). 


II.  —  Finances. 


C.  950.  (Liasse.)  —  99 pièces,  papier  ;  1  cacbet  armorié. 

1 '91*13 -5  'SSO-  —  Demandes  de  renseignements  sur 
une  concession  sollicitée  par  M.  Lacarnoye  d'Arman- 
ville,  au  sujet  de  trois  cents  arpents  de  terrains  vagues 
nommés  les  molières  de  Waben  et  du  Temple;  —  lettre 
adressée  par  M  d'Heuzé  à  l'Intendant  de  Picardie,  pour 
le  remercier  d'un  arrêt  qui  lui  accorde  cette  concession 
(7  octobre  1743)  ; — recommandations  de  l'Évèque  de 
Senlis  en  faveur  de  M.  d'Heuzé. — Note  relative  à  une  de- 
mande formée  par  M""  Fribourg,  suisse  de  nation,  rési- 
dant à  Montreuil,  afin  d'être  exempte  de  payer  les  impo- 
sitions auxquelles  on  voulait  l'assujétir  pour  son  com- 
merce de  modes  ;  —  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  M.  de 
Lamoignon  de  Senozan  à  M.  d'Invau,  intendant  de  Pi- 
cardie ;  —  réponse  de  l'Intendant  (14  octobre  1733). — 
Supplique  par  laquelle  les  habitants  de  Berck  réclament  lu 
protection  du  prince  de  Croy,  maréchal  des  camps  et  ar- 
mées du  Roi,  commandant  les  côtes  de  Picardie  ;  ils  lui 
exposent  la  misère  extrême  où  ils  se  trouvent,  par  suites 
des  charges  et  impôts  qu'ils  ont  à  supporter  «  depuis 
«  qu'on  leur  a  ôtéles  franchises  dontils  étaienten  posses- 
«  sion  de  temps  immémorial  ;  »  ils  disent  que  toute  l'éten- 
due de  leur  paroisse  composée  de  cent  cinquante  familles 
n'étant  que  des  sables  secs  et  arides,  où  il  ne  croît  ni 
grains,  ni  fruits,  ni  légumes,  ils  ne  tirent  leur  subsistance 
que  de  la  pêche,  mais  que  cette  ressource  leur  manque 
absolument  par  crainte  des  ennemis  de  l'État  ;  que  la  plu- 
part des  matelots  sont  au  service  du  Roi,  dans  le  port  de 
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Brest  ou  ailleurs,  et  qu'il  ne  reste  dans  leur  village  que 
(  des  invalides  avec  les  femmes  et  les  enfants  »  réduits  à 
d 'mander  l'aumône,  etc.;  —  le  prince  de  Croy  adresse 
cette  requête  à  l'Intendant  en  le  priant  d'adoucir  le  sort 
des  habitants  de  Berck,  et  il  ajoute  ces  quelques  mots  : 
(I  Tout  est  tranquille  icy,  on  attend  les  grands  évène- 
(i  ments  qui  tiennent  tu  ut  le  monde  en  l'air  »  (23  septembre 
173G).  —  Eclaircissements  donnés  sur  la  question  de 
propriété  d'un  terrain  appelé  les  molières  de  Trépied  : 
une  demande  de  concession  venait  d  être  faite  pour  ces 
molières;  mais  l'aljbé  du  monastère  de  St-Josse  ayant 
prouvé,  par  titres,  que  le  teriain  en  question  avait  été 
dorme  .1  son  abbaye  dès  l'an  1 100,  par  un  comte  de  Pon- 
thieu,  et  qu'en  1726  l'abbé  qui  gouvernait  cette  maison 
avait  été  maintenu  dans  le  droit  de  vicomte  qu'il  perce- 
vait jusqu'au  milieu  delà  rivière  deCanche,  dans  l'éten- 
due de  sa  seigneurie,  il  est  dit  que  le  Rc>i  ne  pouvait  ré- 
gulièrement concéder  un  terrain  dont  Si  Majesté  ne  s'é- 
tait pas  recormu  propriétaire  (1775).  —  Droits  perçus  au 
profit  du  Roi  sur  le  foin  et  le  bois  en  la  ville  de  Montreuil 
(1770)  ;  —  rôles  des  impositions  établies  sur  les  habitants 
de  cette  ville  (1780  à  1786).  —  États  de  réparti.tion  con- 
cernant les  paroisses  d'Alquines,  Beaumerie,  La  Calotte- 
rie,  Campigneulles-les-Petites,  Ecuires,  La  Madelaine, 
Rebergues  et  Sorrus  (1781  à  1786).  —  Comptes  rendus 
par  Louis-Henri  Gorjon  de  Verville,  receveur  particulier 
des  finances  do  l'arrondissement  de  Montreuil  (1783  à 
17H6)  ;  le  dernier  de  ces  comptes  a  été  arrêté  à  la  somme 
de  7,093  livres  11  sols  par  M.  d'Agay,  intendant  de  la 
généralité  d'Amiens,  le  30  mars  1789. 

C.  251.  (Liasse.)  —  115  pièces,  papier. 

■  î8î-I'SOO. —  Comptes  des  vingtièmes  du  gou- 
vernement de  Montreuil  pour  l'année  1787.  -  Rôles  de 
la  capitation  de  la  ville  de  Montreuil,  pour  les  années 
1787,  1788  et  1789.  — Comptes  du  directeur  des  aides 
chargé  de  la  régie  et  perception  des  octrois  sur  l'eau-de- 
vie  pendant  l'année  1789.  —  Rôles  de  la  contribution  en 
argent,  représentative  de  la  corvée  des  paroisses  du 
gouv^ernement  de  Montreuil  «  pour  les  travaux  des 
routes  »  (1788  et  1789).  —  État  du  produit  des  octrois 
sur  l'eau-de-vie  dans  la  direction  des  aides  de  Montreuil 
pendant  les  mois  de  septembre  et  octobre  1789;  —  dans 
une  lettre  jointe  à  l'état  précité,  M.  Boyenval,  directeur 
des  aides  de  Montreuil,  dit  que  le  produit  des  octrois  a 
été  très  faible  en  septembre  et  octobre,  «  ce  qui  vient  de 
«  l'effervescence  du  peuple  à  qui  on  a  mis  dans  l'esprit 
«  que  tous  les  droits  étaient  supprimes,  et  qui  s'est  porté 
Cl  à  des  licences  efîrénées  en  renversant  toutes  les  bar- 
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a  rières,  en  chassant  les  gardes  de  la  ferme  qui  soule- 
«  naient  les  perceptions,  et  en  mnltraitant  et   menaçant 

<i' tous  les  commis  aux  aydes de  façon  que  depuis  le 

«  commencement  de  juillet  il  s'est  pialiqui^  une  fraude 
«  immense  sur  toutes  les  parties,  qu'il  a  été  impossible 
c  d'arrester  et  qui  se  continue  tous  les  jours.  On  vend 
(I  non  seulement  les  eau\-de-vie  de  fraude  sur  l(?s  places 
«  publiques,   tant  h   la  ville  qu'à   la  campagne,  mais 
u  même  dans  les  maisons,  où  les  commis  n'osent  pas  en- 
«  trer,  où  dans  la  plupart  on  leur  fait  des  refus  de  vi 
a  sites,  ce  qu'ils  ne  peuvent  constater  sans  exposer  leurs 
H  vies  à  la   fureur  d'une  aimée  de  fraudeurs  »  (13  no- 
vembre   1789);     -     par  deux   autres   lettres   adressées 
comme  la  précédente  fi  l'Intendant  de  la  généra'ilé  d'A- 
miens, M.  Uoyeaval  demand?  que  les  débitunts  d'cau- 
de-vie  soient  déchargés  des  droits  d'aides,  parce  qu'ils 
ne  voulaienl  plus    payer  les   octrois  sans  avoir  obtenu 
cette  décharge  (13  novembre  ITS'.I  et  11  janvier  1790)  ;  - 
avis  du  maire  et  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Montreuil,  et  lettre  des  députés  de  la  commission  pro- 
vinciale de  Picardie  sur  le  même  sujet  (21  décembre  17S9 
et  28  janvier  1790)  ;  —    nouvelle   lettre  écrite  à  l'Inten- 
dant, en  lui  adressant  l'état  des  droits  perçus  sur  l'eau- 
de-vie,  dans  la  direction  des  aides  de  Montreuil,  pendant 
les  rauis  de  janvier  et  février  1790  :    «....  Le  produit  est 
a  du  plus  mince  objrt,  par  la  fraude  immense  que  l'on 
«  commet  sur  cette   partie  des  eaux-de-vie  qui  entrent 
a  et  passent  toujours  à  main  armée   et  à  force  ouverte, 
<(  sans  qu'on  puisse  y  rem(^dier.  Les  officiers  municipaux 
H  semblent  pénétrés  de  la   meilleure  volonté,  mais   ils 
H  craignent  le  peuple  qui  s'est  rendu  redoutable,  et  la 
«  garde   bourgeoise   ne   veut  point  iibsolumeiit  donner 
€  maiu-forte  contre  ses  concitoyens,  parents  et  amis  ;  la 
«1  loy  martiale  n'est   même  pas   en  vigueur  dans  cetlc 
«  ville.  Montreuil  est  la  clef  de  la  Picardie,  conséqucm- 
«  ment  II  ville  la  plus  intéressante  pour  les  droits  et  la 
(I  plus   dangereuse    dans   l'insurrection,     aussi   y  ai-je 
a  éprouvé,  ainsy  que   les  commis,    les   injures  les  plus 
«  atroces  et  les  excès  les  plus  graves,  et  c'est  le  lieu  où 
H  les  percepteurs  ont  le  moins  de  force  et  de  secours, 
«  surtout   depuis  la   destruction  des    barrières   et   des 
«  gardes,  »  etc.  (8  mars  1790).  —   Rôles  d'impositions 
des  paroisses  de  Campigneulles-les-Petites,   Écuires  et 
La  Çalotterie,  pour  l'année  17S>0. 


PAS-DE-CALAIS. 


§  III.  —  Travaux  publics. 


C.  252.  (Liasse.)  — 20  pièces,  papier;  IS  plans. 

lîOÎ-lî^l. —  Carte  du  canal  d'Airon  et  des  vil- 
lages voisins,  depuis  Waben  jusqu'à  la  rivière  de  Canche 
près  d'Étaples    (1707);    —  profil    de   l'é'argissement  et 
approfondissement  dudit  canal  depuis  la  Flacque  pavée 
jusqu'à  l'écluse  de  Trépied  ;  —  plan  et  prolil  de  l'écluse 
de  Trépied,  avec  profil  et  élévation    d'une   autre   écluse 
joignant  celle-ci  (1707).  — Profil  en  travers  d'un  canal 
proposé  pour  l'écoulement  des  eaux  qui  inondent  les  bas 
champs  des  paroisses   de  Verton,  Waben    et  Gi-offiiers 
(171i);  — certe  de  ce  canal,  y  compris  le  village  de  Grof- 
fliers,  depuis  le  chemin  de  Berck  jusqu'à  la  mer. —  Plans 
représentant  une   partie    des  molières   de    Saint-Josse, 
ainsi  que  les  digues  et  rigoles  de  ces  terrains.  —  «  Mé- 
«  moii-e  sur  la  construction  d'une  nouvelle  levée  traver- 
«  sant  la  vallée  de  la  Canche,  et  d'une  nouvelle  entrée 
«  dans  la  ville  de  Montreuil,  par  la  grande  route  venant 
«  de  Calais  et  Boulo  ne,  «  par  M.  Bompar.  —  Plan  des 
communes  de  Maintenay,  Roussent,  Nempont  et  Tigny. 
—  Lettres  de  M.  Bompar  concernant  un  projet  de  dessè- 
chement des  ((  communes»  de  Roussent,  dont  la  réalisa- 
tion était  sollicitée  par  M"'  de  In  Javelière,  abbesse  de 
Sainte-Austrebeilhe  (17G9).    —   Plans  dressés   pour  la 
construction  de  deux  ponts,  l'un  sur  le  chemin  de  Villiers 
à  Etiples  et  l'autre  sur  le  chemin  de  Cucq  à  Trépied.  — 
Phm  d  une  partie  du  grand  chemin  de  Montreuil  à  Hes- 
din,  vers  le  village  d'Écuircs.  —  Plan  sur  lequel  on  a  fi- 
guré un  projet  de  grand  chemin  passant  entre  les  villages 
de  Neuville   et  de  La  Madelaine,  pour  aboutir  au  mur 
d'enceinte  de  la  ville  de  Montreuil,   près  de  la   grande 
place.  —  Ordonnance  rendue  par  M.  d'Agay,  intendant 
de  Picardie  sur  une  contestation  existant  entre  son  sub- 
délégué et  l'ingénieur  militaii-e  de  Montreuil,  au  sujet  des 
moulins  situés  près  de  cette  ville,  sur  la  rivière  de  Canche 
(10  janvier  1781}  ;   — correspondance   dans  laquelle  on 
rappelle  que  les  propriétaires  et  meuniers  des  moulins 
dont  il  s'agit  «  étaient  en  conteslation   dès  1693,   sur   la 
fixation  d'un  point  d'eau,  »    et  que  cette  aff.iire  a  donné 
lieu  à  une  ordonnance  du   15  septembre  1694,   suivie 
d'une  transaction  du  28  juillet  1G9G,  d'un  arrêt  du  16  mai 
1702,  etc. 
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§  IV.  —  Affaires  militaires. 

c.  253.  (Liasse.)   —  48  pièces,  papier. 

l'ïiï'l'ÎSS.  -  Adjudication  de  travaux  h  faire 
aux  fortifications,  dans  la  ville  et  la  citadelle  de  Montreuil 
(16  février  171:2). —  a  Bordereau  des  prix  des  ouvrages, 
«ordonnés  aiix  foitifications  de  Mcntreuil  pendant  les 
((années  1730  et  1731  ;  »  —  état  des  travaux  à  exécuter 
en  1732.  —  Devis  et  conditions  des  ouviaces  à  faire  aux 
bâtiments  militaires  et  aux  forlifications  de  la  ville  de 
Montreuil  ;  ces  ouvrages  sont  adjugés  :  en  1744,  1754  et 
1757,  à  Pierre  Tricot  ;  en  17(51,  1764,  I76G,  177-2etl787, 
à  François  Conbertigues  de  Varennes.  L'adjudication  du 
21  mai  1787  a  été  faite  en  présence  de  messiie  Louis- 
Antoine  de  Dixmude  de  liâmes,  lieutenant  ponr  le  lloi 
en  ladite  ville  de  Montreuil;  de  messiie  Biaise  Duval  de 
Hautmarest,  lieutenant  de  la  citadelle;  de  messire  Fir- 
min-Paul-Fiançois  bosquillion  de  Frescheville,  capitaine 
au  corps  royal  du  génie,  etc.  —  Toisés  des  ouvrages 
faits  aux  fortifications  de  Montreuil  et  aux  bâtiments  qui 
en  dépendent.  On  remarque  sur  ces  documents  les  noms 
-de  MM.  de  Vermand,  ini;énietr;  Vaillant  du  Chastelet, 
subdélégué  de  l'intendance  de  Picardie  an  gouvernement 
de  Boulogne  ;  Chevalier,  ingénieur,  directeur  des  forti- 
fications; de  Nezot,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de 
Montreuil;  de  Sarcus,  directeur  des  fortifications  de 
Picardie;  de  Relingue,  capitaine  d'infanterie  et  ingénieur 
en  chef;  Larcher,  maréchal  de  camp,  directeur  des  for- 
tifications des  places  de  Picardie  ;  le  chevalier  Delaire, 
ingénieur;  Desandrouins,  chef  de  brigade,  etc.  (1754  à 
1788). 

C.  254.  (Liasse.)  —  61  pièces,  papier. 

lOSO-l'SSS.  —  Etats  des  journées  passées  dans 
l'hôpital  de  Montreuil  par  les  soldats  qui  y  sont  entrés 
malades  ou  qui  y  sont  morts;  ces  états  comprennent  : 
1°  les  noms  des  militaires  et  ceux  des  compagnies  aux- 
quelles ils  appartiennent;  2°  le  lieu  de  naissance  ;  3°  la 
date  de  l'entrée  et  celle  de  la  sortie  ou  de  la  mort.  On  y 
trouve,  jusqu'au  mois  de  septembre  1783,1a  signature  de 
sœur  d'Heuzé  de  Saint-Charles,  directrice  de  l'hôpital, 
qui  est  remplacée  en  1786  par  sœur  Boitel  de  St-Joseph. 
L'état  des  mois  de  janvier  et  février  1782  porle  les  noms 
de  plusieurs  soldats  de  la  province  d'Artois  qui  faisaient 
partie  du  régiment  des  grenadiers  royaux  delaPicardie; 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 


tels  sont  les  suivants  :  Claude  Roussel,  natif  de  Béthune  ; 
Charles  Goudemand,  d'Arras;  Jean-Baptiste  Desjardin, 
de  Souastre,  etc. 

C.  2i55.  (Liasse.)  —  230  pièces,  papier. 

I99SI-I  ÏSS.  —  Levées  de  troupes  provinciales  en 
1781,  1783,  1783,  1786  et  1787;  procès-verbaux  du  ti- 
rage au  sort  dans  la  ville  de   Montreuil;  -    autres  pro- 
cès-verbaux pour  la  levée  des  canonniers  garde-côtes, 
des  canonniers  auxiliaires  de  la  marine  et  dos  matelots 
(177'J  et  1788).  —  Etats  de  recensement  des  jeunes  gens 
et  des  hommes  veufs  sans  enfants,  depuis  l'âge  de  dix- 
huit  ans  jusqu'à  quarante  ans,  qui  doivent  tirer  au  sort 
pour  les  troupes  provinciales  ou  qui  en  sont  exempts 
(1783.  1784  et  178.^).—  Contrôle  des  soldats  provinciaux 
de  la  levée  de  1785.  —  Revues  des  troupes  de  la  garni- 
son de  Montreuil;  extraits  des  états  nominatifs  dressés 
par  M.  de  Villemanzy,  commissaire  des  guerres.   -  Ex- 
trait de  la  revue  du  régiment  de  Savoie-Carignan,  com- 
posé  de  deux  bataillons  d'infanterie  :    état-major,    le 
comte   de  Villefranche,  colonel  propriétaire,  absent  ;  le 
comte  de  Troussebois,   colonel  commandant;  d'Ysarn, 
lieutenant-colonel,  etc.  L'effectif  de  ce  régiment  était  de 
77  officiers  et  1066  hommes  (23  février  1780).  —  Revue 
du  régiment  provincial  de  Paris,  fai:e  a  Abbeville  et  à 
Montreuil  les  19  et  23  décembre  1780.  État-major  :  de 
Saint-Laurent,  colonel-commandant;  de  Joannès,  lieu- 
tenant-colonel;    Lavallette,    major;    de    Beaupréaux, 
porte-drapeau,    etc;        régiment  des  grenadiers  royaux 
de  la   Picardie,    composé  de   deux  bataillons  :  le  comte 
Eugène-Charles  de  Béthisy,  meslre-de-camp,  et  le  che- 
valier d'Aubusson,    lieutenant-colonel  (1781).    -    Revue 
des  canonniers  garde-côtes.  Compagnie  de  Saint-Josse  : 
M.  Bâillon  de  Lespinest,  capitaine;  compagnie  de  Ver- 
ton  :  le  comte  de  Lafontaine-Solare,   capitaine,   et  M.  de 
Guéroult  de  Boisrobert,   lieutenant,  etc.  (25  mai  1782). 
-  État,  des  journées  des  malades  de  la  marine  qui  sont 
entrés  à  l'hôpital  royal  de  Montreuil  pendant  les  mois  de 
novembre  et  décembre  1785,  et  da  ceux  qui  en  sont  sor- 
tis ou  qui  y  sont  morts.  —  Extrait  de  la  revue  laite  à  la 
citadelle  de  Montreuil  le  16  décembre  1786,  fait  etarrêté 
par  le  .«leur  de  Gassey,  commissaire  des  guerres  ;  —  re- 
vue des  officiers  du  corps  royal  d'artillerie  en  résidence 
dans  la  dite  place  :  M.   Chailes-Albert  Loysel  Le  Gau- 
cher, capitaine  en  premier  ;  Jacques  Bourdette,  garde- 
magasin  (16  juin  1787). 


l 
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ARCHIVES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

(I  M.   le  prince   de    Beauveau,  à  MM.    de    Souhise,   de 


C.  '2M.  (Liasse.)—  392  pièces,  papier  (1  imprimée)  ;  1  plan. 

I09I-I9M9. —  Rpquête  de   M,    de  la  Chaussée, 
major  de  la  place  de  Montreuil,  demandant  une  aug- 
mentation d'indemnité  pour  son  logement  (20  juin  1755); 
—  quittance  d'une  somme  de  i08   livres   retenue  audit 
sieur  de  la  Chaussée,  pour  sa  capitation   en  qualité  de 
major  (6  novembre  1733)  ;  —  copie  d'un  nrrêt  du  ilon- 
seil  d'État  du  iO  mars  IG'JI,   qui  règle  les  dépenses  an- 
nuelles de  la  ville  de  Montreuil.  On  trouve,    parmi  ces 
dépenses  :  «  pour  le  prix  qui  se  donne  à  la  jeunesse  qui 
a  tire  le  gay  le  jour  de  St  Macloud,  12  livres;   pour  les 
0  vins  le  jour  du  St-Sacrement,  à  la  comparution  qui  se 
(  fait  à  l'hôtel  de  ville,  à  peine  d'amende,  au  retour  de 
«  la  procession,  par  les  anciens  mayeurs,   échovins,  ca- 
c  pitaines,  prévois,  roy  et  connestable  des  cinquantaines, 
«  21  livres  14  sols  ;  au  roy  et  connestable  des  arquubu- 
(•  siers,  pour  le  jour  qu'il   tire  le   gay    ou  à  la  butte, 
«  12  livres;  aux  arbalestriers   et  archers   pour  inesme 
«  cause,  12   livres   chacun  ;    pour  les  vins   de   présent 
«  60  livres  ;  pour  le  taillon  auquel  la  ville  est  imposée, 
«   1,086  livres;  au  gouverneur,  comme  capitaine  du  châ- 
«  teau,  IflO  livri'S  ;  au  mayeur  de  la  ville,  pour  sa  rétri- 
«  bulion  da>sistor  au  guet,  Î30  livres  ;  au  lieutenant  du 
«  Roy, pour  le  loyer  de  sa  maison,  loO  livres;  au  major, 
«  pour  snn  Idgeuiciif,  100  livres,  »  etc.   —  Henseij;ne- 
menls  adressés  à  l'Intendant  de  Picardie  par  M.  d'Urrc 
de  Beaurepaire,  afin  d'obtenir  l'entrée  de  ses  cousins  à 
l'école  royale  militaire  ;  il  rappelle  à  cette  occasion  qu'il 
a  envoyé  un  mémoire  au  comte  d'Argi^nson  et  à  M.  d'A- 
ligre,  avec  les  actes  de  baptême  de  MM.  d'Urrc  d'Aigue- 
bonne  et  d'Une  de   Teyssiers,  ainsi  que  l'extrait  mor- 
tuaire de    messirc   Claude  d'Urre,   chevalier,    seigneur 
d'Hiermollc,    leur   père,    mort   au    service,    lieutenant- 
colonel  du  régiment  d'infanterie  de  Vauchelle,  ensuite 
capitaine  de  la  garde-côte  de  Verlon  :  «  Les  extraits 
0  baptistaires  de  mos  deux  petits  cousins,  dit-il,  sont  du 
0  12   septembre   1740  et  du    14   mars   1743.  Ces  deux 
«  jeunes  gens  demeurent  au  village   de  Mainlenay,  en 
«  Picardie,  à  deux  lieues  de  Montreuil,   et  sont  dans  la 
«  dernière  misère.  M""  leur  mère  et  eux,  joints  à  deux 
«  sœurs  jumclles,n  ayant  pour  tous  biens  que  300  livres 
de  rente.  Leur  père  leur  a  laissé,  pour  comble  d'infur- 
(I  tune,  800  livres  de  dettes  à  sa  mort  ;  jugez,   Monsieur, 
«  de  leurvruye  misère  qui  est  certaine  en  tous  points  ; 
(I  leur  loitune  et  leur  pain    dépendent   de  vutre  bonté 
u  pour  eux,  je  vous  prie  d'y  avoir  égard  à  ma  considé- 
«  ration.  IL  ont  comme  moy  l'honneur  d'appartenir  à 


«  Brancas,  de  Boufflers,  de  Luynes,  de  Rambures,  de 
«  Ventadour  et  à  quantité  d'autres  seigneurs  de  la  Cour, 
a  Notre  famille,  depuis  sept  à  huit  siècles  a  esté  toujours 
((  honorée  de  cordon-bleus  et  chevaliers  des  ordres  du 
«  Roy,  lieutenants  généraux  de  province,  ministres  et 
«  favoris  de  nos  Roys,  ambassadeurs,  etc.  Leur  sort  est 
«  d'autant  plus  ù  plaindre  qu'ils  sont  d'une  naissance 
<i  ancienne,  illustre  et  distinguée  ;  j'espère  tout  de  vos 
«  bontés  pour  eux.  »  (20  février  17.}o.)  —  Plan  de  la 
ville  de  Montreuil  et  des  environs,  dressé  «  pour  faire 
«  voir  l'étendue  des  deux  cantons  de  chasse,  l'une  pour 
(1  le  gouverneur  de  la  place  et  l'autre  pour  les  officiers 
B  de  l'état-major  et  ceux  de  la  garnison.»  (2  juillet 
176o.)  —  Maichés  pour  fourniture  de  chauffage  et  d'é- 
clairage dans  les  corps  de  gardes  (1773  à  1789).  — 
Lettre  de  M.  Necker  louchant  la  permission  obtenue  par 
le  duc  d'Aumont  «  de  percevoir  comme  par  le  passé,  en 
(i  qualité  de  gouverneur  de  la  ville  et  citadelle  de  Mon- 
(i  treuil-sur-Mer,  le  droit  de  3  livres  sur  chaque  poulain 
«  passant  et  traversant  la  rivière  de  Canche,  dans  l'é- 
«  tendue  de  la  dite  ville  et  banlieue  de  Montreuil;» 
larrêt  du  H  septembre  1779  qui  accorde  celle  permis- 
sion, ordonne  au  surplus  que,  advenant  la  vacance  du 
gouvernement  de  Montreuil  par  décès  ou  démission,  le- 
dit droit  demeurera  éteint  et  supprimé  (22  octobre  1779). 

—  Marché  concernant  la  nouniture  et  le  traitement  des 
soldats  malades  ou  blessés  qui  sont  envoyés  à  l  hôpital 
de  Montreuil,  et  des  officiers  d'infanterie,  cavalerie, 
gardc-du-corps,  gendarmes,  chevau-Ié^ers  et  mousque- 
taires de  la  gai'de  du  Roi  qui  se  rendent  dans  cet  hôpital 
(4  décembre  1770).  —  Réclamations  adressées  au  comte 
d'Agay,  intendant  de  Picardie,  par  les  habitants  des  vil- 
lages qui  se  trouvaient  assujétis  au  payement  du  chauf- 
fage et  de  l'éclairage  de  la  garnison  de  Montreuil  (1780). 

—  Correspondance  touchant  la  nécessité  de  construire 
une  caserne  dans  la  ville  de  Montieuil,  pour  lus  troupes 
qui  étaient  logées  chez  les  habitants  (1780-1781). —  Pro- 
cès-verbaux de  signalement  et  de  remise  des  chevaux  de 
l'armée  aux  cultivateurs  qui  avaient  présenté  leurs  sou- 
missions à  cet  effet  (178o)  ;  —  actes  de  soumission  signés 
par  ces  cultivateurs  (178.J-1786). —  Contrôle  de  la  revue 
des  chevaux  du  Roi  dans  les  paroisses  de  la  subdélégation 
de  Montreuil  (8  septembre  1787).  — Lettre  par  laquelle  le 
comte  de  Brienne  maintient  un  habitant  de  Montreuil 
dans  la  joui.-sance  d'un  passage  qui  lui  avait  été  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  grange,  du  côté  du  bastion  do 
la  ville  basse  (6  juin  1788). 


SERIE  C.  — 


§  V.  —  Commerce,  Agriculture,  Industrie  ;   —  Justice 
ET   Police  ji:diciaire  ;  —   Affaires   religieuses;  — 

ÉTABLISSEMtNTS    DE    BIENFAISANCK  ;    —   ETABLISSEMENTS 
DE    RÉPRESSION  j    —    AFFAIRES    DIVERSES. 

C.  237.  (Liasse  )  —138  pièces,  papier  (4  imprimées)  ;  1  cachet 


IGOO.i 'S8Î>- —  Copie   d'une  lettre   adrossée   par 
l'intendant  Chauvelin  à  M.  Dt-lafresnaye,  son  siibdcléguô 
à  Montreuil,  le  7  septembre  1730,  au  sujet  des  fabriques 
et  manufactures  existant  dans  sa  subdéli''gation  ;  cette 
lettre  est  accompagnée  d'un  état  qui  contient  les  rensei- 
gnements ci -après  :  «  11  n'y  a  point  de  manufactures,  il 
«  y  a  seulement  deux  particuliers  qui  font  de?  serges  ap- 
«  pelées  frots;  on  fait  des  bas  communs,  à  l'aiguille,  des 
«  laines  du  pays.  Il  y  a  cinq  ou  six  tanneurs  ordinaires. 
H  11  y  a  eu  autrefois  vingt-un  maîtres   sergers  à  chacun 
«  trois  métÏLTS  ;  cela  a  tombé  par  la  misère  des  temps.  Il 
«  serait  très-avantageux  de  les  rétablir  par  une  manufac- 
«  ture  qu'on  établiroità  Montreuil,  pour  faire  subsister  le 
«  pauvre  peuple.  »  —  Mémoire  sur  l'état  di;  l'agiiculture 
dans  les  environs  de  Montreuil  (1762).  —  Etat  des  défri- 
chements  de   terres   incultes,  dont  la  dccFaraiion  a  été 
faile  au  greffe  du  bailliage  en  1767  17G8  et  I771-I774.  — 
Relevé  du  prix  des  grains  (ble  et  avoine)  du  maiché  de 
la  ville  de  Montreuil,  pendant  vingt  années  (1748  à  1767). 
Durant  cette  période,  le  prix  du  setier  de  bon  blé  a  varié 
de  10  livres  1 1  sols  8  deniers  à  20  livres  2  sols  8  deniers; 
le  prix  moyen  des  vingt  années  revient  à  13  livres  4  sols 
9  deniers.  —  Questions  et  réponses  sur  les  causes  de  la 
cherté  des  grains.  —  Etal  faisant    connaître  le   produit, 
tant  en  g3rbcs  qu'en  grains,  d'une  année  commune  com- 
parée avec  la  récolte  de  l'année  1772.  —  Autori-ation 
accordée  au  sieur  Batel,  meunier  à  Montreuil,  pour  con- 
vertir un   moulin  à  blé  en   un  moulin  à  papier  gris  (23 
décembre  1780^  —  Mémoire  relatif  à  la  culture  du  chan- 
vre (1781).  —    Renseignements   sur   la   corporation  des 
«  barbiers,  perruquiers,  baigneuis  et  éluviates  de  la  ville 
«  de  Montreuil-sur-Mer  n   (14  août  1781).    —  Permission 
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obtenue  par  le  sieur  Bâillon,  amidonnier  à  Montreuil, 
pour  vendre  ses  amidons  dans  la  ville  comme  pa  tout 
ailleurs  (22  octobre  1784). — Chaulage  des  blés  de  se- 
mence avec  l'eau  de  mer  dans  laquelli;  on  fait  un  mé'ange 
de  chaux  vive,  d'alun  et  de  vert  de-giis  (178o;.  Notes 
et  renseignemenls  sur  le  bailliage  de  Waben  transféré  à 
Montreuil  (1710).  — Jugement  et  condamnation  de  plu- 
sieurs jeunes  g(!ns  de  la  ville  de  Montreuil  qui  avaient 
troublé  le  repos  public  «  par  libortiiiase  »,  dans  la  nuit 
du  17  au  18  août  1777.  -  Etat  des  délits  commis  pen- 
dant les  six  derniers  mois  do  l'année  1788.  —  Etat  con- 
tenant les  noms  des  titulaires  des  offices  de  notaires, 
procureurs  et  huissiers  à  la  résidence  de  Monti'i'uil.  — 
Correspondance  touchant  un  reliuienx  de  l'.ibliaye  de 
Saint  Josse-sur-.Mcr  (1720).  —  Diflicultés  survenues  entre 
le  maïeur  de  la  ville  de  Montreuil  et  les  leligienx  de 
l'abbaye  de  Saint-Sauve,  à  l'occasion  du  la  procession 
dn  TièsSaint-Sacrement  (4  juin  171!);  —  lettres  de 
l'abbé  Benoise  et  de  frère  Rétout,  prieur  de  la  dite  ab- 
baye, auxquelles  est  joint  un  extrait  du  icglement  parti- 
culier de  la  ville  de  Montreuil,  en  date  do  14  août  1690. 

—  Lettre  de  l'abbé  de  Cernay,  di:'ecteur  de  l'abbaye  de 
Saint-Sauve,  concernant  les  paroisses  irÉcuires  et  de 
Beaumreie  (l'"'  mars  1763).  —  Correspondance  relative 
aux  dépenses  des  enfants  trouvés  ou  abandonnés  (1788). 

—  Renseignements  demandés  sur  les  prisons  de  Mon- 
treuil, afin  de  savoir  si  elles  appartiennent  à  la  ville  ou 
au  domaine  royal  (7  février  1753).  —  Droit  de  péage 
par  terre  maintenu  en  faveur  du  chapitre  de  Notre-Dame 
de  Boulogne,  dans  le  village  de  Nem;)Ont  (7  février  1750). 

—  Ordonnance  de  M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie, 
qui  supprime  le  droit  de  péage  perçu  à  la  porte  de  la 
ville  basse  de  Montreuil,  par  le  sieur  de  M.iillot  (îS  mai 
17.j1);  — suppresoion  d  un  autre  dioit  de  péage  sur  la 
rivière  de  Canche,  dans  l'étendue  de  la  ville  et  banlieue 
de  Montreuil  (20  avril  1782).  —  Lettres  sur  divers  sujets  : 
fontaine  et  cours  aboutissantàla  Canche,  dans  le  village 
de  Neuville  (175.^)  ;  —  propriété  d'un  alireuvoir,  récla- 
mé par  les  habitants  de  Lépine  (1734);  — piivilèges 
des  Ai-quebusiers  de  Montreuil  (1782)  ;  —  quêtes  pour 
les  pauvres  de  la  paroisse  de  Cucq  (1787),  etc. 
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ARCHIVES  DU  PAS-DE-CALAIS. 


TROIWIEUB    PARTIE 

ARTOIS   UXI   A    LA   PICARDIE. 


§  I.  —  Administration  générale. 

C.  258.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parcbemin  ;  21"  pièces,  papier  ; 
2  cachets  armoriés. 

IGOI-I  935.  —  Copie  des  lettres  patentes  accor- 
dées par  Loui*  XIV,  sur  la  demande  des  États  d'Artois, 
pour  la  suppression  tics  fonctions  de  vivandiers  dans  les 
villes  et  garnisons  de  cette  province  (30  juillet  IGOI).  — 
Lettre  del'ahbéBignonà  M.  de  Bernage,  intendant  de 
la  g('n6ialit6  d'Amiens,  en  faveur  du   sieur   Dupuis  qui 
s'était  rendu  acquéreur  de  la  charge  de  grand  bailli  de 
la  ville  de  Bapaume,  précédemment  remplie  par  M.  Bo- 
niface  (21  aoiit  1711). — Correspondance  touchant  l'érec- 
tion de  la  sei.i;neurie  d'Equirres  en  marquisat,  et  l'union 
de  cette  terre  au.x  liefs  de  Crespy  et  de    La  Rachie  pour 
ne  former  qu'un  seul  domaine  ;  —  notes  de  M.  de  Partz 
de  Pressy  sur  l'ancienneté  et  la  noblesse  de  sa  famille,  et 
sur  les  biens  dont  il  est  propriétaire  (1712).  —  Titre   de 
chevalier  demandé  par  Louis-François  de  Bertoult  d'Hau- 
tecloquo,  mousquetaire  du   Roi    (1722).    —  Permission 
demandée  par  François-Joseph  de  Beaufort,  seigneur  de 
Lassus,  pour  porter  une  couronne  de  comte  sur  l'écu  de 
ses  armes  (1722).  —  Placet  présenté  au  garde  des  sceaux 
par  Antoine-Louis-Joseph  Damiens,  écuyer,  seigneur  de 
Warenghem.  afin  d'obtenirdes  lettres  de  chevalerie  avec 
l'autori-atiin   d'ajouter  un  cimier  et  des  supports  aux 
armes  de  sa    famille    (1724).    —    Procès-verbal   dressé 
contre  les  habitants  du  village  de  Raye  qui  avaient  com- 
mis des  dégâts  dans  la  forêt  de  Labroye,  appartenant 
au  duc  de  Duras  ;  —  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  la  du- 
chesse de  Duras  ^1728).  —  Demande  de  renseignements 
sur  le  sieur  Macau,  conseiller  pensionnaire  de  la  ville  de 
Saint-Omer,  député  du  Tiers-État  de  la  province  d'Ar- 
tois, qui  dédirait  obtenir  des  lettres  de  noblesse  (8  novem- 
bre 1728).  —  Recommandation  en  faveur  de  M.  Vallera, 
capitaine  au  régiment  de  Picardie,  qui  avait  pris  dans 
l'acte  de  célébration  de  son  mariage  la  «qualité  de  noble 
homme,  »  lequel  acte  avait  donné  lieu  à  des  poursuites 
de  la  part  du  procureur  du  Roi  en  l'Élection  d'Artois;  — 
certificat  accordé  au  père  du  dit  sieur  Vallera  par  M.  de 
Vauban,  gouverneur  de  Béthune  (7  mai  1729).  —  De- 
mande du  comte  de  Croix,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
permis  de  reprendre  le  nom  et  les  armes  de  Beaufort  (30 


mars  1732);  —  copie  des  lettres  du  mois  de  mai  1679 
accordant  le  titre  de  baron  à  Michel  Ange  de  Worden, 
époux  de  Marje-Calherine  de  Croix  de  Wasquehal.  — 
Lettres  par  lesquelles  M.  (Juarré  du  Repaire  sollicite  la 
permission  de  décoder  ses  armes  d'une  couronne  de 
marquis;  correspondance  à  ce  sujet  (1732). — Corres- 
pondance relative  aux  mesures  à  prendre  contre  les  va- 
gabonds, gens  sans  aveu  et  incendiaires  qui  désolent  la 
province  d'Artois  (1732).  —  Révocation  d'un  ordre  qui 
avait  été  expédié  pour  arrêter  un  conseiller  pensionnaire 
do  la  ^iIle  d'Arras  «  à  l'occasion  du  prétenrlu  mariage 
qu'il  avait  contracté  »  (1733).  —  Demandes  de  lettres  de 
cachet  adressées  par  diverses  personnes;  enquêtes  à  ce 
sujet  ;  —  demandes  de  pensions  pour  veuves  d'officiers. 
—  Correspondance  touchant  une  requête  présentée  par 
M.  de  Beaufort,  demeurante  Saint-Omer,  pour  faire  éri- 
ger sa  terre  de  Mondicourt  en  marquisat  (1733). 

C.  2D9.  (Liasse.)  —  218  pièces,  papier  (1  imprimée);  3  cachets 
armoriés. 

1936- 1954.  —  Notes  et  correspondance  concer- 
nant une  requête  présentée  par  Ernestine  de  Saint- Vaast, 
veuve  de  Guislain-Jean-François  Hanotel,  pour  que  les 
lettres  de  confirmation  ou  d'anoblissement  accordées  en 
1()98  à  Philippe  Hanotel,  son  beau-père,  soient  exceptées 
de  la  révocation  portée  par  l'édit  d'août  1715  (17.3(5).  — 
engagement  par  lequel  sœur  Marie-Michelle  Vallière  de 
Saint-Joseph,  prieure  des  religieuses  Bénédictines  de  la 
ville  d'Ardres,  promet  de  se  conformer  à  une  lettre  de 
cachet  qui  lui  ordonne  de  garder  dans  son  couvent  la 
dame  Agnes  Dhénin,  épouse  du  sieur  B.,  receveur  des 
États  d'Artois  (2  décembre  1737).  —  Copie  d'un  ordre 
du  Roi  qui  prescrit  à  un  officier  de  la  maréchaussée  de 
saisir  et  arrêt'jr  le  sieur  Adrien-François  de  Widebien, 
et  de  le  conduire  aux  dépens  et  sur  la  demande  de  sa 
famille,  en  la  maison  des  Bons-Fils  d'Armentières  (17 
septembre  1739).  —  Détention  de  Louis-François  Legar, 
dans  la  maison  des  Bons-Fils  de  Saint-Venant,  en  vertu 
d'une  lettre  signée  par  le  Roi,  le  11  avril  1740,  sur  la 
demande  de  son  père.  —  Lettre  de  M.  de  Breteuil  faisant 
connaître  à  l'Intendant  de  Picardie  que  le  sieur  Segon  de 
La  Neuville  peut  être  arrêté  et  conduit  dans  la  maison  de 
Saint-Lazare  à  Paris,  suivant  une  demande  présentée  au 


SÉRIE  G.  — 

Roi  de  la  part  des  sieurs  Segon  du  Ilamel,  gentilhomme 
de  la  ville  de  Béthune,  et  Joly  de  La  Viôville,  ses  plus 
proches  parents  (9  septembre  1740). —  Lettre  d'avis  per- 
mettant de  fiire  enfermer  chez  les  frères  de  la  charité  de 
Saint- Yon,  là  Houen,  le  nommé  Antoine-Dominique  C, 
fils  unique  d'une  famille  résidant  à  Arras.  —  Placet  du 
sieur  La  Serre,  entrepreneur  des  fournitures  de  la  garni- 
son de  Béthune,  deraand.mt  que  Jeanne-Marie  Duminil, 
sa  femme,  soit  enfermée  dans  la  maison  des  religieuses 
de  la  Providence  à  Arras,  pour  éviter  les  accès  de  fréné- 
sie qui  lui  sont  occasionnés  par  des  excès  de  boisson 
(1749).  -  Lettre  écrite  par  F.  Bourdrel,  abbé  de  Saint- 
Augustin,  au  sujet  de  la  permission  qu'il  avait  obtenue 
pour  faire  enfermer  sou  neveu  au.x  Bons-Fils  de  Saint- 
Venant  (13  février  1750)  ;  —  sollicitations  de  M.  Dores- 
mieul.x  de  Fouquières  pour  faire  enfermer  dans  cette 
maison  le  sieur  Deschamps  de  l'Escade,  à  cause  de  ses 
«traits  de  folie  et  de  dissipation»  (12  avril  1751)  — 
Correspondance  et  enquêtes  relatives  aux  demandes  de 
lettres  de  cachet. 


§  IL  —  Administration  provinciale. 

C.  260.  (Liasse.)  —  162  pièces,  papier  (2  imprimées)  ;  5  cachets 
armoriés. 

IG^Î-I  930.  —  Lettre  de  recommandation  adres- 
sée par  M.  de  Chamillart  à  M.  de  Bernagc,  intendant  de 
Picardie,  en  faveur  du  sieur  Caudron,  député  des  États 
d'Artois  à  la  cour  du  Roi  (19  décembre  1708)  ;  — autres 
lettres  concernant  le  sieur  deMarthes,  avocat  au  Conseil 
d'Artois,  proposé  pour  la  députation  des  États  à  la  cour 
(22  août  et  3  septembre  1710).—  Réclamation  envoyée  à 
M.  de  Bernage  par  les  abbés  d'Hénin-Liétard  et  d'Ar- 
rouaise,  sur  la  difficulté  qui  leur  a  été  faite  à  l'assemblée 
des  États  d'Artois  «  où  l'on  a  prétendu  qu'estant  deux 
«  frères  pourvus  chacun  d'une  abbaye  à  la  nomination 
«  du  Roy,  leurs  voix  ne  dévoient  valoir  que  pour  une 
«  seule»  (1712).  Projetd'un  nouvel  empruntde  100,000 
livres  en  Artois,  pour  subvenir  au  payement  des  imposi- 
tions de  l'année  de  1712  et  pour  la  contribution  à  payer 
aux  ennemis  (1713).  —  Observations  ri'latives  aux  mai- 
sons dites  du  Gibet,  près  de  Douai,  qui  avaient  été  démo- 
lies lors  du  dernier  siège  de  cette  ville  (3  et  11  juin  1713). 
—  Mémoire  et  correspondance  touchant  les  offices  de  no- 
taires-greffiers, baulis,  maïeurs,  procureurs,  argentiers, 
conseillers  pensionnaires,  etc.,  établis  à  Arras  et  dans  les 
autres  villes  de  l'Artois  (1717).— Liste  des  députés  qui  ont 


INTENDANCE.  l«f; 

été  convoqués  à  l'assemblée  générale  des  États  tenue  en  la 
ville  d'Arras  le  15  novembre  1717;  — instructionsdonnées 
par  le  Roi  en  son  Conseil  tenu  à  Paris  le  IGnovembre  1718, 
pour  l'assemblée  provinciale  d'Artois. — Difficultés  surve- 
nues entre  le  maïcuret  les  éohevins  de  la  ville  de  Lillers, 
d'une  part,  et  le  bailli  du  même  lieu,  d'autre  part,  pour 
l'assistance  aux  Etals  convoqués  à  Arras  en  1719.  — Re- 
quête contenant  opposition  et  protestation  de  la  part  des 
religieux  de  St-Vaast  d'Arras,  contre  les  «  poursuites  et 
intrigues  »  employées  par  dom  Jean-Chrisostôme  Hardy, 
aussi  religieux  de  celte  abbaye  pour  se  faire  recevoir  en 
l'assemblée  générale  des  Étals  d'Artois,  à  l'exclusion  du 
grand  prieur  son  supérieur  (1720);  — arrêt  du  Conseil 
d'État  du  12  février  1677,  qui  maintient  dom  Antoine 
Chasse,  grand  prieur  de  SaintVaast,  dans  le  droit  d'avoir 
rang  et  séance,  en  cette  qualité,  aux  assemblées  géné- 
rales des  États  d'Artois;  il  est  ordonné  qu'il  y  prendra 
rang  après  le  député  du  chapitre  de  la  cathédrale  d'Ar- 
ras. —  Don  gratuit  et  aide  extraordinaire  de  400,000  li- 
vres accordés  au  Roi  pour  l'année  1722.  —  Lettre  du  roi 
Louis  XV  informant  M.  Cliauvelin  que,  en  considération 
du  rétablissement  de  sa  santé,  il  a  Irouvé  bon  de  mainte- 
nir et  garder  encore  dans  leurs  charges,  pendant  une 
année,  les  officiers  municipaux  des  villes  d'Arras,  Saint- 
Omer,  Béthune, Aire, Bapaume  et  Lens  (14  janvier  1722). 
—  Instruction  du  Roi  au  duc  d'Elbeuf  pour  la  convoca- 
tion des  États  d'Artois,  le  10  septembre  1722  à  Arras  (26 
aoûtl722). — Liste  despersonnes  qui  oi.t  été  convoquées  à 
l'assemblée  géni>rale  des  États  dont  l'ouverture  s'est  faite 
à  Arras  le  29  décembre  1723; — acceptation  de  l'aide 
extraordinaire  de  400,000  livres  offerte  au  Roi,  en  1724; 
correspondance  à  ce  sujet.  —  Assemblées  des  Etats  de 
1723  à  1730  ;  correspondances  et  instructions. —  Procès- 
verbaux  du  vote  du  don  gratuit  et  de  l'aide  extraordi- 
naire, listes  des  députés,  etc.  —  «  Noms  de  messieurs  les 
o  commissaires  du  Roy  qui  ont  fait  l'ouverture  des  as- 
«  semblées  générales  de  la  province  d'Artnis  depuis  1660 
«  jusques  et  y  compris  1727.  En  1661. M. le  duc  d'Elbeuf, 
«  M,  Courtin,  M.  Talon  ;  en  1662,  M.  le  duc  d'Elbeuf,  M, 
«  de  S.  Pouange,  »  etc. 

C.  261.  (Liasse.)—  2  pièces,  parchemin  ;  194  pièces,  papier 
(4  imprimées)  ;  l  fragment  de  sceau. 

IG9I'1 953.  —  Instruction  donnée  par  le  Roi  au 
duc  d'Elbeuf,  pair  de  France,  gouverneur  des  provinces 
de  Picardie  et  d'Artois,  en  qualité  de  commissaire  de  S. 
M.  aux  États  d'Artois,  en  1731.  —  Contestation  entre  les 
députés  des  États  d'Artois  et  les  officiers  du  bureau  des 


iS8  ARCHIVES   DU 

finiincos  de  Lille,  pour  leurs  droits  de  juridiction  sur  le 
chemin  alliintde  D  mai  àLens.  Aire  cl  Saint-Omor,  jus- 
qu'à la  chiipelle   de  Nntre-Dame-des-Aflligés   (1732);  — 
m^'moire  desdits  ofliciers,  auquel  est  joint  l'édit  du  mnis 
de  septembre    1691    poitant  création    d'un   bun  au   des 
finances  en   la  ville  de  Lille.  —  Ri;parations  à  faire  aux 
bâtiments  du  b.iilliafçe d'Aire  (l73'i-l73S)  ; — projet  d'éia- 
blir  le  siège  de  ce  tribunal  da:is  une  salle    de   rhôtcl  de 
ville  ;  —  observations pr6-enlées  contrairement  à  ce  pro- 
jet par  les  maïeur  et  échevins  delà  ville  d'Aire  (7  dé- 
cembre i7J3)  ;  —  mémoire  sur  la  «  nouvelle  maison  de 
ville»  qui  venait  d'être  reconstruite:  «  Celte   nouvelle 
a  maison  a  de  l'apparence,  mais  la  commodiié  du   loge- 
«  mi'ul  n'y  répond   pas,  le  rez-de-chaussée  ne  conliont 
«  que  la  place  du  poids  public,  une  aulre  où  fe  mettent 
«  leseschelles,lesp  iniers  et  seaux  qui  servent  en  casii'iii- 
«  cendle,le  surplus  est  une  rue  au-dessus  de  laque  le  est  la 
«  halle,  lachambre  d'audience  et  celled'administration.  )■ 
—  Ordnimance  de   l'intendant  Chauvelin  sui' le  tourbage 
dans  les  marais  communaux  (20  juillet  173-2).  —  Obser- 
vations adressées  à  rintundant  p.ir  M.  Monel,  afin  d'ob- 
tenir un  nouveau  règlement  pour  la  largeur  des  chemins 
et  la  hauteur  dos  haies  (12  février  1737).  —  Ordonnance 
sur  le  transport  des  giains  (28  décembre  1738  . —  F^eftres 
et  mémoires  de  l'Evêque  d'An  as  concernant  les  délibéra- 
tions des  Etals  d'Artois  et  les  honoraires  des  députés  du 
clergé  (1738)  ;  — autre   lettre    adressi'e   au  cardinal    de 
Fleury  avec  la  copie  d'un  certificat  de  Gaspard  de  Tho- 
mas de  La  Valette,  évêque  d'Autun,  en   date  du  6  août 
I7."t7,  attestant  que,  dans  les  Etats   de  Bourgogne  «  les 
«  honoraires  des  députés  ou  élus  du  clergé  et  de  la  no- 
ce blesse  sont  tous  égaux.  » —  Procès  verbal  dressé  en  la 
chambre  des  Etats  d'Artois  parplusieursdéputés  de  cette 
province,  relativement  à  une  di.'mande  de  l'Evêque  d'Ar- 
ras  à  laquelle  ils   n'ont  pas   voulu    déférer    (23-2u   mars 
1739)   —  lastructions  et  règlements  sur  le  tourbage  dans 
les  marais  de  la  subdélégalion  de  Lens  (14  octobre  I7i0). 
—  Lettre  de  M.  Orry  à  l'intendant  (Ihauvelin,  pour  l'en- 
registrement d'un  ariêt  du  23  octobre  17'i4  l'églant  la  ju- 
ridiction des  affaires  de  l'Election  d'Artois  et   celle  des 
villes  et  des  baillia^^cs  en   malière   d'irnpo.-itions  (6  jan- 
vier 1743).  —  Déuommagements  à  pnyer    par  les  Elals 
d'Arlois  aux  propriétaires  des  terrains  dans  lesquels  on 
a  tiré  des  grès  pour  le  chemin  d'Arras  h  Lille  (|7'J0).  — 
Lettres  de  M.  Garson  de  Lioyaval,  subdélégué  à  Aire,  et 
de  M.  Prévost,  subdélégué  h  Hesdin,  touchant  l'exercice 
de  leurd  fonctions  (1752  et  1753). 


PAS-DE-CALAIS. 


§  III.  —  Administration  communale. 
C.  262.  i  Liasse.)  —  1G2  pièces,  papier. 

l-lOO-fS^J.  —  Ville   d'Aire.    Droit  d'écart   pré- 
tendu par  les  officiers  municipaux  de  celle  vil'e.  à  l'oc- 
ca?-iin  du  mariage  d'un  officier  qui  y  tenait  garnison  (24 
japvierl710). —  Reconsiruclion  descasei-nes  qui  avaient 
élc  riiini'es  pendant  le  siège  ilTl3).  —  Adjudii'atinn  d'un 
impôt  :<  IcviT  sur  le  labic  au  profit  de  la  vil'e  d'Aire  (29 
août  1712).  —  M''"moiie  do  l'inlendant  di'  Hornage  sur 
un  placet  par  lequel   les  maire  et  éclievins  de   lii  ville 
d'.Aire  exposent  au  cliancelier  que  la  touc  de  leur  hôiel 
de  ville  est  tomliée  par  cailudlé  en   1708,  qu'elle  a  en- 
traîné sous  ses  ruines  nue  partie  des  bàtiinenls  et  a  for- 
tement endommagé  les  autres,  et   qu'ensuite  ceux-ci  ont 
reçu  un  grand  ébranlement  parle  sièire  de  l'année  1710; 
que  ces  bâtiments  étant  en  dangerde  s'écrou'er  et  de  cau- 
ser des  accidents,  ils  demandent  l'autorisation  deles  rebâ- 
tir, et  à  cet  effet,  de  lever  pendant  vingt  ans  un  octroi 
payab'eparles  brasseurs  et  les  cabaretiers(l71o). — Devis 
pou;-  la  reconstruction  de  l'hôtel  de  ville,  avec  concieige- 
rie,bniicherie  et  clocher, suivant  les  plans,  pi  ofi's  et  éléva- 
ticms  faits  par  M.  Hérogu'el,  ingénieur,  et  agréés  par  M. 
do  l'ernage,  intendant;  —  élat  estimatif  des  travaux  par 
M.  Héroguel,  ingénieur  «  ayant  l'inspection  des  casernes 
à  Arras  »  (3  mars  l71o);  —  lettres  patentes  du  roi  de 
France  qui  autorisent  cette  réédification,  dont  les  frais 
sont  estimés  à  peu  près  à  97,000  livres  (27  mai  171.5);  — 
procès-verbal  d'adjudication  du  2   septembre   1713;  — 
difficuUés  entre  la  ville  et  l'entrepreneur;  toisés,  etc.;  — 
projet  d'emprunt  d'une  somme  de  16,000  livres  à  répar- 
tir  de   la  manière  suivante  :   1°  acquisition  de   quatre 
petites  maisons  qui  doivent  être  réunies  à  Ihôtel  de  ville, 
et  dédommagements   à    quelques   particuliers    qui    ont 
souffcit  p.nr  la  démolition  de  l'ancien  étiifice;  2"  pour  les 
entresols,  1,200  liv.;  3"  établissement  de  l'horloge  et  du 
carillon  an  beffi'oi,  6,000  liv.;  4°  ameublement  des  bu- 
reaux et  des  chambres,  2,800  liv.;  — lettre  du  subdélé- 
gué de  l'Intendant  faisant  eoimaître  que  ce  projet  d'em- 
prunt a  été  abandonné  (l9  juillet  1719).  —  Exemption  du 
lo,L;cment  des  gens  de  guerre  réclamée  pour  le  «  magis- 
trat du  banc  issaril  »  de  la  ville  d'Aire  ;  éclaircissements 
demandés  à  ce  sujet  par  le  marquis  de  Puységur  (16  oc- 
tobre  1716)  ;  —  lettre   adressée   à  l'Iutendant   par   le 
ma'ieur  et  les  échevins  de  cette  ville,  avec  des  copies  de 
quelques  titres    anciens    concernant  leurs  privilèges  : 


SERIE^C.  — 
1°  Charte  accordée  à  la  ville  d'Aire,  par  Philippe  duc  de 
Bourgogne,  le  2S  octobre  1466;  2°  extrait  de  la  capitu- 
lation de  l'anm  e  1676;  3°  'xlrait  du  registre  aux  ser- 
ments et  renouvellement  deséchi;vins(7  novembre  1676); 
—  renseignements  adressés  à  l'Intendant  par  les  ofliciers 
municipaux  des  villes  d'Arras,  Bapaurae,  Buthune,  Hes- 
din,  Leus  et  Sainl-Omer;  —  mémoire  accompagné  d'une 
réponse  de  l'Intendant  à  la  lettre  du  marquis  de  Puysé- 
gur,  en  date  du  26  octobre  1716.  —  Projet  de  rétablis- 
sement d'un  flanc-marché  qui  avait  été  accordé  en  1663, 
aux  habitants  d'Aire,  par  Philippe  IV,  roi  d'Espagne 
(1717).  — Etat  des  dettes  de  la  ville  d'Aire  au  1"  avril 
1720;  parmi  les  sommes  prises  à  rente  à  diverses  épo- 
ques on  remarque  celle  de  1,822  livres  16  S(j1s  destinée 
à  la  (I  construction  des  huttes,  pour  y  loger  les  malades 
pendant  la  cunla^ion  o  en  veitu  de  lettres  d'octroi  de 
l'aniiée  1648.  —  tloiitestation  snr  les  statuts  accordés  aux 
cordonniers  d'.-Vire  par  les  ma'ieur  et  échevins  de  cette 
ville  (1720).  —  État  des  revenus  et  des  charges  extraoï- 
dinaiies  de  la  ville  d'Aire  ;  obseivations  :  «  Les  ma'ieur 
«  et  échevins  d'Aire  ont  fait  bâtir  depuis  peu  un  nouvel 
«  hôtel  de  ville  ;  il  a  fallu  transporter  les  archives;  il  y  a 
o  beaucoup  de  titres  égarés,  c'est  la  raison  pour  laquelle 
«  on  n'a  pu  rapporter  la  date  de  certains  octrois.  »  — 
Emprisonnement  du  guetteur,  par  ordre  des  officiers  du 
bailliage,  poui-  avoir  négligé  d'annoncer,  par  le  son  de 
la  cloclie,  l'exécution  de  plusieurs  criminels  ;  plaintes  et 
mémoire  adressés  à  l'Intendant  de  Picardie  par  le  ma'ieur 
et  les  échevins  de  la  ville  u'Aiie  (1724). 

G.  263.  (Liasse.)  —  161  pièces,  papier ,  (4  imprimées)  ;  1  cachet 
armorié. 

I039*l  Î318.  —  Ville  d'Aire. Contestation  entre  les 
ma'ieur  et  échevins,  d'une  part,  et  le  châtelain  d'autre 
part,  au  sujet  de  leursdroits  respectifs(1733)  ;— mémoire 
auquel  se  trouve  joint  l'arrêt  du  Parlement  du  17  août 
1731  qui  règle  les  fonctions  et  droits  attachés  à  la  charge 
de  châtelain  de  la  ville  d'Aire.  —  Copie  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  qui  autorise  l'administration  municipale  à 
continuer  pindant  dix  années  la  levée  d'un  impôt  de  30 
sols  sur  chaque  rondelle  de  bière  vendue  par  les  cabare- 
tiers  et  les  hôteliers  (8  mars  1733).  —  Nouveau  projet 
d'emprunt  pour  acquitter  les  dettes  de  la  ville  d'Aire 
(1738);  — état  des  «  besoins,  dettes  et  ouvrages  extra- 
ordinaires »  de  cette  ville  (26  avril  1738)  ;  —  les  maïeur 
et  échevins  d'Airesollicitent  la  continuation  de  la  levée 
de  leurs  octrois,  qui  leur  avait  été  accordée  pour  neuf  an- 
nées par  arrêt  du  22  octobre  1726  ;  —copie  authentique 
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de  cet  arrêf.  —  Plaintes  de  M.  Deslions,  chanoine  de  lu 
collégiale  d'Aire,  au  sujet  de  l'élargissement  du  chemin 
de  Saint  Orner  dans  le  village  de  Racquin;;bem  (1738). 
— Prorogation  d'un  octroi  sur  le  vin  et  la  bière,en faveur 
de  la  ville  d'Aire  (1"  septembre  1739);  — extraits  d'un 
ancien  registre  des  impôts,  de  1637  à  1738.-  Imposition 
d'une  somme  de  4,572  livres  5  sols,  autorisée  pour  le 
payement  des  frais  de  rédaction  et  de  vérification  des 
coutumes  du  bailliage  et  de  la  ville  d'Aire,  par  arrêt  du 
Conseil  d'État  du  16  mai  1741.  —  Contestation  du  maire 
et  des  échevins  avec  les  officiers  du  bailliage,  pour  1  em- 
prisontiemont  d'un  nommé  Dubois  cabaretier  à  'Warnes,- 
accusé  d'insultes  et  de  voies  de  fait  (1741).  —  Jugement 
des  ma'ieur  et  échevins  de  la  ville  d'Aire  condamnant 
quatre  portefaix  à  la  prison,  pour  avoir  insulté  le  doyen 
et  les  autres  dignitaires  de  leurconfrérie  (27juillet  1741). 
—  Droit  de  4  sols  pour  Hvre  dû  à  la  ville  d'Aire  par  les 
ecclésiastiques,  nobles,  officiers  de  judicature  et  autres, 
sur  le  prix- des  biens  vend  is  en  cette  ville  et  dans  la  ban- 
lieue, conformément  à  une  charte  accordée  par  le  roi 
Charles  VIII,  en  I48i;  — avis  demandé  à  l'Intendant  par 
M.  de  Trudaine  sur  une  requête  qui  lui  avait  été  adres- 
s';e  par  le  ma'ieur  et  les  échevins  de  ladite  ville,  pour 
l'i'xercice  de  ce  droit  (23  mars  1747), —  Arrêt  du  Conseil 
d'iîtat  relatif  à  la  perception  des  impôts  établis  sur  le  vin 
et  la  bière  dans  la  ville  d'Aire  etles  villages  environnants 
pour  l'entretien  des  fortifications  (30juillet  1748).  -  Réu- 
nion de  l'oflice  de  châtelain  de  la  ville  d'Aire  au  corps 
des  officiers  de  la  municipalité,  par  arrêt  du  2  juillet 
1730; —  correspondance  et  mémoires  divers  qui  ont  pré- 
cédé cet  arrêt.  —  Requête  du  ma'ieur  et  des  échevins 
tendant  à  obtenir  la  liberté  du  transport  des  grains  sur  la 
rivière  de  Lys  (1749). 

C.  264.  (Liasse.)  —  135  pièces,  papier  (6  imprimées). 

I4eS-l'7«4.  —  Ville  et  Cité  d'Arras.  Compte  des 
impositions  levées  pour  l'entretien  des  fortifications, 
sur  le  vin,  la  bière,  le  tabac  et  l'eau-de-vie,  depuis  le  1'^' 
août  1731  jusqu'au  31  juillet  1734.  —  Requête  présentée 
au  contrôleur  général  des  finances  par  les  créanciers  de 
la  ville  d'Arras,  afin  d'obtenir  le  paiement  des  arrérages 
de  rentes,  qui  leur  étaient  dus  depuis  huit  ans  et  dont  le 
cours  annuel  s'élevait  à  peu  près  à  37,000  livres.  Parmi 
les  nombreuses  signatures  dont  cette  demande  est  revê- 
tue on  voit  celles  de  la  supérieure  de  l'Hôtel-Dieu,  du 
prieur  des  Carmes,  delà  supérieure  des  Louez-Dieu,  du 
prieur  des  Dominicains,  etc.  (1708).  —  Copie  des  lettres 
du  20  octobre  1710  par  lesquelles  le  roi  de  France  ac-^ 
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cepte  l'offre  faite  par  les  t^chevins  de  la  ville  d  Arras  de 
payer  chacnt  la  somme  de  'JOO  livres  formant  en  totalité 
celle  de  10,800  livres,  destinée  aux  fortifications  decette 
place,  en  leur  nccordanl  toutefois  les  rentes  du  capital  et 
en  confirmant  ces  mêmes  échevins  dans  leurs  fonctions, 
dont  ils  ne  pourront  être  dépossédés  qu'à  charge  de 
remboursement  di'  la  dite  somme. — Avis  et  mémoire  sur 
une  co'itestation  entre  I  abliaye  de  Saint-Vaast  d'Arraa 
et  les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  pour  leurs  droits 
de  juriiiiclion  (1712).  —  Avis  de  l'inlendiint  favorable  à 
une  di-mande  faiti-  par  les  prévôt,  lieutenant  et  échevins 
de  la  Cité  d  Arra-,  afin  d'obtenir  la  continuation  d'un 
impôt  sur  la  bière  (12  juillet  1713).  -  Réponse  de  l'Inten- 
dant de  Picardie  h  une  Ic4tie  de  M.  Vnysin,  ministre  du 
Roi,  n-lati  veaux  plai  m  les  des  créanciers  de  la  ville  d' Arras, 
qui  accusaient  les  échu\ins  d'employer  les  fonds  munici- 
paux à  des  «  festins  et  autres  choses  semblables  »  au  lieu 
de  payer  les  arrérages  (|ui  leur  étaient  dus  depuis  neuf 
ans  :  «  Il  est  vrai,  dit  l'Intendant,  qu'il  est  deub  plusieurs 
a  années  d'an  érages,  mais  ce  sont  les  grandes  dépenses 
((  do  it  cette  ville  s'est  trouvée  chargée  dans  les  dernières 
a  années,  à  l'o  casion  de  la  guérie,  qui  en  sont  cause; 
«  quant  aux  festins  faits  par  rapporta  la  paix,  et  au.\  nié- 
f  dailles  d'or  dont  ces  créanciers  parlent  par  leui'  lettre, 
«  il  n'esloit  pas  possible  du  se  dispenser  de  permettre  h. 
«  cette  ville,  capitale  d'Artois,  de  faire  une  reconnois- 
a  sance  avec  festin  et  feux  d'artifices  pour  un  sujet  aussi 
a  juste,  et  je  ne  crois  pas  quelelloy  désapprouve  qu'elle 
a  ait  fait  frapper  quelques  médailles  d'or  en  l'honneur 
B  de  la  gloire  de  Sa  Majesté  et  du  repos  public,  qui  ont 
c  été  distribuées  aux  officiers  du  magistrat,  et  dont  il  en 
«  a  été  doimé  une  au  commandant  el  à  ITitendant,  ainsy 
«  que  cela  s'esloit  praiiqné  anciennement  dans  de  pa- 
«  reilles  occasions »  (âl  mai  i71't). —  Arrêt  de  réu- 
nion des  offices  de  police  au  corps  municipal  d'Arras,  à 
l'exception  de  l'office  de  conseiller  pensionnaire,  à  charge 
de  payer  une  somme  de  'iO,000  livres  entre  les  mains  du 
receveiiP  des  finances  (10  juillet  IGDO).  —  Procès  des 
maire  et  échevins  de  la  ville  d'Arras  contre  le  maïeur  et 
les  cofifrères  de  la  corporation  des  bouchers,  relative- 
ment à  leurs  ordonnances  de  police  (1711)  ;  extrait  des 
«productions,  diies  et  contestations  des  parties.  »  Les 
titres  mentionnés  en  faveur  dos  boucliers  sont  :  1"  des 
lettres  de  confirmation  de  Jean,  duc  de  Bourgogne,  du 
24  mai  1107;  ^o  des  lettres  patentes  de  Philippe  11,  roi 
d'Espagne,  du  25  février  15(51,  portant  règlement  de  la 
confrérie  des  bouchers,  (aélabli.isant  un  maïeur  et  des 
échevins  pour  la  gouverner,  etc.; — procès-verbal,  dressé 
au  greffe  de  l'hôtel  de  ville,  en  présence  de   deux  éche- 


vins, au  sujet  d'une  saisie  faite  par  les  bouchers  d'Arras 
au  préjudice  de  deux  charcutiers  (l.'i  janvier  1715|;  — 
arrêt  du  Conseil  d'Élat  qui  permet  aux  charcutiers  et  tri- 
piers de  vendre  en  détail  delà  chair  de  porc,  cuite,  crue, 
salée  et  non  salée,  comme  ils  ont  fait  par  le  passe,  et  qui 
défend  aux  bouchers  de  les  y  troubler  en  aucune  manière 
(lOjoillit  1708).  —  Ordonnance  et  règlement  pour  le 
paiement  des  rentes  constituées  par  la  ville  d'Arras  (3 
février  1719)  ;  —  état  des  revenus  et  dettes  de  la  ville 
d'Arras  au  l"'  avril  1720  :  charges,  1°  rentes  créées  en 
1770  h  l'occasion  du  service  des  comtes  d'Artois,  3,025 
livres  2  sols;  2°  prêts  faits  au  duc  de  Bourgogne,  suivant 
les  lettres  patentes  du  30  avril  Wli,  10,027  liv.  7  s.  ; 
3"  construction  d'un  rivage  à  Arras  et  d'un  canal  depuis 
ce  lieu  jusqu'à  Douai,  4.^2,909  liv.  8  s.,  etc.  —  Plaintes 
soulevées  par  le  comte  de  Lutzebourg,  lieufenanl-colonel 
du  régiment  royal  allemiind  en  garnison  à  Arras,  au  su- 
jet du  logi  ment  dont  il  avait  pris  possession  dans  un  ca- 
baret <i  l'enseigne  du  Petit-Saint-Paul  (1720).— Extraits 
de  titres  relatifs  à  un  procès  soutenu  par  les  maire  et 
échevins  d'Arras  contrôles  c  trois  États  »  de  la  Cité,  pour 
les  réparations  du  chemin  de  la  porte  d'Amiens  (1721- 
1722). — Prétentions  du  chapitre  d'Arras  au  sujet  de  l'a- 
lignement de  deux  maisons  dans  la  rue  d'Amiens  ;  pièces 
de  procédure  (1719).  —Mémoire  sur  les  droits  et  préroga- 
tives de  11  cité  d'Arras  (1721),  —  Etat  des  revenus  patri- 
moniaux et  des  charges  de  la  cité  en  1722,  —  Lettres  ac- 
coidécs  par  Louis  XV  aux  officiers  municipaux  d'Arras 
pour  la  continuation  de  leurs  fonctions  pendant  une  an- 
née (1719  et  1723). — Mémoire  concernant  quelques  char- 
ges et  offices  qui  paraissent  inutiles  dans  l'administration 
municipale  d'.\rras  (1724)  ;  —  autre  mémoire  opposé  an 
précédent.  —  Copie  authentique  des  lettres  patentes  de 
Philippe,  duc  de  Bourgogne,  du  8  octobre  l'i63,  portant 
institution  des  quatre  commis  aux  ouvrages  de  la  ville 
d'Arras;  —  arrêt  du  Conseil  d'Élat  contenant  deux  arti- 
cles qui  règlent  les  fonctions  de  ces  quatre  commis  (13 
décembre  1719), 

C.  263.  (Liasse.)—  119  pièces,  papier  (1  imprimée). 

!  9  I  S-l  9o9.  —  Ville  et  cité  d  Arras.  Note  sur  les 
fonctions  des  quatre  valets  de  l'hôtel  de  ville  :  «  l'un 
(1  pour  l'iiilfTieur  de  la  maison  et  pour  le  soin  de  la  cha- 
('  pelle,  l'autre  pour  l'office  de  la  vintaine  en  qualité 
«  de  sergeant,  le  3°  pour  l'office  du  graml  marché  en  la 
«  même  qualité  de  sergeant,  et  le  'i'  pour  le  soin  du  ma- 
«  gasin  de  provision  de  bois  et  de  charbon,  et  pour  la  _ 
«  distribution  des  chandelles  aux  corps  de  garde  ;  »  fonc  ■        f 
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lions  du  valet  dus  quatre  commis  aux  ouvrages  (1724).— 
Réclamation  en  faveur  des  commis  du  greffe  du  conseil 
provincinl  d'Artois  au  sujet  de  la  garde  bourgeoise  dont 
ils  devaient  être  exempts  (ai  mai  1719).—  Copie  des  let- 
tres du  roi  L'iuis  XV  en  daie   du   ;28  janvier  1718,  oc- 
troyant la  charge  de  maïeur  de  la  ville  et  cité  d'Arras  à 
François  Deslions,  seigneur  de  Fontenelle,pour  en  jouir 
avec  les  piérogutives,  droits  et  émoluments  qui  y  sont  at- 
tribués, à  la  réserve  seulement  des  400  livres  de  a  ilroit 
de  robe  »  qu'il   abandonne  à   la  ville  piir  désintéresse- 
ment.—Mémoire  de  M.  de  Bernage  sur  l'office  de  ra^iire 
de  la  ville  d  Arras  ;—  autre  némuire  dans  lequel  on  rap- 
pelle que  le  sieur  de  Venant  de  Fameclion  a  été  pourvu 
de  cet  office  par  lettres  du  10  mars    1066;   que  pareilles 
lettres  ont    té  accoidées  par  le   Roi  au  sieur  de  Coutu- 
relle,  le  30  mai  1C67,  pendant  que  ledit  sieur  de  Venant 
était  au  service  de  S.  iM.;  que  le  sieur  de  Feurhin  a  rem- 
pli aussi  la  charge  de  miiire   qui  lui  avait  élé  accordée 
par  lettres  du  1"  octobre  1(J8S,  etc  — Lettre  de  M.  d'.\n- 
gervilliers,  du    5   février  17i9,  annonçant    à   M.    Chau- 
velin,  intendant  de   Picardie,   que  le  Roi   a  accordé  les 
fonctions  de  maire  d'Ar.-as  à  M.  Quarrédu  Repaire:  «Le 
«  sieur  Quarré  de  Boiryque  vous  avez  proposé,  dit-il,  est 
a  un  1res  bon  sujet  et  1res  propre  à  rem[ilir  les  fonctions 
«  de  celle  charge,  mais  les   instances  qui  ont  eslé  faites 
_  «  en  faveur  du  sieur  Quairé  du  Repaire  et  les  ténioigna- 
«  ges  avantageux  qui   sont  venus  de  plusieurs  endroits 
«  sur  son   compte,  ont  déterminé  S.  M.  à  lui  accorder 
(  la  prétérence,  et  je   vais  luy  en  expédier  des  provi- 
€  sions.  »  Cette  lettre  contient  au=:si  quelques  noms  d'an- 
ciens mail  es,  entre  autres  ceux  de  iVI.  Payen,  mort  en 
1666,  et  de  M.  de  Famechon,  qui  a  eu  cctie  charge  de- 
puis l'aimée  1656  jusqu'en  WM.  —  «  Mémoire  sur  ce  qui 
«  s'est  pratiqué  dans  tous  les  temps  pour  le  lenouvelle- 
<  ment  du  magistral  d'Arras  et  de  ceux  des  autres  villes 
0  d'Artois;  »  ce  mémoire  est  accompagné  d'un  extraildu 
registre  mémorial  d'Arras  contenant:  i'des  leltrcsdu  Roj 
de  France  du  8  avril  16G4;  2°  un  procès-verbal  du  16  des 
mêmes  mois  et  an. —  «  Mémoire  sur  les  prétentions  qu'a 
a  le  nouveau  maire  d'Arras  de  recevoir  le  s  rment  des 
«  eschi-vins  à  l'exclusion  de  tous  autres,  mesme  de  l'in- 
«  tendant.  La  charge  de  maire  de  la  ville  d'Arras  futéri- 
«  gée  en  fief  de  la  mairie  d'Arras  par  Robert  l",  comte 
c  d'Ai'tois,  en  faveur   de   Simon  Favercl  et  ses  descen- 
«  dants  en  ligne  directe.  Il  n'y  a  lien  dans  le  titre  d'érec- 
«  tion  qui  attribue  au  maire  le  droit  de  recevoir  le  ser- 
8  ment  des  nouveaux  eschevins...»  -  Mémoires  surl'élcc- 
tion  du  magistrat  d'Arras.-- Recommandation  du  cardi- 
nal de  Bissy  en  faveur  de  M.  de  Croix,  qui  avait  acheté 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 


la  charge  de  maire  d'Arras  (19  septembre  1728);   -  cor- 
respondance touchant  la  délibér.ation   prise  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  cette  ville  «  pour  faire  supprimer  le 
«  titre  de  l'office  de  maire  etendemander  la  réunion  à  la 
«ville  .>(I728);  — copie  de  l'arrêt  du  Conseil  d'état  ordon- 
nant celte  réunion,  aux  charges  et  conditions  qui  y  sont 
stipulées  (9  novembre  1728).  —  Ordonnance  Je  l'Inten- 
dant pour  le  remboursement  des  frais  déboursés  par  le 
sieur  de  Croix  d'Assenghem,  à  l'occasion  des  démarches 
qu'il  avait  faites  par  suite  de  son  acquisition  de  l' yffice 
de  maire  d'Arras,  suivant   un  coalrat  passé  le  16  juillet 
1"28  avec  le  sieur   Buucquel,   ancien  titulaire  (29  avril 
1729).  -Droits  sur  le  vin  et  sur  la  bière,  a  lever  pendant 
vingt  années  consécutives  par    les  éclievins  de  la  cité 
d'Arras  (28  novembre  1746). —  Iinposit'on  demandée  par 
les  m.iïeurel  éclievins  de  la  ville  d'Arris,  afin  de  payer 
les  dépense^  extr-iordinaires  qui   ont   élé  faites  pour  la 
véi'ificatiun  et  homologation  de  la  coutume  locale  ; —  co- 
pie du  di-positif  d'un  arrêt  du  mois  d'octobre  1747  qui 
autorise  celte  imposition  montant  à  4,000  livres,  sur  les 
maisons  et  terres  de  la  ville  et  de   la    banlieue,  payable 
par  toutes  'es  personnes  imposées  aux  centièmes,  moitié 
par  les  propriélaires   et  l'autre  moitié  par  les  locataires. 
— Lettre  de  .M.  d'.\rgi'nson  par  laijuelle   on    voit  que  le 
produit  de  Télagage  des  arbres  des  remparts  et  d>  s  for- 
tifications devait  appartenir  au  Roi,  mai-  que  les  fonds 
provenant  de  la  vente  du  bois  pouvaient  être  appliqués 
«  à  des  ouvrages  utiles  à  la  ville  ;  »  il  est  dit  aussi  (|ue  les 
maire  et  échevins  d'Arias  alléguaient  que  les  arbres  en 
question  avaient  été  plantés  par  l'administralion  munici- 
pale, à  l'exception  de  ceux  situés  sur  le  chemin  de  la  ci- 
tadelle; qu'ils  avaient   toujours  été  en  possession  de  les 
faire  ébrancher  et  de  profiter  de  tout  le  bois  qui  en  pro- 
venait (23  janvii'r  1730).  —  l^rojet  d'aliénation  de  vingt 
places  de  bouteurs  it  houleuses  qui  seraient  cliargés  de 
vendre  les  giains  sur  le  marché  d'.\rras  moycnnaot  une 
rctriljulion  île  6  deniers  par  rasière;   le  produil  de  celte 
aliénation  devra  êlre  employé  à  la  démolition  d'une  par- 
tie du  rempart  de  cette  ville,  et  à  l'acquisition  de  quel- 
ques prairies  pour  construire  la  basse  ville  (12  décembra 
1730). 

C.  2G6.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin;  110  pièce:;,  papier  ; 
1  plan. 


MTItH'l  ?:CU.  —  Audruiîk  et  pays  de  Bredenarde. 
Ordonnance  de  M.  Chauvelin,  intendant  de  l'icardie  et 
d'Artois  qui  permet  aux  gens  de  loi  du  pays  de  Brede- 
narde d'accorder  une  pension  annuelle  de  50  livres  à 
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xixi  avocat  de  la  résidence  de  Paint-Omer,  pour  les  aider 
de  ses  conseils  et  avis  ;  de  s'abonner  avec  les   méde- 
cins et  chirurgiens-jurés  de  la  même  ville  a  pour  tout 
ce   qui  peut   arriver  dans  ledit  pays  »  moyennant  une 
somme  de  30  livres  payable  chaque  année.  Par  celte 
même  ordonnance  l'Intendant   accorde   aux  maïeur  et 
échevins  d'Audruick  une  somme  de  40  livres  pour  leur 
chaufTage  annuel  ;  de  plus  il  autorise  le  payement  de 
leurs  gages  en  conformité  d'une  ordonnance  de  M.  Bi- 
gnon,  datée  du  29  juillet  1699,  et  il  leur  enjoint  de  faire 
toutes  leurs  «  assemblées  de  justice  »  dans  une  chambre 
particulière   de   la  maison   du   Lautliuis  (20   novembie 
1718).  —  Devis  pour  la  construction  d'une  «  maison  de 
ville  11  à   Audruick.    —  Requête    du   bailli,    lieutenant, 
hommes  de  fief,  maïeur  et  échevins  d'Audruick  faisant 
connaître  à  l'Intendant  que  la  maison  du  Lauthuis  oii  ils 
tenaient  leurs  assemblées  est  tombée  en  ruines;   qu'ils 
ont  fait  dresser  un  plan  et  un  devis  pour  la  rétablir,  et 
que  cette  nouvelle  maison  coûterait  environ  3, oOO  livres; 
ils  demandent,  en  conséquence,  d'être  autorisés  à  adju- 
ger ces  travaux  de  reconstruction  ;  lettre  de  M.  Chauve- 
lin  demandant  un  nouveau  devis  en  bonne  forme,  conte- 
nant l'indication  des  matériaux  à  employer  et  l'estima- 
tion de  chaque  article  (2  janvier  17:21).  —  Ordonnance 
de  rintendatit  pour  le  renouvellement  du  magistrat  de  la 
ville  et  banlieue  d'Audruick  (21  mai  1720);  — procès- 
verbal  de  nomination  du  maïeur  et  des  quatre  échevins 
d'Audruick    (20  juillet    1""21)  ;    —   autre  procès-verbal 
dressé  pour  la  nomination  des  six  échevins  nommés  en 
1723,  1725,  1727  et  1720.  —  Serment  du  maïeur  et  des 
échevins  en  1729  :  a  Nous  jurons  de  par  le   Dieu  tout- 
H  puissant  et  sur  la  damnation  de   nos  âmes   que    nous 
«  croions  tout  ce  que  croit  la   S""  Eglise   catholique  et 
«  romaine,  et  que  tenons  la  doctrine  qu'elle  a  tousjours 
(I  tenue  et  tient  soubz  l'obéissance  de  nostre  S'  Père  le 
B  pape,  détestons  toutes  doctrines  à  ce  contrairesàicelle, 
i(  et  que  tant  que  nous  sera  possible  nous  nous  opposons 
«  à  toutes  aultrcs.  Nous  jurons  en  outre  de  conserver  et 
«  garder  les  droits  du  Roy,  del'Esglise,  des  pauvres,  des 
«  vefves  et  orphelins,  ensamble  de  conserver  les  droits 
«  dos  coustumes,  usances  et  privill'ges  de  c(  tte  ville  et 
«  banlieue  d'Audruick,  et  de  tenir  le  secret  de  la  cour  ; 
«  ferons  et  administrerons  bonne  et  brefve  justice  aux 
«  parties  en  estant  requis  ;  et  pour  parvenir  audit  estât 
«  de  magistrat  nous  n'avons  rien  promis  ny  donné,  fait 
n  promettre,  ne  donnerons  rien  indirectement  à  qui  que 
«  ce  soit,  aucun  or,  argent  ou  aultre  chose  quelconque.» 
—  Devis  et  adjudication  concernant  le  curage  de  la  ri- 
vière nommée  le  Stavart  (13  juin  1729J.  —   Plan,   devis. 


PAS-DE-CALAIS. 

mémoire  et  correspondance  pour  la  construction  d'un 
pont  sui'  la  rivière  de  Polincove,  nommé  vulgairement  le 
pont  Hazequin  (1730-1736)  ;  —  devis  pour  un  autre  pont 
à  construire  sur  la  rivière  qui  va  d'Audruick  au  canal  de 
Calais  (1736). 

C.  2()7.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin;  73  pièces, papier. 

BÎGI-IÎWJ.  —  Correspondance  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  octroi  demandé  par  les  habitants  du 
bourg  d'Aubignj',  tant  pour  payer  les  dettes  qu'ils  avaient 
contractées  et  qui  pouvaient  être  de  10  à  12,000  livres, 
que  pour  le  rétablissement  d'une  chaussée  (1716).  — 
Requête  des  habitants  d'Auxi-le-Chàteiu  tendant  à  obte- 
nir la  levée  d'un  impôt  sur  la  bière  ;  le  produit  de  cet 
octroi  devait  servir  à  acquitter  les  dettes  résultant  d'un 
procès  qu'ils  ont  soutenu  au  sujet  de  la  banalité  du  four 
de  leur  paroisse,  et  ces  dettes  s'élevaient  à  10,402  livres 
6  sols  10  deniers  (27  octobre  1734)  ;  —  avis  des  députés 
des  Etats  d'Artois  opposé  à  cette  demande  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  qui  autorise  la  levée  de  cet  impôt  pendant 
dix  ans  (21  juin  1735;  ;  —  comptes  de  l'octroi  perçu  au 
bourg  d'Auxi-le-Château  en  vertu  de  l'arrêt  précédent 
(1733-1740).  —  Arrêt  rendu  au  Conseil  d'Etat  pour  un 
marais  en  litige  entre  les  habitants  de  Wavans  et  de  Mé- 
zicourt,  d'une  part;  et  ceux  d'Auxi-Ie-Château,  d'autre 
part  (14  avril  1730).  —  Autorisation  accordée  par  l'In 
tendant  aux  habitants  du  hameau  de  Lannoy,  paroisse 
d'.\uxi-le-Château,  pour  la  location  d'une  partie  de  biens 
communaux  dont  le  produit  sera  employé  à  la  réparation 
des  chemins  et  à  l'entretien  des  ponts  (12  février  1774)  ; 
—  compte  et  pièces  justiticativcs  de  recettes  et  dépenses, 
présentés  par  Antoine  Acloque,  syndic  du  hameau  de 
Lannoy  (1774  à  1782).  —  Arrêt  rendu  au  Conseil  d'Etat 
contre  les  maïeur,  échevins  et  principaux  habitants  du 
bourg  d'Avesnes-le-Comte,  qui  avaient  troublé  le  fermier 
du  domaine  du  Roi  dans  la  perception  des  droits  de 
«  mesurage,  étalage,  gardage,  rencontre  et  tonlieu,  » 
sous  prétexte  du  payement  qu'ils  ont  fait  de  la  somme 
de  200  livres  pour  la  confirmation  d'un  «  droit  de  mar- 
«  ché  qui  leur  a  été  accordé  pour  tenir  le  mercredy  de 
«  chaque  semaine,  par  lettres  patentes  du  mois  de  sep- 
a  tembre  166i,  outre  un  petit  marché  qui  s'y  tcnoit 
<i  toutes  les  semaines.  »  (4  mars  1738.) 

C.  208.  (Liasse.)  —  IGG  pièces,  papier  (2  imprimées). 

I«9  1-1  îol.  —  Ville    de  Bapaume.  Mémoire  sur 
l'office  de   procureur  syndic  de*  l'hôtel  de  ville,  —  Or» 
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donnance  de  M.  de  Bernage,  intendant  de  Picardie  et 
d'Artois  qui  condamne  ie  maire  et  les  échevins  de  Ba- 
paume  à  payer  dOO  livres  de  dommages  et  intérêts  au 
sieur  Levasseur,  argentier  de  cette  ville,  au  sujet  des 
troubles  et  désordres  causés  chez  lui  par  des  soldats  de 
la  garnison  (9  mars  1714).  —  Plaintes  contre  les  éche- 
vins qui  n'avaient  pas  assisté  à  la  procession  du  Saint- 
Sacrement,  le  jour  de  la  fête-Dieu  (5  juin  1714).  —  Cer- 
tificat attestant  que  Jean-Charles  Saguet  exerce  l'offî- 
ce  de  procureur  du  bailliage  et  celui  de  greffier  de  la 
ville  de  Bapaume,  depuis  dix-neuf  ans  et  demi  «  en 
homme  de  bien  et  d'honneur  »  (13  août  1714)  ;  —  diffi- 
cultés survenues  au  sujet  de  la  charge  de  greffier  ;  mé- 
moire de  l'Intendant  (1"  avril  1715).  —  Renseignemtnts 
touchant  la  prorogation  d'un  octroi  sur  la  bière,  en  fa- 
veur de  la  ville  de  Bapaume,  pour  l'aider  à  acquitter  ses 
dettes  (171S)  ;  —  copie  de  l'arrêt  primitif  portant  éta- 
blissement de  cet  impôt  qui  était  destiné  au  payement 
de  deux  offices  dont  on  demandait  l'acquisition  :  1»  l'of- 
fice de  receveur  des  droits  et  revenus  municipaux  ;  2°  ce- 
lui de  greffier  civil  et  criminel  de  l'hôtel  de  ville  (17  août 
1694)  ;  —  adjudication  de  l'impôt  sur  la  bière  et  des 
deux  offices  mentionnés  dans  l'arrêt  qui  précède,  accor- 
dée au  sieur  René  de  Lahesticre  moyennant  la  somme 
de  23,100  livres,  pour  en  jouir  pendant  vingt  ans  (5  fé- 
vrier 1695).  —  État  des  dettes  de  la  ville  en  1716.  — 
Mouvements  séditieux  au  sujet  de  l'élection  du  maire  et 
des  échevins  de  Bapaume  (1717);  —  requête  du  procu. 
reur  du  Roi;  —  ordonnance  des  échevins;  — interroga- 
toires du  sieur  Jean-Philippe  Delevacque  dit  Grand  Lolo, 
détenu  à  l'hôtel  de  ville  (2o  octobre  1717);  —  procès- ver- 
bal d'information  dressé  par  les  échevins  le  26  dudit 
mois  d'octobre;  —  renseignements  adressés  à  l'Inten- 
dant le  29  octobre  ;  —  copie  des  ordres  donnés  par  le 
Roi  pour  le  bannissement  de  trois  habitants  de  la  ville 
de  Bapaume  (5  novembre  1717).  —  État  des  dettes  mu- 
nicipales au  1"  avril  1720;  ces  dettes  forment  un  total 
de  42,94S  livres  10  sols  dans  lequel  sa  trouvent  comprises 
les  sommes  qui  ont  été  empruntées  depuis  l'année  1614 
jusqu'en  IG33  pour  la  construction  de  l'hôtel  de  ville,  le 
beffroi,  l'horloge,  le  carillon  et  les  cloches,  montant  à 
32,145  livres  10  sols.  —  Avis  relatif  aux  droits  d'octroi 
accordés  à  la  ville  de  Bapaume  par  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  3  février  1722  :  droits  sur  les  savons,  le  lin  et 
le  chanvre,  la  draperie,  les  cuirs,  la  toile  ou  toilette  de 
Cambrai,  etc.;  —  copie  de  cet  arrêt  suivi  d'une  ordon- 
nance de  M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie  et  d'Ar- 
tois.— Mémoire  et  correspondance  sur  les  plaintes  occa- 
sionnées par  la  «  tuerie  de  la  boucherie  de  Bapaume  » 
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relativement  à  la  salubrité  (1726).  — ^Dépenses  à  payer 
par  suite  de  l'homologation  des  coutumes  locales  (1742- 
1743).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  une  sentence 
du  Conseil  d'Artois  et  autorisant  la  démolition  de  la  cha- 
pelle de  Saint-Ladre  et  Sainte-Marguerite  dans  un  des 
faubourgs  de  Bapaume,  qui  avait  été  réunie  à  la  Bourse 
commune  des  pauvres  (24  décembre  1748).  —  État  des 
revenus  et  des  charges  de  la  ville  en  1722,  1744  et  1751. 

C.  269.  (Liasse.)  —  88  pièces,  papier  ;   1  cachet  armorié. 

ISIO-I'SIO-  —  Ville  de  Béthune.  Projet  pour 
terminer  par  accommodement  les  difficultés  survenues 
entre  les  prévôt  et  maïeur  de  la  ville  de  Béthune,  d'une 
part,  et  les  habitants  de  la  dite  ville  et  de  la  banlieue 
d  autre  part,  au  sujet  de  leurs  marais  communs  ;  cette 
pièce  est  accompagnée  de  la  copie  d'une  charte  de  Wil- 
laume  d'Arras,  avoué  de  Béthune,  du  mois  d'octobre 
1210,  concédant  à  cette  ville  comme  du  temps  de  son 
père  tous  les  pâturages  voisins  ;  il  pourra,  s'il  le  veut, 
faire  un  vivier  pour  son  usage  personnel,  et  il  reconnaît 
avoir  juré  et  fait  jurer  à  son  fils  aîné  Daniel,  que  toutes 
les  affaires  du  ressort  de  l'échevinage  de  la  ville  seront 
jugées  par  la  loi  des  échevins  :  omnia  negotia  villœ  Be- 
ihuniœ  ad  scabinatum  pertinentia  lege  scabinorum  debent 
tractari,  ne  debeo.  nec  possimi  contradicere  ;  —  extraits 
de  divers  privilèges,  chartes,  registres  aux  renouvelle- 
ments de  la  loi  depuis  le  XIV«  siècle,  donnant  à  plusieurs 
époques  les  noms  des  maïeurs  et  échevins.  —  Rensei- 
gnements donnés  par  «  les  magistrats  de  la  ville  de  Bé- 
«  thune,  joint  à  eux  maître  Nicolas  Vallera,  avocat  en  Par- 
«  lement,  seigneur  de  Pavoise,  Auxyetautres  lieux,  »  ten- 
dant à  établir  que  «  le  prévost  de  la  ville  n'a  jamais  fait 
«  qu'un  corps  avec  les  eschevins  et  qu'il  y  a  tousjours 
«  eu  rang  incontestablement  après  lu  premier  desdits 
«  eschevins  nobles  ou  autres  ;  »  on  y  fait  mention  d'une 
charte  du  Guillaume  de  Flandres,  de  l'an  1409,  consta- 
tant qu'il  y  a  dans  ladite  ville  de  Béthune  dix  échevins, 
un  prévôt  et  deux  maïeurs.  —  Requête  adressée  le 
31  août  1719  au  duc  d'Orléans,  régent  dn  royaume,  par 
Adrien  François  Galbart,  écuyer,  seigneur  de  Derti- 
nieulle,  Matringhem,  etc.,  joint  à  lui  les  familles  de  no- 
blesse résidant  à  Béthune,  à  l'effet  d'être  maintenus 
«  dans  le  droit  de  précéder  toutes  personnes  non  nobles 
«  quand  ils  se  trouvent  estre  esleus  eschevins  dans  la 
0  ville  de  Béthune  avec  des  personnes  non  nobles,  et  en 
«  particulier  le  prévost  de  la  dite  ville,  lequel  sera  tenu 
«  marcher,  ainsy  qu'il  a  tousjours  fait, après  les  eschevins 
«  nobles  »  etc.;  pour  établir  la  question, ils  exposent  que 
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«  maître  Nicolas  Vallera,  avocat  en  Parlement  et  au 
o  Conseil  d'Artois,  aiant  esté  esleu  prdvost  de  la  ville  de 
«'  Béthune  au  mois  de  juillet  dernier,  et  le  sieur  Galbait 
«  aiant  esté  nonanié  eschevin  le  8  juillet  suivant  par 
«  M.  (  hauvelin,  en  qualité  de  commissaire  du  Roi,  ledit 
«  sieur  Vallera  auroit  prétendu  avoir  le  rang  au-dessus 
u  du  sieiir  Galbart,qui  au  contraire  aiant  vu,  ainsi  qu'en 
«  conviennent  les  eschevins,  prcvost  et  raayeurs  dudit 
«  Béthune,  que  depuis  vingt-cinq  à  vingt-six  ans  le  pré- 
«  vost  avoit  toupjours  eu  rang  et  séance  apn^s  le  second 
«  eschevin  ;  »—  réponse  des  échevins,  prévôt  etniaïeurs 
de  la  ville  de  Béthune  au  «  placet  présenté  à  Son  Altesse 
«  Royale  par  quelques  nobles  de  la  dite  ville,  pour  avoir 
«  le  pas  loisqu'ils  seront  cslus  eschevins  itnriiédialument 
«  après  le  premier  du  Magistrat,  n  A  celle  réponse  sont 
jointe  plusieui-s  exlralts  de  titres  anciens  :  1°  extrait  des 
privilèges  de  la  ville  de  Béthune,  donnés  pprMahaut, 
comtesse  d'Artois  et  de  Bourgogne,  en  1311  ;  par  Eudes 
duc  de  Bi)ur,'ngne  et  Jeanne  filL'  du  roi  de  France,  en 
133i  ;  et  confirmés  par  Philippe  de  Valois  en  1346  ; 
2°  extraits  des  registres  du  renouvellement  dis  échevins 
prévôts  et  maïeurs,  depuis  l'année  lol7  jusqu'à  1709; 
3°  extrait  des  lettres  de  Guillaume  de  Flandre,  comte  de 
Namur,  datées  du  13°  jour  d'août  de  l'an  1409. —  Mé- 
moire pour  Adrien-François  Galbart  contre  Nicolas  Val- 
lera :  «  le  premier  ayant  esté  nommé  eschevin  au  re- 
«  nouvellement  dernier  de  ^eschevi.^age  de  Béthune,  et 
«  l'autre  prévôt,  il  s'agit  de  savoir  lequel  des  deux  doit 
«  avoir  le  rang  et  la  pri'séance;  »  —  correspondance  sur 
cette  atlaire  —  Certificat  revêtu  de  la  signature  et  du 
cachet  armorié  de  Elie  de  la  Hoclieaymon,  marquis  de 
Saint-.Messant,  lieutenant  de  Roi,  commandant  à  Bé- 
thune qui  atteste  «  que  le  sieur  Vallera  demLuraiil  en  la 
(I  ville  de  Béthune  est  un  très  honnête  homme,  fidèle  et 
«  très  zélé  pour  le  service  de  Roi,  »  etc.  (1"  septembre 
1719).  —  Héclaralion  signée  en  faveur  du  sieur  Galbart 
de  Bertlnieulle  par  plusieurs  gentilshommes  de  la  rési- 
dence de  Béthune  (7  septembre  1719);  —  requête  par 
eux  adressée  collectivement  à  S.  A.  R.  le  duc  d  Urléans, 
afin  qu'il  Uii  plai^e  ordonner  qu'un  gentilhomme  entré 
en  échevinage  duit  précéder  le  prévôt  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  et  tenir  rang  immédiatement  après  le 
premier  échevin. 

C.  270.  [Liasse.)  —  I  pièce,  parcbemia  ;  177  pièces,  papier; 
l  plan  ;  2  cachets  armoriés. 

1334-1  94  9.  —  Ville  de  Béthune.  Droit  perçu  sur 
les  grains  sous  le  nom   d'assise  des  grains  (1709).  — 
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Dettes  contractées  par  suite  du  siège  de  l'année  1710;  les 
maire, échevins,prévôt  et  assesseur  de  la  ville  de  Béthune 
demandent  au  Roi  lacor.tiiiuatiun  des  impôts  qu'ils  avaient 
obtenus  en  171 1  sur  la  bière  et  sur  les  grains  ;  —  copies 
d'une  traduction  des  lettres  d'octroi  accordées  pour  les 
impôts  par  les  Etats  généraux  des  provinces  unies  le  8  oc- 
tobre 1710  et  le  22  janvier  1711.  —  État  des  dettes  de  la 
municipalité  en  1713,  formant  un  total  de  41,950  livres. 

—  Etat  des  revenus  et  des  chaiges  annuelles  de  la  ville 
de  Béthune  (3  juillet  17I3). —  Récit  des  réjouissances  qui 
ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  la  paix  publiée  en  1714  :  let- 
tres de  M.  de  Saint-Messant,  lieutenant  de  Roi,  et  de 
M.  de  Bernage,  intendant  de  P;cardie  (14  et  22  mai  1714). 

—  Requête  des  maire  et  échevins  de  Béthune  tendant  à 
être  n^ainlenus  dans  les  anciensprivilègesdont  ils  avaient 
toujours  joui  relativement  aux  revenus  des  terrains  nom- 
més «  les  bois  dérodés  »  (2G  août  1717)  ; —  extrait  des 
registres  mémoriaux  contenant  différents  actes  de  l'admi- 
ni-tration  municipale  qui  concernent  ces  terrains  (1623- 
1713  . — Mémoire  sur  les  bois  dél'richés  nppailen.nil  aux 
bouigcois  et  habitant-^  de  la  ville  de  Béthune,  auquel 
mémoire  est  annexée  une  copie  des  lettres  accordées  aux 
dits  habitants  par  l'archiduc  Albert  et  l'archiduchesse 
Is=ibelle,  le  2  septembre  1G08,  au  sujet  de  ces  bois  dont 
ils  avaient  la  pleine  et  entière  propriété.  —  Difficultés 
entre  le  sieur  Marcadet,  procureur  du  Roi  et  le  marquis 
de  Saint-.Messant  comm.andant  la  place  de  Béthune, pour 
un  voli'Ur  qui  avait  été  arrêté  et  mis  en  prison  :  le  com- 
mandant envoie  l'ordre  de  rendre  la  libjrté  au  prison- 
nier; —  le  procureur  du  Roi  s'y  oppose  ,  —  on  emploie 
la  force  armée  ;  —  le  procureur  est  détenu  à  la  place  du 
vûleui.  Ces  faits  sont  relatés  dans  un  procès-verbal  du  6 
mai  1718,  diessé  a  la  réquisition  du  dit  sieur  Marcadet 
par  le  grand  bailli,  le  lieutenant  général  et  les  échevins 
de  la  ville  de  Béthune  ;  —  lettres  de  M.  d'Argenson, 
garde  des  sceaux,  demandant  des  renseignements  sur 
cette  affaire  à  M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie  et 
(l'Artois  (12  et  27  mai  1718).  —  Etal  des  recettes  et  dé- 
penses de  la  ville  en  1722.  —  Procès- verbal  d'enquête 
sur  un  incendie  dans  les  casernes  de  Bélhjne  (4  mai 
1722).  —  Ordonnance  de  l'Intendant  qui  règle  la  jouis- 
sance du  marais  commun  pour  le  pâturage  des  bestiaux 
(16  mai  1722).  —  Plaintes  des  habitants  de  Vieille-Cha- 
pelle et  de  Lacouture,  au  sujet  des  inondations  causées 
par  le  mauvais  état  d'une  écluse  située  sur  la  Lawe,  à 
l'embouchure  de  la  rivière  de  Loisne,  laquelle  écluse  de- 
vait être  réparée  et  entretenue  par  la  ville  de  Béthune 
(1722);  —  [ilan  du  cours  de  la  Lawe,  depuis  Béthune  jus- 
qu'à Vieille-Chapelle, —  Correspondance  sur  une  contes- 
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lation  survenue  entre  les  administrateurs  municipaux  et 
le  sieur  île  Senonville,  major  de  la  ville  de  lîéthuno,  pour 
l'emploi  de  guetteur  devenu  vacant  (1724).  —  Réclama- 
tion des  officiers  de  la  Gouvernance  de  Béthune  disant  que 
les  échevins  doivent  leur  fouinir,  tous  les  ans,  le  bois  de 
chaufTage  dont  ils  ont  besoin  dans  la  «  chambre  secrète 
de  ladite  Gouvernance  »  (1724).  -  Contestation  entre  les 
échevins  de  Béthune  et  les  officiers  de  la  Gouvernance, 
relativement  à  la  vente  et  licitation  des  mai-ons  sises  en 
cette  ville,  aux  actes  de  saisine,  rapports  d'hôritage,etc.; 
—  requête  et  mémoire  des  parties  opposantes  (1733)  ;  — 
copies  ou  extraits  de  titres  produits  par  les  échevins  : 
1°  lettres  patentes  contenant  les  privilèi^es  accordés  à  la 
ville  de  Béthune  par  le  duc  de  Bourgogne  en  133i  ' 
2°  lettres  de  Philippe  VI,  roi  de  France,  donnés  au  mois 
de  février  I3'i6  ;  3°  accord  pour  la  location  de  la  maison 
nommée  la  Couroime  d'Or  (22  décembre  1C09).  —Appo- 
sition de  scellés  dans  le  cabaret  portant  pour  enseigne 
le  Palais  Royal. —  Dossier  relalif  aux  prétinlions  élevées 
par  les  officiers  de  la  Gouvernance  de  Béthune,  au  sujet 
des  alignements  à  donner  aux  maisons  de  cette  ville  ;  — 
titres  produits  pour  établir  leurs  dioits  :  1°  extrait  des 
registres  du  greffe  de  la  Gouvernance  (1581-1734)  ;  i°  ex- 
trait d'un  compte-rendu  au  Roi,  le  IG  juillet  1591,  par 
Charles  de  Labuissière,  receveur  de  la  «  (erre,  seigneurie 
Il  et  advoueiie  de  Béthune,  appartenances  et  dépendan- 
«  ces.  o 

C.  271.  (Liasse.)  —  4  pièces,  parchemin;  IGG  pièces,  papier 
(2  imprimées;  ;  1  cachet  armorié. 

1  Vid'l 'Sd4>  —  Réparations  à  faire  à  l'église  de 
Beaurainville  :  M.Rogeré,  curé  de  cette  paroisse,soUicile 
vivement  l'avis  favorable  de  M.  Daligre,  intendant  de 
Picardie  et  d'Artois,  parce  que  son  église  se  trouvait  in- 
terdite; —  cori-espondance  touchant  le  projet  formé  par 
les  paroissiens  de  Beaurainville,  afin  d'aliéner  pour  un 
certain  nombre  d'années  vingt  mesures  de  marais,  «  à 
«  charge,  par  l'adjudicataire,  de  payer  la  somme  de 
«  3,269  livres  10  sols  de  prix  piincipal  et  le  sol  pour 
«  livre,  pour  êlre  employée  aux  réparations  ou  à  la  re- 
11  construction  de  la  nef  de  leur  paroisse  et  de  la  chapelle 
«  de  St-Sébastlen.»  (13  mai  et  1"  août  1753.)  —  Autori- 
sations accordées  par  l'Intendant  aux  habitants  de  Béni- 
fontaine,  Biache,  Evin-Malmaison,  Meurchin  et  Wingles, 
pour  le  tourbage  dims  leurs  marais  (2  cl  15  mai  1743). — 
Correspondance  relative  aux  contestations  qui  se  renou- 
velaient sans  cesse,  depuis  très  longtemps,  entre  les  ha- 
iitants  de  Bienvillcrsau-Bois,  pour  les  deux  églises  de 
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Cette  paroisse  ;  copie  d'une  lettre  du  curé  au  garde  des 
sceaux,  en  date  du  15  avril  1720  :  «  Il  y  a  plus  d'un 
«  siècle  que  les  habitants  de  Bienvillers-au-Bois  de  la 
«  province  d'Artois  sont  en  procès,  se  consumans  en 
«  fi'ays  inutiles  au  sujet  de  deuN  ég'ises  qu'il  y  a  en  ce 
«  lieu,  sçavoir  celle  de  St  Jacques  et  celle  de  St-Esthon  ; 
((  en  conséquence  d'un  procès  instruit  par-devant  M.  l'E- 
«  vesque  d'Arras,  au  sujet  des  droits  paroissiaux  de  ces 
«  deux  églises  ;  ordonnance  a  esté  rendue  parle  dit  sieur 
(1  évesque  le  11  anal  dernier,  pnr  laquelle  il  est  dit  entre 
((  autres  choses  que  celle  de  St-Jacques  est  la  véiitable 
«  paroisse  dudit  Bienvilliers  »  etc.;  —  lettre  de  M.d'An- 
gervilliers,  ministre  et  secrétaire  d'État,  sur  une  requête 
des  habitants  dudit  village  de  Bienvillers  «  qui  deman- 
(i  dent  qu'on  leur  donne  descommissaires,pour  connoistre 
«  et  juger  en  dernier  ressort  des  contestations  qui  sub- 
«  sistent  toujours  entr'eux,  par  rapport  à  une  ch.ipelle 
«  qu'une  partie  de  ces  ha!)itans  prétendent  devoir  êlre 
«  substituée  à  l'ancienne  paroisse  »  (o  mai  1730);-  arrêt 
d'évocation  qui  renvoie  devant  l'Evoque  d'Arras  et  l'Inten- 
dant de  Picardie  et  Artois  les  procès  et  difTérends  soule- 
vés relativement  aux  églises  de  St-Jacques  et  de  St-Ethon, 
en  la  paroisse  de  Bienvillers  :  »  Le  Roy  estant  informé 
u  des  conteslations  qui  sont  entre  les  habitants  du  lieu 
«  et  Communauté  de  Bienvillers-au-Bois,  en  son  comté 
«  d'Artois,  diocèze  d'Arras,  par  rapport  à  deux  églises 
«  qui  se  trouvent  dans  le  même  lieu,  situées  aux  deux 
(1  extrémités  dudit  lieu,  l'une  dédiée  à  St-Jacques  et 
(1  l'autre  à  St-Ethon,  à  l'occasion  de  quoy  les  habtans 
«  de  ladite  communauté  sont  de  temps  immémorial  en 
«  procès  les  uns  contre  les  autres  pour  sçavoir  laquelle 
(i  de  ces  deux  églises  est  la  paroissiale,  et  dans  laquelle 
«  les  ornemens  et  les  principales  cloches  seront  mises; 
«  que  les  habitans  qui  ont  leurs  demeures  du  costé  de 
«  l'église  de  St-Jacques  prétendent  qu'elle  est  la  véri- 
«  table  paroisse,  et  que  ceux  du  costé  de  l'église  de 
«  St-Kthcn  soutiennent  au  contraire  que  c'est  cette  der- 
«  nière,  ce  qui  a  causé  jusqu'à  présent  une  telle  division 
0  entre  ces  habitans  qu'ils  en  sont  venus  aux  mains,  et  se 
«  sont  portés  à  de  telles  violences  les  uns  contre  les 
«  autres  qu'il  y  a  plusieurs  fois  des  gens  tuez  et  blessés,.. 
«  ce  qui  a  occasionné  depuis  plus  d'un  siècle  une  infinité 
M  de  procès  monstrueux,  t:int  au  civil  qu'au  criminel,  dans 
H  toutes  les  juridictions  de  la  province  et  même  au  Par- 
fl  lement  de  Paris,  qui  ont  engagé  ces  habitans  dans  des 
«  procédures  immenses  »  etc.  (26  aoiit  1730).  —  Juge- 
ment définitif  portant  que  «  l'église  de  Sl-Jacques  eôt  la 
«  paroisse  dudit  lieu  de  Uienvillers-au-Bois  ;  qu'elle 
«  jouira  seule,  et  à  l'exclusion  de  celle  de  St-Ethon,  de 
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«  tous  les  droits  et  prérogatives  d'église  paroissiale  dudit 
■  Bienvillers;  que  toutes  les  fonctions  pastorales  et  cu- 
c  riales  se  feront  en  ladite  église  de  St-Jacques,  aussitôt 
«  qu'elle  sera  rebâtie  ;  qu'elle  profitera  seule,  dez  à  pré- 
«  sent,  de  tous  les  biens  et  revenus  généralement  quol- 
«  conques  annexés  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale 
«  dudil  Bienvillers,  aussi  bien  qui;  de  tout  l'argent  mnn. 
«  noyé  et  des  arrérages  dus  à  ladite  fabrique,  dont  les 
o  receveurs  et  marguiiliers  rendront  compte  en  dedans 
€  trois  mois  au  plus  tard,  par-devant  lesdits  sieurs  Le 
«  Clercq  et  Hébert  que  nous  avons  commis  et  commet- 
a  tons  à  cet  cfTi't;  que  ladite  église  de  St  Jacques  sera 
a  incessamment  rebâtie  et  rétablie  en  estât  suffisant 
«  pour  contenir  tous  les  paroissiens  dudit  Bienvillers; 
0  que  la  tour  de  ladite  église  de  St-Jacques  sera  bien  et 
«  dûment  réparée;  que  les  deniers  provenant  de  tous 
f  les  biens  et  revenus  de  ladite  fabrique  seront  employés 
0  au  rétablissement  de  ladite  église  et  aux  réparations 
«  de  lu'lite  tour,  et  qu'au  cas  d'insuffisance  d'iceux  il 
«  sera  fait  assiette  sur  tous  les  paroissiens  dudit  Bien- 
«  villers,  tant  sur  ceux  qui  sont  du  costé  de  l'église  de 
a  St-Jacques  que  sur  ceux  qui  sont  du  costé  de  l'église 
«  de  St-Éthon  pour  le  surplus  des  sommes  employées  au 
«  rétablissement  de  ladite  église  de  bt-Jacques  et  aux 
<(  réparations  faites  à  ladite  tour  ;  que  ladite  église  de 
«  St-Jacqucs  sera  seule  entretenue  par  la  suite  dans  un 
«  estât  décent  et  convenable  à  une  église  paroissiale, 
«  desdits  biens  et  revenus  de  ladite  fabrique  ;  et  au  cas 
«  d'insuffisance  des  deniers  d'icelle,  par  tous  les  parois- 
«  siens  dudit  Bienvillers;  que  le  chœur  de  ladite  église 
«  de  St-Jacques  sera  rebâti  et  entretenu  par  les  décima- 
0  leurs  dudit  Bienvillers,  au  moyen  de  quoy  ils  seront 
«  déchargés  de  l'entretien  du  chœur  de  l'église  de 
«  St-Ethon,  lequel  sera  démoli,  aussi  bien  que  toute  la- 
«  dite  église  et  la  tour  d'icelle,  aussitôt  que  l'église  de 
«  St  Ja.'.ques  sera  rebâtie  et  bénite  ;  ordonnant  en  outre 
«  que  tout  ce  qui  appartient  à  l'église  paroissiale  dudit 
((  Bienvillers,  comme  tabernacle,  ciboire,  remontrance, 
((  vases  sacrés,  ornements  d'autel,  habits  sacerdotaux, 
«  fonts  baptismaux,  le  coffre-fort,  baux,  déclarations  et 
«  généralement  tous  les  titres  et  papiers  concernant  les 
a  biens  de  ladite  fabrique,  les  registres  de  paroisse  tant 
((  anciens  que  nouveaux,  seront  ôtés  de  ladite  église  de 
«  St-Étlion  et  transportés  en  celle  de  St-Jacques  pour  y 
«  rester  cl  servir  à  perpétuité;  que  les  cloches  qui  sont 
«  dans  la  tour  de  St-Ethon  en  seront  ôlées  et  mises  dans 
«  celle  de  St-Jacques  ;  que  le  cimetière  et  tout  le  produit 
«  d'iceluy  appartiendra  à  ladite  fabrique  de  l'église  de 
«  St-Jacques;  condamnant  les  habitans  dudit  Bienvillers 
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«  du  costé  de  St-Ethon  aux  dépens  liquidés  à  la  somme 
«  de  350  livres;  faisant  au  surplus  très  expresses  défenses 
a  à  tous  et  chacun  les  habitans  dudit  Bienvillers  d'exer- 
«  cer  respectivement  les  uns  envers  les  autres  aucunes 
«  voyes  de  fait  n  etc., etc.  (29  décembre  1731). —  Avis  et 
ri'nseignements  concernant  1°  le  marais  du  Bois  situé  à 
Billy-Berclau  ;  2°  le  marais  Winglois  commun  entre 
les  paroisses  de  Bénifonlaine,  Douvrin,  Hulluch  et  Billy- 
Borclau  (1742).  —  Projets  d'ordonnances  pour  le  tour- 
bagedans  les  marais  de  Billy-Montigny  (1743).  —  Réta- 
blissement de  réjîlise  de  Bourecq;  projet  d'aliénation  de 
tenains  communaux  (1733);  —  lettre  de  M.  de  Lahous- 
saye  annonçant  l'envoi  d'un  arrêt  qui  confirme  la  vente 
faite  par  les  habitants  de  liourocq  à  Joseph  Carraux  et 
Marie-Anloinelte  Delautel  sa  femme,  de  six  mesures  de 
terrain  communal  (l'i  janvier  1736;.  —  Etat  des  revenus 
et  des  charges  ordinaires  el  extraordinaires  de  la  pa- 
roisse de  Carvin-Epinoy  (23  m  li  1723).  —  Mémoire  tou- 
chant les  «  marais  des  communes  de  la  principauté  de 
Carvln-Espinoy,  affermés  les  2  et  3  octobre  1742  ;  »  — 
arrêt  rendu  au  Conseil  d'F-tat  le  20  mai  1743,  au  sujet 
de  la  conversion  de  ces  marais  en  terres  labourables.  — 
Adjudication  des  droits  d'oct,"oi  à  Carvin  en  1739  et 
1742.  —  Nouvelle  place  concédée  par  le  prince  de  Sou- 
bise  aux  habitants  de  Carvin,  pour  y  tenir  les  foires  et 
marchés  (1742).  —  Projet  d'affermer  pendant  trente-six 
ans  trois  cents  mesures  de  marais  situées  à  Carvin-Epinoy, 
pour  acquitter  les  dépenses  occasionnées  par  la  recons- 
truction de  l'église  de  cette  paroisse  (1733).  —  Copie 
d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  relatif  aux  travaux  à  exécu- 
ter pour  l'entretien  de  la  rivière  et  des  chemins,  rues  et 
sentiers  du  village  de  Cavron  (26  décembre  17.^2).  — 
Correspondaiice  touchant  les  villages  de  Courrières, 
Créquy,  Croisilles,  Douvrin,  Ecourt-St-Quentin,  Fam- 
poux  et  Hàrnes  (1728  à  17.54).  — Requête  et  mémoire 
adressés  aux  Etats  d'Artois  par  les  maïeur  et  échevins 
du  bourg  de  Frévent,  à  l'effet  d'obtenir  du  Itoi  un  octroi 
pour  la  réparation  de  leurs  rues  et  chemins  devenus  im- 
praticables (1740);  —  état  estimatif  des  réparations  né- 
cessaiies  aux  rues  et  avenues  du  bourg  de  Frévent  ;  — 
lettres  de  l'Intendant  sur  le  même  sujet  (8  juin  1740);— 
adjudication  de  l'octroi  accordé  par  un  arrêt  du  Conseil 
du  2  mai  1741  ;  —  copies  de  cet  ariêt  et  de  celui  du 
14  novembre  17.'>2  accordant  la  prorogalion  dudit  oc- 
troi. —  Mémoire  et  correspondance"'concernant  les  im- 
pôts levés  à  Hénin-Liétird  sur  l'eau-de-vie,  le  vin,  la 
bière  et  le  tabac  (1719-1749). 
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C.  272.  (Liafjse.)  —  142  pièces,  papier  ;  2  cachets  armoriés. 

loliï-l'Sa*- —  Ville  d'Hesdin.  Réclamation  au 
sujet  du  changement  du  marché  qui  se  tenait  dans  la 
rue  des  Nobles,  pour  la  vente  du  beurre  et  des  œufs 
(1708).  —  Résolution  par  laquelle  les  échevins  d'Hesdin 
s'engagent  à  verser  chacun  la  somme  de  500  livres  pour 
les  nouvelles  fortifications  de  cette  place, à  condition  qu'on 
leur  payera  une  rente  annuelle  de  23  livres  jusqu'au  rem- 
boursement do  ce  capital  u  et  qu'ils  seront  continués  dans 
leurs  charges  d'échevins»  (30  juin  1712). — Demande 
adressée  à  l'intendant  do  Picardie  et  d'Artois  afin  d'éta- 
blir un  nouveau  marché  le  samedi  de  chaque  semaine 
(10  mai  1718). —  Adjudications  de  l'office  d'argent  er  de 
la  ville  d'Hesdin  en  1716  et  172o. — Marché  accordé  pour 
les  fournitures  des  casernes  (U  mai  1719)  :  —  copie  des 
lettres  patentes  du  6  février  1712  qui  permettent  au.\ 
maire  et  échevins  d'Hesdin  de  lever  un  nouvel  impôtsur 
la  bière,  et  d'en  employer  le  produit  à  l'ameublement 
des  casernes  ; — copie  des  statuts,  franchises  et  privilèges 
accordés  à  la  ville  d'Hesdin  par  Philippe  H,  roi  d'Espa- 
gne, en  lo(52.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  annule  les 
ordonnances  de  l'administration  municipale  et  du  bail- 
liage d'Hesdin  par  lesquelles  il  était  enjoint  à  tous  bras- 
seurs, blanchisseurs,  savonniers,  briquetiers  et  chaufour- 
niers d'employer  la  houille  pour  leurs  usages,  et  défendu 
de  se  servir  de  bois,  à  peine  de  10!)  livres  d'amende  (31 
mai  1723).  —  Continuation  d'octrois  sollicitée  par  les 
maïeur  et  échevins  d'Hesdin,  suivant  les  lettres  patentes 
à  eux  accordées  le  10  mars  IG'JS  ;  les  impôts  dont  il  s'agit 
se  levaient  sur  le  vin,  l'eau-de-vie,  la  bière,  les  bêtes 
vives,  et  sur  toutes  sortes  do  grains  vendus  dans  la  ville 
et  la  banlieue  (1724);  —  les  députés  des  États  d'Artois 
s'opposent  à  cette  demande  (27  mai  1723)  ;  -«  mémoire 
«  du  Magistrat  d'Hesdin  sur  la  lettre  écrite  le  27  mai 
«  1723  à  Monseigneur  Ghauvelin,  conseiller  d'I^tat,  in- 
«  tendant  de  Picardie  et  Artois  par  Messieurs  les  dépu- 
«  tés  ordinaires  des  États  d'Artois.  »  —  Commission  de 
greffier  et  garde  des  sceaux  de  la  ville  d'Hesdin,  accor- 
dée par  l'intendant  à  .lacques  Trupin  (24  juillet  1728). — 
Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  20  mars  1671  con- 
cernant la  police  municipale.  —  Devis  et  état  estimatif 
dressés  par  M.  Grillot  do  Prédelys,  ingénieur  en  chef, 
pour  la  reconstruction  du  pont  d'Auchy-les-Moines  aux 
frais  de  la  ville  d'Hesdin  (1729).  —  Impôts  à  lever  sur  la 
bière  et  sur  le  cidre,  en  vertu  d'an  arrêt  du  Conseil  d'État 
du  27  juin  1730  «  pour  payer  environ  23,000  livres  de 
dettes  dont  cette  ville  est  actuellement   chargée.  »  — 
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État  des  dettes  à  payer  sur  les  deniers  de  l'octroi  de 
2."), 000  livres  accordé  par  arrêt  du  Conseil  à  la  ville  d'Hes- 
din. Par  les  observations  ajoutées  à  la  fin  de  ce  document 
M.  Dupuich,  du  Quesnoy,  subdélégué  de  l'Intendant,  si- 
gnale les  graves  abus  qui  existc-nt  dans  la  gestion  des 
finances  de  la  ville  d'Hesdin  ;  chaque  année,  dit-il, on  fait 
passer  en  recouvrement  «  quantité  de  dépen-es  clandes- 
«  lines  faites  extraordinairement,  à  l'hôtel  de  ville,  en 
«  repas  et  en  beuvettes.  »  (19  décembre  1730.)  —  Cons- 
truction d'une  fontaine  par  M.  de  Fontenay,  innénieur 
en  clu'f  à  llesdin  (1731)  ; — lettre  adressée  par  cet  ingénieur 
à  M.  Chauvelin  :  ((...  Enfin,  Monsieur,  pour  la  première 
a  fois  Ilesdin  a  sur  sa  place  une  fontaine  dont  l'eau  pèse 
«  85  grains  à  la  livre  moins  que  celle  des  fontaines  des 
c  environs,  elle  est  claire  comme  du  cristal  el  excellente 
«  au  goût  ;  le  peuple  d'icy  qui  n'avoit  jamais  beu  d'eau, 
«  ne  peut  plus  s'en  passer,  et  c'est  à  qui  en  boira  le  plus, 
«  les  brasseurs  n'ont  pas  vendu  du  tout  l'été  une  seule 
(C  pièce  do  petite  bière...»  (1"  octobre  1731);  —  l'Inten- 
dant ordonne  le  p.iyement  d'une  dépense  do  457  livres 
17  sols  3  deniers  occasionnée  par  celte  construction  (9  oc- 
tobre 1731);  —  lettre  de  M.  Dupuich  de  Cantigny,  frère 
du  subdélégué  de  l'Intendarit  :  ((  L'aqueduc  pour  l'écou- 
«  lement  des  eaux  de  la  fontaine  percée  sur  la  place  de 
«  cette  ville  est  enfin  achevé  et  inutile  en  même  temps, 
«  M.  de  Fontenay  l'a  voulu  faire  contre  toutes  raisons, 
«  malgré  les  observations  que  mon  frère  et  moy  avons 
a  eu  l'honneur  de  vous  faire  dans  le  temps  en  réduisant 
«  l'ouvrage  à  une  pompe  qui  auroit  coiàté  au  plus  100  11- 
«  vres,  et  auroit  épargné  à  la  ville  une  dépense  considé- 
a  rable  quinedevoit  servir  à  rien.  Cette  dépense  est  inu- 
«  tile.  Monseigneur,  1°  parce  que  les  eaux  de  la  rivière 
«  entrent  par  cet  aqueduc  dans  le  bassin  de  celte  pré- 
«  tendue  fontaine,  à  la  confusion  dudit  sieur  de  Fonte- 
«  nay,  lorsque  la  rivière  est  dans  son  plein,  par  cunsé- 
«  quant  ouvrage  en  pure  perte  et  que  l'on  sera  obligé  de 
«  boucher  pour  empescher  l'entrée  de  ces  eaux  qui  vont 
«  être  sales  etrempliesd'accoulins  dans  la  mauvaise  sai- 
«  son  où  nous  allons  entrer  ;  2°  cet  aqueduc  seroit  encore 
«  inutile  quand  môme  la  rivière  n'entreroit  point  dans  ce 
<x  bassin,  attendu  que  cet  aqueduc  est  établi  trop  haut 
«  pour  que  les  eaux  de  la  fontaine  puissent  s'écouler, 
a  lesquelles  sont  si  diminuées,  qu'il  n'y  a,  à  présent, 
«  qu'environ  un  pied  d'eau  croupissante  dans  le  bassin 
«  de  ladite  fontaine  qui  n'a  nul  écoulement. C'est,  au  sur- 
«  plus,  Monseigneur,  l'ouvrage  le  plus  extravagant  et  le 
«  plus  ridicule  qui  se  soit  jamais  fait  ;  j'en  rirois  comme 
«  les  autres  si  cette  dépense  dovoit  tomber  sur  celuy  qui 
«  l'a  voulu  faire  contre  toutes  les   oppositions  qui  y  ont 
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t  élé  formées,  et  si  elles  ne  tomboient  point  sur  notre 
c  ville.  J'ai  cru.  M  inseigneiir,  devoir  vous  informer  de 
<(  l'état  actuel  de  ce  travail  diîvoiiu  inutil»,  et  qui  n'a  été 
«  fait  que  par  entêtement  et  caprice.»  (Il)  octubri»  1731.) 
—  Difficu  tés  entre  les  maïeur  et  échevins  de  l.i  viUe 
d'Hesdin,  d'une  part,  et  M.  Prévost,  ciné  de  l'église  pa- 
roissiale d'autre  part,  pour  l'administrât  on  des  biens  et 
revenus  de  cette  éjîlisc  (1731).  —Procès-verbal  d'cstin;a- 
tion  des  travaux  à  faire  aux  pri.<ons  de  la  ville,  dont  une 
partie  venait  de  s'écrouler  (il  juin  1731). 

C.  2T3.  (Liasse).  —  1  iii&ce,  parclieniin;  15"  pièces,  papier  ; 
2  cachets  armoriés. 

len^-D^S*  —  Ville  d'Hesdin.  Mémoire  et  cor- 
respondance sur  une  requête  dos  maïenr  et  échevins  de 
ladite  ville,  demandant  la  continu.ition  d'un  octroi  sur 
la  bière  et  le  cidre  (173i)  ;  —  extrtit  du  cahi.T  présenté 
au  Roi  par  les  États  d'Artois  en  l()t)2,  cl  réponse  de  S.  M. 
touchant  la  levée  des  octrois  et  impositions  dans  cette 
province;  -  arrêt  du  Conseil  d'Klat  qui  autnrisel'adrainis- 
tration  municipale  d'Hesdin  à  lever  un  impôt  de  18  sols 
sur  chaque  rooc'elle  ds  forle  bière  et  de  cidre,  vendue 
chez  les  cabaretiors  de  la  ville  cl  de  l\  banlieue  ;  cet  im- 
pôt, qui  se  percevait  précédemment  en  vertu  d'un  anêt 
du  4  juin  17215,  est  destiné  aux  réparations  des  piisonset 
des  ponts  et  chaussées,  et  iiu  puycment  d'une  délie 
de  6,000  livres  (9  décembre  173^).  —  Devis  et  mémoire 
eslimatif  des  réparations  qui  doiver.t  être  f.iites  :  1°  aux 
prisons;  -2"  à  un  pont;  3°  aux  chemins  et  chaussées  dé- 
pendant de  Ih.  ville  d'Hcs^din  ;  ces  chemins  se  trouvaient 
en  fort  mauvais  état  depuis  les  «  débordemens  des  eaux 
survenues  au  mjis  de  février  »  (I73i  ;— procès-verbal 
d'adjudication  de  ces  travaux  ^2o  juillet  1733).  —  Adju- 
dication des  octrois  (28  juillet  1733).  —  Faveur  accordée 
parle  Hoi  aux  officiers  municipaux  d'Hesdin,  d'être  con- 
tinués pendant  une  annéi;  dans  l'exincicede  leur  chaigi-, 
«  en  considération  de  l'avènument  de  M.  le  marquis 
«  d'ilavrincourt,  lefils,  au  gouvernement  de  cette  place;» 
lettre  écrite  à  ce  sujet  par  M.  d'IIavriicouil  à  M.  Chau- 
velin,  intendant  de  Picardie  (ij  juillet  1738).  —  Requête 
tendant  à  obtenir  la  révocation  d'un  arrêt  obtenu  !e  9 
juin  1731,  par  les  habitants  d'Auchy  Ics-Muines  et  do 
Saint-Georges,  contre  les  droits  de  la  ville  d'Hesdin  (173o). 
—  Difficultés  entre  l'administration  municipale  et  les 
cabareliers  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  pour  la  percep- 
tion des  impôts  (1745)  ;  —  réclamalions  des  cabareliers 
des  villages  du  Parcq  et  de  Laloge  (24  juin  1745).  — 
Plaintes  des  maïeur  et  échevins  d'Hesdin,  relativement 
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aux  indemnités  de  logement  ou  étrennes  qu'ils  devaient 
payer  au  major,  aide-major  et  autres  officiers  logés  aux 
dépens  de  la  ville  :  depuis  nombres  d'année-,  disent-ils  à 
l'inlendant,  les  charges  extraordinaires  de  no!re  ville 
excèdi-nt  annuellement  ses  revenus,  et  elle  se  trouve  en 
arrière  d'une  somme  de  70,000  livres  ;  ces  mntifs  nous 
ont  erigagés  .i  à  chercher  les  moyens  de  les  diminuer 
«  autant  que  l'équité  l'exigera  et  qu'il  dépendra  de  nous, 
«  pour  appliquer  les  justes  retranchem  ns  que  nous  nous 
0  proposons  di^  faire,  nt  h  nous  mettre  en  état  de  décharger 
«  la  ville  de  ses  dettes  qui  augmentent  de  j'iur  en  jour.»  (2 
février  1730  )  Citte  requête  est  accompagnée  de  plusieurs 
copies  de  pièces  anciennes  qui  ont  rapporta  diverbcs  dé- 
penses pour  le  service  militaire  :  1"  ordonnance  rnyale 
du  17  octobre  16G3;  2»  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  23  oc- 
tobre 1682  ;  3»  li'tlre  de  M.  Chauvelin  du  2  janvier  1688. 
—  Projet  de  location  d'une  partie  de  marais  communal 
située  entre  Hesdin  et  Marconne  ;  —  opposition  des  ha- 
bitants de  Marconne  et  de  Maisnil  (1751).  —  Contesta- 
tions entre  .M.  d'î  Sainl-IIilaire,  muï'ju'  de  la  ville  d'Hes- 
din, cl  les  sieurs  Jouve  et  Muller,  échevins  (1732). 

C.  274.   (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  lOV    pièces,   papier 
(1  Imprimée);  1  cachet  arujorié. 


l9:tG-l959.  —  Requête  présentée  h  M.  Chauvelin 
par  plusieurs  lormiers  et  habitants  du  bourg  d'Heuchin 
contre  les  maïeur  et  échevins  du  même  lieu,  a  l'occasioD 
d'un  procès  que  ceux-ci  avaient  intenté  aux  religieux  de 
l'abbaye  de  Saint-Berlin,  pour  le  payement  de  la  portion 
conirue  du  vicaire  de  celte  paroisse  résid.mt  h  Pontaine- 
lez  Boulans  (1749);  —  lettres  de  -MM.  de  Fiefs  et  d'Ileu- 
cliin  sur  les  dif  icultéssurvenues  drns  cette  affaire  :lades- 
titulioT  du  maïeur  et  des  échevins  d'Heuchin,  «  l'opi.res- 
«  si(jn  (jue  les  maïeur  et  échevins  destitués  veulent  conti- 
H  iHier  d'exercer  sur  le  pauvre  peuple  »  etc.; —  mémoire 
[ Dur  les  maïeur,  échevins  et  habitants  du  bourg  d'ileu- 
cbin  contre  Adrien  Dlicrlin  ,  Nicolas  Peigne  et  Jean- 
François  Lesage  ; — avis  donnés  par  plusieurs  avocats  des 
villes  d'Aire  et  d'Arras  (1"  fôviier  et  3  mars  1730)  ;-  or- 
donnance rendue  sur  ces  contestations  le  23juin  1751  ;  — 
autre  ordonnance  faisant  suite  à  un  mémoire  dans  lequel 
il  est  dit  que  «  par  acte  du  i8  jui  lel  1749,  publié  et  affi- 
«  ché  au  bourg  d'Heuchin  le  3  août  suivant,  M.  le  mar- 
«  ijuis  d'Heuchin,  en  qualité  de  seigneur  du  lieu,  a 
(I  trouvé  bon  de  déclarer  qu'il  éteint  et  supprime  les 
«  inayeur  et  échevins  et  corps  du  magi>tral,  qu'il  leur 
«  défend  de  faire  à  l'avenir  aucune  fonction  de  justice  et 
«  de  police  dans  l'étendue  de  sa  seii^neurie ;  »  que 
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les  députés  des  Etafs  d'Artois  intervinrent  dans  cette  af- 
faire, à  cause  d'une  adjudication  d'impôts,  et  qu'ils  en- 
joignirent «  de  se  pourvoir  où  il  appartiendroit  surlaré- 
«  vocation  de  réchevinage  d'IIeuchin,  dans  le  délai  de 
(I  trois  mois;  »  que  par  une  ordonnance  du 29 septembre 
1749,  l'intendant  a  défendu  aux  anciens  échevins  d'Heu- 
chin  de  faire  aucune  fonction,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné,  etc.  L'Intendant  de  Picardie  et  d'Artois 
reçoit  les»  mayeur,  échevius  et  communauté  d'Heuchin  » 
opposants  à  l'ordonnance  du  29  septembre  1749,  et,  fai- 
sant droit  sur  leur  opposition,  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  ordinaires  (10  janvier  17^)2). — 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat  supprimant  les  places  de  maïeur 
et  échevins  du  bourg  d'IIeuchin,  et  ordonnant  que  les  offi- 
ciers du  bailliage  y  exercerontseulsla  police,"  saufnéan- 
«  moins,  aux  habitants  duditlicu,  à  élire  chaque  année 
«  un  sindicq  pour  exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesté  et  des 
((  États  de  la  province  concernant  son  service  »  (15  juin 
17S2). —  Correspondance,  avis  et  renseignements  sur  la 
suppression  de  l'échevinage  du  bourg  d'IIoudain,  qui  était 
demandée  par  les  habitants  de  ce  lieu  et  le  duc  de  Croy, 
leur  seigneur  (1749-1751). —  Projet  de  localion  de  douze 
mesures  de  terrain  communal  dans  les  marais  de  La- 
broye,  pour  payer  les  réparations  nécessaires  au  clocher 
et  acquitter  les  dettes  de  la  k  communauté  »  (1736).  — 
Contestations  entre  les  habitants  de  Leforest  et  ceux 
d'Évin,  au  sujet  du  tourbage  dans  leursmarais  communs 
(1740). — Délibération  des  habitants  du  Parcq  portant  no- 
mination de  deux  syndics  à  l'effet  de  o  faire  tout  ce  qu'il 
conviendra  »  pour  obtenir  la  confirmation  des  privilè- 
ges, franchises  et  exemptions  qui  leur  avaient  clé  accor- 
dés par  les  souverains  (13  janvier  1732);  —  procès-verbal 
d'une  assemblée  tenue  en  présence  de  deux  notaires  au 
village  du  Parcq,  et  dans  laquelle  on  rappelle  qu'en  1734 
il  a  plu  au  Koi  de  confirmer  les  privilèges  de  cette  a  com- 
munauté ;  «que  pour  obtenir  les  lettres  patentes  de  S.  M. 
il  a  fallu  faire  des  frais  considérables  qui  montent  à  3,000 
livres  ou  environ  ;  en  conséquence,  il  est  résolu  d'impo- 
ser cette  somme  sur  les  habitants  des  paroisses  du  Parcq 
et  de  Laloge,  attendu  qu'ils  jouissent  tous  des  mêmes 
droits  et  des  mêmes  franchises  (26  février  1737). 

C.  275.  (Liasse.)  —  111  pièces,  papier  (1  imprimée)  ;  3  plans, 

1G99*I'33I. —  Ville  de  Lens.  Copie  d'une  or- 
donnance de  l'intendant  Bignon  concernant  le  canal  de 
Lens  (8  août  1697). —Observations  pour  les  maire  et  éche- 
vins de  la  dite  ville  contre  Pierre-Martin  Goubet  et  ses 
frères  et  sœurs,  relativement  aux  réparations  et  à  l'en- 
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tretien  du  canal  de  Lens  (20  juillet  1730);  ~  extrait  d'un 
procès-verbal  de  visite  de  deux  ingénieurs  (30  mars 
17l.i),  et  d'une  ordonnance  de  M.  de  Bernage  (16  avril 
1715);— autre  procès-verbal  dressé  par  M.  d'Artezay,  in- 
génieur en  chef  à  Béthune,  le  7  septembre  1719,  suivi 
d'une  ordonnance  de  l'intendant  Chauvelin  du  23  desdits 
mois  et  an.  —  Copie  des  proposilions  faites  aux  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Lens  par  le  sieur  Goubet,  pro- 
priétaire du  moulin  à  l'eau  de  Loison,  par  rapport  à  l'en- 
tretien du  canal  de  Lens  (7  mars  1720);  —  réponse  aux 
propositions  qui  précèdent;  —remontrances  faites  à  l'In- 
tendant par  Amand-Adrien  de  Hornes,  maire  de  Lens: — 
Procès-verbal  indiquant  la  hauteur  des  eaux  du  canal  en 
différents  endroits,  depuis  Lens  jusqu'à  Courrières  (4juil- 
let  1719),  et  plan  y  annexé  ; — autre  procès- verbal  accom- 
pagné de  deux  plans  du  canal  (18  octobre  1719).— Copie 
du  devis  et  des  conditions  à  observer  pour  l'entretien  de 
la  navigation,  depuis  le  rivage  de  Lens  jusqu'au  bassin 
de  Courrières  (14  juin  1714).  —  Ordonnance  rendue  sur 
une  requête  du  baron  de  Courrières  relative  à  un  nou- 
veau bassin  construit  pour  le  moulin  de  Loison  (14  sep- 
tembre 1720);  —  procès-verbal  dressé  en  vertu  de  cette 
ordonnance  parle  sieur  Garnot,  ingénieur  des  fortifica- 
tions à  Béthune  (20  septembre  1720). —  Ordonnances  de 
l'Intendant  pour  l'entretien  du  canal  et  la  conservation  de 
la  navigation  (10  décembre  1726  et  23  juillet  1731)  ;  — 
pièces  diverses  concernant  les  travaux  à  faire  au  canal 
de  Lens  à  Courrières;  —  visite  de  ce  canal  en  1729.  — 
«  Mémoire  contenant  l'avis  de  M.  de  Bernage  sur  le  poste 
«  établi  en  1709  à  Lens  par  M.  le  maréchal  de  Montes- 
«  quiou  ;  »  —  copie  des  lettres  du  Roi  ordonnant  que  les 
frais  qui  ont  été  faits  pour  ce  poste,durant  l'hiver  de  1709 
à  1710,  seront  supportes  également  parla  ville  de  Lens  et 
les  États  d'Artois  (11  mars  1712). — État  des  charges  an- 
nuelles de  la  ville  de  Lens  (14  décembre  1711)  ;  —  diffi- 
cultés entre  l'administration  municipale  et  le  fermierdes 
impôts  perçus  au  profit  de  cette  ville  (1710-1711). 

C.  276.  (Liasse.) — 3  pièces,  parchemin;  1.39  pièces,  papier 
(1  imprimée). 

19B%-B'3&3.  —  Ville  de  Lens.  Indemnité  de- 
mandée en  1712  par  les  adjudicataires  de  la  «  ferme  du 
rivage  de  Lens  ;»  renseignements  adressés  par  l'Intendant 
à  M.  de  Bercy,  au  sujet  du  mémoire  par  lequel  le  sieur 
Fifre  et  ses  associés  représentent  que  «  les  malheurs  de 
«  la  guerre  les  ont  empêchés  de  jouir  librement  de  la 
«  perception  d'un  octroy  sur  les  bières,  vins  et  eau.x-de- 
«  vie  qui  se  débitent  dans  la  ville  de  Lens,  dont  ils  se 
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«  sont  rendus  adjudicataires  pour  se  rembourser  de  la 
u  somme  de  49,018  livres  qu'ils  ont  avancée  pour  le  ré- 
a  tablisscment  du  canal  et  de  la  navigation,  de  la  dite 
«  ville  de  Lens  avec  celles  de  Douai,  Lille  et  autres 
«  villes,  et  demandent  à  jouir  de  cet  octroy  jusqu'à  ce 
<(  qu'ils  soient  entièrement  remboursés  de  la  dite 
a  somme  »  (10  octobre  1713).  —  Projet  de  suppression 
des  offices  de  subdélégué  de  l'Intendance,  et  de  greffier 
de  la  subdélégalion  en  la  ville  de  Lens  (1715).  —  Mé- 
moire sur  une  «  requête  présentée  au  lloy  en  son  Con- 
seil» parles  habitants  de  la  ville  de  Lens, collectivement 
avec  ceux  d'un  grand  nombre  de  localités  des  environs 
d'Arras,  Douai  et  Lens,  à  l'effet  d'obtenir  une  décharge 
entière  de  leurs  impositions  pendant  quelques  années,  et 
une  surséancc  de  trois  ans  pour  acquitter  les  dettes 
qu'ils  avaient  contractées  durant  la  guerre.  On  rappelle 
dans  ce  document  que,  de  tous  les  pays  affligés  par  la 
dernière  guerre,  il  n'y  en  a  point  qui  aient  été  autant 
maltraités  et  ruinés  que  les  villages  situés  entre  Arras  et 
la  cliàtellenie  de  Lille  (la  liste  de  ces  villages  a  paru 
trop  longue  pour  être  insérée  ici)  ;  car  après  l'incursion 
faite  par  les  ennemis  en  Artois,  au  mois  de  juillet  1708, 
ce  fut  un  ravage  continuel  dans  les  lieux  où  les  armées 
étrangères  et  celle  de  la  France  ont  campé  tour  à  tour 
jusqu'en  1712,  savoir  :  au  mois  de  juillet  1708,  le  camp 
du  comte  de  Tiily  à  Lens  et  aux  environs,  et  dans  les 
mois  d'août  et  septembre  l'armée  de  France  le  long  du 
canal  de  Pont-à-Vendin.  En  1709,  les  deux  armées  ont 
campé  à  Lens  et  le  long  du  canal,  en  deçà  et  audclà.  En 
1710,  pendant  les  sièges  de  Douai,  Béthune,  Aire  et 
Saint-Venant,  les  armées  ont  campé  aux  environs,  et  il 
y  a  eu  une  grande  mortalité  dans  ces  lieux,  causée  par 
la  corruption  de  l'air  et  surtout  par  la  mauvaise  nourri- 
ture des  habitants.  En  1711,  les  armées  ont  établi  leurs 
camps  des  deux  côtés  du  ruisseau  du  Crinchon  près 
Arras  ;  celui  des  ennemis  qui  était  à  Lens  s'étendait  sur 
plusieurs  villages  qu'ils  devaient  traverser  pour  faire  le 
siège  de  Bouchain.  En  1712,  il  y  a  eu  des  campements 
pendant  les  seconds  sièges  de  Douai  et  de  Bouchain.  11 
y  a  eu  aussi  des  passages  incessants  de  troupes  et  de 
convois  qui  ont  ruiné  les  pauvres  habitants  de  ce  pays  : 
on  a  fourragé  leurs  grains,  enlevé  tous  leurs  bestiaux, 
abattu  leurs  bois,  brûlé  et  détruit  beaucoup  de  maisons, 
granges  et  autres  bâtiments,  et  plusieurs  églises,  etc. 
(1716);  —  minute  de  lettre  touchant  la  remise  d'une 
partie  des  impositions  à  payer  pour  les  années  1715  et 
1716  (14  mars  1717).  —  État  des  dettes  de  la  ville  de 
Lens,  et  de  ses  revenus  annuels;  sursis  demandé  au 
Conseil  du  lioi  pour  le  payement  de  ces  dettes  et  la 
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continuation  des  octrois  (1717);  —  autres  états  dressés 
en  1720  et  1723.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  autorise 
la  reconstruction  de  la  maison  presbytérale  de  Lens 
(28  juillet  172i);  —  devis  approuvé  par  l'Intendant  le 
12  décembre  suivant.  —  .\djudication  des  impôts  à  le- 
ver au  profit  do  la  ville  de  Lens,  en  vertu  d'un  arrêt  du 
Conseil  du  li  juillet  1728  ;  —  copie  de  l'arrêt  précité.  — 
Enquête  relative  aux  dilficultés  survenues  entre  un  habi- 
tant de  Lons  et  trois  échevins  de  cette  ville,  à  l'occasion 
d'un  feu  de  joie  (1734).  —  Contestations  pour  un  terrain 
appelé  vulgairement  Le  Gard,  dépendant  des  remparts 
et  des  fortifications  de  la  ville  de  Lens,  usurpé  par  les 
héritiers  du  sieur  Crugeot,  ancien  grand-bailli  à  Lens,  e^ 
revendiqué  par  les  maïeur  et  échevins  de  cette  ville 
(1733).  —  Piivilège  réclamé  par  M.  Lefebvre  de  Lassuze, 
capitaine  et  grand-bailli  de  la  ville  de  Lens,  au  sujet  du 
commandement  de  la  garde  bourgeoise  (1744).  —  Impo- 
sition à  établir  pour  les  frais  de  rédaction  et  d'homolo- 
gation de  la  coutume  locale  et  échevinale  (1748-1730). 

C.  27".  (Liasse.)  —  lô'3  pièces,  papier  ;  1  cacliel  armorié. 


C9  Io=1  ÎJS- —  Ville  deLillers.  Requête  des  mai- 
ic,  échevins  et  bourgeois  de  Lillers,e.vposant  à  M.  de  Ber- 
nagequo((  leuryille  eutle  malheur, en  17I0,d'être  entière- 
0  ment  ruinée  par  les  campemens  et  fourragemens  des  ar- 
(I  mées  du  Roi  et  de  celles  des  alliés,  pendant  les  sièges 
«  de  Béthune,  Aire  et  Saint-Venant,...  ce  qui  a  réduit  les 
«  supplians  dans  une  extrême  pauvreté  et  les  a  obligés 
«  de  contracter  des  dettes  assez  considérables,  pour  les- 
«  quelles  ils  se  trouvent  poursuivis  de  la  part  de  leurs 
«  créanciei's  ;  >)  outre  l'impuissance  où  ils  sont  d'acquit- 
ter ces  dettes,  ils  ont  encore  besoin  d'une  somme  de 
l,o00  livres  pour  le  rétablissement  d'un  pont,  c'est  pour- 
quoi ils  demandent  un  ((  délai  raisonnable  pour  solder 
leurs  créanciers,  n  et  de  plus  ils  sollicitent  la  protection 
de  l'Intendant  pour  obtenir  un  octroi  sur  les  bêtes  vives 
vendues  dans  la  ville  et  la  banlieue,  octroi  qu'ils  pour- 
raientpercevoirjusqu'auparfait  payement  de  leurs  dettes, 
et  jusqu'à  ce  que  leurs  ponts  et  chaussées  soient  rétablis 
(20  mai  1715)  ;  —  mémoire  ajouté  à  cette  demande  par 
M.  Garson,  subdélégué  à  Aire.  —  Procès-verbal  estimatif 
des  réparations  à  effectuer  dans  la  ville  et  banlieue  de 
LiUers  «  dégradée  en  partie  par  les  armées  de  la  dernière 
guerre»  (31  août  17iri).  —  Adjudication  de  l'impôt  à 
percevoir  sur  les  bêtes  vives  en  vertu  des  lettres  d'octroi 
obtenues  du  Roi,  le  22  octobre  171S.  —  Procès-verbal 
de  liquidation  des  dettes  de  la  ville  de  Lillers,  afin  d'être 
maintenu  dans  cette  charge  sa  vie  durante  (14  avril  1718)," 
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—  «  Mémoire  contenant  l'avis  de  M.  Chauvelin  sur  la 
«  contestation  pendante  au  Conseil  entre  Jean-Baptiste 
«  de  Larsé,  cy-dcvant  maire  de  la  ville  de  Lillcrs-en-Ar- 
«  tois,  la  dame  marquise  do  Lillers,  le  marquis  de  Lil- 
«  1ers,  son  fils,  les  bailli  et  hommes  de  fiefs  de  la  dite 
«  ville  et  les  bourgeois  notables  »  (10  novembre  1718)  ; 

—  lettre  par  laquelle  M.  de  Baudry  informe  l'Inlendant 
que  le  Conseil  ayant  jugé  la  «  contestation  d'entre  le 
«  sieur  marquis  de  Jjillers,  le  sieur  Larsé  et  les  habitans 
«  et  communauté  de  la  dite  ville,  »  par  arrêt  du  23  dé- 
cembre 1718,  le  dit  marquis  de  Lillerset  la  dame  sa  mère 
reviennent  contre  cet  arrêt,  sous  prétexte  que  les  sta- 
tuts et  règlements  faits  pour  cette  ville,  en  lG3i,  ne  sont 
pas  de  Philippe,  second  roi  d'Espagne,  raais  de  Philippe 
de  Croy,  marquis  de  Lillers  ;  que  cette  erreur  étant  levée, 
toutes  les  conséquences  qu'on  a  pu  en  tirer  se  trouvent 
détruites  (avril  J719)  ;  —  lettre  de  M.  de  Jiarlhes,  député 
des  États  d'Artois  (15  avril  1719)  ;  —  avis  de  l'iotendant, 
accompagné  d'un  nouveau  mémoire  (o  mai  1720).  — 
Ordonnance  de  M.  Chauvelin  qui  autorise  l'acquittement 
des  dettes  de  la  ville  de  Lillers,  jusqu'il  concurrence  de 
la  somme  de  4,230  livres  (13  février  1719).  —  Compte 
de  Gilles  Berode,  argentier  de  la  ville  de  Lillers,  pour 
les  années  1723,1726  et  1727;  — pièces  justificatives  des 
dépenses  faites  parle  comptable  :  quittances  d'une  somme 
de  23  livres  payée  à  Henri  Flajollet,  pour  un  cheval  qu'il 
a  fourni  pendant  vingt-cinq  jours  à  Charles  Berode, 
maïeur  de  Lillers,  afin  de  se  transporter  au  camp  des 
alliés  pendant  le  siège  de  la  ville  de  Béthune  (29  décem- 
bre 1723)  ;  — d'une  somme  de  1,000  livres  reçue  par 
iM.  Dubosca,  curé  de  Lillers,  pour  les  travaux  qu'il  a  fait 
exécuter  à  l'église  paroissiale  (11  mai  1726)  ;  —  d'une 
somme  de  91  livres  7  sols  6  deniers  payée  pour  une  ré- 
quisition d'avoine  fournie  à  quelque.-i  officiers  de  l'armée 
(22  juillet  1726);  —  d'une  dépense  de  3l3hvres  19  sols 
6  deniers  faite  pour  les  troupes  du  Uoi  au  siège  de  Lil- 
lers le  11  décembre  1711,  et  pour  la  bière  donnée  à  la 
jeunesse  «le  jour  de  la  réjouissance  de  la  paix  »  (28  mai 
1717).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  permet  aux  maire 
et  échevins  de  Lillers  do  continuer  pendant  dix  ans  la 
levée  de  «  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  bêtes 
u  vives  qui  se  vendent  dans  ladite  ville  et  banlieue, 
«  tant  aux  jours  de  francs  marchez  qu'autres  jours  de 
«  l'année,  à  l'exception  des  deux  franches  foires  de  la 
H  Mi-Carême  et  de  la  Saint-Martin  n  (31  août  1728).  — 
Etat  des  revenus  de  la  ville  de  Lillers,  et  de  ses  charges 
«  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  n  (3  mars  1723)  ;  ob- 
servations qui  y  ont  été  ajoutées  par  l'Intendant  :  u  Les 
«  revenus  de  la  ville  de  Lillers  ne  sont  au  plus  que  de 
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«  l,83i  livres  3  sols  6  deniers;  aint.,  il  s'y  trouve  chaque 
<i  année  un  manque  de  fonds  de  132  livres  13  sols.  Cette 
«  ville  n'est  proprement  qu'un  bourg  si  peu  considéra- 
«  blc,  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  maire  avant  1692  que 
u  le  nommé  Larsé  se  fit  pourvoir  pour  une  somme  de 
«  1,300  livres  de  cet  office,  aux  gages  de  73  livres....  » 
—  Arrêt  du  Conseil  d'État  relatif  à  un  «droit  de  travers» 
qui  se  percevait  à  Lillers  (3  janvier  1737).  — Comptes  de 
l'octroi  des  bêtes  vives,  pour  les  années  1729  là  1731  inclu- 
sivement. —  Incendie  de  quatre-vingt-soize  maisons  à 
Lillers,  le  4  mai  1739  ;  procès-verbal  indiquant,  par  ap- 
proximation, les  sommes  nécessaires  pour  reconstruire 
les  maisons  incendiées.  —  Projet  d'arrêt  faisant  mention 
d'une  requête  par  laquelle  les  maïeuret  échevins  de  cette 
ville  demandent  qu'il  leur  soit  permis  de  lever,  pendant 
trente  années,  un  droit  sur  la  bière,  afin  de  procurer  de 
nouveaux  logements  aux  incendiés  et  de  faire  couvrir  de 
tuiles  la  plupart  des  maisons  dont  les  toitures  étaient  en 
paille.  —  Nouvelles  lettres  d'octroi  sollicitées  en  1749, 
pour  continuer  l'impôt  sur  les  bêtes  vives. 

C.  278.  (Liasse.)  -  102  pièces,  papier;  1  plan. 

I'3'10-!9o9.  —  Ordonnance  de  M.  Chauvelin,  in. 
tendant  de  Picardie  et  Artois,  relative  au  partage  d'un 
marais  commun  entre  les  villages  de  Loison,  Harncs  et 
Annay  (1"  juin  1744)  ;  —  copie  d'un  arrêt  rendu  au 
Conseil  d'Etat,  le  7  septembre  1744,  sur  l'opposition  faite 
par  les  habitants  d'Harnes  à  l'ordonnance  précitée  du 
!'='■  juin  ;  —  mémoire  au  sujet  du  partage  qui  précède, 
commençant  par  ces  lignes  :  «Les  terres  d'Harnes,  An- 
«  nay  et  Loyson  ont  un  même  seigneur,  les  lieutenants 
«  et  échevins  des  trois  terres  ne  forment  qu'un  échevi- 
«  nage  ;  »  —  autre  mémoire  pourles  habitants  de  Loison 
contre  ceux  d'Harnes.  —  Contestation  entre  les  villageois 
de  Loison  elle  sieur  Rassent,  agent  de  la  commanderie 
du  même  lieu.  Dans  un  placet  adressé  au  chancelier  d'A- 
guesseau  en  1749,  et  renvoyé  par  celui-ci  à  l'Intendant 
de  Picardie  et  Artois,  les  suppliants  exposent  de  la  ma- 
nière suivante  le  «  sujet  de  la  tyrannie  et  des  vexations 
qu'ils  essuient  depuis  plusieurs  années  ;  n  leur  village, 
disent-ils,  situé  en  Artois  à  trois  lieues  d'Hesdin,  est  le 
chef-lieu  de  la  commanderie  du  même  nom,  ordre  de 
Malte.  M.  de  la  Luzerne,  commandeur  actuel,  y  a  en- 
voyé il  y  a  quelques  années  le  nommé  Rassent  pour  y 
être  garde  de  bois;  peu  de  temps  après  il  le  fit  son  agent 
et  receveur.  A  peine  liassent  fut-il  revêtu  de  ce  nouveau 
caractère  que,  pour  justifier  le  choix  de  son  maître  et 
correspondre  à  sa  confiance,  il  mit  tout  en  œuvre  pour 
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établir  o  des  nouveaux  droits  à  M.  le  commandeur,  »  au 
préjudice  de  ceux  des  habitants  de  Loison.  Les  droits  des 
liabitunls  consistant   à  faire   paître  leurs    vaches   dans 
les  bois  de  la  commanderie  dont  les  taillis  sont  au-dessus 
de  six  ans,  et  à  mettre  aussi  leurs  bestiaux  dans  les  prés 
communaux  depuis  la  veille  de  la  fùte  de  St-Jean-13ap- 
tistc  ù  midi,  jusqu'au  mois  de  mars  suivant  ;  le  surplus 
de  la  jouissance  appartient  au  commandeur  de  Loison, 
Cette  possession  est  immémoriale,  et  si  l'on  en  croit  la 
tradition,  elle  est  la  suile  d'un  acte  par  lequel  les  habi- 
tants ont  cédé  au  seigneur   la  propriété  d'un  bois  qui 
avait  été  donné  aux  pauvres  de  la  paroisse  par  un  gen- 
tilhomme du  la   branche  de  Créquy-Collct,   seigneur  de 
Beaurains.  Rassent  a  cru  qu'il  pouvait  détruire  ces  droits, 
ces  privilèges  des  habitants  de  Loison,  et  dans  celte  vue 
il  s'est  adressé  directement  à  M.  Chauvelin,  intendant  de 
la  province,  et  au  moyen  d'une  requête  où  il  a  exposé  ce 
que  bon   lui  a  semblé,  il  a  obtenu  une  ordonnance  telle 
qu'il  la  désirait.  Cette  ordonnance,  qui  a  été  rendue  sans 
que  les  habitants  aient  eu  la  moindre  connaissance  de  la 
requête,  fait  défense  aux  habitants  de  Loison  de  mettre 
leurs  bestiaux  dans   les  bois  et  les  prairies,  en  quelque 
temps   que   ce   soit,   avant   que  les  adjudicataires   des 

herbes  n'en  aient  fait  enlever  tous  leurs  foins 

A  la  fin  de  ce  placet  ils  demandent  que  leur  cause  soit 
portée  par-devant  le  maître  des  eaux  et  forêts  d'Hesdin 
«  seul  juge  compétent  en  cette  partie  »  et  ils  offrent  de  . 
prouver  leurs  droits  par  une  possession  non  interrompue. 
—  Chemin  réclamé  par  les  Chartreux  et  les  habitants  de 
Longuenesse,  dans  les  glacis  de  la  ville  de  Saint-Omer 
(1728).  —  Incendie  à  Marconne  en  mai  1719  ;  état  esti- 
matif des  pertes,  en  meubles  et  effets,  dans  les  quarante- 
neuf  maisons  qui  ont  été  détruites  par  le  feu;  —  diffi- 
cultés survenues  pour  le  rétablissement  de  ces  maisons, 
parce  qu'elles  étaient  trop  rapprochées  des  fortifications 
d'Hesdin.  —  Correspondance  touchant  les  marais  de 
Marconne,  Meurchin,  Montigny,  Noyelles-Godault,  Oisy 
et  Palluel  (1740 à  1731).— Troubles  suscités  au  bourg  de 
Pas  en  1710,  par  suite  de  la  suppression  de  l'échevinage, 
qui  avait  eu  lieu  le  1  i  juin  1707,  et  dont  les  attributions 
de  justice  et  de  police  se  trouvaient  réunies  à  celles  du 
bailliage;  procùs-vei  bal  d'information  dressé  à  la  requête 
de  M.  Ansari,  seigneur  de  Pas  et  échevin  de  la  ville 
d'Arras  (17-27  mai  1710)  :  plusieurs  témoins  déposent 
que  les  séditieux,  parmi  lesquels  ils  ont  reconnu  l'ancien 
maire  et  quelques-uns  des  cchevins  suiiprimés,  ont  es- 
sayé d'enfoncer  la  porte  de  l'hùtel  de  ville  ;  qu'à  l'aide 
d'une  échelle  ils  y  sont  entrés  par  une  fenêtre  et  qu'ils 
ont  brisé  une  serrure  à  coups  de  marteau  pour  ouvrir  la 
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porte,  etc.;  —  le   procureur  du  Roi  en  la  gouvernance 
d'Arras   requiert   l'emprisonnement  du  sieur  C,  ancien 
maire  de  Pas,  et  de  deux  autres  habitants  du  même  lieu 
(27  juin  1710);  —  liquidation  faite  en  1717  pour  le  rem- 
boursement de  rofficc  de  maire  ;   —  liste  des  maires  du 
bourg  de  Pas,  depuis  iG9i  jusqu'à  170i.  —  Mémoire  sur 
une  contestation  entre  le  prieur  de  Pas  et  les  habitants 
de  cette  paroisse  :  ces  dernière  «se  plaignent  de  ce  que  lo 
«  chapelain  qui  dessert  le  prieuré  audit  lieu,  dont  est 
(i  pourvu  M.  l'abbé    de  Hara,  ne  dit   depuis   deux  ans 
«  qu'une  messe  basse  fêtes  et  dimanches,  sans  vêpres  ni 
u  matines  les  jours  nataux,   quoique  depuis   un  temps 
«  immémorial  ce   chapelain,  avec   un    clerc  laïque,  ait 
(i  chanté  ù  la  paroisse  les  vêpres  fêtes  et  dimanches,  et 
«  les  matines  les  jours  nataux  au  grand  autel  du  chœur;  » 
—  copie  d'un  jugement  du  Conseil  provincial  d'Artois  en 
date  du  10  juillet  1732,  et  d'une  ordonnance  de  l'évèquo 
d'Arras  du  13  octobre  1735  ;  —  lettre  de  l'abbé  de  Ham, 
du  2.J  octobre  1735.  —  Arrêt  rendu  au  Conseil  d'État  le 
13  octobre  1722  en  faveur  de  la  ville  de  Pernes-en-Ar- 
tols,  autorisant  la  levée  d'un  impôt  sur  la  bière,  dont  le 
produitdevraêtre  employé  «à  l'acquittement  des  charges 
«  de  la  communauté, aux  réparations  et  entretiens  del'hô- 
«  tel  de  ville,  etc.  » —  État  des  revenus  de  la  paroisse  de 
Pernes,  et  de  ses  charges  ordinaires  et  extraordinaires 
(lOjuillet  1746).  —  Plan  et  correspondance  concernant 
les  marais  de  Pont-à-Vendin,  pour  lesquels  il  y  avait 
contestation  avec  les  paroisses  d'Annay  et  de  Vendin-le- 
Vieil  (1713-1732). 

C.  '219.  (Liasse.)—  HO  piëces,  papier  (5  imprimées). 

1GG1-1940-  —  Pays  de  Lallœu.  Contestation 
entre  les  baillis,  échevins  et  habitants  des  quatre  paroisses 
du  pays  de  Lallœu  d'une  part,  et  les  Etats  d'Artois  d'autre 
part,  au  sujet  des  impôts  levés  sur  le  vin,  la  bière,  l'eau- 
de-vie  et  le  tabac  (1718)  ;  mémoire  de  M.  Chauvelin  et 
correspondance.  —  Requête  adressée  au  Conseil  du  Roi 
par  André  Dospierres,  ancien  bailli  du  village  de  Riche- 
bûurg-St-Vaast,  demeurant  en  la  ville  de  Lagorgue,  con- 
tre les  échevins  du  pays  de  Lallœu,  relativement  aux 
comptes  des  centièmes  et  autres  impositions;  cette  re- 
quête est  accompagnée  d'une  copie  des  titres  ci-après  : 
1°  lettres  patentes  du  roi  Louis  XI'V,  en  date  du  mois 
d'août  1G71,  portant  union  et  incorporation  des  paroisses 
de  Laventie,  Sailly,  Fleurbaix  et  Lagorgue  aux  châtelle- 
nies  de  Lille,  Douai  et  Orchies  ;  2"  autres  lettres  du  mois 
de  septembre  1671  assujétissant  le  pays  de  Lallœu  aux 
mêmes    charges  et  impositions  que  celles   des  autres 
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paroisses  des  chàtellenies  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  con- 
formément au  traité  fait  au  nom  de  S.  M.  par  le  uiarqiiis 
d'Humières,  gouverneur  de  Lille,  le  sieur  Le  Pelletier  de 
Sousie,  intendant  de  Flandre  et  les  quatre  baillis  desdites 
chàtellenies  ;  —  par  une   seconde    requête   renvoyée  à 
M.  Chuuvelin  en  1722,  ledit  Andié  Despierres  demande 
qu'il  soit  fait  défense  aux  échevins  du  pays  do  Lallœu 
d'intenter  aucun  procès  sans  la  permission  de  l'Intendant 
et  le  consentement  des  habilants  ;  —  placard  publié  au 
nom  du  roi  de  France  par  Honoré  Courtin,   maître  des 
requêtes  de  l'hôtel  de  S.  M.  et  Claude  Talon,  intendant 
d'Artois,  »  commissaires,  députez  par  sadite  Majesté  pour 
l'exécution   du    traité   de    paix  ;   »    ce  document  porte 
que  les  habitants  du  pays  de  Lallœu  devront  relever  les 
appellations  des  jugements  des  échevins,  comme  ils  ont 
toujours  fait  par  le  passé,  par-devant  les  baillis  et  hom- 
mes de  fief  de  l'abbaye  de  St-Vaast  tenant  leur  siège  en 
la  ville  d'Arras;  il  défend  à  ces  mômes  habitants  de  dé- 
férer aux  ordres  des  offlciers  de  justice  du  Conseil  séant 
à  Saint-Omer  et  à  ceux-ci  d'exercer  aucun  acte  de  juri- 
diction au  pays  de  Lallœu  (17  septembre  1661).  —  Cor- 
respondance ayant  rapport  aux  a  assemblées  tumultueu- 
ses ))  des  habitants  du  pays  de  Lallœu,  à  l'occasion  de 
l'établissement  dans  ce  pays  des  fermes  ou  impôts  des 
Etats  d'Artois,  autorisé  par  l'arrêt  ci-après  ;  —  arrêt  de 
réunion  du  pays  de  Lallœu  à  la  province  d'Artois  (8  mai 
1731)  ; — autre  arrêt  de  réunion  en  date  du  lo  novembre 
1717,  visé  dans  celui  qui  précède  ;  —  procès-verbal  de 
la  «  rébellion  du  peuple  de  La  Venthie  »  (3  aoiit  1731)  ; 
—  renseignements  et   avis    adressés  à  l'Intendant  par 
les  députés   des  Etats   d'Artois,  le  31  du  jnois  d'août  : 

« Connoissant  le  caractère  des  habitants  et  la  si- 

(1  tuation  de  ce  pays,  et  vu  le  mépris  formel  qu'ils  ont 
«  fait  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  du  mois  de  mai 
«  dernier  ;  ....  Vu  aussi  pareille  rébellion  commise  par 
«  ces  mêmes  habitans  à  pareil  arrest  du  Conseil  d'Etat 
«  du  Roi,  contradictoire  entre  lesdits  États  et  eux,  du 
«  15  novembre  1717,  avant  qu'il  aient  esté  receus  oppo- 
«  sans  audit  arrest,  de  laquelle  rébellion  nous  joignons 
«  icy  les  procès-verbaux  du  li  février  1718;  que  la  Cour 
((  a  été  obligée  d'en  faire  mettre  à  la  Bastille,  ce  qui  fait 
«  voir  l'amour  effréné  de  ce  peuple  pour  l'indépen- 
«  dance. . . .  Nous  croions.  Monsieur,  qu'avant  chercher 
«  à  faire  le  procès  aux  plus  coupables  qu'il  sera  très  dif- 
«  ficile  de  démêler,  ce  qui  iroit  à  grand  délai  que  l'ordre 
«  du  Roi  ne  doit  soufTiir,  qu'il  conviendroit  d'y  envoier 
«  quelques  troupes;  »  —  lettre  de  M.  d'Angervillers  à 
l'intendant  Chauvelin,  lui  offrant  des  troupes  de  la  gar- 
aisoQ  d'Arras  :  o  II  seroit  à  désirer  que  vous  voulussiez 


«  me   marquer  plus  précisément  sur   quel  pied  elles  y 
«  seront,  parcequ'il  répugne  de  se  servir  dans  le  pays  du 
(I  Roy  de  di'^crétion  indéfinie.  Je  vous  prie  même  de  me 
((  marquer  si  vous  ne  croyez  pas  que,  sur  le  simple  mou- 
«  vement  des  troupes,  lo  pays  se  soumette,  auquel  cas  je 
«  vous  envoyerois  doubles  ordres,  l'un  pour  faire  mar- 
'(  cher,  l'autre  pour  arrêter,  et  vous  vous  eu  serviriez 
«  suivant  les  circonstances  »  (23  septembre  1731);  —  ré- 
ponse de  M.  Chauvelin  à  M.  d'AngerviUiers,  ministre  et 
secrétaire  d'État  (28  septembre  !731);  — lettre  de  celui-ci 
contenant  les  ordres  du  Roi  pour  l'envoi  au  bourg  de  La- 
ventie  du  2"  bataillon  du  régiment  de  Poitou  en  garnison 
à  Arras  :  «  Il  est  bien  à  désirer  que  la  seule  présence  de.s 
II  troupes  puisse  en  imposer  assez  aux  habitans  pour  les 
«  ramener  à  leur  devoir  sans  estre  obligé  d'en  venir  à  la 
«  force.  J'écris  dans  celte  veue  au  commandant  du  second 
((  bataillon  de  Poitou  de  s'y  comporter  avec  toute  la  sa- 
«  gesse  et  la  prudence  qu'exige  le  bien  du  service  lors- 
«  qu'on   est  forcé  d'employer  les  troupes  contre  les  su- 
ie jets  du  Roy  »  (l'"'  octobre  1731);  —  instruction  donnée 
par  l'Intendant  au  commandant  de  ce  bataillon;  —le 
commandant  demande  de  la  poudre  et  des  balles  pour 
ses  soldats,  afin  de  pouvoir  réduire  les  habilants  de  Lal- 
lœu à  la  soumission,  s'ils  voulaient  s'opposer  par  force  à 
son  entrée  dans  Laventie  et  les  autres  paroisses,  du  pays 
(10  octobre)  ;  —  arrestation  du  bailli,  des  échevins  et  de 
quelques  «  gros  habitants  de  ce  bourg  »  (19  octobre)  ; — 
lettres  de  dom  F.  Douchy,abbé  de  St-Augustin  et  député 
des  Etats  d'Artois,  touchant  cette  affaire  (19  et  20  octo- 
bre) ; —  détails  donnés  à  l'Intendant  par  M.  Guérard, 
au  nom  des  députés  des  États  (22  octobre).  —  Copie  de 
l'acte  de  soumission  signé  le  21  octobre  1731  par  les  ha- 
bitants du  pays  de  Lallœu;  cet  acte  ayant  été  communi- 
qué par  deux  notaires  aux  baillis,  échevins  et  notables 
qu'on  avait  emprisonnés  à  Béthune,  ceux-ci  s'engagent, 
par  leur  signatures,  à  l'exécuter  dans  tout  son  contenu 
(23  octobre); — les  députés  des  États  d'Artois  demandent 
un  ordre  pour  faire  revenir  à  Arras  le  bataillon  qui  était 
dans  le  pays  de  Lallœu  ;  ils  sollicitent  en  même  temps 
l'autorisation  de  relâcher  les  prisonniers,  à  l'exception 
des  sieurs  Romont  et  Baudelet  «  qu  il  convient  de  reteni 
en  forme  d'otages  pour  quelque  petit  tems  »  (24  octo- 
bre) ;  —  le  commandant  du  régiment  de  Poitou  annonce 
la  rentrée  des  troupes  à  Arras,  après  avoir  rétabli  l'ordre 
au  pays  de  Lallœu  (27  octobre  1731).  —  Quote-part  des 
habitants  de  Lallœu  dans  l'aide  de  la  province  d'Artois, 
taxée  à  10,500  livres  (1740). 
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C.  280.  (Liasse.)  — 92  pièces,  papier. 

1919-1959.  —  Pays  de  Langle  et  de  Brede- 
naide.  liât  tks  charges  du  pays  de  Langle.  pour  l'an- 
née 1717;  .M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie  et  Artuis, 
ordonne  que  la  somme  de  4,381  livres  13  sols  formant  le 
total  des  dépense.-;  annuelles,  sera  imposée  et  levée  en  la 
manière  accoutumée  (17  août  1718)  ;  —  états  semblables 
pour  les  années  1718  à  17.30.  —  «  Liste  des  habitants  du 
«  pays  de  Langle,  présentés  par  les  curés  et  le  vicomte 
«  dudit  pays,  pour  remplacer  le  magistrat;»  candidats 
proposés  par  les  curés  des  paroi.sses  de  Saint-Folqiiin, 
Saintn-.Maric-Kerque, Saint-Nicolas  et  Saint-Omcr-Capelle 
(17:21).  —  Procès  entre  Louis-Oi.uphre  Levasseur,  vi- 
comte du  pays  de  Langle,  et  leséchevinsde  Saint-Omer- 
Capelle  ;  l'Intendant  ordonne  que  le  règlement  fait  par 
M.  de  Breteuil,  le  23  aoiît  1G83,  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur.  Ce  règlement  porte,  entre  autres  choses, 
que  les  «  bailly  et  vicomte  dudit  pays  auront  7  livres  10 
0  sols  de  chaque  walringue  pour  leurs  b ms  et  devoirs  n 
(14  janvier  1724).  —  Rôle  ou  état  de  répartition  d'une 
sommede  30'élivresformantles  intérêts  de  celle  de  13,200 
livres  empruntée  par  les  habitants  du  pays  de  Langle  et 
de  Bredenai'de  pour  être  employée  à  la  construction  de 
la  grande  écluse  de  Gravelines  ;  ce  rôle  a  été  approuve 
par  l'Intendant,  le  13  mai  1724.  —  Inondations  dans  les 
quatre  pai'oisses  du  pays  de  Lingle  en  1724.  —  Propo- 
sition touchant  le  renouvellement  dos  échevins  en  1724 
et  1726.  —  Règlement  pour  l'établissement  d'un  w;iter- 
grave  au  pays  de  Langle,  et  la  police  à  observer  pour  la 
conservation  des  digues  ;  ce  règlement,  fait  et  dressé  par 
les  députés  des  Etats  d'Artois,  est  confirmé  par  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  4  mars  1730  ;  —  ordonnance  de 
l'Intendant,  relative  à  l'exécution  du  règlement  précité 
(24  novembre  173.'i).  — Défense  faite  aux  cabareticrs  du 
pays  de  Langle  par  les  échevins  du  même  lieu,  di!  faire 
danser  et  jouer  du  violon  chez  eu.\  les  jours  de  dimanches 
et  fêtes  (i)  juillet  1740);  — plaintes  des  lieutenant,  vi- 
comte, échevins  et  cœurheers  contra  le  bailli  du  pays 
qui  avait  permis  de  danser  pendant  la  dédicace  de  Saint- 
Folquin,  malgré  l'ordonnance  de  police  tendant  à  fmpê- 
cher  les  diveitissements  publics  à  cause  de  la  «  misère 
et  calamité  où  ce  pauvre  pays  se  trouve  réduit»  (14 
juillet  1740)  ;  —  lettres  contenant  les  raisons  invoquées 
par  le  sieui-  Catté,  bailli  du  pays  de  Langle,  pour  se  jus- 
tifier auprès  de  l'Intendant  des  plaintes  portées  contre 
lui  (2!1  juillet  17'i0).  —  Coriespondance  touchant  l'ac- 
quisition de  l'office  de  greffier  héréditaire  du  pays  de 
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Langle^  et  ?a  réunion  au  corps  et  communauté  des  quatre 
paroisses  de  ce  même  lieu  (17d2).  • 


C.  281.  (Liasse.)  —  1(51  pièces,  papier. 

Il<>5'l9ft» Ville  de  Saint-Omer.   Copie   des 

lettres  du  24  juillet  1002  par  lesquelles  Philippe  IV, 
roi  d'Espagne,  accorde  aux  maïeur,  échevins  et  dix-huit 
jurés  de  la  ville  de  Saint-Omer,  la  permission  de  lever 
un  impôt  de  .30  sols  sur  chaque  belandre  entrant  ou  sor- 
tant, chargée  de  marchandises,  moyennant  de  payer 
chaque  année  la  reconnaissance  du  vingtième  denier  de 
cet  impôt  au  domaine  royal  ;  pour  obtenir  cet  octroi,  les 
suppliants  avaient  représenté  ;i  S.  M.  le  triste  état  où  se 
trouvait  réduite  la  navigation  de  la  rivière  d'.Va,  à  cause 
des  atterrissements  amenés  par  les  eaux  sauvages  dans 
la  ville  de  Saint-Omer,  occasionnant  des  inondations  aux- 
quelles on  ne  pouvait  porter  remède,  parce  que  la  ville 
était  chargée  d'une  «  infinité  de  dettes  »  qui  montaient  à 
plus  de  300,000  florins  ;  —  lettres  du  même,  contenant 
hypothèque  en  faveur  de  la  ville  de  Saint-Omer,  pour 
l'aide  de  2.j,000  livres  qu'elle  avait  accordée  à  S.  M.  (13 
août  1626)  ;  —  lettres  comme  les  précédentes,  pour  une 
somme  de  11,520  livres  prêtée  au  duc  Charles  de  Bour- 
gogne le  21  avril  1472.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  por- 
tant acceptation  de  l'offre  de  23.000  livres  faite  par  les 
magistrats  de  Saint-Omer  «  pour  les  fortifications  et 
autres  besoins  de  l'Etat  »  (12  août  1710).  —  Rachatdes 
offices  de  police,  autorisé  par  lettres  patentes  du  mois 
d'octobre  1696,  en  payant  une  somme  de  23,000  livres 
(S  janvier  1007).  —Requête  adressée  au  Roi  par  le  maïeur 
et  les  échevins,  contre  la  défense  faite  aux  habitants  du 
Haut-Pont  par  le  commandant  de  la  ville  de  Saint-Omer, 
de  chasser  aux  oiseaux  de  passage  et  de  rivière  dans  les 
marais  et  pâturages  communs  ;  — lettre  du  maréchal  de 
Villars,  relative  à  cette  affaire  (o  avril  1717);  on  a  joint 
à  cette  correspondance  trois  extraits  de  chartes  de  Phi- 
lippe comte  de  Flandre,  de  1103  et  1173.  —  Suppliques 
adressées  à  l'Intendant  de  Picardie  et  Artois  par  les  con- 
nétables du  Huit-Pont,  Lizel,  Fraîche-Poissonnerie  et 
Nart,  afin  de  rentrer  en  jnuissance  des  parties  de  marais 
communaux  nommées  le  Kemliout  et  le  Vremezet  (1719- 
1720)  ;  —  mémoire  sur  la  contestation  existant  entre  les 
maïeur  et  échevins  de  la  ville  de  Saint-Omer  et  les  habi- 
tants du  faubourg  du  Haut-Pont,  au  sujet  du  terrain 
nommé  le  Vremezet,  qui  faisait  partie  des  pâtures  com- 
munes concédées  à  la  dite  ville  «  et  à  dix  ou  onze  vil- 
lages composant  la  banlieue,»  par  Pliilippe,  comte  de 
Flandre,  en  1173. —  Etat  des  revenus  et  des  charges  de  la 
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■ville  de  Salnt-Omer  en  1721  ;  ces  revenus  joints  aux  pro- 
duits des  octrois  s'élèvent  à  13l,0()3  livres  11  sols  A  de- 
niers, mais  ils  sont  insuffisants,  attendu  que  les  dépenses 
Tinnuelles  sont  de  139,499  livres,  non  compris  les  gages 
des  officiers  municipaux  nouvel'nment  rétablis.  Entre 
autres  biens  patrimoniaux  produisant  revenu,  on  cite  : 
1°  les  voûtes  sous  les  halles  et  la  chapelle,  les  maisons, 
le  passage  et  les  terres  de  la  ferme  du  Bac,  cédés  à  la 
ville  par  Théodoric  comte  de  Flandre  en  1131  ;  2°  «  le 
droit  d'issue  lorsqu'un  étranger  succède  à  un  bourgeois,  » 
accordé  par  Philippe  comte  de  Flandre  en  1104.  —  Pro- 
cès contre  le  sieur  Marissal,  procureur  syndic  de  la  ville 
de  Saint-Omer  (1721).  —  Droits  à  percevoir  sur  les  vins 
et  sur  certaines  marchandises  vendues  dansladite  ville, en 
vertu  des  lettres  à  elle  octroyées  par  Eudes,  duc  de  Bour- 
gogne et  comte  d'Artois,  leë  novembre  1346. —  Correspon- 
dance'et  mémoire  sur  les  plaintes  des  cordonniers  tou- 
chant l'impôt  établi  sur  les  cuirs  (1720-1722).  —  Mort  du 
sieur  Taffin,  conseiller  pensionnaire  ;  recommandation 
du  marquis  d'Aligre  en  faveur  du  sieur  Delastre,  avocat 
et  échevin  à  Saint-Omer  (1721).  — Mémoire  contenant 
l'avis  de  M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie  et  d'Ar- 
tois, sur  une  contestation  entre  les  muïeur  etéchevins  de 
la  ville  de  Saint-Omer  et  les  officiers  du  bailliage  :  «  11 
«  s'agit  de  sçavoir  qui  des  officiciers  du  bailliage  ou  de 
«  ceux  du  magistrat  de  Saint-Omer,  doit  connaître  des 
<(  affaires  concernant  les  médecins  et  chirurgiens,  les 
«  réceptions  et  statuts  »  (4  avril  1731).  —  Continuation 
d'octroi  demandée  par  la  ville  de  Saint-Omer  (1727  et 
1733);  —  copies  des  lettres  patentes  du  22  février 
1686,  du  5  janvier  1693  et  du  22  juin  1699  concernant  la 
levée  des  impôts  destinés  à  l'entretien  des  casernes  et  des 
fortifications  et  aux  réparations  de  la  rivière  d'Aa.  — 
Projet  de  construction  d'une  manufacture  de  draps  sur 
la  place  de  Vinquay,  à  Saint-Omer  (1728-1733)  :  le  sieur 
Ricouart,  manufacturier,  propose  de  céder  à  la  ville  les 
bâtiments  et  le  terrain  du  Mont-Hulin,  en  échange  de  la 
place  du  Vinquay;  —  conditions  acceptées  par  l'admi- 
nistration municipale. 

C.  282.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin;  163  pièces,  papier 
(2  imprimées). 

laVS-I^SS.  —  Ville  de  Saint-Omer.  Corres- 
pondance, observations  et  mémoire  «  au  sujet  de  la 
a  rivière  d'Aa,  à  laquelle  on  impute  la  principale  cause 
K  des  fréquentes  inondations  des  terres  aux  environs  de 
«  Saint-Omer  et  du  pays  de  Langle  o  (1730- 1731).  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État  autorisant  les  maïeur  et  échevins 
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de  la  ville  de  Saint-Omer  ù  faire  construire,  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière  d'Aa,  depuis  l'endroit  appelé  Au- 
vestel,    en  descendant  jusqu'au   delà   de  Watten,   une 
digue  de  la  largeur  de  quarante  pieds,  y  compris  le  fossé 
de  contredigue;  les  autirisan|  pareillement  à  faire  bou- 
cher tous  les  canaux  qui,  dan,  l'étendue  de  cette  digue 
à  construii  e,  aboutissent  à  la  rivière  d'Aa,  en  réservant 
toutefois  ceux  du  Grand-Large  ou  de  Nossem,  du  Houlet 
et  d'Eperlecques,  sur  lesquels  il  sera  construit  des  ponts 
tournants  pour  la  facilité  de  la  navigation,   le  tout  sui- 
vant les  devis,  plans  et  profils  du  sieur  Salmon,  direc- 
teur des  fortifications  à  Saiiit-0mt3r  ;  leur  permettant  en 
outre  d'ét  iblir,  à  l'extrémité  de  ladite  digue,  un  bac  de 
communication  ave^  la  digue  de   Flandres,  et  d'y  faire 
percevoir  quelques  droits  (17  juillet  1731)  ;  —  devis  à  la 
suite  duquel  se  trouve  le  procès-verbal  d'adjudication 
des  travaux  de  la  digue,  en  date  du  17  avril  1732.  — 
Réclamation  adressée  à  M.    Chauvelin  par  les  cordon- 
niers,  fripiers,    tailleurs  et   autres   boutiquiers   étalant 
leurs  marchandises   sous  des    «    hayons,   »   contre    un 
ordre  du  petit  bailli  de  la  ville  de  Saint-Omer  qui  leur 
assigne  la  petite  place  pour  étaler,  et  leur  fait  défense  de 
vendre  «  sur  la  grande  place  oi!i  ils  étaient  depuis  plus  de 
0  deux  cents  ans  ;  »  —   «  réponse  du  magistrat  de  Saint- 
«  Omer  à  la  requeste  de  certains  particuliers  artisans  qui 
«   demandent  d'étaler  en  place  publique.» —  Contestation 
entre  les  maïeur  et  échevins  de  Saint-Omer  et  l'abbé  du 
monastère  de  Saint-Bertin,  relativement  aux  réparations 
des  rues  riveraines  de   la  rivière  conduisant  aux  rem- 
parts  et  aux   moulins  :  lettre  de  l'abbé  de  Saint-Bertin 
(16  janvier  1737)  ;  —  mémoire  et  réplique  de  l'adminis- 
tration   municipale  ;   —  extrait    d'un  «    concordat  fait 
entre  les  officiers  de  la  princesse  Marguerite  »,  comtesse 
d'Artois,  et  les  maïeur  et  échevins  de  la  ville  de  Saint- 
Omer  le  3  décembre  1378.  —    Projet  d'un  emprunt  de 
100,000  livres  pour  des  approvisionnements  de  grains 
(1740).  —  Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  ville  de 
Saint-Omer  (12  décembre  1740).  —  Contestations  entre 
l'administration  municipale  et  les  marchands  bouchers, 
en   matière    de  police    et  de   règlement  ;  jugement  du 
Conseil  provincial  d'Artois  du  18  novembre  1740,  auquel 
sont  annexés  plusieurs  titres  anciens  :  1°  déclaration  du 
Roi  en  faveur  des  habitants  du  pays  d'Artois  (23  aoiàt 
1661)  ;  2°  «  cahier  de   plusieurs  points  représentés  au 
«  Roy  par  les  députés  des  trois  ordres  des  Estais  d'Ar- 
«  tois,  et  des  réponses  de  Sa  Majesté  couchées  en  marge 
«  desdits  points,  du  23  août  1661  ;  »  3°  extrait  d'un  rè- 
glement du  Conseil  privé  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne, 
rendu  à  Bruxelles  le  31  juillet  1556  entre  les  officiers  du 
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bailliage  de  Saint-Omer  et  ceux  de  l'échevinage  de  la 
même  ville  ;  4°  extrait  des  lettres  patentes  de  Philippe- 
le-Bon,  duc  de  Bourgogne,  concernant  la  création  et  le 
renouvellement  des  maïeur  et  échevins  de  Saint-Omer, 
de  l'an  l'i'i7.  —  Lettre  du  roi  Louis  XV  portant  conti- 
nuation de  la  magistrature  pendant  un  an,  en  la  ville  de 
Saint-Omer,  à  l'occasion  de  l'avènement  du  prince 
Charles  de  Lorraine  au  gouvernement  général  de  la 
province  d  Aitois  (iCjuin  1748);  —  autre  lettre  appli- 
cable à  toutes  les  villes  de  l'Artois  (30  juin  1748);  — 
semblable  faveur  sollicitée  en  17i9  «  en  considération 
de  la  paix;  »  M.  d'Argenson  fait  savoir  à  l'Intendant  de 
Picardie  et  d'Artois  que  le  Roi  «  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'accorder  cette  continuation  »  (18  juin  1749).  —  État 
des  revenus  et  des  charges  de  la  ville  de  Saint-Omer  (12 
mai  1753). 

C.  283.  Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  97  pifeces,  papier. 

I90G-I953.    —    Vi'ile    de    Saint-Pol.   Lettre    du 
Roi  approuvant  le  choix  fait  par  la  princesse  d'Épinoy, 
des  sujets  les  plus  dignes  et  les  plus  capables  pour  rem- 
plir les  huit  places  d'échcvins  de  la  ville  de  Saint-Pol 
(M  décembre    1711); —  installation  des  échevins,  en 
présence  de   Claude  Duflos,   subdélégué  de   l'Intendant, 
de  M.   Delehelle  de   Matringhem,  maire,  des  échevins 
assesseurs  et  du  procureur  fiscal  (24  janvier  1712).  — 
Copie  des  plaintes  adressées  en   1706  à    l'Intendant  de 
Picardie  et  d'Artois    par   les    habitants    de   Saint-Pol, 
contre  les  nominations  d'échevins  faites  par  les  comtes 
de  Saint-Pol,  et  particulièrement  contre  les    dernières 
nominations  émanant  de  l'autorité  de  la  duchesse  de  Ne- 
mours; —  arrêt  du  Conseil  d'Etat  ordonnant  à  M.  de 
Bernage,  intendant  en   Picardie  et  Artois,   de  prendre 
connaissance  des  causes  de  l'opp  jsition  formée  par  les 
syndics  et  les  habitants  de  Saint-Pol,  au  règlement  fait 
en  1706  par  Elisabeth  de  Lorraine,  tutrice  honoraire  de 
son  fils  le  prince  d'Epinoy,  comte  de  Saint-Pol,  «  pour 
«  remédier  anx  brigues  et  cabales  qui  se   faisoicnt  tous 
«  les  ans,  à  l'occasion  du  renouvellement  du  Magistrat 
((  de  ladite  ville  •  (.o  mai  1714);  —  lettre  du  duc  d'Aniin 
priant  M.  de  Rornage  d'instruire  cette  affaire  le  plus  tôt 
possible  «  afin  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  indécis 
«  un    procès   qui   dure  depuis  plus   de  soixante    ans  j 
(23  décembre  I7l."))  ;  —  ordonnance  et  avis  de  l'Inten- 
dant (1710);  —  lettre  de  la  princesse  d'Épinoy  (8  sep- 
tembre 1717)  ;  —  nouvelle  lettre  du  duc  d'Antin  à  M.  do 
Bernage  (10   décembre  1717).  —  Construction  de  deux 
nouvelles  classes  au  collège  de  Saint-Pol  pourles  PP.  Car- 
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mes  ;  délibérations,  ordonnance,  devis  et  adjudication 
des  travaux,  etc.  (1717-1718).  —  État  des  dettes  de  la 
ville   en    1720:    il   est  dii  au  sieur  de  Quatrevaux  une 
rente  de  260  livres,  créée  le  3  juillet  1618  sur  un  capital 
de  1,200  livres  qui  a  été  employé  à  la  construction  des 
écoles  et  du  couvent  des  pères  Carmes  ;  à  Marie-Louise 
Waferlot  une  somme  de  2,000  livres,  empruntée  «  pour 
«  subvenir  aux  dépenses  excessives  que  l'on  a  été  obligé 
«  de  faire,  à  cause  des  deux  armées  campées  près  de 
«  ladite  ville  de  Saint-Pol»  etc.,  etc.   —  Insultes  d'un 
grand  nombre  de  femmes  contre  le  curé  de  l'église  pa- 
roissiale, à  Siint-Pol;   procès-verbal   dressé  à  ce  sujet 
par  M.    Buteux,  procureur   général,  sur  le   rapport  du 
sieur  Lane,  procureur  fiscal  (24  août  1721). —  Ktat  des 
revenus  de  la  ville  de  Saint  Pol,  à  la  suite  duquel  on  a 
joint  une  déclaration  de  ses  charges  ordinaires  et  extraor- 
dinaires (1722)  ;  ces  revenus   montent  à  10,79;)   livres 
10  sols  6  deniers,  y  compris  le  produit  des  octrois;  — 
observations  sur  le  compte  rendu  à  l'Intendant  pour  les 
octrois  de  l'année  1721  :   «  L'hôtel  de  ville' tombe   en 
a  ruines,  il  convient  de  le  renouveler,    de  mesme   que 
«  l'église  paroissiale  en  plusieurs  endroits,  pour  laquelle 
«  église  il  conviendra  exposer   cette  année  une  somme 
«  considérable,  suivant  les  dires  d'experts, .  les  octrois 
«  ayant  esté  en  partie  accordés  pour  l'entretien  et  les 
«  réparations  de  la   dite   église.  »    —   Lettres  du   roi 
Louis  XV  touchant  le  renouvellement  des  échevins,  de- 
puis l'année  1715  jusqu'en  1728.  —  Réparations  à  faire 
au  pavé  de  la  rue  d'Hesdin  en  J737. —  Procès-verbal  qui 
constate  l'état  défectueux  de  la  chapelle  de  Notre-Dame 
de  Grâce,  tenant  à  la  porte  d'Arras  eu  la  ville  de  Saint- 
Pol  (25  juin  1739).  —  Impôts  à  lever  sur  la  bière  et  les 
bestiaux  (1748).  —  Réclamations  faites  pour  une  somme 
de  2,720  livres  due  au  trésor  royal  par  la  ville  de  Saint- 
Pol,  à  cause  du  rachat  de  plusieurs  offices  municipaux 
(1752-1753). 

C.  281.  (Liasse.)  —  1"0  pièces,  papier  (4  imprimés). 

I  î  I4p-I  'Sd?- —  Ville  de  Saint- Venant.  Autorisation 
demandée  pour  la  levée  d'un  impôt  sur  la  bière  afin  de 

pouvoir  construire  un  hôtel  de  ville  et  une  boucherie  à 
Saint- Venant  (1710-1717)  ;  —  adjudication  de  cet  impôt 
autorisé  par  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  3  juillet  1717  j 
—  projet  d'acquisition  d'une  maison  qui  peut  èlre  mise 
à  usage  d'hôtel  de  ville,  en  y  faisant  quelques  change- 
ments (6  décembre  1717);  —  payement  réclamé  par  le 
sieur  Beugniet,  bailli  de  Saint- Venant,  pour  la  maison 
qu'il  a  abandonnée  aux  maïeur  et  échevins  de  cette  ville 
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(12  mars  172-4).  —  Continuation  de  l'impôt  sur  la  bière 
vendue  chez  les  cabaretieis  et  aubergistes  (24  août 
1728)  ;  —  adjudication  de  cet  octroi  en  1731.  —  Projet 
de  construction  d'un  pav6  sur  la  place  du  marché  ;  or- 
donnance de  l'Intendant  (5  août  1731).  —  Compte  de 
l'impôt  de  30  sols  levé  sur  chaque  tonne  de  bière  chez 
les  cabaretiers  de  la  ville  de  Saint-Venant  (I73i).  —  De- 
vis et  adjudication  de  travaux  de  pavage  (1735,  1736 
et  1738).  —  Compte  du  receveur  de  l'octroi,  pour  les 
années  1738  et  1739.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui 
permet  aux  maïeur  et  échevins  de  Saint- Venant  de  con- 
tinuer la  levée  d'un  impôt  sur  la  bière  pendant  dix  ans 
(17  mars  1739);  —  état  des  revenus  de  celte  ville, 
de  ses  dépenses  annuelles  et  de  ses  dettes  (1739).  — 
Devis  et  adjudication  d'un  pavé  à  construire  sur  le  che- 
min de  Bcthune  à  Lillers  (1743). — Travaux  au.\  chemins 
et  construction  d'un  pont  en  174b.  —  Compte  des  recet- 
tes et  dépenses  de  la  ville  de  Saint- Venant,  pour  les  an- 
nées 1739  à  1746:  1"  recette  de  1,400  livres  pour  la 
location  de  l'hôtel  de  ville  occupé  par  le  lieutenant  de 
Roi  ;  2°  dépense  de  41  livres  pour  la  construction  d'un 
petit  beffroi  au  dessus  de  l'hôtel  de  ville;  de  42  livres 
pour  payement  du  vin  présenté  à  monseigneur  le  duc  de 
Chartres,  à  son  entrée  en  cette  place  le  14  novembre 
1742;  de  6  livres  pour  frais  d'adjudication  des  travaux 
de  construction  d'une  maison  d'école,  et  d'un  logement 
pour  le  prêtre,  maître  d'école  ;  de  3,S48  livres  6  sols  8 
deniers  faisant  les  deux  premiers  tiers  des  frais  à  payer 
pour  la  construction  de  l'école  de  Saint- Venant  ;  de  42 
livres  pour  un  feu  de  joie  ordonné  en  réjouissance  de  la 
convalescence  du  Roi  ;  autres  dépenses  pour  vingt-quatre 
feux  de  joie  à  l'occasion  des  victoires  remportées  par 
l'armée  royale,  etc.  —  Continuation  de  la  levée  d'un 
impôt  sur  la  bière  en  1748. 

C.  285.  (Liasse.)  —  167  pièces,  papier  (1  imprimée)  ;  2  plans  ; 
2  cachels  armoriés. 

l'906-l'9S4[>  —  Autorisation  accordée  aux  habi- 
bitants  du  village  de  Ro^ux,  pour  le  partage  de  leurs 
marais  indivis  avec  ceux  de  Monchy-le-Preux  (3  juin 
1743).  —  Procès  entre  la  «  communauté  »  de  Rollen- 
court,  celle  d'Auchy  et  le  sieur  Mattelin,  fermier  de  la 
ferme  de  La  Carnoye,  relativement  à  un  droit  de  pâtu- 
rage ;  renseignements  donnés  par  l'abbé  d'Auchy-les- 
Moines,  dans  une  lettre  du  7  octobre  1743.  —  Projet 
d'aliénation  de  plusieurs  parties  de  marais  à  Rollencourt, 
pour  payer  la  reconstruction  d'un  pont  (1754).  —  Pro- 
cès entre  les  gens  de  loi  de  Ruminghem  et  ceux  du  pays 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 
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de  Langle,  pour  l'entretien  d'un  pont  qui  sert  à  l'écou- 
lement des  eaux  dans  la  rivière  de  Calais  (1740-1747).—. 
Défense  faite  aux  villageois  de  Sailly-Labourse  a  de 
«  vendre  et  débiter  les  bouzins,  palées  et  patinées  pro- 
«  venant  du  marais  du  lieu,  à  d'autres  personnes  qu'aux 
a  habitants  dudit  Sailly,  à  peine  contre  chacun  des  con- 

«   trevenants  de  50  livres  d'amende  »  (IS  mars  1738). 

Déclaration  de  l'évêque  d'Arras  constatant  la  nécessité 
de  rebâtir  l'église  de  St-Nicolas-en-Méaulens  (8  juillet 
1740);  —  demande  d'un  emprunt  à  l'effet  de  payer  cette 
reconstruction  ;  —  avis  demandé  à  M.  Cbauvelin  par  M. 
de  Breteuil  (6  mars  1741),  —  Permis  de  tourbage  obte- 
nus par  les  habitants  de  Sallau  et  de  Sauchy-Cauchy. 

Procès  entre  les  habitants  du  village  de  Saulchoy  et  ceux 
du  Petit-Chemin,  pour  un  droit  de  pâturage  dans  leurs 
marais  (1735);  —  plans  des  terrains  compris  entre  les 
marais  de  Dominois  et  la  place  publique  de  Saulchoy  qui 
est  près  de  l'école.  —  Procès  entre  les  habitants  de 
Sombrin  et  le  fermier  de  la  ferme  de  Soncamp  apparte- 
nant à  l'abbaye  de  Marœuil,  au  sujet  de  l'imposition  du 
centième  sur  le  «  marché  et  dixme  de  la  dite  abbaye  ;  » 
promesse  par  laquelle  M.  Boucquel  de  Warlus,  seigneur 
de  Sombrin,  s'engage  à  soutenir  cette  procédure  à  ses 
«  risques,  périls,  frais  et  dépens  ;  a —  délibération  de  la 
paroisse  de  Sombrin,  du  S  mai  1726  ;  —  plaintes  de 
l'abbé  de  Marojuil  contre  M.  Boucquel:  dans  une  de  ses 
lettres  l'abbé  rappelle  la  «  mauvaise  manière  d'agir  »  de 
ce  seigneur,  à  l'égard  de  tous  ceux  avec  qui  il  a  affaire; 
j'ai  été  obhgé,  dit-il,  de  lui  intenter  un  procès  criminel 
pour  avoir  donné,  conjointement  avec  son  fils,  sieur  de 
Sarton,  dans  son  château  de  Sombrin,  quatorze  ou 
quinze  cents  coups  de  bâton  «  en  chambre  close  »  au 
fermier  de  Soncamp  qu'il  fit  appeler  pour  ce  sujet  par 
son  domestique  (24  octobre  1732);  —  mémoire  pour 
l'abbé  et  les  religieux  de  l'abbaye  de  Marœuil  contre  le 
sieur  de  Wailus  et  les  habitants  de  Sombrin  ;  —  lettre 
de  M.  Quarré  du  Repaire  en  faveur  de  M.  de  Warlus, 
son  beau-père  (26  octobre  1732).  —  Ordonnance  de  M. 
Chauvelin,  intendant  de  Picardie  et  Artois,  qui  règle  les 
frais  à  payer  par  les  gens  de  loi  et  habitants  des  villages 
de  Vaul.x,  Hénin  et  Saint-Martin,  pour  la  nourriture  et 
l'entretien  d'un  imbécile  natif  de  Saint-Martin,  ayant 
résidé  à  Hénin  et  s'étant  réfugié  à  Vaulx,  où  il  est  deve- 
nu furieux  à  tel  point  qu'on  a  dû  le  faire  emprisonner  ; 
—  requête,  délibérations  des  parties  et  correspondance 
(1726  1731). —  Copie  d'une  transaction  intervenue  sur 
piocès  entre  les  habitants  de  Le  Ponchel  et  ceux  de 
Vaulx,  pour  leurs  droits  respectifs  dans  un  marais  com- 
munal (2  janvier  1727);  ~  lettre  adressée  par  M.  Dela- 
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porte,  seigneur  de  Vaulx,  en  faveur  de  ses  vassaux  qui 
«demandaient  l'autorisation  de  louer  une   partie  de  leur 
marais  (Il  février  172G)  ;  —  ordonnance  et  adjudication 
concernant  le  marais  de  Le  Ponchel(1728).  -  Correspon- 
dance relative  à  la  location  d'une  partie  du  marais  com- 
munal  de  Violaines  ({745); —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant;—  requête   de  M.  Doresroieulx  de   Fouquières, 
propriétaire  de   la  ferme  de  Lergonne,  située  près  du 
marais  de  Violaines  ;  —  lettre  de  M.  Hébert,  subdélégué 
de  l'Intendant  à  Arras,  accompagnée  d'un  arrêt  du  Con- 
seil d'État  du  29  join  1706,  portant  réduction   des  juri- 
dictions des  maîtrises  particulières  des  eaux  et  forêts  du 
pays  d'Artois.  —  Autorisation  de  l'Intendant  pour  louer 
une  portion  du  marais  de  Wingles  «  dans  l'endroit  nom- 
mé le  Rietz  d'Angleterre  »  (13  novembre  1730).  —  Cor- 
respondance touchant  la  vente  de  douze  mesures  de  pâ- 
tures communes  au  village  de  Wittes  (1748).  —  État  in- 
diquant les  (idirrérentes  natures  d'octrois  et  impositions» 
qui  se  lèvent  dans   les   villes  d'Aire,  Arras,  Bapaume, 
Béthune,  Hesdin,  Lens,  Lillers,  Saint-Oraer,  Saint-Pol  et 
Saint-Venant.  —  Autorisations   de   tourbage  accordées 
par  l'intendant  d'Aligre   sur  les  demandes  des  habitants 
d'Annay,  Dénifonlaine,   Billy-Berclau,   Carvin,    Courriè- 
res,  Feuchy,  Hénin-Liétard,  Lacomté,  Meurchin,  Pelves, 
Sallau,  etc.  (1754). 


§  IV.  — Finances. 


C.  286.  (Liasse.)—  1  pièce,  parchemin  ;  HO  pièces,  papier 
(1  imprimée). 

IO<>9-l91-4> —  Procès-verbal  indiquant  les  répa- 
rations à  faire  aux  bâtiments  du  bailliage,  en  la  ville  de 
SaintOmer,  à  la  charge  du  domaine  royal  (G  mai  1712); 
—  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  devis,  adjudication  des  tra- 
vaux, correspondance  etc.  — Travaux  à  exécuter  aux  jjâ- 
timciits  du  Conseil  d'Ailols  en  171:2.  —  Arrêt  du  Conseil 
d'I'Uat  concernant  les  débiteurs  de  rentes  qui  se  paient 
au  domaine  de  Lens  (iO  septembre  1712).  — État  de  la 
dépense  qu'il  y  aurait  ù  faire  pour  réparer  les  bâtiments 
du  bailliage  et  les  prisons  de  la  ville  de  Bapaume  (I" 
octobre  1712).  —  Acceptation  du  don  gratuit  de  400,000 
livres  ofTert  au  Roi  par  les  États  de  la  province  d'Artois 
(20  décembre  1712).  —  Correspondance  et  projet  d'arrêt 
touchant  une  requête  par  laquelle  les  habitants  du  bourg 
d'Avesnes-le-Comte  et  des  villages  voisins  ont  supplié  le 
Roi  de  les  décharger  des  rentes  dues  au  domaine  de  S.  M., 
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en  considération  des  pertes  queleurontcausdesles  troupes 
ennemies  campées  à  Aubigny  en  1710,  et  l'armée  royale 
qui  est  venue  camper  à  Barly  et  à  Fosseux  dans  les  an- 
nées 1710  et  1711.  Un  extrait  des  procès-verbaux  produits 
par  les  suppliants   rappelle  que  l'armée  des  ennemis  a 
campé  le  13  juillet  1710,  depuis  le  Mont-Suint-Éloi  jusqu'à 
Monchy-Breton,  et  y  est  restée  jusqu'au    18  septembre  ; 
que  les  troupes  ci^mmandées  par  le  comte  de  TiUy  sont 
venues  les    15,  IG  et  17   juillet   fourrager  le  territoire 
d'Avesnes-le-Comte   et   piller  les  effets  de  tous  les  habi- 
tants; qu'elles  ont  continué  d'y  fourrager  jusqu'au  31  juil- 
let, jourde  l'arrivée  de  l'armée  du  Roi  au  camp  de  Fosseux 
«  dont  les  troupes  ont  fourragé  tout  ce  qui  restoit  sur  le 
«  terroir  d'Avesnes,  et  y  fait  pâturer  leurs  chevaux  jus- 
B  qu'au  mois  de  septembre,  pendant  lequel  temps  elles 
a  ont  coupé  presque  tous  les  arbres  montans....  ;  »   que 
l'armée  du  Roi  étant  campée  au  mois  de  juin  1711  dans 
les  environs  d'Arras,  les  troupes  de  la  réserve  comman- 
dées parle  comte  de  Broglie  qui  était  à  Montenescourt,  . 
sont  venues  fourrager  tous  les  scorions,  blés  et  autres 
grains  généralement  quelconques  du  territoire  d'Avesnes- 
le-Comte;    qu'après  cela  le  maréchal  de   Villars  étant 
venu  campera  Fosseux,  au. mois  deseptembre,et  y  ayant 
séjourné  à  deux  fois  douze  ou  quinze  jours,  les  troupes 
ont  achevé  de  couper  les  bois  qui  étaient  restés  Tannée 
précédente,  etc.  Le  même   extrait  mentionne  aussi   les 
pertes  des  villages  de  Noyelle-Vion,  Noyellette,  Lattre- 
St-Quentin,  Hauteville,  Barly-Fosseux,  Sorabrin,  Coulle- 
mont,   Grand-RuUecourt,    Beaufort,    Sars,    Givenchy-Ie- 
Noble,  Villers-sire-Simon,  Izel-lez-Hameaux  et  Manin. — 
Procès-verbal   de   Claude   Duflos,  subdélégué  à  Hesdin, 
contenant  une  déclaration  de  trois  habitants  du  village 
du  Parcq,  qui  constate  les  dommages  soufferts  par  les 
religieuses  du  couvent  des  sœurs  noires  de  Vieil- Hesdin, 
lors  du  campement  de  l'armée  du  Roi  aux  dits  lieux  du 
Parcq  et  de  Vieil-Hesdin  en  1710  (9  mai  1713). —  Aliéna- 
tion de  quelques  prairies  situées  près  d'Hesdin  et  dépen- 
dant du  domaine,  au   profit    de    l'abbaye   d'Auchy-les- 
Moines  (1713).— Indemnités  et  dédommagements  deman- 
dés par  plusieurs  sous-fermiers  du  domaine  royal  (1710- 
1713). —  Droit  de  gaule  dû  au  domaine  par  l'abbaye  de 
Saint- Vaast  d'Arras  ;  requête  tendant  à  obtenirla  décharge 
de  cette  redevance  pour  les  années  1710,  1711  et  1712. 
—  Mémoire  sur  le  droit  de  gaule  ;  —  copie  des    lettres 
patentes  du  roi  Louis  XIV  en  date  du  8  mars  16()2,  accor- 
dant au  chapitre  d'Arras  la  remise  et  quittance  d'une  re- 
devance en  nature  qu'il  devait  payer  au   domaine   de 
S.  M.,  sous  le  nom  de  ((  droit  de  gavre  »  pour  les  années 
IGIO  à  1061  ;  —  procès- verbal  des  déclarations  faites  ea 


SERIE  C.  — 

présence  de  M.  Lemercier  du  Carieul,  grand  bailli  d'Ar- 
ras,  par  les  maïeurset  lieutenants  des  paroisses  dePlou- 
vain,  Hendecourt,  Vis-en-Artois, Fouchy,  Ncuville-Saint- 
Vaast,  Thélus,  Gavrelie,  Fresneslcz-Montauban  et  Bia- 
che,  au  sujet  de  la  redevance  du  gaule  et  des  pertes  sup- 
portées par  les  habitants  desdits  lieux  pendant  les  trois 
dernières  années  (14  mars  1723). 

C.  287.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  218  pièces,  papier 
(3  imprimées)  ;  a  plans. 


I6!>l-19!So>  —  Arrêt  du  Conseil  portant  évalua- 
tion du  prix  dos  grains,  pour  le  rachat  des  rentes  dues 
en  nature  au  domaine  royal  dans  la  province  d'Artois 
(22  mai  1696).— Mémoire  concernant  la  recette  ordinaire 
de  l'aide  appelée  l'ancienne  composition  d'Artois. — Pro- 
jet de  démolition  du   moulin   à   poudre    de  Brebières  (8 
mars  1709). —  Procès-verbal  de  visite  et  correspondance 
.  concernant  les  moulins  du  Roi  en  la  ville  d'Hesdin  (1709). 
—  Supplique  adressée  à  M.  de  Bernage,  intendant  de  Pi- 
cardie et  Artois,  par  les  religieuses  nommées  les  sœurs 
crises,  à  Aire,  afin  d'arrêter  les  poursuites  exercées  con- 
tre elles  par  les  receveurs  des  droits  d'amortissement,  à 
cause  d'un  terrain  qu'elles  avaient  acheté  en  1704  pour 
bâtir  une  nouvelle  église  et  un  nouveau  cloître  près  delà 
place  Saint-Pierre  (1710) . — Adjudication  de  la  haute  jus- 
tice de  Grand-lluUecourt,  avec  tous  les  droitsappartenant 
au  Roi  (12  décembre  1708). —  Destruction  d'un  moulin  à 
poudre  au  village  d'Esquerdes,  en  1709. — Arrêt  du  Con- 
seil d'État  ordonnant  le  remplacement  de  deux  meules 
dans  les  moulins  d'Hesdin  (IS  octobre  1709).—  Observa 
tions  sur  l'adjudication  faite  le  19  octobre    1709  par. M. 
de  Bernage  au  baron  d'Ilinges,  grand  bailli  de  Béthune, 
des  mouvances  du  domaine  de  cette  ville.  —  Indemnité 
demandée  par  la  princesse  d'Epinoy,  à  cause  de  la  réu- 
nion au  domaine  de  la  châtellenie  de  Beaurain  (1710).  i— 
Lettres  relatives  à  l'établissement  d'un  maître  de  poste  à 
Hesdin  (4  janvier  1711).  —  Location  d'une  maison  en  la 
ville  de  Saint  Gmer,  pour  y  établir  le  bureau  des  finan- 
ces de  Flandres,  Artois  et  Hainaut,    après  la  prise  des 
villes  de  Lille  et  de  Douai  fl"juin  1711).— État  des  meu- 
bles à  fournir  pour  la  chambre    des  finances  à  StOraer  : 
une  tapisserie  de  haute  lice,  à  fond    bleu,  parsemée  de 
fleurs  de  lis  jaunes,  5201ivres;  deux  douzaines  de  chaises 
«t  deux  fauteuilsde  drap  bleu  ou  de  maroquin  noir,  etc.; — 
étatestiniatif  desouvragesà  faire  aux  appartements  que  les 
Pères  Dominicains  de  Saint-Omer  ont  cédés  aux  officiers 
des  finances  de  Flandre  et  d'Artois  pour  y  exercer  leur  ju- 
ridiction ;  —mémoires  et  plans  annexés  à  l'état  qui  pré- 
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cède.— «Mémoire  estimatifpourservir  au  restablissemenfc 
«  de  la  nef,  chapelles  et  fonts  baptismaux  de  l'église  pa- 
ie roissiale  du  Vieil-Hesdin,  l'un  et  l'autre  détruits  par  les 
«  guerres,  et  que  la  grande  misère  des  habitans  met  hors 
«  d'état  depouvoirjamaisrélablirsileRoin'alabonté  d'y 
«  contribuer,  ce  qu'ilsespèrent  avec  d'autant  plus  de  con- 
(1  fiance  que  ce  lieu  se  trouve  dans  les  domaines  de  Sa 
«  Majesté  »  (19  février  1721).  -  Difficultés  entre  les  offi- 
ciers du  bureau  des  finances  do  Lille  et  les  subdélégués 
des  intendants  de  Flandre,  Hainaut  et  Artois,  pour  l'au- 
dition des  comptes  des  octrois  municipaux  (1733^  ; édit 

du  Roi  portant  création  d'un  bureau  des  finances  en  la 
ville  de  Lille  (septembre  1691);—  arrêt  rendu  au  Conseil 
d'État,  le  29  janvier  1692,  pour  «  prévenir  et  empêcher 
les  contestations  »  qui  pourraient  arriversur  l'audition 
des  comptes  des  octrois  entre  les  Intendants  et  les  offi- 
ciers du  bureau  des  finances  de  Lille. 

C.  288.  (Liasse.)  —  123  pièces,  papier;  2  cachets  armoriés. 

I904-I9IS>  —  Requête  présentée  à  M.  de  Ber- 
nage, intendant  de  Picardie  etd'Artois,  par  les  habitants 
de  Boiry-Notre-Dame,  afin   d'être   déchargés  des  rede- 
vances qui  leur  étaient  réclamées  par  le  receveur  des  do- 
maines, pour  les  années  1710,  1711  et  1712  ;  —  procès- 
verbal  des  curé,  maïeur   et  échevins  de  Boiry,  faisant 
connaître  les  pertes  considérables  qui  ont  eu  lieu  dans  ce 
village  pendant  les  trois  années  susdites,  parce  que  l'ar- 
mée du  Roi   y   était   campée   (30    novembre  1714).    — 
Etat'des    «  ouvrages  indispensables  à  faire  au  château 
«  du     bourg    d'Avesnes-le-Comte,   qui  a  esté    dégradé 
«  par  les    troupes  du  Roy  y  estant  en  garnison  pen- 
«  dant  les  années  1710,    1711,1712  et  partie  de  1713  ;» 
—  copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  Gseptembre  170i 
permettant  aux  habitants  d'Avesnes-Ie-Comte  de  lever  un 
impôt  sur  les  chariots,  charrettes,  chevaux,  mulets  et 
ânes  chargés   passant   sur   la  chaussée    de  ce  bourg,  à 
charge  d'employer  les  deniers  de  cet  impôt  à  l'entretien 
de  la  dite  chaussée. —  Toisé  des  ouvrages  faits  aux  bâti- 
ments du  Conseil  d'Artois,  suivant  un  marché  du  3  juillet 
171G.    —  Etat   des  payements  faits  par  M.    Ricouart, 
receveur  des  domaines  du  Roi,  aux  entrepreneurs  des 
réparations  effectuées  aux  moulins  de  S.  M.  en  la  ville 
et  banlieue  d'Hesdin  (1716).  —  Compte  de  la  chancel- 
lerie du  Conseil  d'Artois,  pour  l'année  1716.  —  États  du 
produit    des   domaines  du  Roi  dans  les   villes   d'Aire, 
Hesdin,   Béthune  et   Saint-Omer    (1717).    —   Vente    et 
aliénation,    à    titre   d'engagement    et   avec  faculté   de 
rachat  perpétuel,  d'une  propriété  domaniale  consistant 
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en  terres,  prairies  et  manoirs  situés  aux  environs  d'Hes- 


din  ;  ces  biens  sont  adjugés  à  Pierre  de  Belloy,  moyen- 
nant la  somme  de  lOI.O't?  livres  10  sols  payable  en  bil- 
lets de  l'Etat  (^3  juin  1718);  —  affiches  et  certificat  de 
publication  concernant  cette  vente. 

C.  289.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin  ;  156  pièces, 
papier. 

191  1-1  9 43-  —  Engagement  souscrit  parle  sieur 
Renault,  avocat  au  Conseil,  pour  l'acquisition  d"une  rente 
ou  redevance  de  800  livres  due  annuellement  au  Roi  par 
l'engagiste  des  a  moulins  le  Comte  >  à  Aire  (20  janvier 
1719)  ;  —  procès-verbal  d'adjudication  de  cette  rente  au 
profit  dudit  sieur  Renault,  pour  la  somme  de  12,800  li- 
vres (8  avril  1719).  —  Comptes  rendus  à  l'Intendant  par 
le  trésorier  de  la  chancellerie  d'Artois  (1718-1721). — 
Aide  extraordinaire  de  400,000  livres  offerte  au  Roi  parles 
États  de  la  province  d'Artois  (en  1719).  —  Procès-verbal 
de  visite  des  bâtiments  du  Conseil  d'Artois,  dans  lequel 
on  indique  les  réparations  qui  doivent  y  être  faites  (22 
janvier  1720)  ;  —  devis  et  adjudication  des  travaux  à 
exécuter  en  1721.  —  Devis  des  réparations  à  effectuer  à 
la  «  maison  du  Roy  n  en  la  ville  de  Saint-Omer  (1721). 

—  Vente  de  neuf  arbres  sur  la  courtine  gauche  de  la 
porte  Neuve,  à  Hesdin  (23  juillet  1721).  — Lettre  du  duc 
de  Villeroy  touchant  l'aide  extraordinaire  offerte  au  Roi 
en  1721.  —  Réclamation  de  M.  Dubois  de  Lassus,  au 
sujet  du  centième  qu'on  voulait  imposer  sur  ses  bois  de 
Fosseux  dévastés  pendant  la  guerre  (29  décembre  1720)  ; 

—  copie  d'un  cortilicat  du  lieutenant  et  des  gens  de  loi  du 
village  de  Fosseux,  en  date  du  8  novembre  1711,  consta- 
tant que  la  dame  Dubois  de  Fosseux  a  eu  de  grands 
dommages  dans  ses  propriétés  :  «  Il  lui  a  été  coupé  tant 
n  dans  ses  bois,  voiries,  que  manoirs,  par  les  soldats  de 
«  l'armée  qui  ont  été  campés  pendant  sept  semaines,  en 
a  l'année  passée  1710,  le  nombre  de  trente-trois  mille 
<i  arbres.  »  —  Réparations  aux  moulins  d'ilesdin  et  à  la 
chaussée  conduisant  à  ceux  de  Saint-Leu,  en  1722.  — 
Devis  dressés  pour  l'entretien  des  six  moulins  du  domaine 
du  Roi  en  la  ville  d'Hcsdin  (1717,  172't  et  173i)  ;  —  cor- 
respondance relative  à  ces  moulins  (1735-1743). 


C.  290.  (Liasse.) 


1  pièce,  parchemin,  159  pièces, 
papier. 


191  9-1  9  10-—  Procès-verbal  estimatif  des  répara- 
tions à  faire  aux  prisons  de  la  ville  de  Béthunc,  dressé 
par  Jacques-François  Damiens,  écuyer,  seigneur  de  La 


Frété,  subdélégué  de  l'Intendant  et  le  sieur  de  La  Brosse, 
ingénieur  en   chef{l"  juin  1717). —  Déclaration  faite 
par-devant  M.  Chauvelin,  intendant  à  Amiens,  par  dom 
Benoît  Réaot,  religieux  de  l'abbaye  d'Auchy-les-Moines, 
sur  la  valeur  d'un  droit  de  censive  appartenant  à  ce  mo- 
nastère dans  les  villages  d'Auchy  et  de  Laloge,  et  dans 
les  fermes  de   Bois-Saint-Jean  et  de  La  Carnoye  (23  juin 
1718)  ;  —  autres  déclarations  concernant  :  1°  «  un  droit 
<i  de  planter  dans  les  rues,  flots  et  flégards  du  village 
«  d'Auchy-les-Moines  ;  »   2"  la  propriété  de  dix-neuf  me- 
sures de  prairies  situées  au  territoire  du  Parcq  ;  3°  une 
ferme  nommée  la  censé  de  la  Taverne,  prés  de  la  ville 
de  Béthune,  consistant  en  plusieurs  bâtiments  et  trois 
cent  soixante-quatorze  mencaudées  de  terre,  prés,  pâtu- 
res, jardins,  etc.,  acquis  par  Jean  Le  Potier,  écuyer  sei- 
gneur de  La  Hestroye,   lieutenant-général  d'épée  en  la 
ville  de  Montreuil;   4°  vingt-sept  mesures  de  terres  et 
prés  appartenant  à  Prncope-François  do  Bassecourt,  fils 
et  héritier  d'André  de  Bassecourt  demeurant  à  Grigny, 
lesquels  biens  sont  situés  au  territoire  du  Parcq,  entre  la 
rivière  de  Ternois  et  la  muraille  du  Crocq  du  Parcq  ; 
o"  quarante-neuf  mesures  trois  quartiers  de  prés  et  terres 
à  labour,  adjugées  en  1710  à  Antoine  Coffin  sur  le  terri- 
toire du  Parcq.—  Comptes  du  trésorier  de  la  chancellerie 
d'Artois,  pour  l'année  1717.  —  Déclaration  relative   à 
l'amortissement  d'une  rente  de  3i  florins  4  sols  3  deniers 
qui  était  due  au  domaine  royal  par  les  religieux  de  la 
chartreuse  du  Val  de  Sainte-Aldegondc,  près  la  ville  de 
Saint-Omer  (8  septembre  1718)  ;  —  procuration  donnée 
par  dom  François  du  Crocq,  prieur  de  ce  couvent  (2  août 
1718).  —  Déclaration  touchant  la  haute  justice  des  villa- 
ges d'Huby-Saint-Leu,  Hinges,  F..e  Parcq  et  Vieil-Hesdin 
(9  septembre  1718)  ;  —  les  moulins  de  Tournchem,  Au- 
druick  et  Polincovc  ;  —  les  fermes  de  la  haute  et  basse 
Montoire,  au  pays  de  Bredenarde,  appartenant  à  Charles- 
Théodore  de  la  Porte,  écuyer  seigneur  de  La  Baratrie 
(19  septembre   1718).  —  État  des  manoirs,   prairies  et 
terres  labourables  du  domaine  du  Roi,  non  aliénés  aux 
environs  de  la  ville  d'Hesdin,  avec  leurs  contenances, 
listes  et  bouts  :  1"  au  village  du  Parcq  ;  2'  entre  les  mu- 
railles du  Parcq  et  le  chàleau  du  Vicil-Ilesdin  ;  3°  en  la 
rue  de  La  Madelaine,  entre  les  murailles  du  Vieil-Hesdin, 
du  cAlé  de  La  Madelaine  et  "Wail,  etc.  {5  août  1718);  — 
affiche  annonçant  la  vente  de  ces  propriétés  domaniales; 
—  procès- verbal  d'adjudication  de  ces  mêmes  propriétés, 
pour  en  jouir  par  l'adjudicataire  sa  vie  durante,  «  après 
le  décis  duquel  lesdits  domaines  et  droits  reviendront  au 
Roy  »  (1"  octobre  1718).  —  Droits  de  gamage  et  d'affo- 
rage  sur  les  bières  qui  se  brassent  en  la  ville  de  Saint- 
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Orner,  «  tels  que  de  douze  pots  de  bière  par  chacun  brassin , 
appartenant  au  Roy;  »  —  déclaration  du  produit  de  ces 
droits,  acquis  par  Jacques-Louis  Loquety  demeurant  à 
Saint-Omer  (12 novembre  1718).— Droits  de  tonlieu  et  de 
péage  dus  au  Roi  en  la  ville  d'Arras  ;  ces  droits  sont 
aliénés  au  sieur  Renault,  avocat  au  Conseil  de  S.  M.  (7 
décembre  1718).  —  Droits  de  haute  justice  des  villages 
de  Moulle,  Nordausques  et  Sombrin,  provenant  du  do- 
maine royal  (19  décembre  1718).  —  Réparations  aux 
bâtiments  du  bailliage  de  Saint-Omer  en  1719. 

C.  291.  (Liasse.)—  2  pièces,  parchemin;  137  pièces,  papier, 
(16  imprimées)  ;  1  cachet  armorié. 

■  Q'IS'IÎSS-  —  Lettre  du  cardinal  Dubois  à  MM. 
Chauvelin,  intendant dePicafdie,etPalisût  d'Incourt,pre- 
mierprésident  du  Conseil  d'Artois,  touchant  le  don  gratuit 
de  400,000  livres  offert  au  Roi  par  les  députés  des  États 
23  septembre  1722);  —  arrêt  du  Conseil  d'État  portant 
acceptation.de  cette  offre  (22  septembre  1722). — Vente  de 
cinq  maisons  sur  un  terrain  où  doit  être  construit  le  pavil- 
lon d'officiers  aux  casernes  du  Petit-Louvre  à  Arras  (10 
juin  1722);  —  conditions  relatives  à  cette  vente  (6  juin 
1721). — Comptesdu  trésoiier  de  la  chancellerie  d'Artois 
pour  les  années  1722, 1723  et  1724.  —  Rétablissement  de 
la  façade  du  bâtiment  delà  gouvernance  deBéthune  (1723- 
1724). — Mémoire  et  correspondance  concernant  les  droits 
établis  sur  les  huiles  et  savons  dans  la  province  d'Artois 
(1723)  ;  —  copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  12  mars 
1718,  accordant  une  indemnité  au  fermier  de  ces  droits 
pour  plusieurs  années  de  son  abonnement.  —  Réparations 
au  ((  grand  moulin  du  Roy  »  situé  à  Hesdin,  en  1723.  — 
Affiche  annonçant  la  vente  de  la  haute  justice  de  Sou- 
chez  (1723).  — Correspondance  relative  aux  maîtres  des 
postes  d'Aire,  Béthune,  Pont-à-Vendin  et  Saint-Oqjer 
(1719-1724).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant  la 
revente  du  droit  de  gamache  à  percevoir  chez  les  bras- 
seurs de  la  ville  de  Saint-Omer  (23  octobre  1724),  — 
Revente  et  adjudication  de  deux  cent  vingt-une  mesures 
de  terres  et  prés  aux  environs  de  la  ville  d'Aire  ;  le  sieur 
Donjon,  adjudicataire,  s'engage  à  payer  au  domaine  royal 
une  rente  annuelle  de  500  livres  (3  novembre  1725). 

C.  292.  (Liasse.)  —  6  pièces,  parchemin  ;  161  pièces,  papier  ; 
1  fragment  de  sceau. 

l'918-l'93o«  —  Réparations  à  la  digue  qui  couvre 
les  moulins  à  l'huile  et  à  foulon  appartenant  au  Roi,  dans 
le  faubourg  Saint-Leu  de  la  ville   d'Hesdin   (1718).  — 
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Vente  de  quatre  cents  fascines  provenant  de  l'élagage 
des  arbres  de  la  demi-lune  de  la  porte  Ronville  à  Arras 
(23  mars  1726).  — Comptes  du  trésorier  de  la  chancellerie 
d'Arti.is  pour  les  années  1726,  1727,  1728  et  1729.  — 
Difficultés  touchant  la  perception  des  droits  établis  sur 
les  huiles  (1728).  —  Saisie  faite  chez  un  faux  saunier  du 
village  de  Fiers  (3  janvier  1728).  —  Réparations  aux 
bâtiments  de  la  gouvernance  d'Arras  en  1728,  et  aux 
murs  du  jardin  en  1729.  —  Copie  de  l'acte  du  8  octobre 
1729  par  lequel  les  Etats  d'Artois  ont  accordé  au  Roi  : 
l»  une  somme  de  400,000  livres  de  don  gratuit  et  aide 
extraordinaire  ;  20  une  autre  somme  de  40,082  livres 
«  pour  l'entretien  de  la  milice  et  des  cadets  ;  »  —  lettre 
adressée  à  ce  sujet  par  le  cardinal  de  Fleury  à  M.  Chau- 
velin (8  octobre  1729).  —  Contestations  entre  les  Etats 
d'Artois  et  les  habitants  du  Parcq  etde  Laloge,  pour  la 
levée  des  impôts;  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  mémoire, 
observations  et  correspondance  (1719  à  1735).  —  Répa- 
tions  faites  aux  bâtiments  du  Conseil  d'Artois  en  1729  et 
1730. 

C.  293.  (Liasse.)  —  6  pièces,  parchemin  ;  155  pièces,   papier 
1  (imprimée)  ;  1  cachet  armorié. 

lOSB- iÇISÎ*  —  Correspondance  concernant  les 
directeurs  des  postes  d'Aire,  Saint-Pol,  Béthune  et  Pont- 
à-Vendin  (1725-1726).—  Compte  du  trésorier  de  la  chan- 
cellerie d'Artois  pour  l'année  1725.  —  Devis  des  répara- 
tions ordonnées  aux  bâtiments  du  Conseil  d'Artois  (1723). 
—  État  du  produit  des  «  droits  de  contrôle  des  actes  des 
«  notaires  et  sous  signature  privée,  insinuations  laïques  et 
«  petits  scels  »  (1"'' janvier  1726). — Vérification  des  regis- 
tres du  receveur  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  à  Saint- 
Omer,  par  suite  de  la  diminution  ordonnée  sur  les  es- 
pèces d'or  et  d'argent  (1"  janvier  1726).  —  Travaux  à 
exécuter  aux  bâtiments  du  bailliage  de  Saint-Omer  en 
1726.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  portant  acceptation  des 
offres  faites  par  les  villes  d'Arras,  Saint-Omer,  Aire,  Bé- 
thune, Lens,  Bapaume,  Ilesdin,  Saint-Pol,  Pernes,  Lil- 
1ers,  Saint-Venant  et  Carvin-Épinoy,  pour  la  réunion  à 
ces  municipalité  des  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  des 
octrois  (26  mars  1726).  — Mémoire  estimatif  pour  servir 
au  rétablissement  des  chapelles  de  la  nef  et  des  fonts  bap- 
tismaux de  l'église  paroissiale  du  Vieil-Hesdin,  a  l'un  et 
l'autre  détruits  par  les  guerres  »  (19  février  1721);  — 
adjudication  des  travaux,  en  présence  de  MM. Petit,  curé 
du  Vieil-IIesdin,  d'Aumale  ingénieur  en  chef,  et  Dupuich 
du  Quesnoy  subdélégué  de  l'Intendant  à  Hesdin  (17  août 
1726).  —  Ordonnance  pour  un  acompte  de  400  hvres,  à 
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payer  par  le  fermier  des  dom.iines  au  sieur  Philippe 
Cuvillier,  entrepreneur  de  la  maçonnerie  (26  avril  1727}. 

—  Ri^partition  de  la  somme  de  82.500  livres  à  laquelle 
les  villes  de  l'Artois  ont  ùté  abonnées  a  pour  la  confirma- 
«  lion  de  leurs  patrimoniaux  et  octrois,  à  cause  de  l'avè- 
«  nement  du  Roy  à  la  couronne  t   (23  décembre  1726). 

—  Don  gratuit  de  400.000  livres  offert  iiu  Roi  par  les 
Ktats  de  la  province  d'Artois  (iri  septembre  172o);  — 
celte  offre  est  acceptée  par  les  commissaires  de  S.  M. 
(28  septembre  1726).  — Nouveaux  travaux  aux  bâtiments 
du  Conseil  d'Artois  en  1720  :  mémoire  des  réparations  à 
faire  pour  mettre  la  salle  du  parquet  en  état  d'y  admi- 
nistrer la  justice. 

C.  2&1.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  03"  feuillets. 

199o'l93o>    —    Registre  des   droits  d'amortisse- 
ment et   de   francs-fiefs  dus   au    Roi  dans  la  province 
d'Artois.  En  l'année  1725  :  les  abbesses  et  religieuses  de 
Sainte-Coloir.be  de  Blcndocques,  k  cause  des  seigneuries 
du  Blanc-Chevalier  et  Quief-Thibault,  qu'elles  ont  acqui- 
ses par  contrat  du  21  février  1724  ;  —  la  petite  chapelle 
de  Notre-Dame-dc-Consolation  située  près  de  l'église  de 
Brévillers,  à  cause  d'une  mesure  de  terre  située  à  Mar- 
connelle,  acquise  pour  ladite  chapelle  en  1723; —  l'église 
de  Fontaine-lez-Croisilles,  pour  un  terrain  nommé  le  p}-é 
du  Pape,  à  elle  vendue  par  Thomas  Monel,  curé  de  Mer- 
catel,  et  Hubert  Monel  demeurant  à  Arras  ;  —  le  curé  et 
les  marguilliers  de  la  paroisse  d'Ambrines,  à  cause  d'un 
quartier  de  manoir  donné  par  Charles-Liévin  de  Vali- 
court,   seigneur    de   ce  lieu,    pour  y   bâtir  une    maison 
et  y  établir  un    maître   d'école.  —   En  1728  :  les  Jésui- 
tes  anglais   à   Saint-Omer  «  à  cause  de  la  cession  qui 
«  leur   a  été   faite  par   le  sieur  Laurent  Dupuis,  origi- 
«  naire  anglois  demeurant  au  collège   desdits  Jésuites, 
«  par  son   testament  du   22    octobre  1722,  par   lequel 
«  il  leur  abandonne  tous  ses   biens  généralement  quel- 
«  conques  qui  sont  de  libre  disposition,  en  reconnois- 
«  sance  de  ce  que  lesdits  Jésuites  ont  fait  à  son  égard  ; 
«  en  conséquence,    ils   seront  mis  en   possession  d'une 
«  grande    mai.son   et  jardin  sciluez   audit   Saiat-Omer, 
«  louez  actuellement  la  somme  de  cinq  cens  livres;  »  — 
le  sieur  Charité  de  Grosvillc,  propriétaire  d'un  petit  fief 
nommé  la  seigneurie  des  Trois  Vassaux,  sis  à  Rivière,  par 
lui  acquis  en  1723  moyennant  300  livres; —  le  sieur  Gas- 
pard Le  Gentil,  fermier  deCourtaubois,  etMarie-Augus- 
line  Collette,  sa  femme,  propriétaires  de  trente-six  mesu- 
res de  terre  en  fief  situées  à  Tilloy-lez-MolfiaineG,  par  eux 
acquis  des  héritiers  du  sieur  de  Lacomté  sur  la  fin  de 
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172G  moyennant  300  livres.  —  En  1729  :  les  Jésuites  du 
la  ville  de  Béthune,  à  cause  de  six  cents  mesures  de 
terres  .«ituées  aux  environs  d'Hesdin.à  eux  données  il  y  a 
quelques  années  par  la  dame  d'Havrincourt. —  En  1731  : 
les  administrateurs  des  biens  de  la  chapelle  de  Busnelte, 
paroisse  de  Gonnehem,  à  cause  d'un  manoir  avec  mai- 
son, granges  et  étables  contenant  quatre  mesures,  y 
compris  le  jardin,  donné  h  ladite  chapelle  pour  sûreté 
d'une  fondation  perpétuelle  fuite  par  les  demoiselles 
Catherine  et  Jeanne  de  Noyellcs.  —  En  1732  :  Jean-Bap- 
tiste Germain,  rentier  demeurant  à  Béthune,  propriétaire 
do  la  seigneurie  de  Sévelingue  consistant  en  château  nou- 
vellement construit,  y  compris  jardin,  manoir,  prairies 
et  cent  vingt  mesures  de  terre  ou  environ  avec  droits 
seigneuriaux  et  rentes,  dont  l'acquisition  avait  été  faite 
en  1710  ;  —  le  fief  du  Roitelet  situé  au  territoire  de  Ca- 
lonne-sur-la-Lys,  acheté  aussi  par  ledit  sieur  Germain  — 
En  1735  :  le  sieur  Prévost,  notaire  h  Arras,  à  cause  de 
sen  office  de  notaire  tenu  en  fief  du  Roi. 

C.  295.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin  ;  132  pièces,  papier. 


1  '930'l'933>  —  Devis  et  conditions  des  «  ouvrages 
a  ordonnés  par  le  Roy,  par  arrest  du  3  décembre  1730, 
«  pour  rétablir  et  mettre  en  état  les  bureaux  du  greffe  et 
u  bâtiments  du  Conseil  provincial  d'Artois  »  (17  no- 
vembre 1730).  —  Compte  du  trésorier  de  la  chancellerie 
d'Artois,  pour  l'année  1730.  —  Rapport  d'experts  sur  la 
nécessité  des  travaux  à  faire  à  la  maison  du  Roi  sise  sur 
la  grande  place  de  Saint-Omer,  «  pour  la  rendre  logeable 
et  habitable  »  en  conséquence  du  bail  à  ferme  qui  en  est 
accordé  à  Jean  Dutel,  marchand  et  brasseur  en  cette 
ville  (29  septembre  1730).  —  Projet  de  reconstruction  du 
bâtiment  de  la  gouvernance  de  Béthune  ;  devis,  rap- 
ports et  correspondance  (1731).  —  Renseignements  adres- 
sés à  M.  Pajot-Donsonbrny,  intendant  des  postes  à  Pa- 
ris, sur  l'indemnité  qu'il  conviendrait  d'accorder  au 
sieur  Nicolle,  maître  de  la  poste  de  Saint-Omer,  pour  les 
chevaux  qu'il  a  perdus  (3  mai  1731).  —  Procès-verbal 
contenant  Tuffi-e  faite  au  Roi  du  don  gratuit  do  40D,000 
livres  «  pour  l'aide  de  l'année  prochaine  1732;  »  — 
acte  d'acceptation  de  cette  offre,  souscrit  par  les  com- 
missaires du  Roi  dénommés  ci-après  :  1°  Henri  de  Lor- 
raine, duc  d'Elbeuf,  pair  de  France,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  en  Picardie,  Artois,  Boulonnais  et  pays 
reconquis, gouverneur  particulier  delà  ville  de  Montreuil; 
2°  Bernard  Chfiuvelin,  chevalier,  seigneur  de  Beauséjour, 
conseiller  au  Conseil  d'Etat  et  intendant  de  justice,  po- 
lice, finances  et  des  troupes  en  Picardie,  Artois,  Bou- 
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dre  Palisot,  chevulier,  seigneur  d'Incourt,  premier  pré- 
sident du  Conseil  provincial  d'Artois  (2  juin  1731).  — 
Contestation  entre  les  Etats  d'Artois  et  le  i-eceveur  des 
domaines,  au  sujet  des  droits  d'ensaisinement  ;  lettres  de 
M.  de  Gaumont,  intendant  des  finances  à  Paris,  et  de 
M.  Orry,  contrôleur  général  des  finances  (1731).  — 
Observations  et  réponses  sur  une  requête  des  habitants 
des  villages  d'Auchy-les-Moines  et  de  Saint-Georges, 
tendant  à  être  déchargés  du  payement  des  centièmes 
«  comme  étant  situés  dans  la  banlieue  de  la  ville  d'Hes- 
<(  din,  et  par  conséquent  sujets  à  toutes  les  autres  impo- 
<i  sitioMs  qui  se  font  sur  les  habitants  des  banlieues  des 
<i  autres  villes  de  l'Artois»  (1730-1731);  ces  réponses 
concernent  aussi  les  villages  de  Marconne,  Maisnil  et 
Sainte-Austreberthe  faisant  partie  de  la  nouvelle  banlieue 
d'Hesdin.  —  Correspondance  touchant  les  maîtres  des 
postes  de  Béthune,  Souchez  et  Saint-Pol  (1731-1732).  — 
Copie  d'un  bail  des  domaines  et  droits  appartenant  au 
Roi  dans  les  généralités  de  Châlons,  Soissoiis  et  Amiens, 
lequel  bail  a  été  accordé  le  10  décembre  1732,  pour  six 
années,  à  Philippe  Férant,  bourgeois  de  Paris  ;  il  est  sti- 
pulé que  le  premierjouira  «  de  toutes  les  halles,  bouche- 
<i  ries,  éta'jx,  échoppes,  ouvroirs,  places,  terres  défri- 
«  chées,  herbages  et  pâturages,  terres  vaines  et  vagues, 
«  droits  de  voirie,  péages,  fouages,  halages,  ponts,  pas- 
«  sages,  bacs,  bateaux,  landes,  guidonnages,  pâtis, 
«  communaux,  îles,  îlots,  atterrissements,  marais  et 
«  maisons,  affermés  et  non  affermés,  dépendant  des  do- 
«  maines  de  S.  M.,  à  l'exception  des  paissons,  pannages 
«  et  glandées  des  forêts  appartenant  au  Roy,  et  des 
«  géoles  des  prisons  »  (4  janvier  1733). —  État  des  droits 
d'amortissement  et  de  francs  fiefs  à  payer  dans  la  pro- 
vince d'Artois  (1732). 

C.  296.  (Liasse.)—  4  pièces,  parchemin  ;  167  pièces,  papier 

(1  imprimée). 

lG%0-fl '93'S'. —  Ordonnance  portant  décharged'un 
droit  d'amortissement  en  faveur  des  Jésuites  du  collège 
de  Saint-0mer(17  janvier  1733);  —  semblable  décharge 
obtenue  par  le  couvent  des  sœurs  grises,  à  Aire  (20  jan- 
vier 1733).  —  Etat  estimatif  des  ouvrages  à  faire  aux 
trois  moulins  des  domaines  du  Roi  situés  en  la  ville 
d'Hesdin  et  au  faubourg  de  Saint-Leu  (8  avril  1733)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  autorisant  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux (21  avril  1733);  —  indemnité  de  chômage  accordée 
au  sieur  Nicolas  Delépine,  sous-fermier  desdits  moulins 
18  juin  1734)  ;  —  copie  du  bail  des  six  moulins  d'Hesdin 


et  de  Saint-Lcu,  dont  trois  étaient  à  usage  de  moudre 
grains,  le  quatrième  à  écorces,  le  cinquième  à  l'huile  et 
le  sixième  à  foulon  (l"  avril  1733).  —  Mémoire  tendant 
à  prouver  que  le  droit  de  pèche  de  la  rivière  d'Aa  appar- 
tient au  Boi  (1733).  —  Ordonnance  de  décharge  du  droit 
d'amortissement  demandé  aux  habitants  de  la  paroisse 
de  Bus,  pour  un  terrain  vayue  qui  leur  avait  été  cédé, 
derrière  le  château,  dans  une  transaction  faite  le  7  no- 
vembre 1728  avec  le  seigneur  du  lieu  (20  mai  1733). 

Correspondance  relative  à  différentes  réclamations  des 
maîtres  de  postes  d'Arras,  Béthune  et  Lens  (1733-1736). 
—  Réparations  à  faire  à  l'ancienne  chambre  criminelle 
du  Conseil  d'Artois  en  1734,  et  aux   prisons  en  1735.  — 
«  Estât  des  villages  d'Artois  situez  dans  la  distance  de 
(  trois  lieues  des  limites  de  Picardie  et  du  pays  Boulon- 
0  nois,  dans  lesquels  il  est  permis  aux  commis  des  fer- 
«  mes  générales  de  faire  des  recherches  et  visites  pour 
(I  le  sel  et  le  faux  tabac.  »  —  Mémoire  sur  la  contesta- 
tion existant  entre  les  Etats  d'Artois  et  le  receveur  géné- 
ral des  domaines,  au  sujet  des    droits  d'ensaisinement 
(1733).  —  Transport  des  poudres  interdit  aux  fermiers 
des  barques  de  Saint-Omer  à  Calais,  Dunkerque  et  Ber- 
gues  (1736).  —  Difficultés  à  l'occasion  de  la  perception 
des  impôts  sur  la  bière  dans  la  ville  d'Arras  (173o-1737). 
—Mémoire  sur  les  réclamations  faites  par  plusieurs  caba- 
retiers  du  village  du  Parcq  et  du  hameau  de  Laloge,  à 
cause  des  impôts  établis  sur  les  boissons  (2  février  1736); 
—  requête  du  curé  et  des  principaux  habitants  de  la  pa- 
roisse du  Parcq,  formant  opposition  à  quelques  particu- 
liers qui  se  sont  réunis  avec  les  cabaretiers  et  ont  formé 
une  «  cabale  »  contre  laquelle   ils  viennent  protester  en 
ces  termes  auprès  de  l'Intendant  :  «  Les  nommés  Jean 
«  Le  Roy,  laboureur  ;  Louis  Ducastel,  ménager  ;  André 
«  Leurette,  maréchal;  Jean  Desauteur  et  Antoine  Grebert, 
((  cabaretiers,  demeurant  audit  lieu  du  Parcq,  se  sontin- 
«  gérés,  le  dimanche  13  janvier  1732,  d'appeler  un  no- 
«  taire  d'Hesdin  et  de  faire  sonner  la  cloche  tandis  qu'on 
«  était  occupé  à  chanter  les  vêpres  paroissiales,  pour  as- 
«  sembler  la  communauté  et  dresser  acte  de  délibération 
«  à  l'effet  de  poursuivre  au  Conseil  d'État  du  Roi  le  re- 
«  nouvellement  et  confirmation  des  privilèges  dudit  vil- 
«  luge  du  Parcq  et  du  hameau  de  Laloge  en  dépendant, 
«  et  faire  en  sorte  d'obtenir  par  cette  confirmation  que 
«  les  cabaretiers  desdits  lieux  soient  exempts  des  fermes 
«  des  États  de  cette  province,  comme  le  sont  les  habi- 
«  tants  de  ces  deux  endroits  ;  ce  qu'ayant  été  entendu  par 
(1  ledit  sieur  curé,  le  lieutenant  et  les  principaux  habi- 
«  tants,  ils  représentèrent  à  ces  particuliers,  en  présence 
«  du  dit  notaire,  que  leur  entreprise  étoit  contraire  au 
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«  sentiment  de  la  communauté,  ainsi  qu'à  l'article  6  des 
«  conditions  du  bail  d'arrentement  perpétuel  dudit  village 
c  du  Parcq  en  date  du  2o  février  I086,  à  la  lettre  de  l'ar- 
a  chiduc  Albert  du  dernier  février  1620,  à  l'arrêt  de  con- 
H  firmalion  des  susdits  privilèges  du  mois  d'octobre  I6i7, 
H  et  à  celui  du  Conseil  d'Etat  de  S.  M.  du  6  mars  1731 . 
«  Malgré  ces  représentions  ces  cinq  particuliers  ne  lais- 
a  sèrent  point  de  suivre  ce  qu'ils  avoient  commencé,  en 
«  engageant  une  trentaine  de  particuliers  dudit  lieu  du 
«  Parcq  (dont  partie  sont  cabaretiers,  parents  d'iceux  ou 
(i  gens  séduits  par  ledit  André  Leurette,  qui  leur  a  fait 
«  entendre  que  Icsdits  cabaretiers  feroient  à  leurs  frais 
«  toutes  les  dépenses  nécessaires,  sans  qu'aucun  autre  en 
«  soit  embarrassé)  à  signer  avec  eux  cet  acte  de  délibé- 
«  ration  par  lequel  ils  établirent  pour  syndics  les  dits  Jean 
«  Le  Roy  et  Louis  Ducastel,  à  laquelle  délibération  ledit 
a  sieur  curé,  le  lieutenant  et  les  principaux  habitans  se 
«  sont  opposés,  tant  verbalement  que  par  affiche  le  di- 
«  manche  suivant  20  dudit  mois  de  janvier  1732,  en  pro- 
«  testant  de  nullité  surtout  ce  qui  avait  été  fait  dansl'aî- 
H  semblée  de  ces  particuliers  dudit  jour  13  janvicr,et  sur 
a  ce  qui  pourroit  s'en  ensuivre;  nonobstant  cette  opposi- 
«  tion  lesdits  Jean  Le  Roy,  Ducastel  et  consorts,  chefs  de 
«  la  cabale,  ont  suivi  leur  chemin  et  ont  dépensé 
«  inutilement  sept  à  huit  cent  livres  ;  sans  y  comprendre 
«  247  journées  que  ledit  Jean  Le  Roy  a  employées 
«  à  Paris,  non  plus  que  les  frais  d'emprisonnement  des 
u  cabaretiers  qui  se  sont  regimbes  contre  les  Etats  de 
a  cette  province,  en  refusant  de  payer  les  droits  des 
«  bières  qu'ils  avoient  débitées,  tous  lesquels  frais  ledit 
«  Le  Roy,  ainsi  que  les  cabaretiers  et  particuliers  au 
a  nombre  de  trente  à  trente-cinq  qui  ont  signé  ledit 
«  acte  de  délibération,  prétendent  faire  payer  à  toute 
«  la  communauté  qui  est  composée  de  cent  soixante- 
«  douze  familles,  quoique  cette  communauté  n'ait  point 
«souscrit  à  cette  délibération,  s'y  étant  au  contraire 
«  opposée;  »  —  autre  requête  en  date  du  20  août  1737, 
contenant    de     nouveaux    détails    sur    cette    affaire  : 

« Les  prétendus   sindics  irrités  de  tout  ce  qui  se 

«  passoit,  ne  pouvant  s'opposer  au  décret  de  justice 
»  qu'on  avoit  obtenu,  s'avisèrent  au  sortir  des  vcspres 
«  du  jour  de  la  Purification,  de  faire  poursuivre  à  coups 
«  de  pierres  les  femmes  et  les  enfans  de  ceux  qui  leur 
«  estoient  opposés.  La  plus  grande  partie  des  opposans 
«  habitent  dans  un  quartier  assez  éloigné  de  l'église  pa- 
«  roissiale.  Le  sieur  curé  avoit  eu  soin  de  prévenir  les 
«  chefs  de  famille  du  parti  opposant  et  leur  avoit  con- 
(I  seillé  d'éviter  les  autres,  même  d'aller  aux  offices  des 
«  paroisses  voisines  pendant  un  certain  tems,  ce  qui  dura 


«  plus  de  six  semaines.  Tous  les  jours,  le  soir,  l'on  s'as- 
B  sembloit  chez  Louis  Ducastel,  l'un  des  sindics,  l'on  y 
a  donnoi»  l'ordre  des  endroits  où  il  falloit  aller  jeter  des 
M  pierres,  arracher  les  barrières,  couper  les  choux  des 
«  jardins. Quand  le  sieur  curé  passoit  sur  la  place  du  vil- 
•  lage,pour  visiter  ses  malades  ou  pour  autre  affaire,  le 
«  garçon  maréchal  ne  manquoit  jamais  de  faire  sonner 
a  son  cornet,  etc. ...;«— lettre  de  M. DupuichduQues- 
noy,  subdélégué  .'i  Hesdin,  faisant  savoir  à  l'Intendant 
qu'il  a  conféré  avec  le  marquis  de  Grigny  pour  trouver 
le  B  moyen  do  concilier  les  curé  et  principaux  habitans 
«  du  Parcq  avec  les  sindics  et  les  autres  habitans  du 
«  même  lieu  et  leurs  adhérans;  »  après  avoir  réuni  chez 
lui  les  deux  partis,  il  a  employé  tous  les  moyens  possibles 
de  conciliation,  mais  «  tout  cela  n'a  rien  opéré,  l'entête- 
ment ayant  prévalu  de  part  et  d'autre  »  (8  octobre  1737); 
—  copies  de  titres  anciens  accompagnant  la  lettre  qui 
précède  :  1°  lettres  de  l'archiduc  .\lbert  et  de  l'archidu- 
chesse Isabelle  en  faveur  des  habitants  du  nouveau  vil- 
loge  du  Parcq-lez-Hesdin  (dernier  février  1620);  2°  con- 
firmation de  privilèges  par  le  roi  Louis  XIV  (octobre 
1647);  3°  autres  lettres  de  confirmation  (avril  1731). 


C.  297 


(Liasse.)  —  1  pièce,  parcliemin;  70  pièces,  papier, 
(3  imprimées). 


1 4^8*1 'Ï3*i.  —  Etat  des  réparations  à  faire  aux 
bâtiments  du  bailliage  de  Bapaume  en  1736.  —  Exemp- 
tion obtenue  par  le  sieur  Larcher,  maître  de  poste  à 
Pont-à-Vendin,au  sujet  du  centième  qui  avait  été  imposé 
sur  ses  terres  (1737).  —  Exemption  d'impôts  prétendue 
par  le  sieur  Baude,  maître  de  la  poste  de  Saint-Pol 
(1737).  —  Arrêt  du  Conseil  d"État  autorisant  la  percep- 
tion des  droits  imposés  sur  le  cidre  par  les  États  de  la 
province  d'Artois  (i  juin  1737].  —  Règlement  de  juges 
entre  l'Election  d'Artois  d'une  part,  les  États  de  cette 
province  et  les  échevins  des  villes  d'autre  part,  au  sujet 
de  la  connaissance  des  procès  et  difl'érends  qui  naissent 
entre  les  fermiers  et  les  redevables  dans  la  levée  des  im- 
pôts (1737).  —  Emprisonnement  d'un  habitant  de  Ser- 
ques  qui  portait  de  l'eaii-de-vie  en  fraude  dans  la  ville 
de  Saiut-Omor  (28  juin  173S);  —  copie  d'une  déclaration 
du  Roi  en  date  du  24  juillet  1717  portant  fixation  de 
peines  contre  les  fraudeurs  dos  octrois  de  la  ville  de  Lille. 
—  Arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant  que  les  États  d'Ar- 
tois seront  tenus  de  verser,  dans  le  délai  de  six  mois, 
entre  les  mains  du  receveur  général  des  finances,  la 
somme  de  100,000  livres  restant  à  payer  de  celle  de 
150,000  livres,    pour  l'abonnement  des   droits  sur  les 
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huiles  et  savons  pendant  neuf  années  et  demie  (10  sep- 
tembre 1737).  — '■  Demande  de  renseignements  sur  l'éta- 
blissement dos  raaUros  des  postes  en  Artois,  afin  de  faci- 
liter le  projet  d'un  semblable  établissement  en  Bretagne 
(14  octobre  1737); — renseignements  recueillis  à  ce  sujet 
dans  les  archives  des  Etats  d'Artois  et  celles  du  Conseil 
provincial  ;  —  copie  d'une  déclaration  du  Roi,  du  8  jan- 
vier 1692,  portant  réduction  des  privilèges  des  maîtres 
des  postes  ;  — autre  déclaration  pour  le  rétablissement  de 
ces  mêmes  privilèges  (2  avril  1692). —  Mémoire  des  Étals 
d'Artois  tendant  à  justifier  le  droit  qu'ils  ont,  d'assujétir 
à  toutes  les  charges  de  la  province  tous  les  lieux  et  les 
enclaves  qui  en  dépendent,  dans  les  pays  voisins  (1737); 
—  état  des  villes,  bourgs,  paroisses,  hameaux  et  fermes 
situés  près  des  frontières  de  Flandres  et  d'Artois,  dans 
le  département  d'Amiens, depuis  Gravelines  oii  commence 
ce  département,  jusques  et  compris  Sailly-au-Bois  ;  — 
extrait  du  «  compte  de  Jean  Sacqucspôo,  receveur  gé- 
«  néral  des  aydes  accordées  au  Roy  notre  Sire  pour  le 
«  fait  de  la  guerre  es  pays  et  comté  d'Artois,  du  Boulon- 
<t  nois  et  de  Saint-Pol,  ressort  et  villes  enclavées,  par 
<  les  clergés,  nobles,  bonnes  villes,  bourgeois  et  habitans 
«  des  comtés  et  lieux  dessus  dits  »  (I't28-l't29)  ;  —  ce 
même  compte  renferme  une  copie  des  lettres  données  au 
nom  de  Henri  VI, «roi  de  France  et  d'Angleterre,  »  pour 
la  levée  de  ces  aides  (13  janvier  1428). 


C.  298.  (Liasse.) —  2  pièces,  parchemin;  130  pièces,  papier 
(2  impriméesj;  1  plan. 


1696'I9-II.—  Ordonnance  du  Roi  réglant  le  can- 
ton de  chasse  que  S.  M.  veut  être  conservé  «  à  titre  de 
ses  plaisirs  »  dans  le  gouvernement  d'Aire  ;  ce  canton 
s'étend  sur  les  territoires  de  Ilouleron,  Pecqueur,  Neau- 
pré,  Isbergue,  Lacueillette,  Moringhem,  Le  Rrieux,  Lan- 
glet,  Fontes,  Mizinghem,  Tannay,  Rombly,  Lambres, 
Le  Natoy,  La  Bèvre,  Quernes,  Witternesse,  Saint-André, 
Blessel,  Estrasselles,  Saint-Quentin,  Moulins-le-Comte  et 
Mametz  (1"  novembre  17.38);  —  correspondance,  obser- 
vations et  mémoire  qui  ont  précédé  ce  règlement,  auquel 
est  joint  un  exemplaire  de  l'ordonnanceduRoi  du  13juin 
1730,  portant  «  règlement  sur  les  limites  et  droits  de 
a  chasse  dans  les  cantons  réservez  à  titre  de  ses  plaisirs, 
«  dans  le  gouvernement  de  Lille.  »  —  Correspondance  et 
mémoire  touchant  le  service  des  postes  sur  la  route  de 
Lille  à  Dunkerque,  par  Lens,  Béthune,  Aire  et  Calais 
(17371738);  —  lettre  du  duc  de  Boufflers  à  M.  Chauve- 
lin,  sur  le  mauvais  état  du  chemin  passant  près  des  villes 
d'Aire  et  d'Ardres  (27  mai  1737);— autre  correspondance 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 


relative  à  diverses  réclamations  des  maîtres  des  postes 
de  Béthune,  Pont  à-Vendin,  Aire,  Arras  et  Tincques 
(1739-1710).  —  Copie  d'une  requête  adressée  à  M.  d'An- 
gervilliers,  ministre  de  la  guerre,  par  Antoine  Piot, 
suisse  de  nation  résidant  au  village  d'Acq,  afin  qu'il  lui 
soit  permis  de  continuer  librement  son  commerce  de  ta- 
bac, dans  lequel  il  se  trouvait  inquiété  à  cause  des  sai- 
sies ordonnées  par  l'adjudicatiiire  de  l'impôt  en  la  ville 
d'Arras(1738).— Arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant  la  re- 
vente et  adjudication  d'un  domaine  appelé  le  Nouveau- 
Bois,  près  de  la  porto  de  Notre  Dame,  à  Aire  (1"  juillet 
1738).  —  Autre  arrêt  pour  la  vente  des  fossés,  remparts 
et  fortifications  de  la  ville  de  Lens  (8  juillet  1738);  — 
plan  et  répertoire  joints  à  l'arrêt  précédent  du  8  juillet. — 
Autorisation  pour  l'abalage  et  la  vente  des  arbres  dans 
le  jardin  du  gouverneur,  à  Arras,  destiné  à  servir  do 
promenade  publique  (1"  février  1739).  —Correspon- 
dance et  mémoire  concernant  la  vente  des  casernes  de 
la  Bourse,  des  Bouloirs  et  du  Grand-Turc  enla  ville  d'Ar- 
ras  (1741);  ces  pièces  sont  accompagnées  de  la  copie  de 
deux  titres  anciens  :  sentence  du  Conseil  d'Artois,  du 
21  mai  1676,  ordonnant  de  procéder  à  la  vente  de  la 
maison  nommée  le  Grand-Turc,  laquelle  vente  a  eu  lieu 
par  adjudication  le  7  juillet  1677  ;  extrait  d'un  compte 
du  domaine  d'Arras,  de  l'année  1696,  faisant  mention  de 
la  vente  de  la  maison  de  la  Bourse. 

e.  299.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  168  pièces,  papier 
(1  imprimée). 

1 948-1  Ç^S*—  Secours  sollicité  par  le  sieur  Baude, 
maître  de  la  poste  de  Saint-Pol,  afin  de  pouvoir  conti- 
nuer son  service  qui  se  trouvait  compromis,  à  cau.'^ede  la 
perte  de  toutes  ses  récoltes  par  la  grêle,  la  gelée  et  les 
inondations  (1741). —  Arrêt  du  Conseil  d'État  autorisant 
l'exécution  des  règlements  des  États  d'Artois  relatifs  à  la 
perception  de  leurs  impôts  sur  la  bière  (18  avril  1741). — 
Lettres  écrites  au  sujet  de  la  démission  du  sieur  Nicolle, 
maître  de  la  poste  de  Saint-Omer  ;  projet  d'établis- 
sement d'une  poste  à  la  Recousse  (1741)  ;  —  remplace- 
ment dudit  sieur  Nicolle  par  Mathieu  Coudeville  (1"  juil- 
let 1741).  —  Pertes  essuyées  par  le  nommé  Baude, 
maître  de  la  poste  de  Saint-Pol  (7  juillet  1741).  —  Publi- 
cations faites  pour  la  vente  d'une  prairie  du  domaine  du 
Roi,  située  près  de  la  ville  de  Lens,  «  au  travers  de  la- 
a  quelle  passe  d'occident  en  orient  la  rivière  de  Carency  à 
«  Lens  »  (24  septembre  et  1''  octobre  1741).  —  Arrêt  du 
Conseil  d'État  ordonnant  la  revente  et  adjudication  de 
vingt-quatre  mesures  de  terre  labourable,  en  une  pièce. 
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au  territoire  de  Blangy,  tenant  aux  terres  de  la  prévôté 
de  Saint-Michel  et  de  la  Cour-au-Bois  (19  septembre 
4-4I).  —  Réparations  à  faire  au  chemin  du  Moulin-le- 
Comte,  à  Aire,  afin  d'améliorer  le  service  de  la  poste  de 
Saint-Omer  à  Lens  (iO  août  1 7i2). —  Exemption  de  droits 
d'amortissement  demandée  par  l'Evèque  de  Boulogne 
en  faveur  de  la  chapelle  de  Pipemont,  dont  la  fondation 
remonte  à  plus  de  trois  cents  ans,  et  dont  les  titres  ont 
été  briilés  en  1710  dans  l'incendie  de  la  maison  de  M. 
de  Leslendart,  seigneur  de  la  terre  de  Pipemont  (27  dé- 
cembre 1741).  —  Ordonnances  rendues  en  1742  sur  di- 
verses demandes  en  réduction  ou  en  décharge  de  droits 
d'amortissement;  ces  ordonnances  concernent  :  les  ad- 
ministrateurs de  la  chapelle  de  N  -D.  de  Miséricorde  au 
faubourg  de  Saint- Vaast-Iez-Béthune  (3  janvier)  ;  —  les 
héritiers  de  Jean-François  Delattre,  de  Saint-Omer,  «à 
a  cause  d'une  portion  de  terrain  qui  composait  la  maison 
«  de  Sainte-Aldegonde  audit  SaintrOmer  »  (5  février)  ; — 
les  administrateurs  de  la  chapelle  de  Saint-Joseph  de 
Laloge,  à  cause  d'une  mesure  de  terre  située  au  village 
de  Cavron,  à  eux  donnée  par  François  Mabille  (10  mai); 
—  les  administrateurs  de  l'hôpital  des  pauvres  veuves, 
à  Pernes  (S  juin)  ;  —  le  sieur  Jacques-Robert  Rémy,  sei- 
gneur d'Évin,  demeurant  en  la  ville  de  Douai,  fils  et  hé- 
ritier de  Louis-Martin  Rémy,  seigneur  du  Maisnil,  et  de 
Marie-Françoise  Cordouan,  «  taxé  ù  l,87o  livres  à  raison 
«  d'une  année  et  demie  de  revenus  des  terres  et  sei- 
«  gneuries  d'Evin  et  Lassus,  tenues  en  fief  du  château 
((  de  Lens,  acquises  de  Marie-Jacques  de  Gourdin, 
«  écuyer,  seigneur  dudit  Évin,  moyennant  25,000  livres 
0  par  contrat  du  3  décembre  1708  «(10  juin)  ;  —  Marthe- 
Madeleine  Renardy,  veuve  de  Jean-Joseph  Descamps, 
sieurd'lngleberl,  lieutenant-général  au  bailliage  de  Saint- 
Omer,  taxée  à  2, 150  livres  à  cause  de  la  terre  et  seigneu- 
rie de  Baycnghem,  acquise  le  16  novembre  1737  moyen- 
nant 43,000  livres  (2  décembre).  —  Etablissement  d'un 
maître  de  poste  à  Lillers  en  1742.  —  Mémoire  sur  les 
«  terres  hems  appelées  Saint-Pol  »  dont  le  revenu  était 
affecté  à  l'entretien  de  la  rivière  d'Aa,  entre  Saint-Omer 
et  Gravelincs  (1742). 

C.  300.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin  ;  U-2  pièces,  papier 
(1  imprimée). 

l*>G9-l'34o«  —  Devis  des  réparations  là  faire  aux 
bâtiments  du  bailliage  de  Bapaume  en  1743,  et  aux  pri- 
sons en  1743.  —  Droits  d'amortissement  dus  au  Roi  par 
les  États  de  la  province  d'Artois  (1743).  —  Exemptions 
de  droits  sur  la  bière,  réclamée  par  les  maîtres  dos  postes 
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de  Saint-Pol,  Pernes  et  Frévent  (6  février  17-43).  —  Ré- 
parationsau  greffe  du  Conseil  d'Artois  en  1743.  —  Em- 
prunt de  400,000  livres  demandé  par  les  États  d'Artois 
en  17'»4; —  autorisation  pour  un  emprunt  de  600,000 
livres  en  1713.  — Augmentation  de  loyer  demandée  par 
le  propriétaire  des  deux  moulins  à  poudre  d'Esquerdes 
(1744  1745).  —  Procès-verbal  de  visite  d'une  partie  des 
bâtiments  du  Conseil  d'.\rtois  menaçant  ruine  (23  no- 
vembre 1744).  — Emprisonnement  d'un  postillon  de  la 
ville  d'Aire  qui  était  employé  avec  trois  chevaux  au  ser- 
vice de  l'armée  et  qui  avait  abandonné  ce  service  ;  M. 
d'.^rgenson  prie  M.  Chauvelin  d'ordonner  au  maître  de 
la  poste  d'Aire  «de  renvoyer  sur  le  champ,  à  Hcurne,  trois 
«  autres  chevaux,  savoir  :  un  mallier,  un  bricollier  et  un 
a  bidet  1)  (25  juillet  1745).  —  Lettres  desmaïeur  etéche- 
vins  d'Hesdin  demandant  que  des  réparations  soient 
faites  à  leur  hôtel  de  ville,  au  frais  du  domaine,  attcnda 
que  cet  hôtel  de  ville  est  a  de  fondation  royale  »  (1743- 
1744)  ;  —  état  estimatif  et  adjudication  des  travaux;  — 
renseignements  donnés  par  les  officiers  municipaux  fai- 
sant connaître  que  (des  bâtiments  de  l'hôtel  de  ville  qui, 
«  au  temps  de  la  construction  du  nouvel  Hesdin,  appar- 
«  tenoientà  Marie,  reine  de  Hongrie,  ont  été  donnés  par 
«  Philippe  second,  par  sa  patente  du  mois  de  mars  1362, 
«  au  magistrat  d'Hesdin  pour  y  rendre  la  justice,  comme 
(I  font  aussi  les  officiers  du  bailliage  et  de  la  maîtrise  qui 
0  y  ont  leurs  chambres  et  parquets  «  (31  octobre  1743)  ; 
cette  lettre  est  accompagnée  de  deux  extraits  de  la  a  pa- 
0  tente  d'establissement  de  la  nouvelle  ville  d'Hesdin  au 
«  lieu  de  l'ancienne  ville  détruite,  »  en  date  du  mois  de 
mars  1562. 

C.  301.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin  ;  168  pièces,  papier 
M  imprimées};  t  cachet  armoirié. 

1 943-1  9<>1-  —  Devis  estimatif  des  réparations 
qui  doivent  être  faites  aux  six  moulins  de  la  ville  d'Hes- 
din et  du  faubourg  de  Saint-Leu  appartenant  au  Roi 
(1746);  —  arrêt  du  Conseil  d'Étal  confirmant  l'adjudica- 
tion de  ces  travaux  (23  août  1740);  —  correspondance 
relative  à  l'entretien  desdits  moulins  (1743-1747).  —  Mé- 
moire sur  une  nouvelle  réclamation  formée  par  les  habi- 
tans  de  dix-neuf  villages  de  l^Artois  contre  «  un  droit  de 
gaule  dit  de  Beaumetz  etSausoire  »  qu'ils  devaient  payer 
à  l'abbaye  de  Saint-Vaast  d'Arras,  lequel  droit  consistait 
en  «  plus  de  six  mille  rasières  d'avoine  par  an  «  (1746). 
—  Exemption  d'impôts  sur  le  vin  et  la  bière,  accordée 
au  sieur  Viart,  maître  de  poste  àMarquion  (15  novembre 
1745).  —  Contestations  entre  les  Etats  d'Artois  et  les  ad- 
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judicataires  des  droits  établis  sur  l'eau-de-vie  dans  les 
villes  de  Saint-Pol,  Pernes,  Ilcsdin  et  Bapaame  (174o 
1746).  —  Etat  estimatif  de  quelques  travaux  à  exécuter 
aux  bâtiments  de  la  chancellerie  d'Artois  eu  174G.  — 
Défense  touchant  les  droits  de  péage  perçus  dans  le 
bourg  de  Prévent  par  le  prince  de  Soubise  [i5  septem- 
bre 1745).  —  Renseignements  sur  les  prisons  d'Arras  et 
d'Aire  dépendant  du  domaine  royal  (1747).  —  Répara- 
tions aux  bâtiments  delà  gouvernance  d'Arras  en  1747. 

—  Incendie  chez  le  sieur  Chii'eax, maître  de  poste  ù.  Hes- 
dla  en  1747;  vérification  des  pertes  (3  février  1748).  — 
Renseignements  :  sur  les  pertes  du  sieur  Gautier,  maître 
de  postes  à  Lillers  (16  février  1748);— sur  celles  du  sieur 
Bellinguez,  maître  de  poste   à  Saint-Pol  (4  mars  1748). 

—  Réparations  au  greffe  du  bailliage  de  Lens  en  1748).— 
Arrêts  et  lettres  patentes  concernant  la  levée  des  impôts 
établis  sur  les  boissons  dans  la  province  d'Artois  (1740- 
1751). 

C.  302.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  110  pièces,  papier 
(1  imprimée). 

1 90S- 1  ÇoO-  —  Exemption  d'impôts  prétendue  par 
les  officiers  du  Conseil  d'Artois  ;  contestations  avec  les 
Ét-its  de  cette  province  (1748-1749);  —  extrait  d'une  dé- 
libération relative  à  l'impôt  sur  l'eau-de-vie  (170.5).  — 
Déclaration  des  terres  du  domaine  du  Roi  situées  au  vil- 
lage d'Angres  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant  la 
vente  de  ces  biens  (H  juin  1748).  —  Mémoire  et  cor- 
respondance concernant  le  sieur  (lordier,  entrepreneur 
des  travaux  d'entretien  des  moulins  du  Roi,  à  Hesdin 
(1745  174S).  —  Réparations  aux  bâtiments  de  la  gouver- 
nance de  Béthune  et  à  ceux  du  bailliage  de  Lens  en  1748. 

—  État  des  sommes  à  payer  pour  les  réparations  et  le 
chômage  des  moulins  d'Hesdin  (.30  septembre  1748);  — 
lettre  de  M.  de  Trudaine  à  M.  Chauvelin  u  sur  la  néces- 
«sitéd'arrenter  les  moulins  d'Hesdin, et  décharger  le  Roi 
«  de  toutesles  dépenses  qu'ils  pourroient  occasionner  »  (24 
avril  1749)  ;  —  procès-verbal  de  visite  et  d'estimation  de 
ces  moulins,  contenant  aussi  l'estimation  des  travaux  qui 
doivent  y  être  faits  :  lo  grand  moulin  au  blé  et  bâtiments 
qui  en  dépendent,  estimés  5.200  livres  2  sols  ;  montant 
des  réparations  4,972  livres  18  sols;  2°  moulin  «  au  bray 
et  à  tan  »  estimé  1,689  livres  4  sols  ;  3'  petit  moulin  au 
bléestimé613  livres  11  sols;  réparations,  1,327  livres; 
4°  moulin  au  blé  de  Saint-Leu,  estimé  5.042  livres; 
5°  moulin  à  l'huile  estimé  082  livres  10  sols  ;  réparations, 
1,144  livres;  6"  moulin  au  foulon  estimé  1,121  livres 
(7  janvier  1750).  —  Secours  à  accorder  :  à  la  veuve  Gil- 
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lion,  maîtresse  de  la  poste  de  Metz-en-Gouture,  à  cause 
de  deux  incendies  qui  ont  détruit  sa  grange,  ses  étables 
et  autres  bâtiments,  à  l'exception  du  corps-de-logis,  les 
1"  et  18  janvier  1749  ;  —  jiux  maîtres  des  postes  d'Aire 
et  ;de  Saint-Pol,  pour  pertes  de  chevaux  (juin  et  juillet 
1749). 

C.  303.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  ï~2  pièces,  papier 
(10  imprimées). 

i  '3'40-l  ISoJ.  —  Affiche  contenant  l'arrêt  du  Con- 
seil d'I'tat  du  29  avril  1749  qui  ordonne  la  «  vente,  à 
(;  titre  d'arrentement,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
«  risseur,  de  six  moulins  appartenans  à  Sa  Majesté,  si- 
ci  tuez  en  la  ville  d'Hesdin  et  faubourg  de  Saint-Leu,  sur 
«  l'offre  de  payer  au  domaine  de  Sa  Majesté  une  rente 
«  annuelle  et  perpétuelle  de  400  livres,  le  sol  pour  livre 
«  du  principal  de  ladite  rente  sur  le  pied  du  denier 
«  trente,  à  la  charge  de  réparer  et  entretenir  lesdits 
(i  moulins  pour  sûreté  du  payement  de  ladite  rente  ;  n  — 
l'original  de  cet  arrêt  est  annexé  à  l'affiche  précitée.  — 
Lettre  adressée  à  l'Intendant  par  M.  de  SaintHilaire, 
subdélégué  à  Hesdin  :  «  De  trois  moulins  à  bled  qui  ap- 
«  particnnent  au  Roy,scitués  en  cette  ville  et  faubourg  de 
«  Saint-Leu,  et  qui  sont  les  seuls  où  la  ville  et  une  partie 
«  des  villages  voisins  puissent  aller  moudre,  il  ne  s'en 
n  trouve  plus  un  en  estât  de  moudre,  comme  votre  Gran- 
«  deurle  remarquera  parle  procès-verbal  joint  du  cho- 
«  mage  de  celui  de  Saint-Leu,  et  parles  autres  que  j'ay 
«  adressés  à  votre  Grandeur  des  chômages  des  deux  mou- 
«  lins  scitués  en  cette  ville.  Ces  chômages  mettent  les  ha- 
«  bitants  et  la  garnison  dans  une  grande  consternation, les 
vivres  leur  estans  coupés  faute  de  moulins  en  estât.  Les 
accidens  auroient  esté  évités  si  le  Conseil  n'avoit  pas 
révoqué  la  dernière  adjudication  des  travaux,  dans  la- 
quelle estoient  comprises  les  réparations  qui  occasion- 
nent les  chômages  actuels  des  trois  moulins.  Je  prends  la 
«  libertéde  voussupplier,Monseigneur,d'ordonnerqueles 
«  réparations  nécessaires  se  fassent  à  ces  trois  moulins, 
a  pour  éviter  la  famine  de  la  ville,  de  la  garnison  et  des 
«  villages  qui  y  sont  banniers  »  (15  juin  J749). — Lettre 
de  M.  Maïoul  faisant  connaître  à  M.  Chauvelin,  inten- 
dant de  Picardie  et  d'Artois,  que  la  toiture  du  greffe  du 
Conseil  provincial  est  en  mauvais  état  depuis  longtemps, 
et  que  «  les  pluies  y  causent  un  dommage  considérable 
aux  registres  et  papiers  qui  y  sont  en  dépôt;  »  —visite 
d'expert  ordonnée  par  l'Intendant  (21  juillet  1749).  — 
Réparations  à  faire  ;  aux  couvertures  de  la  prison  et  des 
fours  construits  sur  le  terrain  des  dames  Chartreuses  de 
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Gosnay  (21  octobre  1749);  —  à  l'hcitel  du  bailliage  tie 
Bapaumc,  en  1750;  —  aux  bâtiments  de  la  gouvernance 
de  Bi-thune  en  1751. —  Arrêt  du  Conseil  d'État  et  lettres 
patentes  concernant  les  gages  des  titulaires  des  offices 
de  judicature,  police  et  finance  créés  depuis  1688(16 
mars  1751).— Arrêts  du  Conseil  d'État  ordonnant  l'aliéna- 
tion, à  titre  d'engagement,  de  cent  dix  mesures  de  ter- 
rain domanial  à  Auchy-lez-Labassée  ;  — de  soixante-dix- 
neuf  mesures  situées  aux  villages  d'Auby,  Courrières  et 
Hénin-Liétard  (28  mars  1762)  ;  —  de  vingt-une  mesures 
à  Givinchy-lez-Labassée;—  de  la  justice  du  village  et 
territoire  de  Douvrin  (13  mai  17ij3).  —  Augmentation  de 
droits  demandée  par  le  sieur  Théret,  locataire  des  mou- 
lins du  Roi  à  Hesdin,  «  pour  le  bray  et  l'écorce  qui  se 
meulent  ù  ces  moulins  »  (1732).  —  Défense  de  M.  d'A- 
ligre  touchant  le  droit  de  tonlieu  qui  se  percevait  sur  les 
marchandises,  dans  la  ville  d'Arras  (17  novembre  1751). 
—  Secours  demandé  par  le  sieur  Tirlaine,  maître  de 
poste  à  Tiucques,  à  cause  de  la  perte  de  sa  maison  et  de 
ses  fourrages  dans  un  incendie  (1733).  —  Projet  d'éta- 
blissement d'une  poste  à  Bapaume  en  1753.  —  Corres- 
pondance relative  aux  maîtres  des  postes  d'Aire,  Frô- 
vent,  Souchez  et  Saint-Pol  (17S2-1734). 


§  V.  —  Travaux  publics. 


C.  30i.  (Liasse.)  —  142  pièces,  papier (4  imprimées)  ;  5  plans; 
1  cachet  armorié. 


IOf!il«I9!S%.  —  Requête  des  grand  prieur,  admi- 
nistrateurs et  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de 
Gand,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  faire  rebâtir  un 
moulin  à  l'eau  près  de  l'écluse  de  Loison,  sur  la  rivière 
de  Lens  ; —  l'intendant  de  Bernage  après  avoir  pris  l'avis 
de  M.  d'.\rtezay,  ingénieur,  accorde  cette  autorisation 
('8  août  1713).  —  Plaintes  des  habitants  de  Courrières 
contre  le  détournement  des  eaux  servant  à  faire  tourner 
le  nouveau  moulin  de  Loison  ;  — contestations  survenues 
•i.  ce  sujet  entre  les  religieux  del'abbays  de  Saint-Pierre- 
lezGand  et  le  baron  de  Courrières  ; —  plan  et  renseigne- 
ments fournis  par  MM.  d'Artezay  et  Iléroguel,  ingé- 
nieurs (16  avril  I71i). — Rapport  de  plusieurs  ingénieurs 
des  fortifications,  auquel  e.st  annexé  un  plan  du  canal  de 
Lens  faisant  voir  la  situation  du  moulin  de  Loison  (30 
mai  I7li); — plaintes  du  baron  de  Courrières  et  de  M.  de 
Saluccs-Bernemicourt  (avril,  mai  et  juin  1714).  —  Ré- 
ponsesdes  religieux  de  Saint-Pierre  de  Gand  (avril  1714). 


— Plaintes  des  bateliers  au  sujet  de  la  construction  d'une 
digue  dans  la  rivière  de  Lens,  près  de  l'écluse  de  Loi- 
son ; —  M.  de  Bernage  ordonne  l'enlèvement  de  la  digue 
et  le  comblement  des  coupures  qui  avaientété  faites  potir 
amener  les  eaux  du  canal  de  Lens  au  moulin  de  Loison, 
construit  parordre  desreligieux  de  Saint-Pierre  de  Gand  : 
cette  digue  coupe  la  rivière,  arrête  les  eaux  et  les  fait 
remonter,  en  sorte  qu'elle  contribue  à  tarir  les  sources  et 
fontaines  qui  fournissent  de  l'eau  au  canal  (17  avril  1714); 
—  lettre  contenant  l'avis  de  M.  de  Tigné,  ingénieur  à 
Arras,  sur  la  «transposition  du  petit  bassin d'Harnes  aux 
ansereuilles  de  Loison»  (1"  juin  1717); — plans, mémoire 
et  correspondance  à  l'appui  des  pièces  précitées. —  Sup- 
plique adressée  au  Roi  par  les  maire,  échevins  et  habi- 
tants de  la  ville  de  Lens,  afin  d'obtenir  l'exécution  des 
travaux  nécessaires  au  rétablissement  de  la  navigation 
dans  la  rivière  de  Lens,  pour  la  communication  avec 
Lille  et  Douai  ;  les  suppliants  représentent  à  S.  M.  qu'ils 
sont  dans  l'impuissance  de  pourvoir  à  la  dépense  de  ces 
travaux,  attendu  que  pendant  les  années  1710,  1711  et 
1712  les  armées  furent  continuellement  campées  à  Lens 
et  aux  environs,  et  mirent  les  habitants  de  cette  ville 
«  dans  un  état  à  ne  s'en  pouvoir  relever  ;  » —  M.Voysin, 
ministre  du  Roi,  écrit  à  M.  de  Bernage  le  9  janvier  1714  : 
(I  Les  maire  et  échevins  de  Lens  demandent,  par  le  pla- 
ie cet  ci-joint,  qu'il  plaise  au  Roi  de  faire  réparer  le  ca- 
<  nal  de  la  Deulle  que  S.  M.  a  fait  détruire  en  1712  ;  je 
I  vous  prie  de  me  faire  sçavoir,  en  me  renvoyant  leur 
«  placet,  si  cette  navigation  est  bien  nécessaire,  ce  qu'il 
«  en  coûteroit  pour  la  restablir,  et  les  moyens  de  pour- 
(1  voir  à  la  dépense.  »  —  Devis  et  conditions  à  observer 
pour  le  rétablissementde  la  navigation  du  canal  de  Lens, 
depuis  le  rivage  de  cette  ville  jusqu'au  dessous  du  bassia 
de  Courrières  et  pour  l'entretien  de  ce  canal  pendant 
douze  années  (l't  juin  1711)  ;—  ces  travaux  sont  adjugés 
à  Pierre-Martin  Goubet,  greffier  du  village  d'Harnes  (15 
juin  1714). — Plan  et  mémoire  de  M.  de  Tigné  indiquant 
la  nouvelle  direction  des  chemins  à  rétablir  auxcnvirons 
d'Arras, depuis  la  porte  Ronville  jusqu'au  chemin  de  Saint- 
Michel,  vers  l'abbaye  d'Avesnes  (1714).  —  Adjudication 
des  travaux  à  faire  pour  le  rétablissement  du  nouveau 
chemin  de  la  porte  de  Ronville,  à  Arras  (30  mars  1715). 
— Mémoires  et  correspondance  touchant  les  ponts  à  cons- 
truire pour  l'écoulement  des  eaux  dans  les  environs  d'Aire 
et  de  Béthune,  particulièrement  dans  les  environs  de 
cette  dernière  ville  et  aux  territoires  d'Annezin  et  de 
Fûuquereuil  (1717-1732)  ;  —  copie  de  l'avis  donné  par 
M.  de  Vauban  au  sujet  des  «  deux  ponts  proposés  sur  la 
u  chaussé(i  d'Aire,  eu  manière   de  déchargcoirs,  pour 
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«  donner  plus  d'cscoulemeiit  aux  eaux»  (i8  juillet  1717); 
— lettres  de  MM.  de  ViUars  et  de  Puységur  à  M.  de  la 
Brosse  sur  le  même  sujet  (17  mai  1718.)-  Pi'occsverbal 
d'une  visite  faite  sur  le  grand  chemin  de  Bùthune  ù  Lil- 
1ers,  par  le  sieur  de  Gond,  directeur  des  travaux  des  Etats 
d'Artois,  à  l'effet  d'examiner  la  quantité  d'eau  qui  peut 
passer  :  1°  par  le  pont  Barrois  ;  2°  par  un  nouveau  pont 
à  construire  sur  la  chaussée  du  faubourg  de  Béthune  ; 
3°  par  le  pont  de  Sévelingue  (1"  août  1731).  —  Ordon- 
nances de  MM.  de  Breteuil  et  de  Bernage,  pour  le  cu- 
rage du  ruisseau  de  Brétencourt  (17  septembre  1G81  et 
:26  septembre  1714);  — dépense  faîteaux  habitants  des  vil- 
lages voisins  dudit  ruisseau  «  de  mener  ny  laire  paistre 
<(  aucuns  bestiaux  à  la  distance  de  trois  pieds  de  chacun 
u  des  bords  d'iceluy  ruisseau,  à  peine  contre  les  contre- 
«  venans  chacun  de  trois  livres  d'amende,  applicable 
«  sçavoir  lu  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  aux 
«  pauvres  du  lieu  n  (3  juin  168;2).  —  Requête  adres- 
sée à  l'Intendant  par  les  habitants  des  faubourgs  de 
Marconne,  Sainte-Austreberthe  et  Saint-Leu  de  la  ville 
d'Hesdin, demandant  le  rétablissement  de  leurs  chaussées 
devenues  impraticables  à  tel  point  que  dans  les  mauvais 
temps  il  est  impossible  d'y  passer  avec  des  voitures,  ni 
même  à  pied  ni  à  cheval  ;  —  mémoire  estimatif  des  ou- 
vrages de  terre  et  cailloutage  à  faire  pour  la  réfection 
des  grands  chemins  qui  aboutissent  à  Hesdiu(29  septem- 
bre 172n.  —  Mémoire  sur  un  projet  de  nouveau  canal  de 
Saint-Omer  à  Gravelines,  et  sur  la  vente  des  terrains 
nommés  Hems-Saint-Pol,  appartenant  à  la  dite  ville  de 
Saint-Omer,  dont  le  produit  serait  employé  àla  construc- 
tion de  ce  canal  (10 avril  1722). — Requête,  mémoire,  de- 
vis et  correspondance  concernant  le  curage  de  la  rivière 
dite  de  Stavart,  à  Audruick  (1721-172G). 

C.  305.  (Liasse.)  —  81  pièces,  papier  (12  imprimées); 
1  plan  et  2  cartes. 

1693- 1939*  —  Procès-verbaux  de  visite  du  canal 
de  Lens  sur  le  territoire  de  Courrières  (7  novembre  et 
10  décembre  1726).  —  Dégradations  faites  aux  digues 
du  canal  de  la  Haute-Dcule  par  les  habitants  de  Berclau 
en  1730  ;  condamnation  prononcée  à  ce  sujet  par  l'in- 
tendant Chauvelin  (23  septembre  1730);  —  ordonnances 
des  Intendants  pour  la"  conservation  des  digues  de  la 
Haute-Deule  (1693-1731).  —  Mémoire  présenté  aux  dé- 
putés des  États  d'Artois  par  les  échevins  et  principaux 
habitants  du  pays  de  Langle,  afin  d'obtenir  la  construc- 
tion d'un  canal  pour  l'écoulement  des  eaux  qui  inon- 
dent leurs  terres.  —  Ordonnance  relative  à  l'entretien 
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du  canal  du  Drack  ou  flroygrack  par  les  habitants  du 
pays  de  Langle  (12  août  1728);  —  carte  figurative  de  ce 
canal  faisant  la  séparation  du  pays  de  Langle  et  du  Ca- 
laisis.  —  Contestation  entre  les  Etats  d'Artois  et  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  d'Airas,  relativement  à 
l'entretien  de  la  rivière  de  la  Scarpe  (1722-1729).  — 
Mc.noire  de  M.  de  La  Réiye  «  sur  les  bauleurs  des  ri- 
«  viéres  dans  les  dillérentes  crues  d'eau,  et  sur  la  grau- 
«  deur  et  élévation  des  ponts  »  (1735).  —  Devis  et  état 
estimatif  dressés  pour  le  curage  de  la  rivière  d'Hesdin 
(20  mars  1733);  —  plan  de  l'entrée  de  la  rivière  dans  la 
ville  d'Hesdin  ;  —  carte  des  terrains,  rivières  et  cours 
d'eau  compris  entre  la  ville  d'Hesdin,  le  hameau  de  Mu- 
siville  et  le  village  de  Marconnelle,  dressée  en  1733  par 
M.  de  Fontenay.  -  Requête,  mémoire  et  correspondance 
au  sujet  des  dégradations  commises  au  canal  de  la 
Haute-Deule  par  quelques  habitants  d'Évin  et  de  Lefo- 
rest  (172ri-1732).  —  Mémoire  sur  un  nouveau  cunal  à 
faire  pour  conduire  les  eaux  de  la  rivière  d'Aa  par  Gra- 
velines;  —  autres  mémoires  concernant  :  1°  l'ouverture 
du  canal  du  fort  Philippe,  près  de  la  ville  de  Gravelines 
(1733);  2°  une  partie  des  terres  du  Calaisis  sujettes  aux 
inondations,  dont  on  pourrait  les  préserver  par  un  écou- 
lement vers  Gravelines  et  le  fort  Philippe  (14  septembre 
1735)  ;  3"  les  inondations  dans  les  environs  de  Saint- 
Omer  et  les  pays  de  Langle  et  de  Bredenarde,  etc.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État  réglant  les  impositions  à  lever 
dans  la  Flandre  et  l'Artois,  pour  le  dessèchement  des 
terrains  situés  entre  Saint-Omer  et  Gravelines  qui  se 
trouvaient  perpétuellement  inondés  par  le  défaut  d'é- 
coulement des  eaux  de  la  rivière  d'Aa  à  la  mer  ;  la  dé- 
pense à  faire  pour  atteindre  le  but  proposé  doit  s'élever, 
d'après  un  devis  estimatif,  à  la  somme  de  990,000  li- 
vres, mais  le  Roi  en  ayant  pris  une  grande  partie  à  sa 
charge,  la  quote-part  de  la  Flandre  est  fixée  à  180,000 
livres,  et  celle  de  l'Artois  à  360,000  Uvres,  indépendam- 
ment d'une  somme  de  60,000  hvres  provenant  du  reve- 
nu séquestré  des  terres  dites  Hems-Saint-PnL  dont  le  pro- 
duit est  spécialement  affecté  à  l'entretien  de  la  rivière, 
sur  la  partie  de  Saint-Omer  à  Gravelines  (17  décembre 
1737).  —  Mémoire  sur  la  conduite  des  travaux  des  che- 
mins par  corvées  (1737). 

C.  306.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  :  101  pièces,  papier 
(1  imprimÔL');  2  cartes  et  2  plans. 

■  'SI5"l'î01*  ~  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État 
du  3  septembre  1738,  ordonnant  l'adjudication  des  ou- 
vrages à  faire  pour  procui  er  par  le  Calaisis  l'écoulement 
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des  eaux  des  pays  de  Langle,  Bredenarde  et  Rurain- 
ghetn  ;  la  dépense  de  ces  travaux  sera  supportée  on 
partie  parle  Roi,  et  l'autre  partie  sera  imposée  sur  les 
habitants  du  Calaisis,  de  l'Ardrésie  et  des  paroisses  de 
l'Artois  t  qui  doivent  tirer  avantage  desdits  ouvrages.  » 
—  Nouvelles  dégradations  faites  par  les  habitants  de 
Lcforest  à  une  digue  du  cai:al  de  la  Haute-Deule  ;  — 
correspondance,  mémoire,  arrêts  du  Conseil,  etc.  (1739- 
1740).  —  Procès-verbal  de  visite  delà  rivière  de  Lawe  ; 
propositions  faites  pour  le  curage  de  cette  rivière  et  le 
rehaussement  de  ses  digues  JIl  avril  1740). — Curage 
des  rivières,  ruisseaux  et  fossés  de  la  vallée  de  Saint- 
Martin,  près  delà  ville  d'Aire  (1747).  -  Correspondance 
louchant  le  projet  d'un  nouveau  chemin  d'.\rras  ii  Hes- 
din  (1731).  —  Propositions  pour  le  curage  des  rivières 
d'Aa  et  du  Iloulet  (1731).  —  Copie  d'une  ordonnance  de 
M.  de  Bernage,  du  :28  juin  1713,  relative  à  un  terrain 
qui  avait  été  concédé,  dans  le  marais  de  Pont-à-Vendin, 
au  sieur  Wallerand  Hochedez  pour  y  faire  construire  une 
maison;  cette  maison  ayant  été  bâtie,  les  habitants  de 
Pont-à-Vendin  s'aisemblent  au  son  de  la  cloche  et  vien- 
nent la  démolir,  mais  l'Intendant  en  ordonne  la  re- 
construction avec  dommages  et  intérêts  envers  ledit 
Hochedez.  —  Carte  et  mémoire  annexés  au  projet  des 
ouvrages  à  faire  pour  procurer  un  libre  écoulement  aux 
eaux  du  pays  de  Langle  et  de  Bredenarde,  dans  le  bas 
Artois  (1778-1779).  A  la  suite  de  ces  documents  on  trouve 
des  observations  sur  les  projets  de  jonction  de  la  Lys  à 
la  Haute-Deule  (17  juillet  1791).  —  Carte  des  environs 
du  canal  de  Neuf-Fossé  entre  Saint-Omer  et  Aire.  — 
Profil  établissant  les  difTérences  de  hauteur  des  eaux  de 
la  Lys  et  de  l'Aa.  —  Plan  d'une  partie  du  grand  chemin 
allant  de  la  forêt  d'Hesdin  jusqu'au  dessus  du  village  de 
Labroye. 


8  VI. 


Affaires  militaires. 


C.  307.  (Liasse.)  —  342  pièces,  papier. 

■  90%-l  ÎOS.  -  Lettre  de  M.  Chamillart  ordonnant 
le  payement  des  appointements  du  comte  de  Tavannes, 
colonel  d'un  régiment  d'infanterie  (9  décembre  1702).— 
Congé  de  trois  mois  accordé  au  sieur  de  Lagarigue,  ca- 
pitaine d'une  compagnie  du  régiment  d'infanterie  de 
Flandre,  pour  le  rétablissement  de  sa  santé  (3  septembre 
1702).  —  Appointements  dus  à  divers  officiers  :  au  sieur 
de  Mézanges,  lieutenant  au  régiment  de  dragons  de  la 
Vrillière  {"iS  mars  170.')]  ;  —  à  M.  de  Saint-Paul,  lieute- 


nant au  régiment  de  Vermandois  (18  février  170S).  — 
Itinéraire  donné  par  le  Roi  à  une  compagnie  du  régiment 
de  Champagne,  pour  aller  de  la  citadelle  de  Montdlimart 
à  Salins  (14  février  1703). — Billet  adressé  par  M.  de 
Bernage  à  M.  de  Lachataigneraye,  trésorier  des  troupes 
du  comté  de  Bourgogne,  pour  payer  à  l'abbesse  du  mo- 
nastère de  Batan  la  somme  de  2oO  livres  a  pour  la  pen- 
«  sion  et  l'habillement  de  Manon  Bosc],  détenue  par  ordre 
«  du  Roi  dans  ledit  monastère  »  (19 août  1703). — Extrait 
d'une  revue  faite  aux  troupes  tenant  garnison  <i  lacitadelle 
de  Besançon  en  1703.  —  Feuille  indiquant  le  chemin  que 
tiendront  les  deux  premiers  bataillons  du  régiment  de 
Navarre,  composés  chacun  de  treize  compagnies,  avec 
les  officiers  majors  dudit  régiment,  pour  aller  de  Nancy 
à  Dole  (décembre  1701).  —  Quittance  d'une  somme  de 
1,000  livres  payée  au  sieur  Prost,  pour  le  prix  de  cent 
fusils  neufs  qu'il  a  fournis  dans  les  magasins  de  Besan- 
çon (18  juin  1703).  —  Extrait  des  revues  faites  de  di- 
verses compagnies  des  régiments  de  Navarre,  Piémont, 
Champagne,  Maine,  Auvergne,  Dauphin,  La  Reine, 
Lassé,  etc.  tenant  garnison  au  château  de  FougeroUe,  à 
Besançon,  Salins,  etc.,  pour  servir  au  payement  de  leur 
subsistance  pendant  plusieurs  mois  de  1703.  —  Certificat 
de  M.  Morant,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Lassay, 
portant  que  le  sieur  Leclerc,  lieutenant  dans  ledit  régi- 
ment, a  été  fait  prisonnier  de  guerre  à  la  bataille  d'Hochs- 
tedt,  et  qu'il  n'apas  reçu  ses  appointements  des  mois  d'a- 
vril, mai,  juin,  juillet  et  août  1703.  —  Congé  de  six  mois 
donné  par  le  Roi  au  sieur  Berthier,  capitaine  au  régi- 
ment de  Navarre,  afin  d'aller  aux  eaux  et  de  rétablir  sa 
sauté  (16  avril  17ÛG).  —Appointements  à  payer  au  sieur 
de  Saint-Louis,  capitaine  au  régiment  de  Livry  (1"  mai 
1706.)  —  Extraits  de  revues  de  compagnies,  pour  paye- 
ments de  différents  mois  de  1706.  —  Dépense  de  21,776 
livres  13  sols  à  acquitter  pour  une  voiture  de  cuirasses 
et  de  fusils  envoyés  de  Besançon  à  Paris  et  ailleurs 
(1706).  —  Congé  d'un  mois  obtenu  par  le  sieur  Griment, 
aide-major  du  régiment  Royal  de  Roussillon,  pour  vaquer 
à  ses  affaires  (12  avril  1707).  —  Appointements  dus  à 
M.  de  Rozières,  capitaine  au  régiment  royal  des  carabi- 
niers, depuis  le  13  janvier  jusqu'au  30  avril  1707. — 
Etat  du  fourrage  à  fournir  au  marquis  de  Dreux,  maré- 
chal-de-camp servanten  Artois,  «  à  commencer  du  jour 
«  de  la  si'paration  de  l'armée  jusqu'au  1"  mai  de  l'année 
«  prochaine  »(11  décembre  17U8). 

C.  803.  (Liasse.)  -  -181  pièces,  papier. 

DOô-l  ÎIS.—  Etat  du  fourrage  donné  par  l'entre- 
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preneur  d'Arras  aux  chevaux  du  maréchal  de  Villars  et 
à  ceux  des  officiers  de  sa  suite  (30  mai  1709).  —  État  des 
fourrages  fournis  par  les  États  d'Artois  pour  la  campa- 
gne de  1709.  —  Lettre  du  Roi  concernant  les  appointe- 
ments à  payer  :  à  M.  Courtin,  lieutenant-colonel  du  ré- 
giment de  Saint-Évremont  (9  novembre  1709);  —  aux 
sieurs  de  Saint  Cyr  et  Griraauville,  lieutenants  dans  le 
même  régiment  (19  juillet);—  au  sieur  de  Verdun,  capi- 
taine (1709).  —  Certificat  délivré  par  M.  de  Fontenay, 
commissaire  provincial  des  guerres  à  Arras,  constatant 
la  présence  du  capitaine  de  Preux  à  la  suite  de  la  garni- 
son de  cette  ville  (li  octobre  1709).  —  Appointements 
dus  à  quelques  officiers  de  l'égiments  irlandais;  —  copie 
d'une  lettre  de  M.  de  Chamillart  à  M.  d'Esgrigny,  du 
23  juin  1705.  —  Copie  d'un  ordre  du  Iloi  relatif  à  la 
«  subsistance  des  quarante-deux  sergents  réformés  qui 
«  ont  été  tirés  des  régiments  français  pour  entrer 
«  dans  celui  de  Galmoy,  lorsqu'il  servoit  en  Italie  » 
(8  janvier  1708).  — État  de  la  dépense  faite  par  le  tré- 
sorier-général de  l'extraordinaire  des  guores  au  dépar- 
tement d'Artois,  pour  le  payement  de  la  subsistance  des 
troupes  pendant  le  mois  de  novembre  1700. —  Copie  des 
lettres  patentes  du  Roi  accordant  à  Mathurin  Vérité  l'of- 
fice de  chirurgien-major  de  Saint-Omer(27  août  1709);  — 
quittance  de  la  somme  de  4,000  livres  payée  pour  la  fi- 
nance dudit  office  créé  héréditaire  par  édit  du  mois  de 
janvier  1708.  —  Congé  de  six  semaines  donné  parle  Roi 
au  sieur  Brutel,  capitaine  au  régiment  d'infanterie  de 
Barville.afin  d'aller  en  recrue  pour  sa  compagnie  (10  mai 
1709). —  Appointements  dus  à  M.  de  Charost,  lieutenant 
au  régiment  de  Périgord,  pendant  les  mois  de  février, 
mars  et  avril  1709  ;  —  à  M.  de  Chateaugay,  capitaine  au 
régiment  du  commissaire  général  de  la  cavalerie,  depuis 
le  1'^''  septembre  1708  jusqu'au  10  décembre  suivant.  — 
Fourniture  extraordinaire  de  pain  faite  par  le  muni- 
tionnaire  des  vivres  de  Flandre  et  d'Allemagne,  dans 
les  places  du  département  d'Artois,  pendant  le  quartier 
d'hiver  de  1709  à  1710.  —  État  des  avoines  fournies  aux 
troupes  et  aux  officiers  généraux  par  le  sieur  Courrège, 
garde-magasin  à  Arras,  pendant  la  campagne  de  1711. 
—  État  des  fourrages  que  les  Etats  d'Artois  ont  fait  livrer 
aux  troupes  et  aux  équipages  de  iVlM.  les  officiers  géné- 
raux, à  Arras  et  à  Béthune,  pendant  la  campagne  de 
1709  ;  cette  fourniture  est  approuvée  par  M.  de  Bernage, 
intendant  de  Picardie  et  Artois,  le  7  avril  1717. 

C.  309.  (Liasse.)  —  3o8  pièces,  papier. 

190G-I  '91o>  —  Copie  d'une  lettre  par  laquelle  le 
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Uoi  ordonne  à  M.  de  Bernage,  intendant,  de  faire  payer 
tous  les  mois  une  somme  de  75  livres  au  sieur  Despa- 
lungue,  capitaine  réformé  d'infanterie  à  la  résidence 
d'Arras  (8  mai  1714).  —  Certificat  de  présence  donné 
par  M.  de  Miiibel,  lieutenant-colonel  d'un  régiment  de 
cavalerie  tenant  garnison  à  Bapaume,  à  plusieurs  offi- 
ciers revenus  dans  cette  ville  «  avant  l'expiration-  de  leur 
semestre  »  (30  avril  1713).  —  Copie  d'un  ordre  du  Roi 
réglant  les  appointements  d'un  ancien  capitaine  au  régi- 
ment d'Alsace  «  qui  n'est  plus  en  état  de  servir  en  cam- 
pagne à  cause  de  ses  blessures  n  (5  octobre  1706).  — 
Appointements  dus  à  M,  de  Vignolles,  lieutenant  réformé 
au  régiment  royal  des  carabiniers  (14  août  1715).  — 
Congé  de  trois  mois  accordé  aux  sieurs  de  Labastide  et 
Lenoir  de  Bclleseigne,  capitaine  réformé,  à  la  suite  du 
régiment  de  Piémont  (8  avril  1713).  —  Lettre  du  maré- 
chal de  Villars  ordonnant  au  commis  de  l'extraordinaire 
des  guerres  à  la  résidence  de  Bapaume,  de  payer  à  M. de 
Mornay,  major  du  régiment  de  Nivernais,  les  appointe- 
ments qui  lui  sont  dus  en  cette  qualité  pondant  les  neuf 
premiers  mois  de  l'année  171.5.  —  Congé  de  quatre  mois 
donné  par  lès  maréchaux  de  Villars  et  Biron  au  chevalier 
de  Gironde,  capitaine  réformé  à  la  suite  du  régiment 
d'infanterie  de  Bourgogne  (2i  octobre  1715)  ;  —  autres 
congés  signés  par  les  maréchaux  ducs  de  Villars  et  de 
Levis  (S  novembre  17lS). 

C.  310.  (Liasse.)  —  384  pièces,  papier. 

IfOG-IVlC  —  Liquidation  et  état  général  des 
dettes  qui  ont  été  contractées  pour  le  service  du  Roi, 
dans  la  ville  d'Aire,  avant  et  pendant  le  siège  de  cette 
place  (1706-1712).  —  États  des  sommes  dues  aux  bate- 
liers d'Aire  pour  les  palissades,  fascines,  piquets  et  au- 
tres bois  qu'ils  ont  amenés  de  la  forêt  de  Nieppe  en  ladite 
ville,  pour  les  fortifications.  —  État  de  payement  des 
charpentiers  employés  à  la  construction  des  bateaux  qui 
ont  été  faits  pour  la  défense  de  la  place  d'Aire,  par  ordre 
de  M.  le  marquis  de  Goesbriant  (16  octobre  1710); —  état 
estimatif  des  planches  et  soliveaux  fournis  par  les  reli- 
gieuses de  la  Conception  en  la  ville  d'Aire  (1710).  — 
M.  Gaillaid,  maïeur  d'Aire  et  Claude  Moreau,  échevin, 
sont  désignés  comme  «  otages  pour  les  dettes  du  siège  de 
cette  dite  ville  »  (30  novembre  1712).  —  État  des 
bœufs,  vaches,  génisses,  veaux,  moutons  et  agneaux  qui 
ont  été  amenés  à  Aire,  suivant  les  ordres  de  M.  de  Goes- 
briant, commandant  de  cette  place  (20  novembre  1712). 
—  Déclaration  des  sommes  dues  par  les  officiers  de  la 
garnison  de  Saint-Venant  aux  habitants  de  cette  ville  et 
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des  villages  circonvoisins,  à  raison  du  siège  :  est  dû  aux 
Frères  Bons-Fils,  liospitalicrs,  pour  les  aliments  qu'ils 
oot  fournis  aux  soldats  malades  de  l'hôpital  rojMl,  depuis 
le  mois  d'avril  1707  jusqu'au  mois  de  décembre  170Î), 
une  somme  do  3,410  livres  la  sols  ;  h  Liévin  Pricn,  la 
somme  de  lia  livres,  à  cause  de  cinq  vaches  qu'on  lui  a 
prises  pour  la  siibsistnnce  de  la  garnison  de  Saint-Venant, 
pendant  le  siège;  ii  Ferdinir.d  de  Lières,  maïeur  de  celte 
ville,  18  livres,  pour  quatre  faix  de  foin  qui  lui  ont  été 
pris  pour  la  nourriture  des  vaches  et  moutons,  pendant 
le  siège  ;  dix-sept  vaches  prises  au  village  de  Berguette, 
76o  livres  ;  vingt  vaches  prises  au  village  de  Biisnes, 
690  livres,  etc.  —  État  abrégé  des  dettes  des  sièges  de 
Béthune,  Aire  et  Saint-Venant  :  argent  prêté  par  le  ma- 
gistrat de  Béthune,  pour  la  subsistance  de  la  garnison 
pendant  le  siège  8,337  livres  i  sols  G  deniers;  eau-de-vie 
fournie  par  la  veuve  Bouton  3,877  livres  lo  sols  ;  au  sieur 
Corjelte,  pour  vin  0,000  livres  ;  pour  le  plomb  enlevé 
sur  les  toits  des  églises  et  des  maisons  pendant  le  siège 
7,048  livres  4  sols,  etc.;  total  à  payer  par  la  ville  de  Bé- 
thune, 213,390  livres  8  sols  7  deniers  ;  parla  ville  d'Aire 
i33,l23  livres  3  sols  9  deniers  ;  parla  ville  de  Saint- 
Venant  31,940 livres  8  sols  8  deniers  (1710.) 

C.  3n.  (Liasse.)  —  581  pièces,  papier. 

ft09-l910>  —  Congé  temporaire  accordé  à  Ar- 
thur de  Miigenis.  lieutenant  dans  un  régiment  d'infante- 
rie irlandaise  (15  décembre  1707).  —  Liste  des  capi- 
taines, lieutenants  et  sous-lieutenants  du  régiment  de 
Poitou  qui  ont  été  faits  prisonniers  de  guerre  le  H  juillet 
1708,  à  rafTaire  d'Oudenarde  et  qui  sont  détenus  en 
Hollande  (18  février  1709).  —  Commission  de  comman. 
dant  du  fort  Saint-François  h  Aire,  en  faveur  de  M.  Lan- 
dais de  Chateaubilly  (3  avril  1708).  —  États  des  officiers 
généraux  servant  dans  la  ville  do  Béthune  (3  avril  1709). 
— Appointements  dus  à  M.  de  Uoissy,  capitaine  au  régi- 
ment de  Lalonde,  pour  le  mois  de  juin  1708.  —  Revues 
de  dix  régiments  de  cavalerie  arrivés  A  Arras,  depuis  le 
17  septembre  1708  jusqu'au  7  novembre  suivant. —  Con- 
gés do  deux  mois  obtenus:  par  M.  de  Nancré,  lieuteiiant- 
eoloncl  du  régiment  de  Duras(l"' janvier  1709);  —  par 
M.  de  Mortemay,  capitaine  au  régiment  de  cavalerie  de 
Tarciite  (20  février  1707).  —  Appointements  à  payer  :  au 
prince  de  Tarente,  mestre-de-camp  d'un  régiment  de 
cavalerie  (30mars  1709);—  au  chevalier  de  Saint-André, 
ancien  lieutenant  au  régiment  du  commissaire  général 
de  la  cavalerie  (27  janvier  1709).  —  Etat  des  officiers 
généraux  servant  dans  la  ville  d'Arras  (3  avril  1709).  — 
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Procès-verbal  de  semestre  pour  les  officiers  du  régiment 
de  Vexin  composé  de  deux  bataillons  (20  octobre  1708). 
Congés  accordés  par  le  Roi  h  MM.  de  Valcourt,  Mauduit 
et  Fautoux,  capitaines  d'infanterie,  pour  aller  en  recrues 
(mars  et  avril  17(i9).  —  Congé  de  trois  mois  donné  à 
M.  de  Foucault,  lieutenant-colonel  du  régiment  d'infan- 
terie de  Luxembourg,  pour  vaquer  à  ses  affaires  (1"' mars 
1709).—  Attestation  concernant  les  officiers  du  régiment 
d'infanterie  du  Roi  qui  ont  été  faits  prisonniers  k  la  ba- 
taille d'Oudenarde;  visa  de  l'Intendant  qui  autorise  le 
payement  de  leur*  appointements  (26  juin  1709).  — 
Congé  de  trois  mois  obtenu  par  M.  de  Glermont,  capi- 
taine dans  le  régiment  d'infanterie  de  S.  M.,  à  commen- 
cer du  1"  mai  1708;  ce  congé  a  été  renouvelé  par  le  Roi 
le  l"  août  suivant.  —  Commission  de  capitaine  d'une 
compagnie  dans  le  régiment  d'infanterie  de  Vexin,  pour 
le  sieur  Lenoble,en  remplacement  du  capitaine  Fleurian 
qui  avait  été  promu  à  la  compagnie  de  grenadiers 
(24  juillet  1708).  —  Liste  des  officiers  en  pied  du  régi- 
ment du  Thil  qui  peuvent  s'absenter  depuis  le  1"  octobre 
1709  jusqu'au  3l  mars  1710. 

C.  312.  (Liasse.)  —  550  pièces,  papier. 

IÇOî-lî!!-—  Lettres  du  Roi  qui  ordonnent  le 
payement  des  appointements  dus  :  au  sieur  Viette, 
lieutenant-colonel  d'un  régiment  de  dragons  (21  mars 
1709)  ;  —  à  MM.  Dourghue  et  Macdourgh,  -lieutenants 
au  régiment  de  Bourck  (30  mai  1708);  —  à  M.  de 
Ravignan,  capitaine  de  grenadiers  (1"  mai  1709);  — 
à  M.  du  Boschet,  lieutenant  au  régiment  de  cavalerie 
de  Noailles  (16  mai  1709),  etc.  —  Procès-verbal  tenu 
au  village  dllarnes,  chez  M.  Desbrosses,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Noailles,  pour  régler  les  se- 
mestres des  olficiers  de  ce  régiment  (7  décembre  1708). 
—  Certificats  de  M.  de  Clairac  de  Lamamye,  briga- 
dier des  armées  du  Roi,  commandant  au  gouverne- 
ment de  Saint  Omer,  par  lesquels  il  est  constaté  que  les 
officiers  y  dénommés  sont  revenus  en  cette  ville  à  l'expira- 
tion de  leurs  semestres  (13  avril  1709.)  —  Délibération 
des  officiers  du  régiment  d'infanterie  de  Villequier,  dési- 
gnant ceux  d'entre  eux  qui  peuvent  s'absenter  par  semes- 
tre,et  ceux  qui  doivent  rester  en  la  garnison  (8  décembre 
1708).  —  Procès-verbaux  de  semestres  faits  au  camp  de 
Lahassée  par  les  officiers  des  régiments  de  Lachau-Mon- 
tauban  et  de  Senneterre  (28  novembre  et  3  décembre 
1708;  ;— au  village  de  Douvrin,  chez  M,  d'Esclainvilliers, 
mestre-dc-camp  d'un  régiment  de  cavalerie  (21  novembre 
1708);  —  en  l'abbaye  d'Hénin-Liétard  où  étaient  réunis 
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les  officiers  du  régiment  d'infanterie  Je  Bourbon  comman- 
dé par  le  comte  de  Laval  (i  septembre  1708). —  Congé  de 
trois  mois  obtenu  du  Roi  par  M.  de  Beaulieu,  lieutenant- 
colonel  du  l'égiment  d'infanterie  de  Foix  «  pour  aller  ré- 
tablir sa  santé  »  (i'^  février  1709).  —  Certificat  du  maire 
de  Fauquembergues  portant  que  le  régiment  du  comte 
de  Brancas  a  logé  en  ce  lieu  le  3  mai  1709,  qu'il  y  a  vécu 
suivant  le  règlement  du  Roi  et  n'y  a  pas  été  payé  de  sa 
solde.  —  État  des  semestriers  du  régiment  de  Charost, 
pour  l'année  1708,  à  l'armée  de  Flandres.  —  Attestation 
par  laquelle  M.  de  Musset,  capitaine  et  major-comman- 
dant du  régiment  de  Melun,  déclare  que  M.  de  Lanoue 
<;apitaine,  est  revenu  à  son  régiment,  à  Bapaume,  avant 
l'expiration  de  son  semestre  (10  mai  1709).  —  «  Etat  des 
«  officiers  du  second  bataillon  du  régiment  de  Boufflers 
<£  qui  sont  prisonniers  de  guerre  de  la  bataille  d'Oude- 
(I  narde  faite  le  11  juillet  1708  »  (copie  certifiée  par  M. 
de  Fontenay  le  20  avril  1711).  —  État  des  recettes  et  dé- 
penses faites  par  M.  de  Mongelas,  trésorier  général  de 
d'extraordinaire  des  guerres  en  Artois  (août  1709). 

C.  313.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin;  566  pièces,  papier 
i(5  imprimées). 

1909-1*118-   —Liquidation   et    état  général  des 
dettes  contractées   à  Béthune,   pour  le  service  du  Roi, 
avant  et  pendant   le  siège  de  cette  place.  —  État  des 
Yaches  et  génisses  qui  ont  été  livrées  aux  troupes  de  la 
garnison  de  Béthune  par  les  habitants  des  faubourgs  et 
des  villages  environnants.  —  Ordres  donnés  de  la  part 
du  maréchal  de  Villars  :  aux  habitants  de  Vieille-Chapelle 
pour  faire  amener  deux  vaches   o  propres  à  tuer  pour  la 
subsistance  des  troupes  du  Roy;  o  —  à  ceux  de  Lestrem, 
pour  vingt -quatre  vaches.  —  Billet  signé  à  Béthune  par 
M.  de  Vauban  le  2  juillet  1710  :   «  De  par  le  Roy,  il  est 
«  ordoimé  aux  habitans  du  village  de  'Werquin  d'amener 
«  en  cette  ville,  en  dedans  demain  soir  3  de  ce  mois  de 
«  juillet,  cinq  bœufs,  vaches  ou  génisses  bonnes  et  gras- 
«  ses,  à  peine  d  exécution  militaire  la  plus  rigoureuse;  » 
—  autres  billets  adressés  :  aux  habitants  de  llichebourg- 
l'Avoué,  pour  l'envoi  de   vingt-deux  bœufs,  vaches  ou 
génisses  en  la  ville  de  Béthune  (2  juillet  1710);  —  à  ceux 
des  villages  de  Ham,  Gonnehem,  Gosnay,  Guarbecque, 
Essars,  Diéval,  Cuinchy-lez-Labassée,  Chocques,  etc.  — 
Reçu  délivré  pour  trente-trois  vaches  ou  génisses  pro- 
venant du  village  de  Lestrem  (3  juillet  17 10). —  Certificat 
portant  que  cent  quarante-deux  moutons  ont  été  Hvrés 
par  François  Le  Blanc,  de  Nœux,  lesquels  ont  été  estimés 
par  deux  marchands  bouchers  de  la  place  de  Béthune 
Pas-de-Calais.  —Série  C. 
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«  à  1.5  livres  pièce  »  (IS  juillet  1710). — Elat  des  bras- 
sins  faits  suivant  l'ordre  de  M.  Lambert,  commissaire  des 
guerres,  pendant  le  siège  de  la  ville  de  Béthune,  par  Éloy 
Jacquart,  marchand  brasseur,  et  fournis  aux  troupes  de 
la  garnison  (aoiit  1710).  —  État  de  la  dépense  qui  a  été 
faite  conformément  aux  ordres  des  sieurs  Lambert  et 
Kessel,  commissaires  des  guerres,  pour  le  payement  de 
différentes  marchandises  livrées  par  les  bourgeois  de 
Béthune  pendant  le  siège  de  cette  place  et  employées 
pour  le  service  du  Roi  :  à  la  veuve  Letellier,  pour  trente 
rasièrcs  de  sel  blanc,  360  livres  ;  aux  religieuses  de  l'Im- 
muculée-Conception,  pour  deux  cents  livres  de  beurre  à 
8  sols  la  livre,  80  1.;  à  la  veuve  Dubois,  pour  soixante- 
dix  livres  de  tabac  à  raison  de  14  sols  la  livre,  51 1.  12  s. 
—  État  des  chirurgiens  qui  ont  servi  dans  les  hôpitaux 
de  Béthune,  depuis  le  mois  d'avril  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre 1710,  et  des  sommes  à  payer  pour  les  drogues, 
remèdes  et  médicaments  fournis  par  les  apothicaires  pen- 
dant le  siège.  —  Liquidation  de  toutes  les  dettes  qui  ont 
été  contractées  en  la  ville  de  Béthune,  au  nom  du  Roi 
«  avant,  pour  et  pendant  le  siège;  »  le  total  de  ces  dettes 
est  de  271,083  livres  15  sols  5  deniers  (31  décembre 
1710).  —  État  de  la  dépense  qui  a  été  faite  suivant  les 
ordres  de  M.  de  Basville,  lieutenant  commandant  l'artil- 
lerie à  Béthune,  pour  les  mêmes  besoins  de  ladite  artille- 
rie pendant  le  siège  de  cette  place.  —  État  du  plomb  qui 
a  été  fourni  pour  la  défense  de  Béthune,  par  ordre  de  M. 
de  Vauban,  gouverneur,  pendant  le  siège  de  cette  place  : 
1,933  livres  enlevées  chez  les  sieurs  Barbion,  Lescuier, 
Lescuier,  Galbart  et  autres  bourgeois  de  la  ville  de  Bé- 
thune; 17,897  livres  provenant  de  l'église  Saint- Vaast  à 
Béthune;  1,286  livres  provenant  de  la  maison  du  marquis 
de  Longastre,  etc.  (15  janvier  1711). 


C.  314.  (Liasse.)  —  418  pièces,  papier. 

l 'ïO'î-  ■  9  fl4- —  Appointements  dus  à  M.  de  Sainte- 
Marie,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Joyeuse  (21 
juillet  1713);  —  au  baron  d'Hinges,  mestre- de-camp  de 
dragons  (26  août  1713);  —  aux  sieurs  Lafargue,  Duparc 
et  de  Bar,  capitaines  au  régiment  de  Kergoson  (26  juin 
1713),  etc.  — Somme  à  payer  au  marquis  de  Verquigneul 
a  pour  l'indemniser  du  dommage  que  les  troupes  ontfait 
«  danssalerre»  (20janvier  1709). — Copie  d'un  règlement 
fait  en  1707  par  MM.  de  Mon-tesquieu-Artagnan,  de  Ma- 
gnac  et  Bignon,  au  sujet  des  fournitures  de  chauffage  et 
de  couchage  qui  devaient  être  délivrées  aux  troupes  des 
-postes  de  la  Lys  et  de.laDeûle  :  «  Résolu  qu'il  sera  fourny 
.«  à  chacune  des  compagnies  de  grenadiers  qui  se  trouve- 
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«  ront  à  Courcelles,  h  Bourges  et  à  Berclau,  quinze  pail- 
«  lasses,  quinze   couvertes,  etc....  au  moien  desquelles 
<(  paillasses  ne  sera  fourny  aux  dites  compagnies  aucunes 
c  pailles,  sauf  de   renouveller  celles  desdiles  paillasses 
a  quand  il  sera  jugé  nécessaire. ..  »  Chauffage  des  grands 
postes  de  cavalerie,  à  Hénin-Liétard  ;  ch;iullage  des  pe- 
tits postes  destinés  pour  les  patrouilles  à  Auby,  Bourges, 
Vendin  et  Sainghin,  etc.  —  Congé  de  deux  mois  accordé 
par  le  duc  du   Maine  au   sieur    de  Boirvaux,  lieutenant 
d'artillerie  à  Arras  (iO  août  1713).  —  Ordre  du  ministre 
de  la  guerre,  du  G  mars  171  i,  relatif  au  paiement  d'une 
somme  de  1,731)  livres   à  la   veuve  ou  aux  héritiers  du 
sieur  de  iMaiguiche,  ancien  lieutenant  au  gouvernement 
de  la  place  de  Saint-Omer  «  pour  les  appointements  deus 
«  audit  deffunt  pendant  les  six  derniers  mois  de  l'année 
«  dernière,  et  celuy  de  janvier  de  la  présente,  à  raison  de 
0  200  1.  par  mois.  »  A  cette  pièce  sont  joints  :  1°  un  ex- 
trait du  contrat  de  mariage  passé  en  la  ville  de  St-Omer 
le  13  décembre  1713,  entre  Gabriel  de  Bcauverger-Mont- 
gon,  comte  de  Ghaubault,  colonel  d'un  régiment  d'infan- 
terie, et   demoiselle    Marie-Antoinette    de    Malguiche  ; 
2°  une  copie  de  l'acte  de  décès  de  M.  Achille  de  Malgui- 
che, brigadier  des  armées  du  Roi,   et  sou  lieutenant  au 
gouvernement  de  Saint-Omer,  en  date  du  30janvierl714. 
— Ordres  de  départ  donnés  par  Pierre-Arnaud  Delabrilïe, 
marquis  de  Ferrières,  aux  deux  compagnies  du  régiment 
de  Béarn,  pour  se  rendre  à  Dijon  (16  janvier  171  i).  — 
Certificats  délivrés  au  régiment  d'Art:ignan  par  M.  Fru- 
leux  d'Attecourt,  trésorier  des  troupes  à  Béthunc,  et  M. 
d'Eterpigny,  trésorier  à  Aire  (o  et  6  mai  171i).— Feuille 
de  route  des  second  et  troisième  bataillons  du  régiment 
royal  d'infanterie,  partant  de  Verdun  pour  aller  ù  Saint- 
Omer,  en  séjournant  un  jour  dans   les  villes  de  Saint- 
Quentin  et  d'Arras  (22  avril! 714).  — Lettre  duRoi  ordon- 
nant au  régiment  d'infanterie  deSaiiit-Germain-Beaupré 
de  partir  de  la  ville  de  Saint-Quentin   pour  aller  à  Ra- 
paume,  en  logeant  une  nuit  h  Péronne  le  jour  du  départ 
(17  février  1714). 

C.  315.  (Liasse.)  —  325  pièces,  papier. 

I  tO'i'l  î  l 'ï*  —  État  des  dépenses  stcrètcs  faites  à 
Arras  pendant  le  deuxième  semestre  de  l'année  1711,  par 
les  ordres  de  MM.  les  officiers  généraux  et  de  M.  de  Ber- 
nage,  intendant.  —  Mémoire  des  frais  occasionnés  par 
l'exécution  de  la  sentence  rendue  contre  le  sieur  Massart, 
cadet  de  la  colonnelle  de  Saint-Evremont  :  au  charpen- 
tier qui  a  fourni  clous  et  main-d'œuvre  pour  dresser  l'é- 
chalaud  sur  la  grande  place  d'Arras,  75  livres  ;  au  ser- 
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rurier  qui  a  trois  fois  ferré  et  déferré  ledit  Massart,  2  liv. 
10  s.;  au  médecin  qui  a  été  présent  à  la  question,  5  liv.; 
à  l'exécuteur  pour  son  exécution,  question  donnée,  trans- 
port du  cadavre,  et  au  charretier,  lOOlivres,  etc.  — Copie 
d'une  sentence  rendue  en  conseil  de  guerre  à 'Arras  le  21 
mars  1711,  contre  Jacques  Jourdain  dit  La  Motte,  natif 
de  Soissons  et  habitant  de  Péronne  :  «  Le  conseil  de 
((  guerre  assemblé  comme   dit  est,  d'une  mesmc  et  una- 
«  nime  voix  a  déclaré  ledit  Jouidain   dit  La  Motte,  due- 
«  ment  atteint  et  convaincu  du  crime  de  haute  trahison, 
«  pour  avoir  voulu  livrer  la  ville  de  Péronne  aux  enne- 
('  mis...  pour  punition  duquel  crime  l'avons  condamné  et 
a  condamnons  d'cstre  ce  jourd'huy  appliqué  à.  la   ques- 
«  tion  ordinaire  et  extraordinaire  pour  tacher  de  décou- 
«  vrir  des  complices  et  ensuite  estre  livré  entre  les  mains 
a  de  l'exécuteur  de  la   haule  justice  pour  estre  rompu 
<i  vif,  et  un  quart  d'heure  après  estre  estranglé  tant  que 
<i  mort  s'ensuive,  son  corps  estre  transféré  à  Péronne  et 
«  y  e?trc  partagé  en  quatre  quartiers  et  l'un  d'eux  exposé 
«  sur  chaque  porte  dudit  Péronne  ;  »  —  autre  sentence 
prononcée  contre  Henri  Stricklemande,  dit  le  Suisse,  ha- 
bitant du  village  de  Metz-enCouture  a  duement  atteint 
«  et  convaincu  du  crime  de  désertion  aux  ennemis,  d'a- 
a  voir  entré  daas  la  conspiration  dudit  Jourdain  dit  La 
(i  Motte,  luy  avoir  amené  un  cheval  pour  le  conduire  à 
«  Dûuay  ;  d'avoir  en  outre  mené  un  homme  travesti  au- 
«  dit  Jourdain  pour  lui   faire  reconnoistre  la  place  de 
((  Péronne,  etc.  »  (21  mars  1711).  — Jugement  qui  con- 
damne le  nommé  Jacques  Durand  dit  Passeparlottt,  soldat 
déserteur,  à  être  conduit  sur  la  grande  place  d'Arras,  à 
la  tête    de  la  garde,  pour    être   dégradé   de   ses  armes 
par  un  sergent  de  la  compagnie,  tt  ensuite  être  mis 
entre   les  mains   de   l'exécuteur   pour  avoir   le  nez  et 
les  oreilles  coupées  et  les  joues  marquées  de  la  fleur  de 
lys.— Comptes  de  foins,  pailles,  avoines,  etc.  —  Rôle  de 
douze  mille  sept  cent  soixante  bottes  de  paille  imposées 
sur  les  villages  des  environs  de  Bélhune,  pour  être  voi- 
turécs  en  cette  ville  suivant  les  ordres  de  M.  le  maréchal 
de  Montesquieu  et  en  exécution  du  mandement  des  Etats 
du  24  mai  1710.— Ordre  signé  en  la  ville  de  Douai,  le  12 
avril  1710,  par  le  maréchal  de  Montesquiou-Artagnan  : 
«  11  est  ordonné  au  régiment  de  Vexin  qui  est  à  Abbc- 
«  ville  d'en  partir,  armes  et  bagages,  le  13  du  présent 
«  mois,  pour  aller  h  Crécy  et  le  lendemain  à  Hesdin,  où 
((  il  demeurera  jusqu'à  nouvel  ordre.  » — Etat  des  pailles 
et  foins  rassemblés  dans    e   département  de  .M.  de  Bor- 
nage, pour  le  service  du  Roi,  pendant  la  dernière  guerre, 
à  commencer  de  l'année  170S  ;  «  M.  de  Bernage   s'étant 
«  rendu,  au  mois  de  septembre  1708,  au  camp  de  Pont- 
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«  à-Marcq,  où  se  trouvait  M.  de  Chamillart,  ce  ministre 
«  lui  donna  ordre  de  faire  rassembler,  avec  toute  la  di- 
«  ligence  possible,  cinq  cent  mille  rations  de  foin  et  de 
«  paille  à  Arras,  Béthune  et  Bapaume  »  (20  août  1717). 
— Etats  des  avoines  fournies  h  Arras  par  le  sieur  Cour- 
rège,  garde  magasin  :  à  MM.  les  officiers  généraux,  pen- 
dant les  six  mois  de  la  campagne  de  1709  ; — aux  .troupes 
de  la  maison  du  Roi  et  à  la  cavalerie  légère. 

C.  316.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin;  6S1  pièces,  papier  ; 
1  sceau  et  1  cacliet  armorié. 

1  ÇOS'I  911.  —  Lettre  du  roi  Louis  XIV  au  mar- 
quis d'Angennes,  colonel  d'un  régiment  d'infanterie  : 
«  Ayant  sceu  le  besoin  que  vous  avez  de  travailler  au 
«  restablissement  de  votre  santé,  je  vous  escris  cette 
(C  lettre  pour  vous  dire  que  je  trouve  bon  que  vous  ne 
«  vous  rendiez  au  régiment  que  vous  commandez  que  le 
«  premier  du  mois  de  may  prochain.  Et  la  présente  n'es- 
«  tant  pour  autie  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ayt,  Mon- 
(I  sieur  d'Angennes,  en  sa  sainte  garde.  Escrit  à  Vcr- 
«  sailles  le  premier  mars  1709.  »  —  Appointements  dus  à 
M.  le  comte  de  Lisle,  raaréchal-de-camp,  servantàArras 
et  à  Saint-Venant,  pour  chacun  des  mois  de  mai,  juin, 
juillet,  août,  septembre  et  octobre  1709  :  672  livres.  — 
Certificat  délivré  à  M.  de  Sainte-Maure,  capitaine  au  ré- 
giment de  Vendôme,  prisonnier  de  guerre  àHassell,  pour 
ses  appoinlements  d'une  partie  de  l'année  1708  (10  juin 
1709). —  Attestation  du  comte  de  Lisle,  commandant  des 
ville,  cité  et  citadelle  d'Arras,  portant  que  le  marquis  de 
Lisle,  brigadier  des  armées  du  Roi,  colonel  du  régiment 
d'infanterie  de  La  Fère,  est  arrivé  à  Arras,  où  ce  régi- 
ment tenait  garnison,  le  .30  mars  1710,  après  l'expiration 
d'un  congé  (3  novembre  1710)  ; —  M.  de  Dernage,  inten- 
dant de  Picardie  et  Artois,  ordonne  le  payement  de  ses 
appointements  «  en  qualité  de  colonel  et  de  capitaine  » 
pendant  les  douze  premiers  jours  d'avril  (4  novembre 
1710).  —  Ordre  signé  à  Ypres  par  le  comte  d'Estaing, 
commandant  dans  une  partie  de  la  province  d'Artois,  du 
côté  de  la  mer,  pour  le  départ  des  deux  bataillons  du  ré- 
giment d'infanterie  de  Guyenne  devant  aller  coucher  à 
Bergues,  àGravelines  et  à  Calais,  et  de  là  se  rendre  à 
Boulogne  (10  novembre  1710); — Henri,  ducdeHarcourt, 
pair  et  maréchal  de  France,  capitaine  d'une  compagnie 
des  gardes  du  corps  du  Roi  et  général  des  armées  de  S. 
M.  en  Flandres,  ordonne  à  ces  deux  bataillons  de  se 
rendre  à  Bapaume,  en  passant  par  Montreuil,  Hesdin  et 
Doullens;  «ils  observeront,  dit-il,  de  marcher  ensemble 
avec  précaution.  »   Fait  au  camp  de  l'abbaye  de  Saint- 
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André  le  12  novembre  1710.—  Commission  de  garde  des 
magasins  de  l'artillerie  en  la  ville  de  Saint-Omer,  accor- 
dée par  Louis-Auguste  de  Bourbon,  duc  du  Maine  et 
d'Aumale,  au  sieur  Dubois  de  Luforest  (15  juillet  1710). 
—  Copie  d'un  brevet  de  capitaine  d'une  compagnie  d'in- 
fanterie dans  le  régiment  de  Miroménil,  donné  par  le 
Roi  au  sieur  Pernin  le  7  août  1710.  —  Procès-verbal  de 
semestre  des  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieùtenanls 
du  régiment  de  Luxembourg,  fait  au  camp  de  Maubeuge 
le  1"'  novembre  1709.  —  Ordre  de  départ  donné  par  le 
Roi  au  régiment  de  Razilly  pour  se  rendre  de  Bayeux  à 
Arras  (10  novembre  1709).  — Procès-verbal  de  semestre 
des  officiers  du  régiment  de  Nanterre,  arrêté  à  Namur 
chez  M.  de  Montaniac,  lieutenant-colonel  (1"  novembre 
1709).  —  Appointements  à  payer  à  M.  le  baron  d'IIinges, 
lieutenant-colonel  réformé  de  dragons,  pendant  les  cinq 
derniers  mo's  de  l'année  1708  :  430  livres.  —  Lettre  du 
Roi  dans  laquelle  il  est  dit  que  o  Sa  Majesté  ayart  agréé 
«  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  le  sieur  d'Havrin- 
«  court,  gouverneur  de  Hesdin,  de  mettre  sur  pied  une 
«  compagnie  de  cinquante  fusiliers  pour  estre  employée 
«  à  esloigner  les  partis  ennemis  des  environs  de  cette 
«  place  et  de  la  frontière,  cette  compagnie  doit  estre 
0  composée  d'un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieu- 
«  tenant,  deux  sergents,  trois  caporaux,  trois  anspessa- 
<:  des,  quarante-un  fusiliers  et  un  tambour  n  (16  août 
1710). — État  de  la  dépense  à  faire  pour  le  payement  des 
appointements  des  o.'ficiers  généraux  qui  servent  en  Pi- 
cardie et  Artois,  depuis  le  1"  novembre  I710jusqu'au30 
avril  l7ll.—  État  des  appointements  et  fourrages  que  le 
Roi  a  réglés  aux  officiers  qui  doivent  servir  dans  quel- 
ques postes  en  Picardie  et  Artois  :  au  commandant  du 
poste  de  Mont-Saint-Éloy,  la  somme  de  130  livres  d'ap- 
pointements par  mois  et  quatre  rations  de  fourrage  par 
jour;  au  commandant  du  poste  de  Prévent,  100  livres 
d'appointements  par  mois  ;  au  commandant  du  poste 
d'Avesnesle-Comte,  pareille  somme  de  100  livres,  etc. 
(14  décembre  171 OK 

C.  317.  (Liasse.)  —  363  pièces,  papier. 

I908*l  911.  —  Etat  du  pain  de  munition  quia  été 
fourni  aux  prisonniers  détenus  à  Hesdin  pendant  le  quar- 
tier d'hiver  de  1709  à  1710,  suivant  l'ordre  de  M.  de  Bor- 
nage. —  Extrait  da  livre  d'écrou  des  déserteurs  qui  se 
trouvent  dans  la  prison  d'Hesdin  (1708-1710).—  Chemin 
que  tiendront  dix  dragons  de  recrue  à  la  compagnie  de 
Berard  du  régiment  de  Granville,  commandés  par  un 
lieutenant  pour  aller  à  Hesdin  :  logeront  à  Louvres,  Sen- 
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lis  et  Clermont,  où  ils  séjourneront  un  jour;  h  Breteuil, 
Amiens  et  Doullens,  où  ils  séjourneront  un  jour;  à  Auxi- 
le-Chdteau  et  à  Hesdin,  où  ils  joindront  ledit  régiment  (3 
février  1709).— Rations  de  pain  fournies  enlavilled'Hes- 
din  aux  pionniers,  prisonniers  et  soldats  convalescents, 
passant  avec  des  feuilles  de  route  pendans  les  mois  de 
septembre  et  octobre  1711.  —États  du  pain  de  munition 
qui  a  été  fourni  aux  pionniers  travaillant  aux  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Lens,  pendant  les  mois  de  janvier,  fé- 
vrier, mars  et  avril  1710  ;—  aux  prisonniers  et  galériens 
détenus  dans  les  prisons  de  la  ville  de  Saint-Omer,  depuis 
le  mois  de  mai  1711  jusqu'au  mois  d'octobre  suivant  ;  — 
aux  pionniers  qui  ont  travaillé  aux  fortifications  de  cette 
place,  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année  1710; 
—  à  des  espions,  sur  les  ordres  de  M.Clairac  de  Lama- 
mye,  commandant  à  Saint-Omer  (16  février  1710}  ;— aux 
pionniers  et  soldats  qui  ont  travaillé  aux  fortifications  de 
la  place  de  Saint-Tenant,  pendant  le  quartier  d'hiver  de 
1709  à  1710;  —  aux  prisonniers  de  guerre  détenus  dans 
les  prisons  de  Saint- Venant  en  février,  mars  et  avril 
1710. 

C.  318.  (Liasse.)  —  543  pièces,  papier. 

CSOI^^IVIS*  —  Appointements  à  payer,  suivant 
les  ordres  du  Roi  :  au  sieur  de  la  Bédoyère,  capitaine  au 
régiment  de  Lannion  (22  août  1709);— au  sieur  Élie  delà 
Fontaine,  capitaine  réformé  au  régiment  du  Perche  (8 
mai  1712);— au  sieur  de  Labuissière,  lieutenant  au  régi- 
ment de  la  Motte  (9  août  1712)  ;  —  an  sieur  Vaillant,  ca- 
pitaine commandant  un  bataillon  aifrégiment  de  Hainaut 
(21  décembre  1712),  etc.  —  Copie  d'une  commission  de 
capitaine  réformé  de  dragons  accordée  par  le  Roi,  en 
1711,  au  capitaine  Bontems,  pour  être  entretenu  dans  la 
garnison  de  Saint  Omcr  sous  l'autorité  du  sieur  deFran- 
quetot,  marquis  de  Coigny,  colonel-général  des  dragons 
de  Sa  Majesté.— État  des  appointements  à  payer  aux  offi- 
ciers supérieurs  servant  dans  les  places  d'Artois  pendant 
les  mois  d'avril,  mai  et  juin  1712.  —  Congés  temporaires 
délivrés  par  le  prince  Louis-Auguste  de  Bourbon,  grand 
maître  et  capitaine  général  de  l'artillerie  de  France  :  à 
MM.  Dupas  et  d'.Xboville,  commissaires  d'artillerie  à  la 
résidence  deSaint-Omer  (17121713);— au  sieur  dePoissy, 
lieutenant  commandant  l'artillerie  à  Hesdin  ;  —  prolon- 
gation obtenue  parleditsieur  de  Poissy(30  janvier  1713). 
—  Lettre  de  Pierre,  baron  de  Montesquieu,  maréchal  de 
France,  ordonnant  au  sieur  Brasseur,  fils,  de  se  rendre 
à  Saint-Omer  pour  y  servir  en  qualité  de  capitaine  des 
guides  (20  octobre  1712).  —  Ordonnance  de  payement 
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d'une  somme  de  5,55't  livres  13  sols  9  deniers  due  à  la 
veuve  ou  aux  héritiers  du  sieer  de  Valcroissant,  ancien 
gouverneur  de  la  citadelle  d'Arras  (20  mars  1713).  — 
Extrait  de  revues  faites  à  Arras  et  à  Hesdin  en  1713  : 
régiments  d'infanterie  de  Bacqueville  et  de  Sparre,  en 
garnison  à  Arras;  —  régiments  de  Martevillc,  cavalerie, 
et  de  la  Roque,  infanterie,  en  garnison  à  Hesdin.  — 
Subsistance  à  payer  au  régiment  suisse  de  May,  pendant 
la  marche  qu'il  a  faite  d'Ypres  pour  se  rendre  au  can- 
tonnement de  la  Canche,  dans  le  mois  d'avril  1712  :  3 
livres  8  sols  par  jour  à  chaque  capitaine,  HOsols  à  chaque 
capitaine-lieutenant,  2b  sols  à  chaque  lieutenant,  20  sols 
à  chaque  sous-lieutenant  et  enseigne,  10  sols  à  chaque 
sergent  et  3  sols  à  chaque  soldat. 

C.  319.  (Liasse.) —  579  pièces,  papier. 

1 90S-1 1  It.—  États  du  pain  de  munition  fourni  : 
aux  journaliers  qui  ont  travaillé  aux  fortifications  de  la 
ville  d'Aire,  depuis  le  12  avril  1710jusqu'au  30  du  même 
mois  ;  —  aux  soldats,  cavaliers  et  dragons  qui  ont  été 
condamnés  aux  galères,  et  à  plusieurs  particuliers  qui 
ont  aussi  été  condamnés  par  le  Conseil  provincial  d'Ar- 
tois (novembre  1709  à  janvier  1710J; — aux  charpentiers, 
charrons,  fascineurs,  etc.,  qui  ont  été  employés  aux  for- 
tifications de  la  ville  d'Arras  pendant  le  mois  d'avril 
17lO  ;  —  aux  recrues  et  convalescents  qui  ont  passé  et 
séjourné  à  Arras  pendant  le  quartier  d'hiver  de  1709  à 
1710  ;  —  à  des  pionniers,  travailleurs,  recrues,  charre- 
tiers de  convoi,  prisonniers  et  galériens  en  la  ville  d'Ar- 
ras (mai-octobre  1711).  —  État  des  journées  des  soldats 
qui  ont  été  malades  dans  les  hôpitaux  d'Arras,  Bapaume, 
Hesdin  et  Suint-Omer  (1711).  — Pain  de  munition  distri- 
bué à  trente  matelots  de  galères  allant  de  Condé  à  Ba- 
paume (28  février  1712)  ;  —  aux  prisonniers  qui  ont  été 
détenus  dans  les  prisons  de  Bapaume  pendant  les  mois 
de  janvier  et  février  1710;  —  aux  serruriers,  armuriers, 
charpentiers,  ma<;ons  et  autres  ouvriers  travaillant  à  l'ar- 
tillerie de  la  place  de  Béthune  (avril  1710); -aux  soldats 
de  recrue  qui  ont  passé  et  séjourné  en  cette  ville  les  3  et 
6  novembre  1709.  —  Pièces  justificatives  annexées  aux 
états  qui  précèdent. 

C.  320.  (Liasse.)  —  222  pièces,  papier. 

fSOO-IDI?-  —  État  de  la  dépense  faite  pendant 
le  siège  de  la  ville  d'Aire,  commencé  le  G  septembre 
1710,  jusqu'au  11  novembre  inclus,  tant  pour  les  mou- 
tures des  grains  destinés  à  la  subsistance  des  troupes  que 
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pour  les  autres  frais  concernant  la  main  d'œuvre  des 
vivres.  —  Construction  de  deux  fours  sur  la  «  place-  de 
la  Tuerie,  proche  le  moulin  de  Poterne  »en  la  ville  d'Ar- 
ras  ;  engagement  souscrit  envers  le  général  Raphaël  del 
Castilio  et  Jean-Philippe  Roger,  maîtres  maçons  (25  mai 
1710);  —  quittance  d'une  somme  de  l,Oott  livres  payée 
pour  ce  travail  (12  juin  1710). —  Dépense  faite  pour  le 
recarrelage  des  huit  fours  des  casernes  du  Grand-Turc, 
à  Arras  (11  septembre  1710).  —  Procès-verbal  relatif  au 
pillage  du  magasin  des  vivres  militaires  par  les  ennemis, 
en  la  ville  de  Lens  le  21  avril  1710.  —  Accord  pour  la 
construction  de  deux  fours  au  château  de  la  ville  de  Ba- 
paume,  contenant  chacun  cinq  à  six  cents  rations  de 
pain  (3  mai  1710). — Etat  des  dépenses  et  menus  frais 
qui  ont  été  faits  pendant  le  siège  de  Béthune,  à  commen- 
cer du  1.5  juillet  jusqu'au  30  août  1710  :  pour  avoir  fait 
transporter  deux  cent  soixante-di.x-huit  sacs  de  farine 
du  château  au  souterrain,  20  livres  17  sols  ;  à  huit  soldats 
qui  ont  travaillé  à  enlever  quatre  mille  rations  de  pain 
qui  étaient  dans  un  magasin  que  les  boulangers  avaient 
abandonné  «  à  cause  du  grand  feu  du  ,canon  qui 
les  désolait,  «6  livres;  à  douze  tambours  qui  ont  déblayé 
la  casemate  où  étaient  déposées  les  farines,  et  qui  se 
trouvait  «  bouchée  par  les  ruines  de  l'escalier  que  les 
boulets  du  canon  des  ennemis  avait  abattu,  »  6  livres, 
etc.  —  Devis  et  adjudication  de  huit  fours  à  construire 
en  la  ville  d'Hesdin,  pour  la  cuisson  du  pain  de  l'armée 
(4  août  1710).  —  Extraits  des  comptes  du  sieur  Gourdon 
de  Bach,  garde-magasin  des  vivres  à  Hesdin  (18  avril 
1717).  —  Réparations  aux  fours  de  la  boulangerie  mili- 
taire de  la  ville  de  Saint-Omer  (1710).  —  Dépense  rela- 
tive à  la  construction  d'un  grand  four  aux  casernes  de 
la  ville  de  Saint- Venant  «  sous  le  blindage,  pour  être  à 
couvert  de  la  bombe  »  par  ordre  de  M.  de  Colligny, 
commissaire  des  guerres,  le  15  septembre  1710. 

C.  321.  (Liasse.)  —  850  pièces,  papier. 

IfOO-l'îBS.—.  Feuilles  de  route  pour  des  hommes 
de  recrue  passant  par  Saint-Omer  et  se  rendant  à  Ypres, 
Mons,  Dunkerque,  etc.  (1709-1710).  —  Pièces  justifica- 
tives des  rations  de  pain  délivrées  aux  soldats  parlemu- 
nitionnaire  des  vivres  en  la  ville  de  Saint-Omer  (1709- 
1710).— Compte-rendu  à  M.  deBernage  parle  sieur  Dour- 
lens,  garde-magasin  des  fourrages  approvisionnés  à  Aire 
pendant  les  années  1709  et  1710  ;  ce  compte  a  été  ap- 
prouvé par  l'Intendant  de  Picardie  et  d'Artois  le  20  août 
1717).  — Etat  détaillé  de  deux  mille  sacs  d'avoine  fournis 
par  voie  d'imposition  dans  les  bailliages  d'Aire  et  de  St- 
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Omer,  et  qui  ont  été  emmagasinés  en  la  ville  d'Arras  (4 
décembre  1710).  —  État  de  la  fourniture  des  fourrages 
aux  troupes  étant  en  garnison  à  Aire,  pendant  la  durée 
du  siège  (1"  septembre  au  11  novembre  1710)  :  à  M.  de 
Goesbriand,  lieutenant-général  des  armées  du  Roi,  2179 
rations  complètes  de  cavalerie  ;  à  M.  le  marquis  de  Lis- 
tenay,  maréchal  de  camp,  1336  rations  complètes,  et  de- 
puis le  20  octobre  440  rations  de  campagne  ;  à  M.  de 
Lcstrade,  maréchal-de-camp,  25  rations  par  jour,  etc.— 
État  des  farines  et  des  grains  trouvés  dans  les  magasins 
des  vivres  à  Saint-Omer,  et  des  ustensiles  trouvés  dans 
les  fours  le  l"''  novembre  1710  :  au  magasin  des  Domini- 
cains, 807  sacs  de  farine  de  froment,  du  poids  de  150 
livres,  et  100  sacs  de  farines  mêlées  d'un  quart  d'orge  et 
de  trois  quarts  de  froment;  au  magasin  des  Carmes,  400 
sacs  de  farine  de  froment  ;  aux  Récollets,  600  sacs,  etc. 
—  Inventaires  faits  dans  les  magasins  des  vivres  à  Arras 
et  à  Bapaume  (l"' novembre  1710).  —  État  du  pain  de 
munition  qui  a  été  fourni  au.K  troupes  tenant  garnison 
dans  les  places  d'Arras,  Bapaume,  Saint-Omer  et  Hesdin, 
pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1710. — État 
indiquant  la  quantité  et  le  prix  des  sons  provenant  des 
farines  d'orges  et  autres,  mises  au  tamisage  dans  les 
places  de  l'Artois  pendant  la  régie  du  munitionnaire  gé- 
néral des  vivres  de  Flandre  et  d'Allemagne  (1709-1710), 
lequel  état  a  été  arrêté  par  M.  de  Bernage  à  Arras  le  20 
août  1717; — pièces  justificatives  faisant  suite  à  l'étatpré- 
cité.  —  Bordereau  des  bois  de  charpente  provenant  des 
forêts  du  Roi,  qui  doivent  être  employés  aux  forti.lcations 
d'Hesdm  (9  mars  1713).— Compte  que  rend  à  M.  de  Ber- 
nage, intendant  de  Picardie  et  d'Artois,  le  sieur  Antoine 
Coffln,  receveur  des  bois  du  Roi  à  Hesdin,  des  recettes  et 
dépenses  effectuées  pendant  les  années  1711  et  1712,  à 
cause  des  coupes  extraordinaires  de  bois  faites  dans  la 
forêt  d'Hesdin  pour  l'approvisionnement  de  cette  place 
en  cas  de  siège  ;  ce  compte  a  été  approuvé  à  Amiens  le 
1"  novembre  1717,  avec  les  pièces  justificatives  qui  y 
sont  jointes. 

C.  322.  (Liasse.)  —  522  pièces,  papier. 

B  90S9*1  î  18.  —  État  des  sommes  qui  doivent  être 
distribuées  aux  troupes  en  garnison  dan  les  places  d'Ar- 
tois pendant  les  vingt  premiers  jours  de  janvier  1770 
(30  décembre  1709).  —  État  des  pailles  et  avoines  four- 
nies par  Claude  Aubry,  garde  des  magasins  des  four- 
rages en  la  ville  de  Bapaume,  à  plusieurs  escortes  et 
détachements  de  l'armée  pendant  les  mois  de  mai  etjuia 
1711.  —  Compte  des  recettes  et  dépenses  faites  par  ledit 
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sieur  Aubry,  (ant  en  argent  qu'en  nature,  pendant  l'an- 
née 1711,  présenté  à  M.  de  Bernage,  intendant  de  Pi- 
cardie et  Artois,  le  23  mars  1717.  —  État  du  produit  des 
fermes  ou  impôts  des  casernes  et  des  fortifications  de  la 
province  d'Aitois  (1711-1712).  — Comptes  présentés  à 
l'Intendant  par  le  sieur  Courrège,  garde-magasin  des 
avoines  destinées  aux  troupes  du  Roi  en  la  ville  d'Arras 
(1712).  —  Feuilles  de  route  délivrées  pour  des  hommes 
de  recrue  se  rendant  à  Aire,  Béthune,  Saint-Omer, 
Saint-Venant,  Dnnkerque,  Douai,  Lille,  Valencienncs, 
etc.  (1717-1718). 

C.  323.  (Liasse.)  —  430  pièces,  papier. 

I9IO  I9II.—  Désignation   dos  officiers  de  se- 
mestre du  régiment   Royal-Allemand  (28  octobre  1710). 
—  Certificat  daté  du  camp  d'Oisy  et  délivré  par  le  Com- 
missaire  ordinaire   des   guerres   scrv;int   à  l'armée  de 
Flandres,  relativement  au  service  actif  de  M.  deLutzel- 
bourg,  lieutenant-colonel  réformé  à  la  suite  du  régiment 
Royal-Allemand  (13  mai  1711).  —  Certificat  de  semestre 
concernant  les  officiers  du  régiment  d'infanterie  irlan- 
daise de  Dorrington,  signé  au  camp  du  Vieil-Hesdin  le 
20  octobre  1710.  —  Permission  accordée  par  le  Roi  aux 
sieurs  de  Loopoigne  et  Saint-Étienne, capitaines  au  régi- 
ment d'infanterie  de  Riberac,  pour  aller  en  recrue  (16  dé- 
cembre 1710).   —  Copie  d'un  procès-verbal  de  semestre 
des  officiers  du  régiment  de    Ribeiac,   en   garnison   à 
Nieuport  (l"  novembre  1710);  —  autre  copie  par  la- 
quelle on  voit  que  les  officiers  du  régiment  de  Bresse  se 
sont  réunis  le  2't  octobre  1710  «  à  la  tente  de  M.  le  mar- 
quis de  Montmorency,  colonel  dudit  régiment  »,  pour 
convenir  entre  eux  de  ceux  qui  devaient  aller  travailler 
aux  recrues  des  compagnies.  —  Le  29  octobre  1710,  au 
camp  devant  Ypres,  les  capitaines  et  officiers  du  régi- 
ment de  Béarn  s'assemblent  chez  M.  le  comte  de  Jar- 
nac,  et  dé-ignent  ceux  d'entre  eux  qui  doivent  s'absenter 
par  semestre  «  pour  travailler  au  réiablissement  dudit 
régiment.  »  —  Procès-verbal  des  officiers  de  semestre 
du  premier  bataillon  du  régiment  de  la  Sarre,   fait  au 
camp  de  Plumoison  le  20  octobre  1710.—  Copie  du  mar- 
ché fait  à  Versailles  le  20  octobre  1710  pour  la  v  fourni- 
((  ture  du  pain  de  munition  aux  troupes  qui  agiront  en 
«  Picardie,  Soissonaois,  Artois,  Flandre  françoise  et  du 
((  costé  de  la  mer,  Haynault,  Brabant,  pais  d'entre  Sam- 
(I  bre  et  Meuse,  frontière  de  Champagne  ;  en  Allemagne 
«  tant  en  deçà  qu'au  delà  du  Rhin,  dans  les  éveschez 
«  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  comté  de  Chiny,  pais  de  la 


«  chaîne  1711  ;  »    ledit  pain  composé  d'un  tiers  de  fro- 
ment, un  tiers  de  seigle  et  un  tiers  d'orge.  —  Itinéraire 
du  régiment  d'infanterie  de  la  Reine  quittant  la  ville  de' 
Dunkerque  pour  se  rendre  à  Montreuil  «  où  il  recevra 
«  les  ordres  du  sieur  de  Martain,  maréchal-de-camp, 
«  pour  se  rendre  dans  les  lieux  de  son  cantonnement  le 
«  long  de  la  Canche.  »  —  Certificat  délivré  aux  officiers 
de  semestre  du  légiment  de  Livry,  par  M.  de  Montégu, 
lieutenant-colonel,  à  Bapaume  le  10  avril  1711.  —  État 
des  rations  de  pain  fournies  en  la  ville  de  Bapaume  aux 
paysans  conduisant  des  chariots  do  bombes  et  autres 
munitions  de  guerre,   venant   d'Avesnes    pour   aller   à 
Arras,    pendant  les  mois  de  février  et  mars  1711.  — 
Certificat  de  M.  le  marquis  d'Havrincourt,  gouverneur 
d'Hesdin,    touchant    les    semestriers  du    régiment    de 
Houdetot  (I"  avril  1711). —État  des  rations   de  pain 
délivrées  en  la  ville  d'Hesdin  aux  prisonniers  déserteurs 
et  aux  prisonniers  de  guerre,  pendant  le    mois   d'avril 
1711. 

C.  324.  (Liasse.)  —  36o  pièces,  papier  (3  imprimées}. 

I  9  lO'l  '9  IG>  —  "  État  du  pain  de  munition  fourni 
u  aux  troupes  qui  ont  tenu  garnison  dans  les  places  du 
a  département  d'Artois,  pendant  les  G  mois  de  la  cara- 
((  pagne  1711,  n  arrêté  par  M.  de  Bernage  à  la  quantité 
totale  de  1,1^3,811  rations,  le  22  juin  1716.  —  Articles 
et  conditions  accordés  par  le  Roi  en  son  conseil  à  Jean- 
Philippe  Renard,  bourgeois  de  Paris,  pour  la  fourniture 
du  pain  aux  troupes  de  S.  M.    qui  agiront  en  Flandres, 
Hainaut,  Brabant,  Artois,  etc.,  pendant  les  six  mois  de 
campagne  qui  commenceront  le  1"  mai  1711  et  finiront 
le  31  octobre  de  la  même  année. —  Construction  de  nou- 
veaux fours  à  Arras,  Papaume,  Hesdin,  Saint-Omer,  etc., 
pour  la  cuisson  du  pain  de  l'armée  (1711). —  Règlement 
pour  les  moutures  (30  août  1711).  —  Observations  sur 
les  fourrages  fournis  aux  troupes  de  l'armée  de  Flandres, 
en  Picardie  et  Artois,  à  l'ouverture  de  la  campagne  de 
1711.  —  Ordres  de  payement  adressés  au  trésorier    des 
troupes  à  Arras  par  MM.d'Aubigné,  de  Broglie,de  Beau- 
veau,   de   Maulevrier,  etc.  (1711).   —  Appointements   fi 
payer  :  au  marquis  de  Sailly,  lieutenant-général  servant 
en    Picardie    (18   janvier  1711);  —  à   M.  de   Mouroux, 
lieutenant-colonel  à  Hesdin  (31  mars  1711);  — au  comte 
de  Lisle, commandant  à  Arras  (11  mai  1711); — ii  MM. les 
comtes  d'Aubigné  et  de  Broglie,  inspecteurs  généraux 
des  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  en  Picardie  et 
Artois  (23  novembre  1711).  —  Liste  des  chirurgiens  qui 


«  Sarre  et  comté  de  Bourgogne,  pendant  l'année  pro-    |    ont  ^t^  employés  dans  les  hôpitaux    de  la  ville  de  Saint- 
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Ooier,  sous  la  direction  du  siour  Vérité,  chiiurgien- 
raajor,  pour  le  pansement  des  blessés  du  siège  d'Aire 
(23  mai  1711).  —  État  des  appointements  dus  aux  mé- 
decins, chirurgiens  et  aumôniers  qui  ont  servi  dans  les 
hôpitaux  militaires  en  la  ville  d'Arras,  pendant  le  mois 
de  mai  1711.  —  Supplément  de  solde  accordé  au  régi- 
ment de  Mouroux,  pendant  la  marche  qu'il  a  faite  en 
partant  de  Dunkerque  pour  se  rendre  au  cantonnement 
de  la  Canche  (17  mai  1711).  —  Feuille  de  route  délivrée 
par  le  duc  de  Montmorency-Luxembourg  à  quatre  com- 
pagnies du  premier  bataillon  du  régiment  d'infanterie 
de  Bueil  partant  de  Domfront  pour  aller  à  Hesdin  (21  fé- 
vrier 1711).  —  Certificat  donné  à  M.  de  Moncontour  par 
le  prince  Louis-Auguste  de  Bourbon,  grand-maitre  et 
capitaine-général  de  l'artillerie  de  France  (26  octobre 
1711). 

C.  325.  (Liasse.) —  590  pièces,  papier. 

1 '3I<9-I'SIG«  —  Ordonnance  de  payement  délivré 
par  M.  de  Bernage  à  M.  de  BaufTremont  de  Listenuis, 
pour  une  somme  de  662  livres  qui  lui  est  due  en  qualité  de 
maréchal-de-camp,  pendant  le  mois  d'avril  1710. —  Liste 
certifiée  par  M.  de  Saint-Artemie,  major  du  régiment 
de  Bugey,  contenant  les  noms  de  quelques  officiers  qui 
se  trouvaient  à  la  défense  de  la  place  de  Saint-Venant 
(20  octobre  1711). —  Certificats  du  comte  de  Broglie  por- 
tant :  1"  que  JM. Bernard, capitaine  au  régiment  dePicardie, 
occupe  le  poste  de  l'abbaye  de  Mont-Saint-Eloi  en  qualité 
de  commandant, depuis  le  ^''novembre  1711, par  ordre  de 
M.  le  maréchal  deMontesquiou  (9  novembre  1712);  2»  que 
le  sieur  Dulimont,  capitaine  d'une  compagnie  franche  de 
cent  fusiliers,  est  employé  en  qualité  de  commandant  au 
château  d'Avesnes-le-Comte,  par  ordre  de  M.  le  maré- 
chal de  Villars  (20  janvier  1712).  —  État  des  avoines  qui 
ont  été  fournies  aux  troupes  pendant  le  mois  de  mai  1712, 
dans  les  villes  d'Arras,  Bapaume,  Saint-Quentin  et  Doul- 
lens.  —  Mémoire  sur  les  décomptes  de  la  subsistance  et 
des  fourrages  fournis  aux  troupes  qui  sont  sorties  de 
leurs  quartiers  au  mois  d'avril  1712  pour  aller  cantonner 
pendant  le  mois  entier.  —  Appointements  à  payer  au 
sieur  Gérin,  commandant  du  poste  d'Auxi-le-Château 
(30  juillet  1712);  —  au  sieur  de  Sompé,  capitaine  au  ré- 
giment de  Bourbonnais,  commandant  à  Frévent  (26  août 
1712);  —  à  M.  de  la  Rivière,  colonel  d'un  régiment  d'in- 
fanterie commandant  dans  les  postes  et  passages  de  la 
rivière  de  Somme,  depuis  Ham  jusqu'à  Amiens,  pendant 
les  mois  de  décembre  1712,  janvier  et  février  1713.  — 
Ordres  de  route  donnés  par  le 'Roi  aux  quatre  bataillons 
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du  régiment  d'infanterie  allemande  d'Alsace,  partant  de 
Verdun  pour  aller  à  Arras  (21  février  1712).  —  Certifi- 
cats du  colonel  de  Belle-Isle  concernant  quelques  officiers 
de  son  régiment  tenant  garnison  en  la  ville  de  B:ipaume 
(2  avril  1712).  —  État  des  revues  faites  au  régiment  de 
Belle-Isle  lorsqu'il  tenait  garnison  au  Catelet,  pendant 
les  mois  de  novembre  et  décembre  1711,  janvier,  février 
et  mars  1712.  —  Congé  d'un  mois  accordé  à  M.  de  Val- 
cour,  capitaine  au  régiment  royal  des  carabiniers  (2ô 
mars  1712).  —  Certificat  délivré  à  l'expiration  de  ce 
congé  par  le  chevalier  de  Pujol,  commandant  une  bri- 
gade dudit  régiment  (28  avril  1712).  —  Procès-verbal  de 
semestre  des  officiers  de  la  brigade  de  Pujol,  campés  au 
camp  de  Marcoin  le  24  octobre  1711. 


C.  326.  (Liasse.] 


712  pièces,  papier. 


fSI  l-B'SIÏ-  —  Procès-verbal  de  semestre  concer- 
nant les  officiers  du  régiment  de  Beizunce  en  garnison  à 
Saint-Omer  (13  octobre  1711).  — Copie  d'une  commis- 
sion de  capitaine  dans  le  régiment  d'infanterie  allemande 
de  Sparre,  accordée  par  le  Roi  au  sieur  Schindiauer 
(3  février  1711). —  Appointements  dus  au  prince  de  Bir- 
kenfeld,  colonel  du  régiment  d'Alsace,  pour  les  six  der- 
niers mois  de  l'année  1711  ;  —  au  sieur  d'Aumale,  capi- 
taine réforméau  régiment  de  Navarre;  —  à  M.  de  Franc-j 
lien,  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Seuneterre; 
—  à  M.  d'Aussy,  colonel  réformé  à  la  suite  du  régiment 
de  Gondrin  c  servant  sur  la  frontière  près  M.  le  maré- 
chal de  Montesquiou  »  etc.  —  Certificat  de  M.  de 
Montesquieu,  duquel  il  résulte  que  M.  d'Aussy  a  servi 
par  ordre  du  Roi  sur  la  frontière  pendant  l'hiver  de 
l'année  1712  (8  avril  1712).  —  Procès-verbal  fait  au 
camp  de  Paillencourt  le  4  octobre  1711,  réglant  les  con- 
gés de  semestre  de  quelques  capitaines,  lieutenants  et 
sous-lieutenants  du  régiment  Royal  des  vaisseaux  pen- 
dant le  quartier  d'hiver  de  1711  à  1712.  —  Certificat  de 
Louis-François  comte  d'Aubigné,  gouverneur  et  lieute- 
nant général  de  la  ville  de  Saumur  et  du  haut  Anjou, 
portant  que  le  sieur  de  Lançon  est  capitaine  au  régiment 
Royal  u  sous  le  nom  de  chevalier  de  Cassagnard,  »  et 
qu'il  a  été  absent  pendant  l'hiver  de  semestre,  en  qualité 
de  lieutenant,  sous  le  nom  de  Lançon.  (Fait  au  camp  de 
Noyelles  le  27  juin  1712.)  —  Ordres  donnés  au  régiment 
d'infanterie  de  Bourbonnais  par  le  maréchal  de  Montes- 
quiou, lieutenant  général  de  la  province  d'Artois  et  gou- 
verneur d'Arras  :  1"  le  ISmars  1712,  pour  partir  d'Abbe- 
ville  avec  armes  et  bagages  le  20  dudit  mois,  et  se  rendre 
à  Crécy  et  de  là  à  Hesdin  ;  2»  le  21  mars  1712,  pour  par- 
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tir  d'Hesdin  le  lendemain  et  venir  à  Sus-Saint-Léger,    et 
le  jour  suivant  à  Arras. 

C.  327.  (Liasse.)  —  488  pièces,  papier. 

l9l!t-l7So>  —  Congés  de  trois  mois  obtenus  du 
Roi  :  par  M.  de  Lus?abeau,  capitaine  au  régiment  de  Mi- 
roménil,  pour  «  aller  aux  eaux  »  (6  juillet  1711);  —  par 
M.  de  Parigny,  capitaine  audit  r.'giment,  afin  de  rétablir 
sa  santé  (7  novembre  171 1);  —  par  M.  de  Montalembert, 
lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  de  Nivernais 
(20  juillet  1714).  —  Appointements  à  payer  h  M.  de 
•Soyecnurt,  colonel  du  régiment  d'infanterie  da  Bourgo- 
gne {2o  janvitr  1713);  — à  M.  de  Rozel-Verneuil,  mostre- 
de-camp  au  régiment  royal  des  carabiniers  (30  avril 
17iri);  — à  M.  de  Labuissière,  capitaine  audit  régiment 
(22  mars  171.')),  etc.  —  Procés-verbal  de  semestre  des 
officiers  du  régiment  d'infanterie  de  Bourgogne  (l^'  oc- 
bre  1714).  —  Copie  des  ordres  donnés  par  le  Roi  aux 
sieurs  de  NMtrat  et  d'Orfeuille,  anciens  capitaines  au  ré- 
giment d'infanterie  de  Lavieuville,  pour  se  rendre  à  la 
■  suite  du  régimani  de  Barrois  et  y  être  entretenus  en 
qualité  de  capitaines  réformés  (23  décembre  1714).  — 
•Copie  d'une  commission  de  lieutenant-colonel  réformé 
•d'infanterie  accordée  par  S.  M.  au  sieur  Delange  (o  mars 
4715)  — Certificats  d'absence  concernant  les  officiers  du 
Tégiment  d'infanterie  de  Piémont  (1715). 

C.  328.  (Liasse.)  —  475  pièces,  papier. 

1  "ï Il-I tic»  —  Procès-verbal  de  semestre  des  of- 
'ficiers   du  régiment  d'infanterie   de  Bourgogne   tenant 
'garnison  à  Saint-Venant  (2  octobre  1715).  —  Copie  d'un 
•procès-verbal  «  fait   au   camp   sous  Dunkerque  »  le   29 
■septembre  1714,  par  le;  officiels  du  régiment  de  Bour- 
bonnais, en   vertu   de   l'ordonnance  du  Roi.du  1"  de  ce 
'mois  qui  permet  à  cinq  capitaines  et  cinq  lieutenants  par 
bataillon,  et   un    enseigne  par   régiment,  de   s'absenter 
pendant  six  mois.  —  Lettre  du  Roi  qui  ordonne  le  paye- 
'ment  des  appointements  dus  au  sieur  de  la  Motte,  lieute- 
nant de  grenadiers  au  régiment  de  Condé(23  mars  1715). 

—  Congé  de  quatre  mois  signé  par  les  ducs  de  Guiche  et 
de  Levis  en  faveur  de  MM.  Desnoyers  et  de  Lestranges, 
capitaines  de  cavalerie,pouraller  aux  eaux  (7  juin  1716). 

—  Dépenses  à  payer  pour  fournitures  de  bois  et  de  chan- 
delles dans  les  corps  de  garde  delà  ville  d'Hesdin  (l"août 
171G).  —  Certificat  du  chevalier  Sanguin  de  Livry,  colonel 

•  du  régiment  d'infanterie  de  Nivernais,  portnnt  que  le  ca- 
pitaine Goudoin  est  revenu  à  Bapaume  après  un  congé 
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d'un  mois  qui  lui  avait  été  accordé,  et  qu'il  est  parti  de 
cette  ville  avec  son  régiment  pour  se  rendre  àMontmédy 
(23  juin  171(i).  —  Ordre  donné  au  troisième  bataillon  du 
régiment  royal  d'aitillerie  de  partir  de  la  ville  de  Saint- 
Quentin,  pour  aller  à  Bapaume  et  y  demeurer  jusqu'à 
nouvel  ordre  (8  juin  1716).  —  Lettre  du  duc  de  Guicbe 
ordonnant  de  payer  au  colonel  de  Louvigny  les  appoin- 
tements qui  lui  sont  dus  (20  mai  1716).  —  Etat  des 
«  officiers  réformés,  étrangers,  soldats  de  fortune  et 
«  autres  »  qui  sont  restés  à  la  suite  du  régiment  de 
Bourgogne,  et  des  appointements  qui  leur  ont  été  réglés 
par  le  Roi,  à  commencer  du  1"  janvier  1716.  —  Lettre 
du  duc  de  Villars  donnant  ordre  au  commis  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres  en  la  ville  d'Aire  de  payer  la  somme 
due  à  M.  de  Clermont,  lieutenant  au  régiment  de  Cham- 
pagne, pour  ses  appointements  pendant  les  six  premiers 
mois  de  l'année  1716. 

C.  329.  (Liasse.)  —  498  pièces,  papier. 


1 'îlo-1'5  lî- "~  Congés  temporaires  accordés  au 
nom  du  Roi,  par  les  ducs  de  Villars,  de  Guiche  et  de 
Biron,  et  par  le  comte  d'Evreux  :  au  sieur  de  Laferrière, 
lieutenant  de  cavalerie  (24  septembre  1716)  ;  —  à  Tho- 
mas ProuiUard,  capitaine  réformé  à  la  suite  du  régiment 
d'infanterie  de  Nice  (6  avril  1716)  ;  —  à  M.  de  Saint-Maur, 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  cavalerie  de  Chambo- 
nas  (24  septembre  1716); — à   M.    de   Sainte- Suzanne, 
capitaine  au  régiment  dauphin  dragons  (28  mai  1716)  ; 
—  aux  sieurs  de  La  Boissière,  aide-major,  et  de  Beaure- 
gard,  capitaine  au  régiment  d'infanterie   de  Solre  (2  fé- 
vrier 1717)  ;  —  aux  sieurs  Marcilly,  capitaine,  et  Blenac, 
lieutenant  dans  le  régiment  d'infanterie  du  Roi  ;   —  à 
MM.  de  Montalais,  Vaugrenant,  Croismarre,  Rochemore, 
Lanoue,    Duchastelet,    d'Argilly,    Saint-Valéry,    Lillers, 
chevalier  d'Estrées,  Labaume,  chevalier  de  Compiègoe 
et  Vaudreuil,  lieutenants  (16  mars   1717). — Certificats 
d'absence  donné  au  comte  de  Beaufort,  colonel  du  régi- 
ment d'infanterie  de  Solre,  pour  les  dix-sept  premiers 
jours  de  juillet   1710.  —  Procès-verbal   du  semestre  des 
officiers  du  régiment  d'Isenghien,  en  garnison   i\  Arras  ; 
capitaines  qui  pourront  s'absenter  :  le  sieur  Butteron,  à 
Mont-sur-Marchiennes;  les  sieurs  Becket  frères,  à  Aire  ; 
le   sieur   de   Cayembourg,    à  Douai  ;  le  sieur  Clauy,   à 
Reims  ;  le  sieur  Dccamps,  à  Tailly  près  Abbeville  ;    lieu- 
tenants qui  pourront  s'absenter  :  le   sieur  Roberty,  à 
Marchiennesau-Pont  ;  le  sieur  Rullecourt,  à  Grand-Rul- 
lecourt  près  Arras  ;  le  sieur  de  Vignncourt,  à  Vignacourt  ; 
le  sieur  de  Valmont,  à  Montreuil-sur-Mer  ;  le  sieur  Ghis- 
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telle,  à  Béthunc  ;  le  chevalier  de  Lillers,  à  Lillers  ;  capi- 
taines qui  doivent  rester  à  leurs  charges  :  le  sieur  de  Vi- 
gnacourt,  lieutenant-colonel  ;  les  sieurs  d'IIestruval,  de 
Harchies,  d'Essars,  etc.  (l"  octobre  1716).  —  Décompte 
d'appoinlements  de  plusieurs  officiers  du  régiment  du 
Roi  (171o-ni7). 

C.  330.  (Liasse.)  —  547  pièces,  papier. 

l'îl©-B'S  B)^«  —  OrdonnMncc  de  payement  délivrée 
par  M.  de  Bornage  à  Robert  Damien-,  pour  une  cloche 
neuve  destinée  à  la  chapelle  de  la  citadelle  d'Arras  (5 
décembre  1717).  —  Copie  d'un  ordre  du  Roi  relatif  aux 
appointements  de  trois  capitaines  réformés  au  régiment 
de  Lamarck  (20  mai  1716).  —  Extraits  des  revues  faites 
par  le  commissaire  provincial  des  guerres,  po'jr  servir  au 
payement  de  la  subsistance  des  troupes  :  premier, 
deuxième  et  quatrième  bataillons  du  régiment  du  Roi 
tenant  garnison  à  Saint-Omer  (23  janvier  1718)  ;  —  offi- 
ciers d'artillerie  en  résidence  à  Bapaii me  (31  janvier  1718); 

—  première  brigade  d'officiers  irlandais  du  régiment  de 
Barwick,  ea  garnison  à  Ilesdin  (30  janvier  1718)  ;  — 
second  bataillon  d'un  régiment  suisse  en  la  ville  de  Saint- 
Venant;  —  officiers  d'artillerie  en  résidence  à  Aire  et  au 
fort  Saint-François  (20  j  mvier  1718)  ;  —  régiment  d'in- 
fanterie de  Vendôme,  d'un  bataillon,  dans  la  ville  de 
Béthune  (5  janvier  1718).  —  Lettre  du  maréchal  de  Vil- 
lars  ordonnant  de  payer  les  appointements  dus  au  che- 
valier de  Mailly,  enseigne  au  régiment  lloyal  d'infanterie 
(S  février  1718). — Congé  de  six  mois  obtenu  par  Jacques 
Butler,  lieutenant  réformé  de  cavalerie  dans  le  régiment 
de  Nugent,  «  pour  vaquer  à  ses  affaires  »  (13  février 
1718).  — Ordonnance  de  l'intendant  Chaavelin  relative 
au  payement  d'une  somme  de  40  livres  «  au  frère  Bunette, 
supérieur  de  l'hôpital  royal  des  Bons-Fieux  »  en  la  ville 
de  Saint-Venant,  qui  a  fourni  le  «  chauffage  extraor- 
dinaire aux  soldats  malades  dans  le  dit  hôpital  »  pen- 
dans  les  cinq  mois  du  quartier  d'hiver  de  1717  à  1718. 

—  Congé  de  trois  mois  accordé  au  sieur  Froideau,  aide- 
major  de  la  brigade  de  Grieux  dans  le  régiment  royal 
des  carabiniers  (2  janvier  1718). 

C.  331.  (Liasse.)  —  490  pièces,  papier. 

l'ï  i'î-lîlîl.  —  Quittance  d'une  somme  de  166 
livres  13  sols  4  deniers  payée  au  chevalier  de  Maslin, 
pour  ses  appointements  en  qualité  de  capitaine  réformé 
de  cavalerie  à  la  suite  du  régiment  de  Marteville,  pen- 
dant les  quatre  premiers  mois  del'année  1718.  — Congés 
Pas-de-Calais.  —  Séhie  C. 


INTENDANCE.  201 

de  trois  mois  accordés  à  M.  de  Palme.majordu  régiment 
Royal  d'infanterie,  afin  de  «  vaquer  aux  affaires  du  Roi» 
(29  mai  1718);  —  à  M. de  Vignacourt,  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  Mailly,  pour  aller  aux  eaux  (8  mai  1718); 

—  à  M.  DeseragnoUes,  capitaine  en  second  au  régiment 
de  Vendôme  (29  octobre  1718),  etc.  —  Appointements 
de  450  livres  par  an  accordés  à  M.  duMesnil  de  Lachôze, 
capitaine  réformé  au  régimjnt  d'infanterie  de  Guyenne 
(22  janvier  1719). — Gratificationde  100  livres  à  remettre 
au  nommé  Morant  dit  Léveillé,  sergent  au  régiment 
Royal  (30  décembre  1718).  —  Congé  de  cinq  mois  obtenu 
du  roi  Louis  XV  par  le  sieur  Dieupart,  lieutenant  d'une 
compagnie  de  campagne  composée  de  soldats  invalides 
(28  octobre  1718).  —  Copie  d'un  ordre  de  S.  M.  réglant 
les  appointements  de  M.M.  Mac-Mahon,  Mathieu,  Pagez 
et  Lafrance,  lieutenants  réformés,  qui  devaient  rester 
attachés  au  régiment  d'Hainault  (26  février  1719).  — 
Lettre  du  maréchal  de  Biron  faisant  connaître  au  mar- 
quis de  Malause  qu'il  devra  être  présent  à  son  régiment 
le  20  avril  1719,  à  cause  des  revues  des  inspecteurs  qui 
doivent  commencer  à  cette  époque  (22  mars  1719). 

C.  3:^2.  (Liasse.)  —  437  pièces,  papier;  1  cachet  armorié. 

jçf  j^.|ç^B.  —  Gratification  annuelle  de  1,000 
livres  accordée  par  le  Roi  au  sieur  de  Rantzau,  lieute- 
nant-colonel d'un  régiment  d'infanterie  allemande  (26 
août  1719).  —  Dépenses  à  payer  à  l'aumônier  de  la  cha- 
pelle du  fort  Saint-François,  à  Aire,  pour  la  célébration 
du  culte  (18  août  1719).  —  Congé  accordé  au  capitaine 
Cadolle,  pour  le  rétiiblissement  de  sa  santé  (29  octobre 
1718).  —  Lettre  d'avis  du  comte  d'Évreux  donnant  un 
congé  temporaire  au  capitaine  Delabesse  (4  juin  1719). 

—  Appointements  dus  à  M.  de  la  Motte  Luchet,  lieute- 
nant au  n'gim.ent  du  Perche  (4  février  1721).  —  Ameu- 
blements fournis  dans  les  hôpitaux  de  Sainte-Anne  et  de 
Saint-Pierre,  à  Bapaume,  pour  l'usage  des  soldats  ma- 
lades delà  garnison  (15  janvier  1721).  —  Lettre  du  duc 
de  Biron  au  marquis  de  Liste,  au  sujet  de  l'inspection  de 
son  régiment  (24  avril  1721);  —  semblables  lettres 
écrites  au  chevalier  de  Rieux  ;  —  au  marquis  de  Mailly, 
colonel  d'infanterie  à  Paris.  —  Copie  d'une  commission 
de  lieutenant-colonel  réformé  à  la  suite  du  régiment 
Royal-Allemand,  obtenue  par  le  sieur  Berloo  (l"'  juillet 
1720);  —  certificat  délivré  à  ce  sujet  par  M.  Le  Blanc, 
ministre  de  la  gueri-e  (1"  mars  1721).  —  Ordonnances 
du  ministre  de  la  guerre  concernant  les  appointements 
de  M.  le  comte  de  B.^aufort,  mestre-de-campdu  régiment 
de  Solre  (17  juin  1721)  ;  —  une  somme  de  5,873  livres  8 

26 
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sois  9  deniers  à  payer  aux  héritiers  du  marquis  de  Joffre- 
■villc,  ancien  gouverneur  de  Bapaurae  (20  août  1721).  — 
Dépenses  faites  pour  réparations  aux  mousquetons  et 
pistolets  tirés  des  magasins  d'aitillerie  de  la  ville  d'Arras 
(21  novembre  1719). 


C  333.  (Liasse.)  —  581  pièces,  papier. 

I  ÎÎO'I  î*3-  —  Certificat  du  trésorier  des  troupes 
du  camp  de  Montargis,  concernant  le  payement  de  la 
subsistance  du  régiment  Royal  de  la  Marine  (13  novem- 
bre 1721),  —  Congé  temporaire  obtenu  par  M.  de  Ségur, 
capitaine  en  second  au  régiment  de  cavalerie  de  Saint- 
Germain-Deaupré  (4  juillet  1721).  —  État  des  oHicicrs  du 
régiment  d'infanterie  de  Boufneis,  en  garnison  à  Saint- 
Omer,  qui  se  sont  rendus  à  ce  régiment  à  l'expiration  de 
leur  semestre  (30  avril  172^).  —  Ordonnance  de  l'inten- 
dant Chauvelin  relative  au  payement  d'une  somme  de 
60  livres  due  au  sieur  Guillcbert,  de  Saint-Venant,  pour 
le  loyer  d'une  écurie  servant  de  magasin  pour  les  alfûts 
de  canons  (24  novembre  1721);  —  autre  ordonnance  tou- 
chant les  appointements  à  payer  à  M.  de  Lencquesaing, 
capitaine  au  régiment  Royal  des  carabiniers  (20  janvier 
1722).  —  Rillet  de  payement  adressé  au  trésorier  de  la 
garnison  d'Arras  par  M.  de  Latour-Maubourg,  au  sujet 
des  appointement  dus  à  M.  Durasseau,  capitaine  au  régi- 
ments de  Boufflers,  et  à  M.  de  Fonlenay,  lieutenant  en 
second  (la  novembre  1721).  —  Congé  donné  avec  le 
contre-seing  du  duc  d'Orléans,  régent  du  royaume,  à 
M.  Duverger,  lieutenant  d'une,  compagnie  d'invalides 
(13  janvier  1722).  —  Certificat  de  M.  de  Barberay, 
commissaire  des  guerres  à  la  résidence  de  Saint  Orner, 
portant  que  M.  de  Vignemont,  capitaine  réformé  au  ré- 
giment de  Saint-Germain-Beaupré,  est  revenu  en  garni- 
son dix  jours  avant  l'expiration  de  son  congé  (24  mai 
1722).  —  Appointements  à  payer  au  marquis  de  Villars, 
raestre-de-camp  d'un  régiment  de  cavalerie,  pendant  les 
mois  de  mai  et  juin  1723. 

C.  331.  (Liasse.)  — 486  pièces,  papier. 

l99%*l'3%o.  —  Ordonnances  adressées  par  M.  de 
Breteuil  aux  commis  de  l'extraordinaire  des  guerres  à 
Bapaume,  Aire,  Arras,  Saint-Omer  et  Saint- Venant, pour 
payement  de  pensions  et  d'appointements  d'olficiers  :  au 
sieur  Colard,  lieutenant  au  régiment  Royal  de  la  Marine 
(26  juillet  1723);  —  au  sieur  Favart,  capitaine  réformé 
au  régiment  de  Languedoc  (7  août  1723);  —  à  MM.  de 
Malauza  et  Mollèges,  capitaines  au  régiment  d'infanterie 


d'Orléans  (28  août  1723);  —  à  M.  de  Blanzy,  capitaine 
réformé  au  régiment  de  Piémont(21  janvier  1724);  —  au 
marquis  de  Saint-Blimont,  n  mestre-de-camp  incorporé 
au  régiment  de  cavalerie  de  La  Mothe  »  (18  janvier 
1724);  —  au  comte  de  Lamarck,  mestre-de-camp  d'un 
régiment  d'infanterie  allemande  (8  mai  1723);  —  à  M.  de 
Buselet,  lieutenant-colonel  du  régiment  Dauphin  de  dra- 
gons (19  juin  1723);  —  à  M.  Durand,  capitaine  réformé 
au  régiment  de  Champagne  (10  juillet  1723);  —  au  che- 
valier d'Ormcsson,  lieutenant  au  régiment  de  Bourgogne 
(2  septembre  1722),  etc.  —  Gratification  de  100  livres 
accordée  au  sieur  Barousse,  sergent  d'une  compagnie  du 
régiment  Dauphin  «  pour  lui  donner  moyen  d'aller  aux 
(I  eaux,  qui  lui  sont  ordonnées  pour  tacher  d'achever  de 
«  se  rétablir  de  la  maladie  de  la  suette  dont  il  a  été  at- 
«  taqué  »  (20  juin  1724).  —  Procès-verbal  de  semestre 
des  officiers  du  réyiment  d'infanterie  de  Cambrésis  (i5  oc- 
tobre 172't).  —  Etat  des  officiers  du  régiment  d'Orléans 
qui  ont  été  absents  pendant  le  semestre  de  1723  à 
1724. 

C.  335.  (Liasse.)  —  570  pièces,  papier. 

19'io-I9%9.  —  Ordonnances  adressés  par  M.  de 
Breteuil  aux  commis  de  l'extraordinaire  des  guerres  à 
Aire,  Bapaume,  Béthune,  Hesdin  et  Saint-Omer  pour 
payements  d'appointements  :  au  sieur  Mazières,  lieute- 
nant au  régiment  d'iufanteric  de  Bourgogne  (14  septem- 
bre 172b);  —  au  sieur  Salmon,  capitaine  réformé  au  ré- 
giment de  Navarre  (19  décembre  1723);  —  aux  héritiers 
du  sieur  Desarnaux,  ancien  capitaine  des  portes  de  la 
ville  d'Aire  (31  déce.ubre  1723);  —  à  M.  Danlezy,  mestre- 
de-camp  du  régiment  de  Nice  (3  avril  1726). —  Fraisd'en- 
tretlen  de  la  lamps  de  lu  chapelle  du  fort  Saint-François 
à  Aire  (2  janvier  1726).  .—  Loyer  d'un  terrain  employé 
à  la  construclioa  des  fours  militaires,  dans  le  jardin  du 
refuge  de  l'abbaye  d'Etrun,  à  Arras  (22  juin  1726).  — 
Feuilles  de  routes  concernant  quelques  soldats  choisis 
dans  les  compagnies  d'invalides,  pour  servir  avec  le 
grade  de  sergent  dans  la  milice  provinciale  d'Artois 
(3  mars  1727).  —  État  des  officiers  du  régiment  de  La- 
fcronncrie  qui  se  sont  absentés  «  tant  par  semestre  que 
par  congés  »,  pendant  le  quartier  d'hiver  de  1726  à 
1727.  —  Appointements  dus  à  M.  le  vidame  d'Amiens, 
mestre-de-camp  du  régiment  de  Picquigny,  depuis  le 
1"  décembre  1726  jusqu'au  30  avril  1727.  —  Congé  de 
trois  mois  obtenu  par  M.  de  Vaudré  d'Ilautefort,  capi- 
taine au  régiment  de  cavalerie  de  Bretagne,  afin  de  réta- 
blir sa  santé  (9  août  1726).  —  Ordomiance  du  Ministre 
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de  la  Guerre,  et  certificat  touchant  les  appointements  du 
duc  de  Luynes,  mestre-de-carap  d'un  régiment  de  cava- 
lerie (14  août  et  6  octobre  1727). 

C.  336.  (Liasse.)  —  615  pièces,  papier. 

1  ««Ï-B  ÇÇ».  —  Letire  de  M.  Cliauvelin,  intendant 
de  la  généralité  d'Amiens,  qui  autorise  le  sieur  Danican, 
chirurgien-major  en  la  A'ille  de  Bapaume,  h  fournir  des 
remèdes  au.x  soldats  reçus  à  l'hôpital  militaire  (10  no- 
vembre 1727).  —  Appointements  à  payer,  suivant  les 
ordres  de  M.  Le  Blanc,  ministre  de  la  Guerre  :  à  M.  De 
Hoth,  mestre-de-camp  d'un  régiment  d'infanterie  (IS  dé- 
cembre 1727);  —  au  sieur  Dalhiô,  commissaire  d'artille- 
rie à  la  résidence  de  Péthune  (3  avril  1728);  —  au  sieur 
0  Reilly,  capitaine  réformé  au  régiment  irlandais  de 
de  Dillon  (13  mars  1728),  etc.  —  Loyer  d'une  maison 
servant  d'annexé  à  l'hôpital  militaire  de  Béthune  (28  mai 
1728).  —  Congé  de  quatre  mois  accordé  par  le  Roi  au 
sieur  Desjardins,  aide-major  du  régiment  d'infanterie  de 
Picquigny  (24  septembre  1727).  —  Ordre  donné  paris 
comte  de  Maurepas,  ministre  de  la  Marine,  pour  faire 
payer  une  somme  de  382  livres  17  sols  8  deniers  due  au.x 
héritiers  du  sieur  Doparc,  ancien  lieutenant-colonel  d'in- 
fanterie dans  la  garnison  de  Montreuil  (14  mai  1728).  — 
Ordonnance  de  payement  des  réparations  faites  aux  pri- 
sons militaires  de  Saint-Venant  (11  août  1728).  —  Pro- 
longations de  congé  obtenues  par  le  sieur  Dures,  lieute- 
nant au  régiment  de  cavalerie  de  Luynes,  à  cause  du 
mauvais  état  de  sa  santé  (30  août  1727  au  1"  août  1728). 

—  Pension  à  payer  à  plusieurs  officiers  du  régiment  de 
Piémont,  pour  les  quatre  derniers  mois  de  l'année  1728. 

—  Ordre  de  payement  adressé  par  M.  d'Angervilliers  au 
commis  de  l'extraordinaire  des  guerres  à  Aire,  au  sujet 
des  ajipointements  d'un  mois  dus  à  M.  de  Villaneourt, 
lieutenant  au  régiment  Royal-Comtois  (7  février  1729). 

C.  337.  (Liasse.)  —  (>!Jl  pièces,  papier.      • 

1Î'*88-1'S30,  —  Congés  accordés  par  le  Roi  : 
pendant  cinq  mois  au  sieur  Duverdier,  capitaine  au  régi- 
ment d'infanterie  do  la  Gervaisais  (23  octobre  1728);  — 
pendant  un  mois  au  sieur  de  Romainville,  capitaine  au 
régiment  de  Béarn  (29  mars  1729),  etc. —  Prolongations 
obtenues  par  les  sieurs  du  Rozel  et  Deslombars,  capitai- 
nes dans  le  régiment  Royal-Comtois  (17  mars  1729).  — 
Appointements  dus  au  baron  d'Eltz,  mestre-de-camp  ré- 
formé à  la  suite  du  régiment  de  Saxe  (14  juin  1729);  — 
au  sieur  Dumeny,  lieutenant  dans  le  régiment  de  Tou- 
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raine  (22  mai  1729);  —  au  sieur  Langlois,  capitaine  ré- 
forméau  régiment  de  Champagne  (18juinl729);— au  sieur 
Descourtils,  lieutenant  dans  le  régiment  de  Béara 
(20  avril  1729),  etc.—  Dépense  touchant  les  réparations 
à  faire  à  la  maison  servant  de  refuge  aux  Chartreuses,  à 
Béthune,  pour  l'agrandissement  de  l'hôpital  militaire  de 
cette  ville  (17  mars  1729).  —  État  des  officiers  du  régi- 
ment de  Béarn  qui  ont  été  absents  pendant  le  semestre 
de  1729  à  1730.  —  État  des  soldats  malades  qui  sont  en- 
trés là  l'hôpital  Saint-Louis  delà  ville  de  Siiint-Cmer,pen- 
dant  le  mois  d'avril  1730.  —  Feuille  de  route  du  régi- 
ment d'infantciie  de  Blaisois  devant  paitir  de  Saint- 
Quentin  le  19  août  1729,lcqucl  régiment  était  composé  de 
((  treize  capitaines,  quatorze  lieutenants,  un  enseigne, un 
u  major,  un  aide-major,  un  maréchal-dos-logis,  un  au- 
«  mônior,  un  chirurgien-major,  trente-quatre  sergents  et 
«  six  cent  neuf  soldats  ou  tambours;  »  —  état  des  offi- 
ciers dudit  régiment  qui  n'ont  pas  reçu  l'étape  au  loge- 
ment de  Péronne.  —  Copie  d'un  certificat  par  lequel  lo 
maire  de  la  ville  d'Amiens  déclare  n'avoir  donné  aucua 
billet  d'étape  au  lieulenant-colonel  du  régiment  de  cava- 
lerie de  Cossé,  ni  là  M  VI.  de  Montmorin  et  de  Puyguyon, 
capitaines  en  pied  (26  septembre  1729). 

C.  338.  (Liasse.)  — 531  pièces,  papier. 

IV^O-I '931.  —  Ordonnance  de  payement  d'une 
somme  de  36  livres,  pour  le  loyer  annuel  d'une  «  écurie 
«  appartenant  aux  pauvres  de  la  ville  de  Saint- Venant, 
«  servant  à  mettre  les  affûts  et  attirails  de  l'artillerie  » 
(S  juin  1730).  —  Procès-verbal  constatant  l'absence  de 
MM.  de  Saint-Matidé  et  de  Coigny,  capitaines  au  régi- 
ment de  dragons  d'Ur!éans,pourvus  tous  deux  d'un  congé 
de  la  Cour  (29  août  1729)  ;  — appointements  à  payer  au 
comie  de  Coigny,  capitaine  de  dragons,  pour  les  cinq 
derniers  mois  de  l'année  1729  et  les  cinq  premiers  mois 
de  1730.  —  Congé  d'un  mois  accordé  au  sieur  de  Mont- 
fort,  major  du  régiment  de  dragons  d'Orléans  (29  avril 
1730). — Congé  et  prolongations  en  faveur  de  M.  Séguier, 
capitaine  au  régiment  de  Limousin  (1729  et  1730).  — 
Gratifications  accordées  à  M.  Dubois,  chirurgien-major 
à  Arras,  et  à  M.  Dirat,  chirurgien  major  à  Béthune  (4 
août  1730).  —  Loyer  de  l'emplacement  des  fours  cons- 
truits dans  le  jardin  des  religieuses  d'Etrun  en  la  ville 
d'Arras  (lo  juillet  1730).  —Appointements  dus  au  cheva- 
lier de  Grigny,  ancien  capitaine  dans  le  régiment  de  ca- 
valerie du  lloi,  pour  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  1730; 
—  au  sieur  Choque,  lieutenant  au  régiment  de  cavalerie 
de  Cossé  (10  septembre  1730);— au  marquis  de  Fournès, 
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mcptre-de-camp  du  rfgimcntde  cavalerie  du  Roi  (6  août 
1730)  ;—  il  MM.  lîaudry,  capitaine,  et  Grelet,  aide-major 
au  régiment  d'Orléans  (1"  octobre  1730)  ;—  au  sieur  Le- 
foullon,  capitaine  réformé  au  régiment  de  la  Marine,  en 
la  ville  de  Bapaume  (7  janvier  1731)  ; — au  sieur  Langlois, 
capitaine  rélormé  au  régiment  de  Champagne,  en  la 
ville  d'Arras  (18  décembre  1730). — Copie  d'une  commis- 
sion de  capitaine  d'une  compiignie  de  cavalerie,  accordée 
par  le  Roi  au  sieur  de  Longueil,  cornette  dans  le  régi- 
ment de  dragons  de  Condé  (23  octobre  1730). — Congé  et 
prolongation  obtenus  par  M.  de  Lamorlière,  lieutenant 
au  régiment  de  Bourgogne,  pour  le  rétablissement  de  sa 
santé  (20  juillet  et  27  novembre  1730).  —  Appointements 
du  sieur  Edouard  de  Comerford,  capitaine  réformé  au 
régiment  d'iiifanlerie  irlandaise  de  Rothe,  en  la  ville  de 
Saint-Unier  (Il  mars  1731|;  —  de  M.  le  comte  de  Cossé, 
mestre-dc-camp  d'un  régiment  de  cavalerie  à  Ilesdin  (3 
mai  1731).  —  Ordre  relatif  au  payement  d'une  somme  de 
5,937  livres  10  sols  due  à  Mme  de  Vauban,  veuve  du 
comte  do  Vauban,  ancien  gouverneur  de  Béthune  (19 
avril  1731). 

C.  339.  (Liasse.)  —  5S7  pièces,  papier. 

I  930-1  933.  —  Ordres  de  payement  adressés  par 
M.  d'Angcrvilliers  aux  commis  de  l'extraordinaire  des 
guerres  en  Artois,  au  sujet  des  appointements  dus  à  M. 
le  marquis  de  Brun,  colonel  du  régiment  des  Landes,  à 
SaintOmer  ("20  septembre  1731)  ;  —  au  sieur  de  Bonne- 
val,  lieutenant  dans  le  régiment  de  Poitou,  à  Arras  (26 
août  1731)  ;  — au  sieur  de  Lasalle,  capitaine  réformé  au 
régiment  de  Normandie  (IG  décembre  1731)  ;  —  au  sieur 
Péraehe,  lieutenant  dans  le  régiment  de  Lorraine  (22  dé- 
cembre 1731)  ;  —  à  M.  de  la  Ravoye,  colonel  du  régiment 
d'infanterie  dePonthieu  (13  janvier  1732)  ;  —  au  comte 
de  Sainte-Maure,  mestre-de-camp  du  régiment  Royal 
étranger  (17  juillet  1732)  ;— au  baron  de  Besenval,  colo- 
nel d'un  réfiiment  suisse  à  Arras  (8  janvier  1733)  ;  —  au 
duc  du  Maine,  mestre-de-camp  du  régiment  Royal  des 
carabiniers  (27  juin  1733).— Congés  donnés  par  le  Roi  : 
au  sieur  Dupressoir  d'Uudicourt,  capitaine  au  régiment 
d'infanterie  des  Landes  (13  juin  1731);  — à  M.  de  Moyen- 
neville,  lieutenant  au  régiment  d'infanterie  de  Lorraine 
(4  juin  1732);  —  à  M.  de  Motteville,  cornette  d'un  régi- 
ment (le  cavalerie  (12  df'îccmbre  1732)  ;— à  M.  de  Mones- 
trol,  capitaine  au  régiment  de  Vermandois  (1"  novembre 
1732). —  Lettre  du  Roi  ordonnant  à  une  compagnie  d'in- 
valides de  la  citadelle  d'Arras  d'en  partir  le  2  du  mois 
de  juillet,  pour  aller  à  Hesdin  ;  «  mande  et  ordonne  Sa 
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H  Miijeslé  au  sieur  de  la  Vacherie,  gouverneur  de  la  ci- 


(1  tadelle  d'Arras,  d'en  faire  paitir  la  dite  compagnie  de 
tt  Uuticr  ainsy  qu'il  est  dit  cy-dessus,  et  au  sieur  d'Ha- 
«  vrincourt,  gouverneur  d'Hcsdin,  de  l'y  recevoir  et 
«  faire  loger,  et  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  vivres  cé- 
«  cessaires  luy  soient  fournis  en  payant  de  gré  à  gré  >  (2 
juin  1732).  —  Copie  d'un  procès-verbal  de  semestre  des 
officiers  du  régiment  de  Ponlhieu,  assemblés  au  camp 
sur  la  Sambre  «  avec  la  permission  de  M.  le  prince  de 
«  Tingry,  lieutenant-général  des  armées  du  Roy,  com- 
«  mandant  en  chef  audit  camp  »  (28  septembre  1732), 

C.  340.  (Liasse.)  —  398  pièces,  papier  ;  1  cachet  armorié. 

1 931'!  93-1.  —  Congés  obtenus  par  M.  de  Manne- 
ville,  capitaine  dans  le  régiment  Royal  des  carabiniers 
(26  avril  1733),  et  M.  Thirion,  capitaine  réformé  de  dra- 
gons, entretenu  dans  la  garnison  d'Arras  (Ib  mai  1733). 
—  Détail  du  supplément   de    solde  accordé  au  régiment 
d'infanterie  irlandaise  de  Clare,  pendant  la  marche  qu'il 
a  faite  de  Sainte-Marie-auxMines  pour  se   rendre  îi  Bé- 
thune :  Etat-major;  au  colonel,  par  jour  11  livres  13  sols 
4  deniers  ;  au  lieutenant  colonel  1  liv.  5  s.  ;  au  major  4 
liv.  3  s.  4  d.;  à  l'interprète  5  liv.  ;  à  l'aide-major  1  liv.  6 
s.  8  d,;  îx  l'aumôiiier  1  1.  10  s.,  etc.  (22  janvier  1734).  — 
Subsistance  à  payer  ù.  Pierre   Lebrelon  et  Maurice  Le- 
jeune,  engagés  à  Béthune  pour  aller  servir  volontaire- 
ment en  qualité  de  soldats   à  l'armée  d'Italie  (31  décem- 
bre 1733). — Giatilication  de  30J  livres  accordée  au  sieur 
de  Grillon,  aide-major  à  Ilesdin,  «  pour  l'aider  dans  les 
((  dépenses  qu'il  a  faites  pour  aller  prendre  les  eaux  à 
«  Barrèges,  une  de  ses  anciennes  blc-ssures  s'étant  rou- 
«  verte  »  (26  décembre  1733).  —  Gratification  de  200  li- 
vres à  payer  au   sieur  Desfossés,  capitaine   des  portes 
de    Béthune,    à    cause    des  frais   que    lui    occasionne 
sa  blessure  du  bras  gauche  «  qu'il  a  eu  cassé  en  trois  en- 
droits »  le  31  janvier,  à  l'ouverture  de  la  porte  d'Arras 
de  la  ditrc  ville  de  Béthune  (l.j  février  1734).—  Certificat 
des  maire  et  cchevins  de  Bcauvais  faisant  connaître  que 
MM.  Duquesne  et  Dulillet,  capitaines  au  Royal-Comtois, 
ont  joint  ce  régiment  le  9  avril  1734,  et  que  l'étape  et  le 
logement  leur  ont  été  fournis  pour    deux  jours.  Cet  acte 
porte  un  petit  cachet  en  cire  rouge  aux  armes  de  la  ville 
de  Bcauvais,  sur  lequel  on  voit  la  date  de  1697. —  Liste 
des  officiers  du  régiment  de  Chcvreuse   qui   ne  doivent 
pas  être  compris  dans  la   distribution  de  l'étape  de  ce 
régiment,  partant  de  la  ville  de  Caen  le   29  mars  1734 
pour  se  rendre  à  Arras. —  Gratification  aux  deux  chape- 
lains de  la  paroisse  de  Sainte-Croix  à  Béthune,  fuisantles 
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fonctions  d'aumôniers  des  hôpitaux  militaires  de  cette 
place  (10 juillet  1734). —  Ordonnance  de  payement  d'une 
somme  de  10  livres  due  à  Pierre-François  Viehery,  char- 
pentier à  Arras,  pour  avoir  aidé  à  charger  les  piijces  de 
canon  qui  ontété  tirées  de  ladite  ville pourrapprovision- 
nement  de  Dieppe  et  du  Havre  (12  octobre  173i). 

C.  311.  (Liasse.)—  11  pièces,  parchemin  ;  580  pièces,  papier  ; 

I'S3S=B'S3Gi  —  Appointements  à  payer  au  sieur 
de  Bellcfontninp,  lieutenant  réformé  au  régiment  de 
Normandie  (20  janvier  1733);  —  aux  héritiers  du  sieur 
Beauvais,  ancien  capitaine  des  portes  de  la  ville  d'Arras 
(17  février  1733);  —  au  marquis  de  Fontanges,  colonel 
d'un  régiment  des  milices  de  la  généralité  de  Bordeaux, 
en  garnison  à  Arras  (3  juin  173o).  —  Remboursement 
d'une  somme  de  64  livres  au  capitaine  Prémesnil,  pour 
seize  chariots  qui  ont  servi  à  voiturer,  de  Bayeux  à  Saint- 
Venant,  les  soldats  malades  du  régiment  de  Sebbeville 
(23  février  173.5).  —  Fourniture  de  «  trois  caisses  de 
tambours  d  par  le  sieur  Joseph  Legris,  à  raison  de  19 
livres  pour  chaque  caisse  (4  juin  1733).  —  Ordonnance 
de  payement  d'une  somme  de  18  livres  15  sols  due  à  Jean- 
Alexis  Nicolle,  maître  de  poste  à  Saint-Omer,  «  pour  les 
«  chevaux  et  postillons  qu'il  a  fournis  pour  porter  les 
«  ordres  du  Roy  au  village  d'Alembon  et  en  la  ville  de 
«  Dunkerque  »  (9  juillet  1733). —  Revues  faites  en  1735: 
officiers  d'artillerie,  à  Bapaume; — régiment  d'infanterie 
française  à  Hcsdin  ; — milices  de  Picardie,  àSaint-Omer; 
—  officiers  d'artillerie  en  garnison  à  Béthune;  —  bom- 
bardiers, canonniers  et  mineurs  à  Arras  ;  —  invalides  à 
la  citadelle  d'Arras,  etc. — Congé  de  quatre  mois  accordé 
à  MM,  d'Abzac,  major;  de  Montagnac,  lieutenant,  et  de 
Montrond,  lieutenant  en  second  au  régiment  de  l'Ile-de- 
France  (18  novembre  1735).  —  État  des  officiers  d'in- 
fanterie du  régiment  de  Saintonge  qui  se  sont  trouvés 
absents,  lorsque  ce  l'cgiment  est  parti  de  Sarrelouis  le 
3  avril  1736,  et  auxquels  il  n'a  été  fourni  aucune  subsis- 
tance jusqu'à  La  Capelle-Flamingrie,  d'où  ce  régiment 
s'est  rendu  à  Saint-Omer. 

C.  342.  (Liasse.)  —  737  pifcces,  papier. 

I'SSa"! '3SC. —  Copie  d'une  lettre  du  Roi  infor- 
mant le  comte  de  Saxe  qu'une  charge  de  second  lieute- 
nant vient  d'être  donnée  au  sieur  Charpentier  dans  le 
régiment  d'infanterie  allemande  commandé  par  lui,  et 
qu'il  ait  ù  le  «  recevoir  et  faire  recormuistre  en  ladite 
charge    de    tous     ceux   et    ainsi   qu'il    appartiendra  » 
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(28  janvier  1736).  —  Ordonnances  pour  payement  d'ap- 
pointements :  au  marquis  de  Talleyrand,  colonel  du  ré- 
giment de  Saintonge  (l"  octobre  1736);  —  au  sieur  Le- 
sagc,  lieutenant  d'une  compagnie  d'invalides,  à  Arras 
(19  novembre  173G);  —  à  M.  de  Brémond,  raestie-de- 
camp  réformé  à  la  suite  d'un  régiment  de  cavclerie 
(21  février  1737);  —  aux  sieurs  de  Montmorillon  capi- 
taine, et  d'Eyragues  aide-major  au  régiment  Royal  des 
Vaisseaux  (3  mai  1737);  —  au  chevalier  de  Villefort, 
mestre-decamp  du  régiment  de  cavalerie  de  Clermont 
(9  juin  1737);  —  «  à  M.  le  marquis  d'IIavrincourt,  ci- 
i(  devant  gouverneur  d'Hesdin,  la  somme  dc7,687  livres 
«  10  sols,  pour  ce  qui  reste  deu  de  ses  appointements  en 
c(  ladite  qualité,  à  compter  du  l"  octobre  de  l'année 
«  dernière  1736,  jusques  et  compris  le  20  du  présent 
u  mois  de  iiiay,  sur  le  pied  de  11,250  livres  par  an,  s'es- 
«  tant  démis  dudit  gouvernement  en  faveur  de  M.  le 
«  marquis  d'Havrincourt,  son  lils  a  28  mai  1737).  — 
Congés  temporaires  obtenus  :  par  M.  Diéval,  lieutenant 
d'une  compagnie  dïnvalide.s  (18  janvier  1736)  ;  — par 
M.  Dumont,  lieutenant  en  second  au  régiment  d'infante- 
rie allemande  de  Saxe  (26  novembre  1733);  —  par 
M.  Duterme  de  Saulx,  lieutenant  colonel  du  régiment  de 
l'Ile  de  France  (23  août  1736).  —  Feuille  de  route  déli- 
vrée pour  trente  soldats  partant  de  l'hôtel  royal  des  In- 
valides et  se  rendant  à  Ardres  (7  novembre  1736). — 
Procès-verbal  de  semestre  des  officiers  du  régiment  de 
Biron  (21  octobre  1730).  —  Copie  d'un  aulre  procès- 
verbal  concernant  les  officiers  du  régiment  de  Clermont 
«  assemblés  avec  la  permission  de  M.  de  Rouville,  ma- 
«  réchal  de  camp  commandant  le  cantonnement  près 
a  Belfort  »  (15  octobre  1736). 

C.  343.  (Liasse.)  —  642  pièces,  papier. 

1939*19319.  —  Ordonnance  de  l'intendant  Chau- 
velin,  relative  au  payement  d'une  somme  de  37  livres 
12  sols  due  à  M.  Bachon,  aide-major  de  la  citadelle  d'Ar- 
ras «  pour  les  fournitures  par  luy  faites  aux  corps  de 
«  garde   de   la   dite  citadelle   »    (12   novembre  1737). 

—  Appointements  à  payer:  à  M.  de  la  Rérye,  maréchal- 
de-camp,  en  qualité  de  capitaine  réformé  au  régiment 
d'iiu,  pendant  l'année  1737;  —  au  sieur  Casteron,  lieu- 
tenant colonel  dudit  régiment  du  Perche(l"juillet  1738); 

—  au  marquis  de  Livry,  colonel  dudit  régiment  (18  juil- 
let 1738).  —  Etat  des  soldats  désignés  pour  l'hôtel  royal 
des  Invalides  par  M.  le  comte  de  Gramont,  directeur  gé- 
néral de  l'infanterie  dans  la  revue  du  19  février  1737. 

—  Frais  de  nourriture,  gite  et  geôlage  à  rembourser  au 
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sieur  Louis  I.emairp,  geôlier  des  prisons  de  la  Cour-le- 
Comte  à  Arras,  pour  trois  soldats  qui  y  ont  été  détenus 
en  1737.  —  Congés  accordés  :  à  M.  de  Godefroy,  capi- 
taine au  régiment  d'Aunis  (2G  mai  1738);  —  au  sieur 
Cadeau  de  Mongazon,  capitaine  au  régiment  de  Laléron- 
nays(21  juin  1738);  —  aux  sieurs  de  Baillet  etDuvernet, 
lieutenants  d'une  compagnie  d'invaliùes  (lo  août  1738); 
—  à  M.  Nihell,  capitaine  en  pied  dans  un  lé^^imcnt  d'in- 
fanterie irlandaise  (l"  août  1738)  ;  —  à  M.  de  Brion, 
lieutenant  en  second  de  grenadiers  du  régiment  d'An- 
goumois  (7  juin  173'J);  —à  M.  de  Lamiiioye,  lioutenant- 
colonel  du  régiment  de  Poitou  (lijuin  i73'J).  —  Prùlon- 
galion  de  congé  donnée  à  M.  de  Wignacourt,  lieulcnanl- 
coionel  du  régiment  de  cavalerie  de  Ponthièvre,  afin 
qu'il  puisse  «  vaquer  à  ses  atl'aires  »  (28  décembre  1737); 
elle  est  suivie  de  deux  autres  congés  «  sans  appointe- 
ments D  (26  avril  et  26  juillet  1738). 

C.  344.  (Liasse.)  —  610  pièces,  papier. 

1930-I943.  —  Ordres  signés  par  M.  d'Angervil- 
liers,  et  adressés  aux  commis  de  rcxtiaordiiiaire  des 
guerres  au  sujet  de  divers  payements  :  appointements 
de  M.  le  duc  de  Brissac,  mestre-de-camp  dun  régiment 
de  cavalerie  (lo  septembre  1739);  —  du  chevalier  de 
Honcherolles,  capitaine  au  régiment  royal  des  Cravates 
(20  septembre  1739).  -  Au  comte  de  l.avauguyon,  colo- 
nel du  régiment  de  Bcauvai>is  (18  décembre  1739).  — 
Ordres  signés  par  M.  de  Breteuil  :  en  faveur  du  m  u-quis 
de  Puységur,  colonel  du  régiment  Je  Vexent  (20  janvier 
1741);  —  du  sieur  Antiiony,  lieutenant  en  picJ  au  régi- 
ment de  Berwick  (l'f  juillet  1711);  — de  milord  Clare, 
colonel  d'un  régiment  d'infanterie  irlandaise  (18  juin 
1741).  —  Congé  de  quatre  mois  donné  à  M.  de  Buau- 
mont,  capitaine  dans  le  régiment  d'infanterie  de  Périgord 
(24  mai  17-40);  — au  sieur  Rolland,  capitaine  aide  major 
du  régiment  de  cavalerie  de  Vintimille  (!'•■'•  décembre 
1742).  —  Ordonnance  royale  portant  continuation  de  la 
solde  de  guerre  en  faveur  de  cinq  régiments  suisses  (20 
décembre  1742); — autre  ordonnance  ayant  pour  objet  de 
dispenser  les  troupes  des  armées  da  Bohême  et  de  Ba- 
vière de  la  a  retenue  sur  l'ustensile  du  quartier  d'hiver 
«  de  1742  à  1742, pour  le  non  complet  des  compagnies  » 
(20  avril  1743).  —  Certificat  par  lequel  le  trésorier  des 
troupes  de  l'armée  du  Rhin  fait  connaître  qu'il  n'a  payé 
la  subsistance  sur  le  pied  de  campagne  au  régiment 
Royal-Cravate,  quejusqu'au  30  octobre  1743.—  Appoin- 
tements dus  à  plusieurs  officiers  de  l'armée  commandée 
par  le  maréchal  de  Nouilles  (23  mai  1743). 


PAS-DE-CALAIS. 


C.  345.  (Liasse.)  —  2î9  pièces,  papier. 

l9IG-l9-fG.  —  Kxtrait  des  revues  de  troupes 
(enarit  garnison  en  .\rtois  :  régiment  de  Conty,  à  Aire 
(23  août  1716);  — régiment  d'isenghien,  à  Arras  (30  août 
1710);  —  un  régiment  d'infa.Tterie  à  Bapaume,  composé 
de  uo7  hommes  formant  quinze  compagnies  (7  août 
17IG);  —  ri'giment  de  La  Mothe-Houdancourt,  àHesdin, 
comprenant  189  hommes  et  200  chevaux  (6  décembre 
1723);  —  régiment  d'Orléans  à  Saint-Omer,  ayant  pour 
chefs.  A.  S.  le  duc  de  Chartres  (Id.); — un  escadron  de 
dragons,  à  Béthune  (M);  —  quatre  compagnies  du  régi- 
ment des  cuirassiers  du  Roi,  à  Arras  (/</.);  —cinq  compa- 
gnies d'Invalides  à  la  citadelle  d'Arras  (IG  janvier  1738); 
—  un  bataillon  d'infanterie  française  à  Saint-Venant 
(19  janvier  1738); — une  compagnie  du  régiment  de  Mau- 
giron,  à  Pernes  (13  juillet  1746);  — une  compagnie  du  ré- 
giment d'Egmont,  à  Athies  {Id.); — une  autre  compagnie 
à  Feuchy  (17  août  i746); — officiers  réformés  h  l'.apiume 
(20  octobre  1746); — une  compagnie  de  cavalerie  à  Aubi- 
gny  (14  décembre  1746)  ;  —  une  autre  compagnie  à 
Avesnes-le-Comte  (8  décembre  1746). 

C.  346.  (Liasse.)  -  522  pièces,  papier. 

I  943-1  94C. —  Congé  de  deux  mois  accordé  par  le 
Roi  aux  sieurs  de  Livois,  capitaine  ;  Gny,  aide-major; 
Navarre,  lieutenant,  et  Boulet,  lieutenant  en  second  des 
grenadiers  de  Touraine,  pour  aller  «  faiie  des  recrues  » 
(29  décembre  1743).  —  Appointements  à  payer  par  le 
commis  de  l'extraordinaire  des  guerres  en  Artois  :  au 
comte  de  Lorges,  colonel  du  régiment  de  la  marine  (11 
mars  1744); — au  sieur  d'Archambeau,  aide-major  du  ré- 
giment de  cavalerie  de  Talleyrand  et  prisonnier  de  guerre 
(15  avril  1744)  ;— au  sieur  Lepage,  capitaine  au  bataillon 
du  Mans  des  milices  de  Touraine  (2  mai  1744);— nu  mar- 
quis de  Cernay,  mestrede-camp  du  régiment  Royal- 
Cravate  (/'/.);  — au  sieur  de  Montfort,  capitaine  réformé 
à  la  suite  du  régiment  d'infanterie  de  Bretagne  (25  dé- 
cembre 1743);  —  au  sieur  de  Blacas,  lieutenant-colonel 
réformé  du  régiment  d'infanterie  de  Vermandois  (/</.)  — 
Appointements  dus  au  chevalier  de  Breteuil,  cornette 
dans  un  régiment  de  cavalerie  h.  l'armée  du  Rhin  (16 
juillet  1743).- Congé  de  quatre  mois  obtenu  parM.de  la 
Tourelle,  lieutenant  d'une  compagnie  de  soldats  invali- 
des (21  décembre  1743).  —  Procè.s-verbal  de  semestre 
di's  officiers  du  régiment  de  Beauvuisis  (2  novembre 
1744). 


SERIE  C.  — 

C.  3n.  (Liasse.)— 591  pièces,  papier. 

f  ijfgCel  9>>%> —  Ordres  signés  par  M.  de  Voycr 
d'Argenson,  ministre  de  la  Guerre,  pour  des  envois  de 
fonds  destinés  au  payement  de  la  subsistance  des  trou- 
pes en  1746,  1747  et  1748  :  27,000  livres  à  Amiens  (10 
janvier  1746)  ;  —  264,000  liv.  à  Arras  (20  février)  ;  — 
106,000  liv.  à  Arras  (30  novembre); -101,000  liv.  à  Arras 
(20  février  1747);— 124,000  liv.  à  Amiens  (31  décembre); 
—56,000  liv.  à  Arras  (20  mai  1748);— Congé  de  six  mois 
obtenu  par  le  sieur  Dillon  de  Beliegard,  capitaine  en  se- 
cond dans  le  régiment  d'infanterie  irlandaise  de  DiUun 
(31  octobre  1750).  —  Feuille  de  route  du  régiment  de 
cavalerie  de  Bourbon-Busset  partant  de  Saint-Lô  pour 
aller  à  Aire  (24  juillet  1750).— Certificat  duquel  il  résulte 
que  MM.  Sorel,  aumônier,  et  Lalanne,  chirurgien-major 
de  l'hôpital  militaire  d'Hesdin,  y  ont  été  tous  deux  en 
service  pendant  les  mois  de  mars  et  avril  1752.  —  Congé 
de  trois  mois  donné  par  le  Roi  à  Jean-Baptiste  du  Tron- 
chet  de  la  Forte-Maison,  capitaine  d'une  compagnie  de 
soldats  invalides  (26  octobre  1751).  —  Ordonnance  de 
payement  des  appointements  dus  au  comte  de  Revel,  co- 
lonel du  régiment  de  Poitou  (10  juin  1752). —  Prolonga- 
tion de  congé  obtenue  par  M.  de  Rémusat,  major  dans 
le  régiment  d'infanteried'Eu(I"  janvier  1752). — Appoin- 
tements à  payer  :  au  duc  d'Ayen,  mestrede-camp  du 
régiment  de  cavalerie  de  Noailles  (15  juillet  1752)  ;  —  à 
M.  de  Monty,  ancien  capitaine  au  corps  des  grenadiers  de 
France  (20  août  1751). —  Lettre  du  Roi  ordonnant  à  cinq 
compagnies  du  régiment  d'infanterie  de  Provence  de 
partir  de  la  ville  de  Saint-Venant  pour  aller  loger  à  Aire 
et  se  rendre  ensuite  à  Saint-Omer  (12  octobre  1752). 

C.  348.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin  ;  227  pièces,  papier 
(2  imprimées). 

■  ÇOO«lïB8. —  Demande  adressée  à  M.  de  Chamil- 
lart,  ministre  de  la  Guerre,  par  sœur  Delphine  Deleau, 
supérieure  des  religieuses  hospitalières  de  Saint-Pierro,  à 
Bapaunie,  afin  d'obtenir  le  payement  des  sommes  dues 
h  son  couvent  pour  la  nourrilure  et  le  traitement  des  sol- 
dats malades  (24  octobre  1708). —  Devis  et  adjudication 
concernant  le  transport  de  treize  mille  palissades,  à 
prendre  dans  les  villes  d'Aire  et  de  Saint-Venant  et  à 
voiturer  jusqu'à  Saint-Omer,  pour  être  embarquées  et 
envoyées  à  Furnes  (o  et  17  juillet  1708); — autre  devis  de 
liuits  cents  palissades  destinées  aux  fortifications  de  la 
ville  de  Furnes  [Jd.) —  Correspondance  touchant  la  con- 
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tribution  de  guerre  exigée  en  Artois  par  l'armée  des  alliés 
en  1708;  l'intendant  de  Bornage  écrit  au  contrôleur  des 
finances  :  «...  Il  en  coûtera  à  cette  province  plus  de 
<i  1,800,000  livres  en  argent,  sans  compter  les  pillages, 
((  l'incendie  et  le  fourragemcnt  que  l'armée  ennemie  y  a 
(1  fait  ;  ils  vouloicnt  aussy  tirer  trente  mille  sacs  de  bled 
«  de  contribution,  mais  je  m'y  suis  furmellement  opposé, 
(1  alléguant  que  les  paysans  avoicnt  réfugié  presque  tous 
«  leurs  bleds  dans  les  villes  et  places,  et  que  le  Roy  ne 
«  permettroit  pas  qu'ils  en  sortisserjt;  ils  ont  été  obligés 
«  de  se  relâcher  de  cet  article.  Vous  aurez  sceu,  sans 
i(  doute,  qu'ils  ont  fait  une  course  jusques  aux  portes  de 
((  Dourlens  où  ils  ont  bruslé  le  fauxbourg  et  quelques  vil- 
«  lages  de  Picardie,  mais  comme  ils  se  sont  retirez  de 
«  leurs  camps  de  Wisme  et  Warneton,  nous  espérons 
«  qu'ils  ne  reviendront  plus  »  (4  août  1708);  —  disposi- 
tions prises  pour  faire  i-etirer  dans  les  villes  fermées  les 
grains  et  fourrages  des  villages  d'Artois  qui  sont  le  plus 
à  portée  des  ennemis  (octobre  1708);  —  lettres  sur  l'arri- 
vée des  troupes  ennemies  à  Labassée  et  à  Saint-Venant 
(octobre  et  novembre  1708).  —  Indemnités  demandées 
par  les  habitants  du  Parcq  et  de  Vieil-Hesdin,à  cause  du 
cantonnement  et  du  fourragement  des  troupes  sur  ces 
deux  territoires  en  1709; —  procès-verbaux  contenant 
les  propositions  faites  à  ce  sujet  par  I\l.  de  Bernage,  in- 
tendant de  Picardie  et  d'Artois  (15  et  30  août  1711).  — 
Fours  construits  dans  la  caserne  du  Grand-Turc  à  Arras, 
pour  cuire  le  pain  de  munition  (1712).  —  Observations 
touchant  l'utilité  d'un  moulin  à  vent  situé  sur  les  remparts 
de  la  ville  de  Bapaume  (11  décembre  1713).  —  Plaintes 
contre  des  soldats  de  la  garnison  d'Arras  qui  vendaient 
de  l'eau-de-vie  en  fraude  au  préjudice  du  fermier  des 
impôts  ;  —  procès-verbaux,  certificats  et  correspondance 
(171-4).  —  Arrêt  rendu  au  Conseil  d'État  sur  une  requête 
présentée  au  Roi  par  François  Delelès,  capitaine  hérédi- 
taire du  bourg  d'Avesnes-le-Comte,  au  sujet  des  travaux 
à  faire  au  château  du  même  lieu,  dont  il  devait  avoir  la 
jouissance,  et  qui  se  trouvait  en  mauvais  état,  après  avoir 
été  «  occupé  par  les  troupes  de  S.  M .  qui  y  ont  tenu  gar- 
«  nison  au  nombre  de  cent  hommes,  pendant  la  dernière 
«  guerre  »  (l2  février  1713).  — Ordonnance  du  Roi  por- 
tant suppression  des  étapes  et  du  logement  personnel  des 
gens  de  guerre,  avec  un  règlement  pour  la  subsistance 
et  le  logement  des  troupes  en  route  (13  avril  1718).  — 
H  Mémoire  servant  de  réflexion  sur  le  règlement  nouveau 
«  du  15  avril  1718  qui  supprime  les  étapes.  » 
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C.  349.  (Liasse.)  —  211  pièces,  papier 


ARCHIVES  DU  PAS-DE-GAL.\IS. 

Dctles  contractées  à  Arras  par  quelques  officiers   du  ré- 
giment de  B^rwick  (juillet  172i).    —  Marché  de  seaux, 


IG09-I  9^  I  • — '^-l'^t  fies  appointements  des  officiers 
majors  qui  ont  servi  dar.s  les  places  d'Artois  pendant  les 
trois  derniers  mois  de  l'année  1718  :  au  maréchal  de 
Montesquieu,  gouverneur  d'Arras,  4,218 livres  la  sols; 
au  sieur  de  Lagarrigue,  aide-major  à  Bapaumiî,  18f)  li- 
vres ;  à  M.  le  marquis  d'iiavriiicourt,  gouverneur  d'IIes- 
din,  i,Hl-2  liv.  10  s.;  au  sieur  de  Darbcray,  lieutenant 
pour  le  Roi  au  gouvernement  de  la  ville  de  Saint-Onicr, 
750  liv.;  au  sieur  de  Châteaubilly,  commandant  du  fort 
Saint-François  à  Aire,  600  liv.;  à  M.  de  Vauban,  gou- 
verneur do  Déthune,  2,812  liv.  10  s.;  au  sieur  de  Figeac, 
aide-major  à  Saint-Venant,  2701ivres.— État  des  sommes 
restant  dues  à  plusieurs  villages  et  à  divers  particuliers, 
h  l'occasion  des  sièges  des  villes  d'Aire  et  de  Béthune  en 
1710.  —  Plaintes  portées  contre  le  sieur  de  Senonville, 
major  de  la  ville  d'Arrai  (1719);  —  mémoire  sur  les  con- 
testations existant  entre  le  major  et  les  deux  aides-major 
de  celte  place,  au  sujet  des  émoluments  auxquels  il  pou- 
vait prétendre,  et  qui  étaient,  entre  autres,  a  les  langues 
des  bestiaux  tués  par  les  bouchers  de  la  garnison  » 
(1720).  —  Copie  d'une  demande  de  l'aumônier  du  fort 
Saint-François  à  Aire,  tendant  à  obtenir  diverses  fourni- 
tures pour  la  chapelle  qu'il  dessert  (Il  novembre  1721). 
—  Mémoire  relatif  aux  exemptions  prétendues  par  le 
commissionnaire  chargé  d'envoyer  des  blés  de  Saint- 
Omer  à  Dunkerque  pour  le  service  du  Roi  (1720);— copie 
de  lettres  patentes  du  roi  Philippe  IV,  en  date  du  24juil- 
let  1062,  jointe  au  mémoire  qui  précède.  —  Réparations 
à  faire  aux  «  six  fours  du  Roy  adossés  contre  les  casernes 
a  de  l'esplanade,  dans  le  jardin  de  Madame  Tabbesse 
n  d'Étrun,  en  la  cité  d'Arras  »  (17  octobre  1721;. —  État 
général  concernant  les  logements  effijctifs  et  en  argent 
auxquels  les  villes  d'Artois  sont  assujéties  pour  les  états- 
majors,  ingénieurs,  ofliciers  d'artillerie,  etc.  (1721). 

C.  -350.  (Liasse.)  —  253  pièces,  papier  ;    1  plan  ;  1  cachet 
armorié. 

I  «OS- If^C —  Lettre  de  l'Intendant  de  Picardie 
et  d'Artois  annonçant  à  M.  de  Breteuil  la  mort  de  M.  de 
KergoCt,  lieutenant  dans  le  régiment  d'Orléans  en  gar- 
nison <i  Saint-Omer  (27  avril  1721);  une  lettre  adressée 
l'avant-veille  à  l'Intendant  lui  avait  fait  connaître  que 
cet  officier  venait  d'être  tué  d'un  coup  d'épée  par  M.  de 
Montfort,  capitaine  au  mC-me  régiment.  — Travaux  à 
faire  au  prisons  militaires  de  Saint-Venant  en  1721.  — 


cordes  et  échelles  à  fournir  au  fort  Saint-François  de  la 
ville  d'.\ire  «  pour  remédier  aux  accidents  du  feu  »  (août 
1721).  — Plaintes  de  M"""  Boniface, veuve  du  grand  bailli 
de  la  ville  de  Bapaume,  au  sujet  de  plusieurs  insultes 
qui  lui  avaient  été  faites  par  le  sieur  de  Montauvert, 
major  de  cette  place  (octobre  1721).  —  Retenue  de 
20  livres  ordonnée  sur  les  appointements  de  M.  de  Co- 
mingî,  capitaine  au  régiment  de  Touraine,  à  cause  du 
mauvais  état  dans  lequel  il  avait  rendu  un  cheval  qu'il 
avait  emprunté  pendant  six  jours  à  un  haljita:it  de  Ba- 
paume (28  septembre  1724).  —  Listes  des  officiers  logés 
dans  les  pavillons  militaires  et  chez  les  bourgeois,  en  la 
ville  d'Aire  (23  novembre  1721).  —  Lits  à  fournir  aux 
troupes  de  passage  en  la  ville  de  Béthune  (décembre 
1721).—  Procès-verbal  d'information  dressé  à  l'occasion 
des  blessures  fuites  par  plusieurs  habitants  du  village  de 
Séninghem  au  sieur  de  Beaupré,  lieutenant  dans  le  régi- 
ment d'Agenois  (16  novembre  1721).  —  Fusils  délivrés 
aux  bourgeois  d'Arras,  afin  de  monter  la  garde  dans 
cette  ville,  en  l'absence  de  «  troupes  réglées  »  (1726).  — 
Etat  des  appointements  des  officiers  majors  des  places 
d'Artois  pendant  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre 
1726.  —  Mémoire  pour  le  comte  de  Saint-Venant  contre 
M.  de  la  Billarderie,  gouverneur  de  cette  ville,  au  sujet 
des  «  proQts  d'une  écluse  «  établie  sur  Li  rivière  de  Lys 
(1726);  —  plan  joint  au  mémoire  qui  précède,  avec  une 
copie  des  «  Ifttres  de  don  de  l'écluse  de  Saint- Venant  » 
obtenues  en  mars  1708  par  M.  de  Béthune-Pénin. 

C.  351.  (Liasse.)  —  146  pièces,  papier. 

I  ÎOO-i  'S'48.  —  Plaintes  contre  les  officiers  d'état- 
major  de  la  ville  d'Hesdin  qui  vendaient  à  leur  profit  le 
fumier  des  casernes  et  obligeaient  les  paysans  à  le  char- 
ger sur  leurs  voitures  vides  lorsqu'ils  retournaient  chez 
e  )x  (1722).  —  Droits  perçus  à  Aire  par  les  officiers  de 
l'élatmajor,  sur  les  bateaux  chargés  sortant  de  cette 
ville  (1723-1721).—  Lettre  par  laquelle  l'intendant  Ghau- 
velia  est  prié  de  «  faire  comprendre  »  aux  troupes  que 
le  Roi  n'accordera  plus  d'amnistie,  en  aucun  cas,  aux 
déserteurs,  et  n  que  Ton  n'accordera  jamais  de  pardon 
pour  la  désertion  »  puisque  ce  pardon  a  été  refusé  au 
sicre  de  S.  M.  (10  novembre  1722).  —  Frais  i\  payer  à 
raumôiii(M-  du  lort  Saint-François  près  d'Aire,  pour  l'en- 
tretien d'une  lampe  qui,  suivant  l'oidre  de  la  cour,  doit 
bii'ilor  jour  et  nuit  devant  le  tabernacle  de  la  chapelle 
(172:5).  —  Logements  à  fournir  par  les  villes  d'Artois  et 
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de  Picardie  aux  ingénieurs  et  directeurs  des  fortifications, 
aux  commissaires  des  guerres  et  aux  officiers  d'artillerie- 
—  Ordres  adressés  par  le  Roi  à  M.  de  Vivens,  comman- 
dant de  dragons  à  Béthune,  pour  envoyer  cinquante 
hommes  en  la  ville  de  Saint-Pol,  avec  deux  lieutenants, 
deux  maréchaux  de  logis, deux  brigadiers  et  un  tambour 
(19  octobre  1723);  —  lettre  dans  laquelle  M.  de  Breteuil 
fait  savoir  à.  l'Intendant  de  Picardie  et  d'Artois  que  l'en- 
voi de  ce  détachement  a  pour  but  «  de  rassurer  le  pays 
«  contre  les  attroupements  de  faux-sauniers  et  autres 
«  bandits  qui  y  commettent  des  désordres  qu'il  est  im- 
«  portant  de  réprimer  »  (20  octobre  1723).  —  État  des 
appointements  des  officiers  majors  qui  ont  servi  dans  les 
places  d'Artois  pendant  le  dernier  trimestre  de  l'année 
1723  (30  juin  172i).  —  Plaintes  contre  le  mauvais  état 
des  lits  de  la  garnison  d'Aire  (1724).  —  Nouvelle  lettre 
de  M.  de  Breteuil  portant  que  les  cinquante  dragons  qui 
avaient  été  envoyés  en  détachement  à  Saint-Pol,  n'y 
étant  plus  nécessaires,  vont  être  renvoyés  à  Béthune 
(22  janvier  1724).  —  Gratification  accordée  à  l'aumônier 
de  l'hôpital  militaire  de  Béthune  (22  mars  1724).  —  Dif- 
ficultés touchant  le  logement  de  M.  le  comte  de  Varennes, 
lieutenant  de  Roi  en  la  ville  de  Béthune  ;  lettres  de 
MM.  Le  Blanc  et  de  Breteuil  adressées  à  M.  Chauvelin, 
intendant  de  Picardie  et  d'Artois  (1724  à  1728); —  copie 
d'une  lettre  de  M.  de  Chamillart  à  M.  de  Bernage,  au 
sujet  des  prétentions  du  sieur  de  la  Motte,  aide-major  de 
la  place  de  Béthune,  qui  voulait  occuper  une  maison 
contre  le  gré  du  propriétaire  «  sous  prétexte  de  prendre 
le  bail  qui  en  avait  été  fait  à  un  autre,  »  disant  être  en 
droit  de  se  faire  subroger  «  par  une  espèce  de  privilège 
des  états  majors;  »  —  mémoires  et  procès-verbaux  faisant 
suite  aux  lettres  écrites  par  l'Intendant,  au  sujet  de  la 
maison  occupée  par  le  comte  de  Varennes  (1724-1725). 


209 


C.  352.  (Liasse.)— 159  pièces,  papier  (3  imprimées)  ; 
1  plan. 

lCO%«l'ï£tl. —  Requête  présentée  à  l'intendant 
Chauvelin  par LouisBarbier, bourgeois  de  la  ville  d'Aire, 
afin  d'obtenir  la  somme  de  2,000  livres  qui  restait  encore 
due  a  pour  parfait  paiement  »  de  sa  maison  de  la  rue  des 
Tanneurs,  oii  l'on  avait  construit  un  pavillon  par  ordre 
du  Roi  (1727).  —  Mémoires  et  correspondance  sur  les 
abus  reprochés  au  sieur  de  B...,  major  de  la  ville  de 
Saint-Omer  ;  1"  barraques  établies  dans  les  quartiers  ou 
pavillons  du  château,  et  habitées  par  des  étrangers  ou 
<  autres  petits  bourgeois  la  plupart  sans  aveu,  »  à  condi- 
iion  d'en  payer  le  loyer  au  major  ou  à  l'aide-major  ;  2° 
Pas-de-Calais.  —  Sérib  C. 


boucher  et  cantinier  logés  dans  les  casernes;  3"  greniers 
des  corps  de  gardes  loués  à  des  boulangers  ou  à  des 
brasseurs  qui  y  mettent  leur  bois,  etc.  (1727-1728).  — 
Réclamation  concernant  le  refuge  de  l'abbaye  de  Ruis- 
seauville  en  la  ville  d'Aire,  qui  était  occupé  par  M  Des- 
prez  de  Grandmaison,  major  de  la  place  ;  —  l'abbé  de 
Ruisseauville  écrit  à  l'Intendant  que  son  intention  est  de 
reprendre  cette  maison  et  de  la  garder  pour  s'y  loger 
avec  son  ancien  abbé  (21  octobre  1728).  —  État  des  ap- 
pointements des  officiers  majors  en  Artois  pendant  le 
troisième  trimestre  de  l'année  1727.—  État  estimatif  des 
ouvrages  et  fournitures  à  faire  à  l'église  du  fort  Saint- 
François  d'Aire,  au  cimetière,  aux  corps  degardesetaux 

chambres  des  soldats  de  la  garnison  ^20  février  1728  ;  

marché  approuvé  par  l'Intendant  le  17  mai  1728.  — 
Ordonnance  royale  sur  les  abus  qui  se  commettent  par 
suite  de  «  prétendus  droits  attribués  aux  officiers  do 
l'état-major,  »  droits  de  boulangerie  et  droits  sur  les 
denrées  ou  sur  les  boissons  (29  février  1728) .  —  État 
général  des  émoluments  dont  jouissent  les  officiers  qui 
composent  les  états  majors  des  places  de  Picardie  et 
d'Artois  (1729).  —  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du 
16  décembre  1792,  qui  ordonne  que  les  gardes  des  gou- 
verneurs, lieutenants  généraux  et  lieutenants  du  Roi  des 
provinces  et  villes  du  royaume  ne  jouiront  d'aucune 
exemption  de  tailles  et  impositions,  et  seront  assujétisau 
logement  de  guerre,  guet  et  autres  charges  publiques.  — 
Déclaration  du  Roi  touchant  les  scellés  des  officiers  mili- 
taires (3  février  1731).  —  Plan  d'une  partie  des  fortifica- 
tions de  la  ville  d'Arras,  depuis  le  ruisseau  des  Hautes- 
Fontaines  jusqu'à  la  porte  d'Amiens  ; — mémoire  joint  au 
plan  qui  précède,  faisant  connaître  «  ce  qui  appartient 
«  dans  les  ouvrages  de  fortifications  à  M.  le  lieutenant  de 
«  Roy  de  cette  place  et  à  MM.  les  major  et  aide-major  » 
(4  juillet  1720). —  Exemption  de  la  milice  pour  les  servi- 
teurs des  commanderies  de  l'ordre  de  Malte  (25  mai 
1729). 

C.  353.  (Liasse.)  —  307  pièces,  papier  ;  2  cachets  armoriés. 

19%S-I'8'3%.  — Proposition  touchant  l'aumônier 
qui  dessert  la  chapelle  du  château  de  Saint-Omer;  M.  de 
Saint-Vincent,  commandant,  demande  que  cette  aumô- 
iicrie  soit  accordée  à  un  de  ses  parents  qui  est  prêtre 
«  et  par  qui  la  dite  chapelle  pourra  être  dignement  des- 
«  servie,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'habitant  dans 
a  le  château  il  peut  être  et  sera  plus  utile  aux  soldats  » 
(13  août  1729);— l'évêque  de  Saint-Omer  écrit  à  M.  Chau- 
velin, intendant  de  Picardie  et  d'Artois,  pour  lui  consell- 
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1er  de  laisser  le  service  de  l'auinônerie  aux  PP.  Récollets 
qui  en  sont  cliargés  (2i  août  1729).  —  Arrestation  de 
quatre  cavaliers  transportant  du  faux  tabac  aux  en\  irons 
de  la  ville  d'ilesdin  (août  1729).  —  Copie  d'un  bail  passé 
le  17  novembre  1725  entre  Jacques  Veranneman  de  Lan- 
noy,  demeurant  à  Bruges,  et  Jean-Baptiste  de  Senonville, 
major  commandant  à  Bcthune,  au  sujet  d'une  maison 
située  en  cette  ville; — réclamation  adresséeà  l'Intendant 
par  ledit  sieur  Veranneman  de  Lannoy,  propriétaire  de 
cette  maison  (29  mars  1731).  —  Difficultés  survenues 
entre  M.  de  Mirmont,  major  de  la  place  de  Béthune,  et 
l'entrepreneur  de  la  fourniture  des  fourrages,  au  sujet 
du  loyer  d'une  t  demi-lune  »  servant  de  magasin  (19 
avril  1731)  ;  —  renseignements  donnés  à  ce  sujet  par  la 
comtesse  de  Vauban,  veuve  de  l'ancien  gouverneur  de 
Béthune  (6  mai  1731). — État  des  «émoluments  dus  à  feu 
((  M.  le  comte  de  Vauban,  en  qualité  de  gouverneur  de 
«  Béthune,  au  jour  de  son  .décès  »  (10  avril  1731.  — 
Projet  d'établissement  d'un  jardin  dans  un  terrain  atte- 
nant à  l'hôpital  militaire  do  Béthune, afin  d'ycultiverdes 
plantes  médicinales  ; — procès-verbal  de  visite  dressé  par 
le  major  et  le  médecin-major  de  la  place  (6  février  1732). 
—  Devis  et  marchés  de  travaux  à  faire  en  1732  aux  ma- 
gasins d'artillerie  de  Saint- Venant  etd'Hesdin. — Etat  des 
appointements  des  officiers  majors  des  places  d'Artois, 
pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  173i. 

C.  354.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parcliemin  ;  183  pièces,  papier 
(1  imprimée). 

1 9 3*4' ■  ïft 3.— Contestations  relatives  au  canton 
de  chasse  réservé  pour  les  officiers  de  l'état-major  de  Bé- 
thune ;  —  lettres  de  M.  d'Angervilliers  touchant  un  mé- 
moire de  M.  Ansarl  d'Ûignies,de  Béthune  u  par  lequel  il 
«  se  plaint  que  le  sieur  de  Mirmont,  major  de  cette  place, 
«  veut  rempècher  de  chasser  dans  l'étendue  d'un  fief 
«  vicomtier  dont  il  est  propriétaire  dans  le  village  de 
«  Nœux  et  aux  environs,  distant  d'une  grande  lieue  de 
<(  Béthune,  sous  prétexte  que  M.  de  Varcnne,  lieutenant 
«  de  Koy,  a  mis  ce  fief  dans  la  réserve  du  gouverneur  » 
(25  septembre  et  29  octobre  1732)  ; —  lettre  du  comte  de 
Rottembourg,  gouverneur  de  la  ville  de  Béthune  (5  dé- 
cembre 1732); —  représentations  de  la  noblesse  des  envi- 
rons de  Béthune  (17  février  1733)  ;  —  renseignements 
adressés  à  l'Intendant  de  Picardie  et  Artois  par  M.  de 
Varennes  (13  avril  1733);  —  état  des  paroisses  comprises 
dans  la  nouvelle  réserve  de  Béthune  ; —  difficultés  signa- 
lées par  M.  d'Angervilliers,  à  cause  de  cette  nouvelle  ré- 
serve établie  par  M.  de  Varennes  (avril  et  mai  1733)  ;  — 
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il  est  décidé  qu'on  s'en  tiendra  à  l'ancien  canton  réservé 
t  parce  que  s'il  en  étoit  autrement,  dit  le  Ministre  dans 
(i  sa  lettre  du  4  mai  1733,  le  Roy  pourroit  bien  se  porter 
«  à  ordonner  la  suppression  de  toute  réserve  à  Béthune.  » 
— Arrestation  de  M.  de  C.  . .,  lieutenant  au  régiment  de 
la  Marine,  pour  s'être  absenté  sans  congé  ;  cet  officier  est 
conduit  du  château  d'Éterpigny  dans  les  prisons  de  la 
Cour-le-Comle,  à  Arras  (26  décembre  1732); — sa  mise  en 
liberté  est  ordonnée  en  février  1733.— Détails  donnés  par 
M.  Damions  de  la  Frété,  ancien  subdélégué  à  Béthune, 
sur  le  mauvais  état  des  hôpitaux  de  cette  ville  (8  mars 
1733j;  — état  des  réparations  à  faire  au  refuge  des  Char- 
treuses, en  la  ville  de  Béthune,  servant  d'hôpital  miU- 
taire  (12  mai  1733). — Ventes  de  vieilles  armes  et  de  mu- 
nitions hors  de  service  :  à  Arras,  les  1",  2  et3  juin  1733  ; 
— à  Aire  et  Hesdin,  le  17  du  même  mois  ;— à  Suint-Omer, 
le  22  juin. — Ordonnance  royale  sur  les  engagements  limi- 
tés (25  août  1733). 

C.  355.  (Liasse.)  —  142  pièces,  papier. 

lf3S«I93G.  —  Devis  de  réparations  à  faire  à  l'hô- 
pital militaire  de  la  ville  de  Saint-Omer; -état  indiquant 
le  nombre  des  lits  qui  se  trouvent  à  l'hôpital  Saint-Louis  : 
dans  la  salle  de  Saint-François,  24  lits  pour  48  malades  ; 
dans  celle  de  Saint-Charles,  22  lits  pour  44  malades  ; 
dans  celle  de  Notre-Dame,  10  lits  pour  20  malades,  etc. 
(1733).  —  Plaintes  adressées  à  M,  d'Angervilliers  par 
M.  Durozoy,  lieutenant  de  Roi  en  la  ville  d'Aire,  «  au 
ff  sujet  de  l'infection  que  cause  dans  celte  ville  la  grande 
<i  quantité  de  porcs  que  les  habitants  nourrissent  chez 
«  eux  »  (2.J  octobre  1733).  —  Lettre  relative;!  l'installa- 
tion d'un  nouveau  médecin  à  l'hôpital  d'.\ire  (10  janvier 
1735).  —  Procès-verbal  d'installation  du  sieur  Lalanne, 
chirurgien-major  à  l'hôpital  d'Hesdin  (11  mai  1735).  — 
Démolition  et  rétablissement  du  magasin  à  poudre  nom- 
mé le  Rosendal,  en  la  ville  de  Saint-Omer  (1733).  —  Ho- 
noraires réclamés  par  l'aumônier  de  l'hôpital  de  Saint- 
Venant,  pour  l'enterrrcmcnt  des  soldats  (14  octobre  1735). 
—  Appointements  à  payer  aux  commissaires  des  guerres, 
en  Artois.  —  Etat  des  appointements  des  officiers  majors 
pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  1736. 

C.  3S6.  (Liaste.)  —  142  pièces,  papier. 

I  ÎI^O-l  940- —  Ordres  adressés  par  le  Roi  au  sieur 
Lévesque,  commissaire  des  guerres  à  Aire  et  Saint- 
Venant,  pour  remplir  le  même  emploi  à  Arras  (i"  juillet 
1730). —  Difficultés  au  sujet  du  logement  de  l'aide-major 
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de  Béthune;  réclamations  du  sieur  Germain  de  Sevelin- 
gues,  bourgeois  de  cette  ville,  des  7,  9  et  20  août  1736, 
auxquelles  est  jointe  la  copie  d'une  lettre  de  M.  de  Cha- 
millartà  M.  de  Bernage,  en  date  du  24  janvier  1709  ;  — 
—  lettre  adressée  par  M.  d'Angervilliers  à  M.  Chauvelin, 
en  faveur  du  sieur  Le  Belle,  aide  major  (lo  octobre 
1736). — Arrestation  d'un  soldat  des  gardes  françaises 
qui  avait  blessé  le  .sieur  Bailleul,  greffier  de  la  justice  de 
Bucqiioy  (9  septembre  1736). — Contestation  entre  l'admi- 
nistration municipale  d'Arras  et  M.  de  Brancas-Laudun, 
colonel  d'un  régiment  d'infanterie,  à  cause  du  logement 
qui  devait  lui  être  fourni  »  chez  le  bourgeois  n  et  non 
pas  dans  un  pavillon  d'officiers  ;  lettre  adressée  au 
Ministre  de  la  Guerre  par  M,  de  Brancas  (6  mai  1738)  ; — 
renseignements  fournis  par  l'Intendant  de  Picardie  et 
Artois,  avec  la  copie  d'une  ordonnance  roj'ale  du  9  mai 
1716  qui  règle  le  logement  des  officiers  dans  les  pavillons 
de  la  ville  d'Arras.  —  Appointements  dus  aux  sieurs 
Bony  de  Lavergne,  Manchon  et  Levesque  de  Roqueville, 
commissaires  des  guerres  en  Artois  (20  décembre  1738). 
Appointements  des  officiers  majors  en  1739.  —  Clauses 
et  conditions  acceptées  par  les  religieuses  de  l'hôpital 
d'Aire  et  les  religieux  de  l'hôpital  de  Saint-Venant,  pour 
les  aliments  et  remèdes  à  fournir  aux  soldats  malades 
(1733-1740). 

C.  357.  (Liasse.)  —  194  pièces,  papier. 

1930-1  94  !•  —  Projet  d'établir  un  geôlier  dans  le 
château  d'Aire,  pour  y  garder  les  prisonniers  militaires, 
à  cause  de  l'insuffisance  des  prisons  de  la  ville;  lettre  du 
subdélégué  de  l'Intendant  contenant  des  renseignements 
sur  les  anciennes  prisons  qui  avaient  été  a  presque  entiè- 
u  rement  détruites  par  les  bombes  au  dernier  siège  de 

«  la  ville à  la  suite  de  quoy  lesdites  prisons  ont  esté 

«  rebasties  aux  dépens  du  Roy  »  (27  mai  1739). —  Lettre 
de  M.  d'Angervilliers  donnant  avis  à  l'intendant  Chau- 
velin que  le  régiment  d'infanterie  du  Roi  doit  sortir 
d'Arras,  vers  la  fin  du  mois  de  juin  1739,  pour  venir 
passer  en  revue  devant  S.  M.  pendant  son  séjour  à  Com- 
piègne,  et  y  faire  des  exercices  et  manœuvres  de  guerre 
(16  mai  1739).  —  État  des  appointements  des  officiers 
majors  qui  ont  servi  dans  les  places  d'Artois,  pendant  le 
dernier  trimestre  de  l'année  1739.  —  Procès-verbaux 
d'inventaires  des  sacs  de  blé  et  des  ustensiles  de  fours 
existant  dans  les  magasins  militaires  :  à  Arras  le  20  fé- 
vrier 1740;  —  à  Bapaume  le  21  février;  —  à  Hesdin  le 
1"  janvier  1740;  —  à  Saint- Venant  le  27  janvier;  —  à 
Saint-Omer  le  31  janvier  ;  —  à  Béthune  le  21  février.  — 
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Lettre  de  M.  de  Breteuil  annonçant  que  le  sieur  Denis 
fils  du  chirurgien-major  de  l'hôpital  de  Saint- Venant,  est 
admis  à  succéder  à  son  père  dans  cet  emploi  (11  décem- 
bre 1740)  ;  -  autre  lettre  de  M.  de  Breteuil,  touchant  la 
nécessité  d'établir  une  nouvelle  boulangerie  pour  rem- 
placer celle  du  munitionnaire  située  près  de  l'abbaye  de 
Saint-Vaast  d'Arras,  parce  que  la  tour  de  l'église  de 
cette  abbaye  menace  de  s'écrouler  (19  janvier  1741). 

C.  35S.  (Liasse.)  —  206  pièces,  papier. 

I9'41-a'944-  —  Construction  d'un  mur  de  clôture 
au  cimetière  du  fort  Saint-François  de  la  ville  d'Aire,  en 
1741  ;  —  lettre  de  M.  Vandendriesche,  aumônier  dudit 
fort  (26  août  1741).  —  Lettre  de  M.  de  Breteuil  ordon- 
nant  le   transport   de   «   cinquante   milliers  de  poudre 
(i  neuve  de  guerre  »  provenant  des  moulins  d'tsquerdes 
près  de  Saint-Omer.  —  Détails  donnés  par  le  subdélégué 
de  l'Intendant  à  Aire,  sur  l'élection  d'une  supérieure  chez 
les  religieuses  hospitalières  de  cette  ville  (9  mai  1742).  — 
Lettres  touchant  la  nomination  d'un  aumônier  à  la  cita- 
delle d'Arras  (13  août  et  28  octobre  1742).  —  Procès- 
verbal  d'installation  de  M.  Pierre-François  de  Rœux,  en 
qualité   d'aumônier   à   l'hôpital   Saint-Jean  de  la   ville 
d'Arras  ;  opposition  faite,  à  ce  sujet,  par  les  officiers  du 
Conseil  d'Artois  et  de  la  gouvernance  d'Arras  (16  octobre 
1742).  —  Etat  des  appointements  à  payer  aux  officiers 
généraux  en  Artois,  depuis  le  l'^"'  décembre  1742  jusqu'au 
31  mars  1743.  —  Lettre  de  M.  d'Argenson  annonçant  à 
l'Intendant  de  Picardie  la  capitulation  de  la  ville  d'Ypres, 
la  présence  du  roi  Louis  XV  au  camp  près  de  cette  ville, 
et  le  prochain  voyage  de  S.  M.  en  Artois  (26  juin  1744); 
—  (I  état  du  guet  des  gardes  du  Roy,  qui  servira  auprès 
«  de  la  personne  du  Roy  à  Béthune,  Saint-Omer,  Calais 
«  et  Boulogne;  »  — itinéraire  du  voyage  de  S.  M.  :  le 
mardi  30,  de  Flamerting  à  Lille;  le  mercredi  1",  le  Roi 
s'éjourneàLille  ;  lejeudiS,  de  Lille  à  Béthune;  le  vendredi 
3,  de  Béthune  à  Aire  et  d'Aire  à  Saint-Omer  ;  le  samedi  4, 
de  Saint-Omer  à  Calais  ;  le  dimanche  S,  séjour  à  Calais  ;  le 
lundi  6,  de  Calais  à  Boulogne  ;  «  le  Roi  fera  cette  journée  à 
cheval,  et  ira  le  long  «  de  la  côte  pour  revenir  en  voiture 
«  par  le  grand  chemin.  » —  État  des  personnes  qui  ont  eu 
l'honneur  de  suivre  le  Roi  à  son  voyage  de   Béthune, 
Saint-Omer,  Calais,  Boulogne   et  Dunkerque  :  le  duc  de 
Chartres,  le  duc  de  Penthièvre,  le  duc  d'Aumont,  le  duc 
d'Ayen,  le  prince  de  Soubise,  le  duc  de  Pecquigny,  deux 
aumôniers,  un  médecin,  un  chapelain,  etc.  ;  les  gardes  du 
corps,gendarmes,chevau-légers,  mousquetaires,  etc., etc: 
Il  y  avait  pource  voyage  21 91  chevaux. — Ordre  de  marche 
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des  troupes  de  la  maison  du  Roi  :  les  cinquante  gendar- 
mes commandés  par  deux  officiers  supérieurs,  après 
avoir  escorté  le  Roi,  le  2  juillet,  jusqu'auprès  de  Ligny, 
iront  coucher  à  Béthune  ou  aux  environs  ;  les  cinquante 
chevau-légers  commandés  par  deux  officiers  supérieurs 
qui  escortent  le  Roi,  iront  loger  le  l"  juillet  à  Labassée, 
où  ils  attendront  le  Roi  pour  le  conduire  le  2  à  Béthune; 
les  cinquante  mousquetaires  de  la  première  compagnie, 
commandés  par  deux  officiers  supérieurs,  après  avoir 
escorté  le  Roi  jusqu'à  Labassée  iront  loger  le  2  juillet  à 
Saint- Venant  ou  aux  environs  ;  le  3,  après  avoir  escorté 
le  Roi  de  Saint- Venant  à  Aire,  ils  iront  loger  ù  Saint- 
Omer  ou  aux  environs  ;  le  4,  le  Roi  allant  en  gondole  de 
Saint-Oraer  à  Calais  et  ne  se  servant  point  d'escorte,  ils 
se  rendront  à  Calais  ou  aux  environs,  où  ils  séjourneront 
le  5;  le  G,  après  avoir  escorté  le  Roi  de  Calais  à  Boulogne, 
ils  logeront  audit  Boulogne  ou  aux  environs,  etc. 

C.  359.  (Liasse.)  —  182  pièces,  papier  ;  1  carie. 

1908-1'S4G-  — "Lettre  de  M.  d'Argenson  relative 
aux  conditions  du  bail  d'une  maison  dite  la  Maison-Blan- 
che, située  sur  l'esplanade  en  la  ville  d'Arras,  où  avaient 
été  construits  huit  fours  affectés  au  service  des  vivres  de 
la  garnison  (7  juillet  1744).  —  Difficultés  entre  l'aumônier 
du  fort  Saint-François  et  le  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Martin  à  Aire,  au  sujet  des  baptêmes  et  mariages  qui 
étaient  faits  par  l'aumônier;  explications  données  par 
Monseigneur  de  Valbelle,  évêque  de  Saint-Omer,  dans 
une  lettre  du  7  août  174'i,  à  laquelle  est  jointe  une  copie 
qui  lui  avait  été  adressée  par  M.  Doé  de  Grandville,  ma- 
jor dudit  fort  ;  cette  copie  contient,  entre  autres  docu- 
ments, la  lettre  écrite  par  le  cardinal  de  Janson-Forbin, 
grand  aumônier  de  France,  à  M.  de  Raousset,  comman- 
dant de  la  citadelle  de  Calais  :  « Les  curés  n'ont 

a  aucun  droit  sur  les  chapelles  situées  dans  les  forts  ou 
«  citadelles,  non  plus  que  sur  les  chapelains  et  aumô- 
«  niers  des  troupes  qui  peuvent  exercer  les  fonctions 
0  curiales  h  l'égard  des  mêmes  troupes  ;  ainsy  le  doien 
«  et  curé  de  la  ville  de  Calais  est  très-mal  fondé  de  vou- 
a  loir  se  mêler  de  ce  qui  regarde  la  chapelle  de  votre 
«  citadelle,  sur  laquelle  il  n'a  aucune  juridiction  »  (31 
décembre  1708);  —  lettres  adressées  à  l'Intendant  par 
M.  Doé  de  Grandville,  sur  le  môme  sujet  (13  et  22  août 
1744).  —  Compte  des  «  deniers  d'oblat  »  payés  par  les 
abbayes  de  la  province  d'Artois  au  profit  de  l'hôtel  royal 
des  Invalides,  pour  l'année  1743  ;  ce  compte  a  été  ap- 
prouvé par  l'intendant  Chauvelin  le  G  janvier  iTi'i. — 
Construction  d'un  aqueduc  servant  de  perte  d'eau  à  l'hô- 
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pital  militaire  établi  dans  le  refuge  des  chartreuses  de 
Gosnay,  à  Béthune  (1745).  —  Carte  indiquant  les  limites 
du  terroir  réservé  pour  la  chasse  des  officiers  de  la  gar- 
nison d'Aire  (l74o).  —  Correspondance  concernant  : 
1°  la  vente  de  23,000  fagots  et  500  fascines  provenant  de 
l'élagage  des  arbres  des  remparts  et  de  l'esplanade,  à 
Arras;  2°  le  décès  de  M.  de  Partz,  de  Chérisy,  ancien 
lieutenant  au  régiment  d'Artois  et  pensionnaire  de  l'E- 
tat ;  3°  la  nullité  d'un  engagement  qu'on  prétendait  avoir 
été  signé  par  le  sieur  Carpentier,  maréchal  du  village  de 
Simencourt,  pour  servir  dans  le  régiment  du  duc  de 
Bouffiers  ;  4°  le  projet  de  mariage  du  sieur  de  Lacouture, 
major  de  la  ville  d'Hesdin,  avec  la  demoiselle  Ousselin 
(1745).  »-  Etat  des  appointements  des  officiers  jnajors 
des  places  d'Artois,  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin 
1746. 

C.  860.  (Liasse.)  —  194  pièces,  papier. 

l'S4G"ï'S-lS»  —  Ordres  de  route  adressés  à 
M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie  et  Artois,  pour  faire 
partir  d'Ardres  trois  régiments  hollandais  qui  ont  été 
faits  prisonniers  de  guerre  à  Mons  (23  juillet  1746).  — 
Mémoire  contenant  l'avis  de  M.  Chauvelin  sur  les  lettres 
de  rémission  demandées  par  un  soldat  originaire  de  Bu- 
camp,  en  la  paroisse  de  Contes,  qui  s'était  rendu  cou- 
pable d'homicide  sur  le  nommé  Claude  Matelin,  fermier 
du  village  de  Contes  (1746).  —  Mémoire  sur  le  logement 
prétendu  par  M.  d'Aumale,  ingénieur  à  Arras,  dans  le 
pavillon  situé  à  l'extrémité  des  casernes  du  Point-du- 
Jour  (1740).  —  Contestations  touchant  le  droit  accordé 
au  major  de  la  ville  d'Hesdin,  de  percevoir  une  bûche  et 
un  fagot  sur  chaque  voiture  de  bois  entrant  dans  cette 
place  ;  lettre  adressée  à  l'Intendant  le  22  mars  1747,  par 
M.  Cauwet,  subdcléguô  à  Hesdin,  avec  une  copie  de  l'ar- 
rêt du  Conseil  d'État  du  T-  mai  1708,  qui  fait  «  très- 
(1  expresses  inhibitions  et  défenses  au  major  d'Hesdin  et 
(i  à  tous  autres,  de  prendre  ni  faire  prendre  aucuns  bois 
«  en  espèce,  comme  aussi  d'y  faire  payer  aucuns  droits 
«  en  argent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
«  aux  adjudicataires  des  coupes  des  forêts  appartenant 
«  à  S.  M.  »  —  Règlement  de  la  somme  à  payer  au  cou- 
vent des  religieuses  de  la  Conception,  à  Saint-Omer,  par 
M.  de  Saint-Vincent,  commandant  en  cette  ville,  afin  de 
compléter  la  dot  de  sa  fille,  professe  dans  cette  maison 
(8  février  1748).  —  Procès-verbal  d'enquête  relatif  à  un 
engagement  consenti  par  le  sieur  Boulanger,  demeurant 
à  Gouy-Saint-André  (7  février  1748);  —  renseignements 
donnés  il  ce  sujet  par  M.  d'Héricourt,  capitaine  au  régi- 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE, 
ment  Dauphin.  —  Remboursement  du  prix  d'un  clieval 
qui  appartenait  au  sieur  Dumetz,  laboureur  à  Mercatel, 
et  qui  avait  été  blessé  en  conduisant  l'escorte  du  Roi, 
lors  du  passage  de  S.  M.  à  Arras  le  2S  septembre  1747 
(8  mars  1748). 


213 


C.  361.  (Liasse.)  —  IGl  pièces,  papier. 

l'î4-4"a'S49*  —  Plaintes  contre  les  chirurgiens 
majors  des  hôpitaux  de  Bapaume,  à  cause  de  leur  négli- 
gence, surtout  lorsqu'il  leur  arrive  de  «  boire  outre  me- 
sure »  et  de  s'enivrer  (mars  1748).  —  Lettre  du  mar- 
quis de  Trazegnies,  capitaine  au  régiment  de  Clermont- 
Tonnerre,  signalant  à  l'intendant  Chauvelin  ua  jeune 
homme  du  village  de  Richebourg  qui  s'était  engagé  dans 
sa  compagnie  et  avait  ensuite  manqué  à  son  engagement 
(Il  août  1748). — Lettre  deM.d'Argenson  annonçant  l'ar- 
rivée prochaine  de  quatre  régiments  à  l'armée  de  Flan- 
dres, dans  le  département  d'Artois  (10  août  1748).  — 
Contestations  soulevées  par  le  major  et  les  aides-major 
de  la  ville  d'Aire,  au  sujet  du  droit  qu'ils  s'attribuaient 
de  prendre  deux  bûches  sur  chaque  voiture  de  bois  en- 
trant dans  cette  ville  ;  M.  d'Argenson  ordonne  à  l'Inten- 
dant de  faire  a  défenses  de  la  part  du  Roy  aux  officiers 
«  de  l'état-major  de  cette  place  de  continuer  la  levée  des 
n  deux  bûches  en  question,  et  injonction  aux  magistrats 
«  de  leur  faire  payer  annuellement,  par  forme  de  dé- 
<i  dommagement  de  la  perte  de  cette  partie  de  leurs 
0  émoluments,  savoir,  100  livres  au  major  et  50  livres  à 
a  chacun  des  deux  aides-majors  »  (31  octobre  1748).  — 
Difficultés  entre  les  échevins  d'Aire  et  le  sieur  de  la 
Robinière,  major,  ce  dernier  voulant  avoir  à  sa  disposi- 
tion les  cendres  et  les  vieilles  pailles  des  casernes  (no- 
vembre 1748);  —  copie  d'une  lettre  de  l'intendant  Chau- 
velin, en  date  du  23  décembre  1744,  dans  laquelle  il  est 
déjà  question  de  pareille  affaire.  —  Lettre  du  duc  d'Es- 
tissac,  gouverneur  de  Bapaume,  sur  un  différend  existant 
entreluietles  religieux  dcSaint-Yaastd'Arras,ausujet  du 
droit  de  chasse  sur  le  territoire  de  Biliucourt  (23  octobre 
4748). —  Plaintes  du  sieur  Dourlens,  contrôleur  de  l'hô- 
pital de  Béthune, contre  le  chirurgien-majordumème  éta- 
blissement (30  novembre  1748)  ;  —  justification  adressée 
par  celui-ci  à  l'Intendant  (9  décembre  1748);  —  lettre  de 
la  supérieure  des  religieuses  hospitalières  de  Béthune 
faisant  connaître  à  l'Intendant  de  la  généralité  d'Amiens 
jes  tracasseries  qui  lui  arrivaient  de  la  part  du  contrôleur 
de  l'hôpital.  —  Détenlion  de  deux  lieutenants  du  régi- 
ment de  Picardie  à  la  citadelle  d'Arras  et  au  fort  Saint- 
François  d'Aire  (1749). 


C.  362.  (Liasse.)  —  178  pièces,  papier. 


IVOe»!  9o3.  —  Correspondance  sur  une  demande 
envoyée  à  M.  d'Argenson  pur  le  sieur  Le  Gentil,  fermier 
à  Bihucourt,  à  l'eflet  de  réclamer  un  fusil  qui  lui  avait 
été  enlevé  par  ordre  du  major  de  Bapaume  (juillet-août 
1749).  —  Plaintes  des  officiers  municipaux  d'Hesdin 
contre  le  major  de  cette  ville,  à  cause  des  empiétements 
qu'il  faisait  sur  leurs  droits  de  justice  et  de  police  (18  et 
19  juillet  1749).  —  Lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  or- 
donnant la  mise  en  liberté  d'un  prisonnier  hollandais 
détenu  à  Bapaume  (31  août  1749).  —  Réclamation  des 
administrateurs  de  l'hôpital  Saint-Jean  de  Béthune,  rela- 
tivement aux  droits  de  propriété  de  la  ville  sur  cet  éta- 
blissement que  l'on  considérait  à  tort  comme  appartenant 
au  Roi,  parce  que  les  soldats  malades  y  étaient  reçus  (7 
novembre  1749).  — •  Signalement  d'un  gendarme  qui  a 
quitté  sa  troupe  sans  congé  (8  novembre  1749).  —  Devis 
de  réparations  à  faire  à  la  chapelle  du  fort  Saint-François 
d'Aire  en  1750.  —  Renseignements  sur  un  nommé  Pierre 
Le  Bon,  cavalier  au  régiment  de  Conty,  accusé  d'avoir 
assassiné  le  sieur  Lemaire,  berger  au  village  d'Adinfer 
(10  décembre  1749).  —  Correspondance  touchant  la  con- 
fiscation des  biens  du  sieur  de  Yillars, ancien  capitaine  au 
régiment  de  Normandie, pour  s'être  battu  en  duel  (20  dé- 
cembre 1749). — Restitution  d'une  somme  de  12  louis  récla- 
mée à  la  demoiselle  Morel,résidant  en  la  ville  de  Béthune, 
par  M.  de  Couturelle,  capitaine  au  régiment  deBelzunce 
(12  janvier  17S0).  —  Mémoire  et  correspondance  sur  le 
logement  des  commissaires  des  guerres,  y  joints  plusieurs 
extraits  de  comptes  des  villes  d'Aire  et  Arras,  de  1706  à 
1714  ;  —  lettres  de  plusieurs  commissaires  faisant  con- 
naître les  allocations  qui  leur  sont  accordées  comme  in- 
demnités de  logement  :  M.  de  Fontenay,  à  Aire  (27  dé- 
cembre 1749)  ;  —  M.  Brisson  des  Gantières,  à  Arras  (11 
janvier  17S0)  ;  —  M.  de  Billy,  à  Hesdin  {Id.)  ;  —  M.  Bony, 
à  Saint-Omer  (12  janvier)  ;  —M.  de  Roqueville,  à  Calais 
(16  janvier).  —  État  des  effets  de  campement  qui  doivent 
être  délivrés  au  régiment  des  grenadiers  de  France,  à 
Arras  (1750).  — Etat  des  lieutenants  qui  ont  été  compris 
dans  les  reformes  de  l'infanterie  :  MM.  La  Chapelle  et  de 
Brosses,  à  Aire;  M.  d'Espalungue,  à  Arras  ;  M.  de  Nesles, 
à  Béthune,  etc.  —  Lettre  de  M.  d'Argenson,  ministre  de 
la  Guerre,  annonçant  le  départ  de  quatre  ingénieurs 
géographes  chargés  de  la  part  du  Roi  de  lever  une 
«  carte  exacte  du  cours  de  la  Lis  en  remontant  vers 
((  Aire,  et  du  païs  entre  Aire  et  Saint-Omer  »  (23  mai 
1730).  —  Projet  de  suppression  de  l'hôpital  militaire  de 
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Béthune  ;  avis  contraire  donné  parl'Intendant  de  Picardie 
et  Artois  (1750). 

C.  363.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  14"  pièces,  papier 
(1"  imprimées)  ;  1  cachet  armorié. 

l'SIO-l9-tl«  —  Milice  provinciale.   Contestation 
entre  les  officiers  municipaux  de  Bapaume  et  les  jeunes 
gens  de  cette  ville  qui,  par  leur  âge  étaient  assujétis  au 
tirage  au  sort  pour  la  milice  ;  — mémoire  et  pièces  de 
procédure  adressés  ù  l'intendant  Chauvelin  par  Pierre- 
Joseph  Debeaussart  o  agissant   tant  en  son   nom  qu'en 
«  ceux  de  la  plupart  des  jeunes  gens,  bourpoois  et  habi- 
«  tans  de  ladite  ville  de  Bapaume  »  (1719);  -   réponse 
des  maire  et  échevins  «  issants  »  de  cette  ville;  —  copie 
d'un  avis  des  députés  des  États  d'Artois  en  date  du   lo 
mars  1719  :  o  Les  députés  généraux  et   ordinaires  des 
n  États  d'Artois  déclarent  que  tous  les  garçons  qui  ont 
«  dix-neuf  ans  accomplis  et  qui  vont  sur  leur  vingtième 
«  année,  doivent  tirer  au  sort  pour  la  milice,  à  la  réserve 
f  de  ceux  qui  sont  exempts  par  charges  ou  autrement.  » 
—  Copie  d'une  requête  par  laquelle  les  jeunes  gens  des 
villages  de  Beaumetz  et  Morchies  exposent  que,  par  suite 
des   ordres  des  États   d'Artois  sur  la  levée  de  la  milice 
dans  la  province,  le  sort  ayant  été  tiré  entre  eux  «depuis 
l'âge  de    vingt  ans  jusques  à  quarante»,    ils   ont  été 
chargés  de  fournir  deux  hommes;  que  «  les  deux  qui 
«  sont  tombés  au  sort  prétendent  d'être  nourris  aux  dé- 
«  pens  de  la  communauté  »  jusqu'à  leur  départ  ;   qu'au 
contraire  les  gens  de  loi  du  village  disent  que  les  frais  de 
nourriture  de  ces  miliciens  doivent  être  payés  par  les 
jeunes  gens  ;  ceux-ci   s'adressent  en   conséquence    aux 
députés  des  États  d'Artois  afin  qu'ils  veuillent  bien  or- 
donner «  que  les  suppliants  demeureront  déchargés  de 
«  tous  frais  concernant  la  levée  et  présentation  des  mi- 
«  liciens  ;  »  —  ils  obtiennent  une    décision  favorable  (4 
avril  1719).  —  Mémoire  et  observations  sur  une  enquête 
relative  aux  blessures  faites  à  un  officier  de  milice  qui 
venait  d'arrêter  deux  déserteurs  dans  la  forêt  de  Saint- 
Pol   (1719).    —   Ordonnance    royale   pour   la  levée   de 
soixante  mille  homme  de  milice  (25  février  1726);  — 
autre  ordonnance  accordant  deux  payes  de  gratification 
à  chaque  capitaine  de  milice,  et  1  sol  6  deniers  d'aug- 
mentation de  solde  par  jour  à  chaque  tambour  (30  avril 
1727). —  Licenciement  et  remplacement  de  miliciens  (25 
juin  1732).  —  Frais  d'équipement  des  soldats  de  milice  à 
la   charge    des  habitants  de  chaque  paroisse  (30  mars 
1734).  —  Défense  faite  aux  miliciens  de  s'engager  dans 
les  régiments  des  troupes  réglées  avant  l'expiration  de 
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leur  service  dans  la  milice,  sous  peine  des  galères  (10 
juillet  17.37).  —  Lettre  de  M.  de  Breteuil  informant  l'Ia- 
tendant  de  Picardie  et  .\rtois  que  le  Roi  a  résolu  de  faire 
marcher  très  prochainement  tous  les  bataillons  de  milice 
sur  les  frontières,  et  lui  mandant  d'avertir  les  officiers  de 
se  tenir  prêts  à  partir  au  premier  ordre  (10  juillet  1741). 
—  .\rrêt  du  Conseil  d'État  réglant  une  imposition  de 
51,705  livres  14  sols  1  denier  dans  la  province  d'Artois, 
pour  l'entretien  de  la  milice  (11  juillet  1741).  —  Marché 
fait  à  Aire  au  sujet  de  la  réparation  des  fusils  et  halle- 
bardes devant  servir  à  l'armement  d'une  bataillon  de  mi- 
lice de  la  Mayenne(18août  1741). 

C.  36i.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin;  <89  pièces,  papier 
(3  imprimées). 

l94<l'l'8ol> —  Milice  provinciale.  Signalement 
de  Jacques  Lemaire,  dit  le  Clercq,  soldat  admis  dans  la 
milice  d'Artois  et  devant  y  servir  pendant  six  ans  pour 
la  paroisse  de  Beuvry  (2  mars  1740);  —  cet  homme  est 
condamné  à  mort  pour  désertion:  lettre  de  M. de  Breteuil 
faisant  savoir  à  l'Intendant  de  Picardie  et  Artois  que  le  Roi 
a  bien  voulu  accorder  grâce  à  ce  déserteur  a  et  lui  re- 
«  mettre  la  peine  d'avoir  la  teste  cassée  à  laquelle  il 
«  avait  été  condamné,  »  à  condition  de  servir  sa  vie  du- 
rant (16  juin  1742).—  Arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant 
une  imposition  de  74,952  livres  14  sols  1  denier  sur  les 
contribuables  de  la  province  d'Artois,  pour  Tentrelien  et 
les  dépenses  de  la  milice  (3  juillet  1744).  —  État  des  sol- 
dats miliciens  du  second  bataillon  des  milices  d'Artois 
<j  hors  d'État  de  servir  par  leur  figure  ou  par  leur  taille  » 
(1745).  —  État  des  effets,  armes  et  fournitures  qui  ont 
été  retirés  du  magasin  de  la  milice,  à  Arras,  en  1749  ; 
—  autre  état  des  effets  d'habillement,  armement  et  équi- 
pement qui  ont  été  remis  en  magasin  après  avoir  été 
réparés  (17  mai  1749).  —  Armes  et  fournitures  néces- 
saires pour  un  bataillon  de  milice  de  500  hommes,  sui- 
vant l'ordonnance  du  6  août  1748.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  l'assemblée  des  bataillons  de  milice  et 
de  grenadiers  royaux  (1"  mars  1730;;  —  recommanda- 
tions adressées  à  M.  Chauvelin  par  le  Ministre  de  la 
Guerre,  avec  l'ordonnance  qui  précède  (2  mars  1750); — 
lettre  de  ce  Ministre  disant  que  l'intention  du  Roi  est 
qu'il  n'y  ait  aucune  difTérence  entre  le  traitement  de  ses 
troupes  réglées  et  celui  des  bataillons  de  milice  et  de 
grenadiers  royaux  (19  mai  1750).  —  État  des  officiers 
qui  ont  quitté  le  premier  bataillon  de  la  milice  d'Artois: 
M.  Hûuzel,  à  Hesdin  ;  M.  de  Beaulieu,  à  Ardres  ;  le  che- 
valier de  Renaucourt,  à  Hesdin  ;  le  baron  d'Aplincourt, 
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à  Dunkerque;  MM.  de  Billy  et  Jouve,  à  Hesdin  (1750). 
—  Lettre  du  Roi  ordonnant  au  sieur  de  Willerval,  lieu- 
tenant de  la  compagnie  de  Ducrocq,  dans  le  bataillon 
de  milice  d'Arras,  de  passer  à  la  charge  de  lieutenant 
de  la  compagnie  de  Le  Roy  de  BuneviUe  (2o  février 
17S0). 

C.  365.  (Liasse.)  —    38  pièces,  papier   (3  imprimées)  ; 
4  plans  ; 

1©83°1ÇSS.  —  Fortifications.  Requête  adressée 
à  M.  de  Bernage,  intendant  de  Picardie  et  d'Artois,  par 
Philippe-François  de  la  Charité,  seigneur  de  Groville-en- 
Rivière,  afin  d'obtenir  le  payement  d'une  portion  de  ter- 
rain qui  lui  a  été  prise  pour  faire  partie  d'un  ouvrage  à 
corne  dépendant  des  foitifications  de  la  ville  d'Arras,  au 
territoire  de  Saint-Nicohis-en-Méaulens  (1709);  —  plan 
du  terrain  dont  il  est  question  dans  la  demande  qui  pré- 
cède (15  juillet).  —  Procès-verbal  de  M.  Lemercier  du 
Carieul,  grand  bailli  d'Arras,  contenant  :  1°  les  déclara- 
tions faites  par  les  propriétaires  des  terrains  compris 
dans  les  fortifications  de  cette  place,  depuis  1700  jus- 
qu'en 1714  ;  2°  les  demandes  des  seigneurs  de  ces  biens- 
fonds  ;  3°  la  nomination  et  la  prestation  de  serment  des 
experts  chargés  de  faire  les  mesurages  et  estimations 
(1713-1714).  — «  Bordereau  des  estimations  des  héritages 
compris  dans  les  fortifications  d'Arras,  »  approuvé  par 
l'Intendant  le  30  janvier  1715.  —  Remarques  sur  le 
procès-verbal  de  mesurage  et  d'estimation  des  terrains 
faisant  partie  des  fortifications  d'Arras  (13  octobre 
171ë).  —  Procès-verbal  des  dépositions  faites  par  Robert 
Legrand,  Martin  Dehay  et  Philippe  Delachambre,  tous 
trois  jardiniers  demeurant  à  Achicourt,  en  présence  de 
M.  Hébert,  subdélégué  de  l'Intendant  à  Arras,  au  sujet 
des  terrains  aboutissant  aux  anciennes  fortifications  de 
cette  ville  (10  décembre  1716). —  Plan  des  «  terres  occu- 
pées dans  les  fortifications  »  du  côté  de  la  porte  de  Ron- 
ville,  en  commençant  aux  environs  de  la  porte  des  Capu- 
cins et  finissant  au  batardeau  situé  vers  la  porte  de 
Saint-Michel  ;  cet  espace  de  terrain  renferme  dix  forts 
désignés  sous  les  noms  de  la  Corne  de  Guise,  des  Augus- 
tines,  de  Saint- Vincent,  de  la  Trinité,  de  la  rue  de  la 
Trinité,  de  Sainte-Anne, tie  la  rue  du  Marais,  de  la  demi- 
lune  des  Cordeliers,  du  bastion  de  Saint-Michel  et  du 
marais  de  Saint-Michel  (15  août  1683);  —  autre  plan  sur 
lequel  on  voit  toutes  les  fortification  de  la  ville,  y  compris 
la  citadelle.  —  Etat  estimatif  des  prairies,  terres  labou- 
rables, manoirs  et  jardins  employés  dans  les  nouvelles 
fortifications  d'Arras,  depuis  l'année  1709  jusqu'en  1714, 
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et  ordonnance  de  l'intendant  Chauvelin  relative  au  rem- 
boursement du  prix  de  ces  terrains  (1"  août  1733).  — 
Remboursement  des  o  fonds  et  héritages  compris  dans  les 
fortifications  de  la  citadelle  d'Arras  »  et  dans  celles  delà 
cité  (/(/.) — Plan  d'une  partie  des  fortifications,  entre 
la  porte  de  Méaulens  et  celle  de  Baudiraont  (3  mai 
1683). 

C.  36G.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  119  pièces,  papier 
(4  imprimées). 

loSJ'I'SSo.  —  Fortifications.  Bordereau  con- 
tenant les  noms  des  propriétaires  des  terrains  pris  pour 
les  fortifications  de  la  ville  de  Béthune,  «  depuis  le  temps 
qu'elle  est  sous  l'obéissance  du  Roy,  «avec  les  prix  d'es- 
timation dont  le  total  est  de  38,420  livres  18  solsl  denier 
(1724).  —  État  relatif  au  remboursement  des  fonds  et 
héritages  compris  dans  les  fortifications  de  la  ville  d'Hes- 
din,  pendant  l'année  1711  (1"  août  1733).  —  Copies 
d'actes  notariés  établissant  l'origine  des  biens-fonds  com- 
pris dans  les  fortifications  de  Sainl-Omer,  pendant  les 
années  1711  et  1712  :  bail  accordé  par  le  doyen  elles 
connétables  des  archers  de  la  ville  de  Saint-Omer,  d'un 
terrain  nommé  «  l'Atre  de  Saint  Sébastien,  «situé  près  de 
ladite  ville,  au  lieu  dit  La  Madeleine,  «  où  s'est  tiré  aul- 
tres  fois  le  gay  desdictz  archiers  »  (7  février  1634);  — 
bail  par  adjudication  de  deux  parties  de  terre  apparte- 
nant à  la  ville  de  Saint-Omer,  la  première  tenanf  à  la 
chapelle  de  la  Siinte-Vierge  au  chemin  d'Arqués, et  la  se- 
conde au  chemin  de  Blendecques  (17  décembre  1698); — 
bail  de  20  mesures  de  terre  faisant  partie  des  biens  de 
la  corporation  des  marchands  bouchers  de  Saint-Omer 
(S  novembre  1697);  —  extrait  de  la  déclaration  de  tous 
les  biens  et  revenus  appartenant  à  l'hôtel-Dieu  de  La 
Madelaine,  hors  de  la  porte  du  Brusle,  à  Saint-Omer 
(décembre  1564).  —  État  de  remboursement  des  biens- 
fonds  et  héritages  compris  dans  les  fortifications  de  la 
ville  de  Saint-Omer,  pendant  les  années  1711  et  1712 
(l"  août  1733);— autre  état  dressé  pour  la  ville  de  Saint- 
Venant  le  26  décembre  1735. 

C.  367.   (Liasse.)  —  108  pièces,   papier 
(3  imprimées). 

19ll*l'93'9<  —  Fortifications.  Correspondance 
et  mémoire  touchant  les  «  héritages  qui  ont  été  ci-devant 
«  compris  dans  les  fortifications  des  places  d'Artois,  et 
Il  dont  les  propriétaires  en  demandent  actuellement  le 
«  dédommagement  »  (1711-1716);  ce  mémoire  concerne 
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les  villes  d'Aire, Arras,  Bapaume  Béthune,  Hesdin,  Saint- 
Omer  et  Saint- Venant.  —  Remarques  sur  les  procès- 
verbaux  d'estimation  des  terrains  compris  dans  les  forti- 
fications d'Ardres,  Abbeville  et  Bapaume  (1715).  — 
Lettre  de  M.  d'Argenson  envoyant  à  M.  Chauvelin  l'ex- 
trait d'un  placet  présenté  au  Roi  et  à  S.  A.  R.  par  les 
religieuses  mendiantes  des  Louez-Dieu  d'Arras;.  les  sup- 
pliantes font  connaître,  dans  cette  demande,  que  «  les 
((  ingénieurs  de  S.  M.  leur  ont  enlevé  en  1709  trois  ar- 
«  pens  de  terre  à  usage  de  jardinage,  et  un  autre  à 
(I  usage  de  prairie,  qu'ils  ont  employé  dans  les  fortifica- 
«  tions  de  la  ville,  desquels  jardinages  elles  tiroicnt  de 
«  grandes  douceurs,  de  sorte  qu'elles  se  trouvent  de  tous 
«  côtés  privées  de  tout  secours »  —  Lettre  des  dépu- 
tés des  Etats  d'Artois  contenant  des  éclaircissements  qui 
leur  axaient  été  demandés  par  l'Intendant,  et  qui  peuvent 
se  résumer  ainsi:  1"  remboursement  des  terres  comprises 
dans  les  fortifications  ;  2»  indemnités  demandées  par  les 
seigneurs,  à  cause  de  leurs  droits  delods-et-ventes,  et  de 
leurs  rentes  seigneuriales  affectées  sur  une  partie  de  ces 
terres  ;  3°  indemnités  prétendues  pour  dommages,  par 
les  propriétaires  des  terres  voisines  des  fortifications  ; 
4*  salaires  des  experts  qui  ont  fait  les  mesurages  et  esti- 
mations ;  3'  contrats  de  rentes  à  faire  en  faveur  des 
propriétaires  qui  ont  été  dépossédés  de  leurs  terrains 
(25  novembre  17.33);  —  extrait  des  résolutions  prises 
par  les  députés  des  Etats  d'Artois,  dans  leur  assemblée 
générale  tenue  au  mois  d'octobre  1733.  —  Arrêt  du 
Conseil  d'État  qui  homologue  les  délibérations  des  Etats 
d'Artois  contenues  dans  l'extrait  précité  (26  janvier 
i734);  —  autre  arrêt  intervenu  par  suite  d'opposition 
contre  celui  qui  précède  (14  juin  173S).  —  «  Instruction 
«  contenant  ce  que  l'on  doit  observer  en  dressant  les 
«  procès-verbaux  d'estimation  des  héritages  qui  ont  été 
«  ou  seront  compris  dans  les  fortifications.  »  —  États 
estimatifs  des  fonds  et  héritages  employés  dans  les  forti- 
fications des  villes  d'Aire  et  de  Bapaume  (\"  août  1733). 

C.  368.  (Liasse.)  —  139  pièces,  papier. 

■  "SOS-IOIS.  —  Casernes  et  fortifications.  Copie 
d'un  arrêt  du  Conseil  permettant  aux  États  d'Artois  de 
continuer  la  levée  d'un  impôt  établi  sur  la  bière,  pour  la 
construction  dos  casernes  dans  cotte  province  (7  septem- 
bre 1703).—  État  des  ouvrages  à  faire  aux  fortifications 
et  aux  casernes  d'Aire  pendant  l'année  1707.  —  Devis  et 
conditions  h  observer  pour  les  travaux  des  fortifications 
et  des  casernes  en  la  ville  de  Bapaume  (9  avril  1708).  — 
Mémoire  de  la  dépense  faite  aux  casernes  de  la  ville 


PAS-DE-CALAIS. 

d'Hesdin  pendant  l'année  1707.  —  Ordre  d'envoi  d'une 
somme  de  51,210  livres,  à  répartir  de  la  manière  sui- 
vante par  le  trésorier  général  des  fortifications  :  à  Saint- 
Omer,  15,703  livres,  h  Aire,  6,187  livres,  à  Béthune  6,795 
livres,  à  Hesdin  5,520  livres,  à  Bapaume,  3,920  livres,  à 
Arras,  12,995  liv.  (28  mars  1708).—  État  du  produit  des 
impôts  levés  pour  les  casernes  (1708-1709).  —  Adjudica- 
tion de  la  coupe  des  herbes  croissant  dans  les  fossés  des 
fortifications  de  la  ville  d'Aire,  du  château  et  du  fort 
Saint-François,  pendant  les  années  1709,  1710  et  1711  ; 
—  devis  du  labourage  au  pied  des  arbres  des  fortifica- 
tions (9  avril  1709).  — Procès-verbal  de  visite  des  casernes 
de  la  ville  de  Lens  (24  novembre  1714);— réparations  or- 
données à  ce  bâtiment  (5  août  171b).  —  Mémoire  sur  la 
construction  projetée  d'un  pavillon  à  Béthune  (1715).  — 
Élatdes  sommes  dues  pour  les  réparations  des  casernes 
de  la  ville  d'Aire,  depuis  1710  jusqu'à  1713  ;  —  entretien 
de  l'horloge  du  fort  Saint-François  pendant  les  années 
1709,  1710  et  1711. — État  des  ouvrages  à  faire  aux  forti- 
fications et  aux  casernes  de  la  ville  d'Arras,  en  1709;  — 
à  celles  de  Béthune  en  la  même  année.  — État  de  la  dé- 
pense h  faire  pour  mettre  la  ville  de  Saint- Amenant  en  état 
de  défense  «  pendant  quatre  à  cinq  jours  j,  suivant  le 
projet  de  M.  le  maréchal  de  Villars  (31  mai  1709); — mé- 
moire sur  le  projet  de  fortifier  Saint- Venant  ;  —  rétabliî- 
ment  des  fortifications  de  cette  place  (1708-1709). 

C.  369.  (Liasse.)  —  175  pièces,  papier  (2  imprimées)  ; 
4  cachets  armoriés. 

1900*1914.  —  Casernes  et  fortifications.  Certifi- 
cat du  sieur  Paillardel  de  Villeneuve,  ingénieur  en  chef 
à  Bapaume,  constatant  la  remise  de  1,014  fascines  restant 
des  ouvrages  faits  aux  fortifications  de  cette  place  pen- 
dant l'année  1709.  —  Lettres  de  MM.  Le  Feullon  et  Le 
Pelletier,  au  sujet  des  palissades  qui  ont  été  tirées  des 
bois  de  Bucquoy  pour  les  fortifications  d'Arras  (1711). — 
Autorisation  relative  à  une  adjudication  de  baliveaux  du 
bois  appelé  le  bois  du  Haut,  dépendant  de  la  Maîtrise  des 
eaux  et  forêts  d'Arras,  à  charge  de  fournir  des  palissades 
pour  les  fortifications  de  cette  ville  (30  décembre  1711). 
—Engagement  souscritpourla fourniture  de  6,000  palis- 
sades et  de  300  toises  de  liteaux,  à  prendre  dans  les  bois 
d'Hébuterne,  appartenant  à  la  demoiselle  de  Melun  (1" 
juin  1712);  —  autorisation  préalable  donnée  par  Anne  de 
Melun  (24  mai  1712); — autre  marché  signé  parle  grand 
prieur  de  l'abbaye  de  Mont-Saint-Éloi,  au  nom  de  tout  le 
monastère,  par  lequel  il  promet  de  fournir  dans  les  ma- 
gasins d'Arras  la  quantité  de  6,000  palissades  et  de  753 
toises  courantes  de  liteaux,  aux  conditions  y  énoncées 
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(10  mars  1712).  ^Ordonnance  du  Roi  pour  la  conserva- 
tion des  ouvragps  des  foilifications,  et  peur  emnêclier 
qu'on  ne  Iiâlis.'^c  des  maisons  dans  l'étendue  qui  y  est  in- 
diquée (9  décembre  1713).  — Lettre  de  M.  Le  Pellelier  à 
M.  de  l'crnacrc,  cnncei  nanties  casernes  d'Arrns,  Bélhune 
et  Ain;  (Saoul  1713).— Etat  dos  espèces  qui  sesonttrou- 
vécs  dans  la  caisse  du  receveur  général  des  l^tats  d'Ar- 
tois au  l"juin  171  i  «jour  delà  diminution  desdites  cs- 
«  pèces  pi'iivenant  do  l'impôt  des  casernes  de  cette  pro- 
«  vince»(l"' Juin  1714).-  Autorisntinns  données  au  sieur 
Le  Brest,  tré.~nr!cr  général  des  fortifieations,  pour  Tenvoi 
des  sommes  riapiès  :  31. 104 livres  à  llesdin  ;  45,017  liv. 
à  Arras  ;  li,300  liv.  à  Bapnume  ;  17,908  liv.  à  llélhune  ; 
33,649  1iv.  à  S^ii  it-Omcr;  39,G01  liv.  à  Aire  ;  7,211  liv. 
à  Saint-Venant  (31  mai  1714). 

C.  370.  (Liasse.;  —  1:2  pièces,  papier. 

1911-19%-fo  —  Casernes  et  for'iflcalions.  Dé- 
dommagement à  payer  à  la  demoiselle  de  Mailly  de  la 
Viéville,  pour  une  piaiiie  =ur  laquelle  on  a  établi  un  ou- 
vrage du  foiii.'ic'ilion,  h  Bélhune  (13  septembre  1718). — 
Ordonnances  des  intendants  Chauvelin  et  de  DernngR,au 
sujet  des  fnnds  à  rcmeflrc  nu  Irésoiier  général  des  forti- 
fications ou  h  sin  commis,  par  l'argeiUii'r  de  la  ville 
d'Ilesdi:)  (1711-171!)).  —  Lettres  adressées  par  le  duc 
d'Asfe'd  à  M.  ilhanvelin,  pour  diverses  remises  de  fonds 
destinés  nn.v  fortTr'ations  des  places  de  Picardie  et  d'Ar- 
tois (I7i0-I7i'i).—  Iléparatioa  des  dégâts  causés  par  l'o- 
rage du  1'^'  décembre  1720  aux  casernes  et  autres  bâti- 
ments qui  sont  à  lu  ch  irge  du  lloi.— Etat  des  maisonsqui 
doivent  être  vendues  et  démolies  pour  la  construction  des 
casernes  de  Saint-Jor,  en  la  ville  de  15éthune(2  décembre 
1722);  —  procès-verbal  d'estimation  de  ces  bâ'.iments  et 
des  teriains  qui  en  dépenlent.  —  Devis  et  adjudications 
de  travaux  à  faire  aux  fortifications  de  Bapauaie  en  1723; 
— à  celles  d'.\ire,  Arras,  Déthune,  TIesdin  et  Saiut-Omcr 
en  1724. 

C.  311.  (Liasse.l  —  113  pibces,  papier  ; 
2  cachels  armoriés. 

19I4-I'3'10.  —  Casernes  et  fortifications,  l^tat 
du  produit  des  impôts  des  casernes  ce  la  province  d'Ar- 
tois, depuis  le  1"  adût  Hl-i  jusqu'au  31  juillet  1715.  — 
Procès-verbal  de  vérification  do  la  caisse  du  sieur  Vinrd. 
commis  principal  des  fortifications  d"Artois  à  Arras  (1" 
avril  1715).  —  Bordereau  des  impôts  de  la  ville  de  Bé- 
thune  destinée  pour  l;s  fortifications  (1714-1715).  — 
Pas-de-  Calais.  —  Série  C. 


Lettre  par  laquelle  le  comte  de  Noyellc-Tor.sy  demando 
le  payement  d'une  rente  qui  était  due  à  la  baronne  de 
Torsy,  sa  mère,  sur  la  caisse  des  fortifications  de  la  ville 
d'Aire  (12  septembre  1714).  — États  des  ouvrages  à  faire, 
pendant  l'année  1715,  aux  fortifications  des  villes  d'Arras, 
Dapaume,  iîéthnne,  Hesdin,  Sninf-Omer  et  Saint- Venant. 
—  Devis  des  travaux  de  réparation  qui  dnivent  être  effec- 
tués aux  casernes  de  la  ville  do  Lens  (17  aoijt  1715).  

Bordereau  des  fonds  sur  lesquels  on  peut  compter,  tant 
pour  les  fortifications  que  pour  les  casernes  des  places 
d'Artois,  pendant  l'année  1716.  —  Bordereau  des  prix 
des  ouvrages  faits  aux  fortifications  et  aux  casernes  delà 
ville  de  Saint-Omcr  en  1715,  et  de  ceux  à  faire  pendant 
l'année  1716  ;—  devis  et  adjudication  de  travaux. 

C.  372.  (Liasse.)  —  125  pièces,  papier. 

B'3%4-I939>  --  Casernes  et  fortifications.  Devis 
contenant  les  conditions  suivant  lesquelles  on  travaillera 
aux  ouvrages  ordonnés  à  Saint-Venant  pendant  les  aa^ 
nées  1724  et  1725;  —  aux  fortifications  et  aux  casernes 
de  Béthune  en  1725.  —  États  des  travaux  à  faire,  depuis 
1725  jusqu'en  1732,  à  Aire,  Arras,  Bipaurae,  BJthune, 
llesdin,  Lens,  Saint-Omer,  et  Saint-Venant.  —  Ordres 
donnés  par  le  duc  d'.\sfeIJ  au  sujet  do  l'emploi  des  fonds 
destinés  aux  fortifications  et  aux  casernes  dans  les  villes 
de  la  province  d'Artois  (1725  et  1720).  —  Procès-verbal 
dressé  par  Jean-Charles  Delvigne,  subdéléguéà  Béthune, 
avec  deux  experts  chargés  de  procéder  à  l'estimation  de 
n  certain  terrain  appartenant  à  Mademoiselle  delà  Viel- 
0  ville,  tenant  aux  avant-fossés  de  la  coutregarde  da 
«  chastcau  dudit  Béthune,  qu'il  convient  d'insérer  dans 
«  les  fortifications»  (27  mars  1728). — Mémoire  pour  ser- 
vir à  la  distribution  du  1,000  livres  d'acompte  à  payer 
comme  dodomniagcmei;t  des  bâtiments  pris  pour  la 
construction  des  nouvelles  casernes  de  Saint-Jor  à  Bé- 
thune il728).  —  Bordereaux  des  prix  des  ouvrages  faits 
aux  torffications  et  aux  casernes  d'Arras,  Béthune,  Hes- 
din et  Lens,  en  1730  et  1731,  servant  de  comparaison 
avec  ceux  de  l'année  1732. 

C.  373.  (Liasse.)  —  74  pièces,  papier  (1  imprimée). 

lGHO°il93N. — Casei-nes  et  fortifications.  Incen- 
die airx  casernes  de  la  citadelle  d'Arras  en  1733;  dc- 
dommagenient  demandé  pourlessnldirls  qui  ont  ti-a vaille 
à  éteindre  lu  feu  et  qiri  y  ont  ou  leurs  vêtements  gâtés.— 
Requête  présentée  à  M.  Chauvelin,  intenilant  à  Amiens, 
par  le  sieur  Froidure,  propriétaire  de  deux   moulins  à 
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l'eau  situés  au  village  de  Marconnellc,  afin  d'oljtcr.ir  une 
indemnité  de  chômage  par  suite  des  travaux  faits  à  la 
rivière  de  Canche  pendant  les  mois  de  septembre  et  oc- 
tobre 1733  ;—  attestation  de  M.  de  Fontenay,  ingénieur 
à  Hcsdin,  portant  que  pour  effectuer  le  curage  de  la 
Canche  il  a  fait  détourner  les  eaux  de  cette  rivière  depuis 
leur  entrée  dans  les  fortifications  d'Hesdin  jusqu'au-delà 
du  pont  de  La  Targette  (7  novembre  1733}  ;  —  avis  et 
mémoire  de  M.  Dupuich  du  Quesnoy,  subdélégué  à  Hes- 
din  (1733-1734);  —  copie  de  plusieurs  certificats  relatifs 
au  détournement  de  la  Canche  et  au  chômage  des  mou- 
lins de  iMarconuelle,  en  Iti'Jl,  1099  et  1708.  — Devis  des 
travaux  ordonnés  en  1736  aux  casernes  et  aux  fortifica- 
tions des  villes  d'Aire,  Arras,  Bapaume,  Béthunc,  Hes- 
din,  Lens,  Saint-Omer  et  Saint-Venant.  —  Rembourse- 
ment demandé  en  1738  par  les  religieux  de  l'abbaye  de 
Saint- Vaast,  à  cause  des  quatie-vingt-quinze  mesures  de 
terre  qui  leur  avaient  été  prises  pour  les  fortifications  de 
la  citadelle  d'Arras  ; —  ordonnance  d'assignation  donnée 
aux  États  d'Artois  par  M.  Hébert,  subdélégué  à  Arras, 
au  nom  des  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Vaast,  afin  de 
«  nommer  et  convenir  d'experts  pour  procéder  à  la  vé- 
«  rification  et  estimation  des  terres  qui  ont  été  incorpo- 
0  récs  dans  les  fortifications  et  dépendances  de  la  cita- 
«  délie  de  cette  ville, appartenantes  à  ladite  abbaye  »  (28 
juillet  1738); —  extrait  d'un  procès-verbal  dressé  en  l'an- 
née 1G80,  pour  la  a  liquidation  des  fonds  employés  dans 
la  citadelle  d'Arras  et  ses  fortifications  »  :  Les  abbé  et 
jcligieux  de  Saint-Vaast  d'Arras  ont  fait  représenter,  par- 
devant  le  procureur  général  du  Roi  au  Conseil  provincial 
d'Artois,  par  le  sieur  de  la  Charité,  religieux  et  receveur 
de  ladite  abbaye,  «  trois  anciens  baux  de  la  consistance 
«  de  leur  censé  appelée  censé  de  Hée,  où  ladite  citadelle 
«  est  bâtie,  avec  un  mémoire  contenant  que  les  manoirs 
((  de  la  dite  censé  étoient  anciennement  de  la  grandeur 
((  de  six  mencaudées  ;  les  prés  et  terres  labourables 
((  étoient  au  nombre  de  trois  cent  trente-cinq  mesures 
«  trois  boistellées,  outre  un  pré  de  cinq  boistellées  près 
«  des  Hautes-Fontaines,  le  tout  montant  h  trois  cent 
i(  quarante-trois  mencaudées  ;  et  cependant  leur  abbaye 
«  nejouissoit  plus  que  do  deux  cent  six  mencaudées  qua- 
a  rantc-une  verges,  selon  le  mesurage  qu'ils  disent  en 
<i  avoir  fait  faire  en  1676,  et  de  là  ils  infèrent  qu'ils  ont 
<i  cent  trente-sept  mencaudées  de  terres  comprises  dans 
«  ladite  citadelle,  ses  fortifications,  esplanade,  chemins 
«  et  glacis.  »  —  Copie  d'un  autre  procès-verbal  en  date 
du  13  septembre  1688,  contenant  l'estimation  des  ter- 
rains sur  lesquels  la  citadelle  d'Arras  a  été  bâtie  ;  —  pro- 
cès-verbal dressé  coutradictoirement  entre  les  députés 
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des  Etals  d'Artois  et  les  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- 
Vaast,  aux  mêmes  fins  que  ceux  qui  précèdent,  en  ce  qui 
concerne  les  terres  de  cette  abbaye  qui  se  trouvent  com- 
prises dans  la  citadelle  d'Arras  ;  il  résulte  de  ce  document 
que  la  citadelle  est  bâtie  sur  cent  quatre-vingt  mesures, 
y  compris  fortifications,  esplanade,  chemins  et  glacis  ; 
que  dans  cette  étendue  de  terrain  il  y  a  quatre-vingt- 
quatorze  mencaudées  et  quinze  verges  provenant  de  l'ab- 
baye de  Saint-Vaast,  dont  l'estimation  a  été  de  37,660 
livres  (9  août  1738).  —  Réclamations  des  enfants  et  héri- 
tiers de  Pierre  de  Vauchelles,  tendant  à  obtenir  le 
payement  des  bois  de  chêne  employés  à  Arras  en  1678 
«  pour  la  construction  des  casernes  et  pavillons  qui  sont 
sur  l'esplanade  »  (1738). 

C.  37-1.  (Liasse.)  —  "79  pièces,  papier  (1  imprimée). 

« 
1  93^-1  94-l>  —  Casernes  et  fortifications.  Plaintes 

adressées  à  M.  d'Angervilliers  par  le  comte  de  Biron,  au 
sujet  des  casernes  de  la  ville  d'Arras  ;  il  dit,  dans  cette 
lettre,  que  les  magistrats  d'Arras  n'ont  pas  daigné  exé- 
cuter les  ordres  que  M.  d'Isenghien  leur  a  donnés  à  ce 
sujet,  puis  il  ajoute  en  terminant  :  a  Tous  ceux  qui  ont 
«  été  en  garnison  en  cette  ville  se  plaignent  de  leurraau- 
«  vaise  volonté  ;  » —  cette  lettre  est  envoyée  à  JI.  Chau- 
velin,  intendant  à  Amiens,  pour  y  donner  l'ordre  conve- 
nable (29  octobre  1738). —  Écroulement  de  douze  cham- 
bres et  de  quatre  écuries  dans  les  casernes  de  la  ville 
d'Hesdin,  le  27  novembre  1738;  —  copie  d'un  procès- 
verbal  de  M.  Gorjon  Durvillé,  commissaire  des  guerres 
en  Picardie  et  Artois,  constatant  que  dix-huit  cavaliers, 
deux  domestiques  et  dix-neuf  chevaux  ont  été  trouvés 
dangereusement  blessés  au  milieu  des  ruines  (28  novem- 
1738);  —  autre  prûcès-veibal  faisant  connaître  les  pertes 
regrettables  causées  par  cet  accident  :  on  y  mentionne  la 
mort  de  deux  hommes  et  de  seize  chevaux  (13  décembre 
1738).  —  Devis  des  ouvrages  ordonnés  pendant  l'année 
1739  aux  fortifications  et  aux  casernes  des  villes  d'Aire,. 
Arras,  Bapaume,  Béthune,  Ilesdin,  Lens,  Saint-Omer  et 
Saint-Venant.  —  Mobilier  à  payer  pour  les  casernes  du 
fort  Saint-François  d'Aire  (19  juillet  1740).  —  Devis  et 
adjudication  des  travaux  à  faire  en  la  ville  de  Bapaume, 
pour  le  service  militaire,  pendant  les  années  1712,  1743 
et  1744.  —  État  du  produit  général  des  impôts  affectés 
aux  casernes  de  laprovince  d'Artois  (1743-1714).— Devis 
relatif  ù  la  construction  de  quatre  fours  de  munition  dans 
la  ville  d'.\ire  en  1744. 
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C.  375.  (Liasse.)  —  09  pièces,  papier  (1  imprimée);  1  plan  ; 
1  cachet  armorié. 

l'ïJo^l'îo'ï- —  Casernes  et  fortifications.  Lettre 
de  M.  d'Argenson  annonçant  rjue  M.  do  Courdoumer,  di- 
recteur des  fortifications  en  Artois  doit  passer  à  la  suite 
de  l'armée  du  Roi,  en  Flandres,  pour  y  servir  pendant 
la  campagne  prochaine  (18  avril  1745)  ;  —  M.  de  Cour- 
doumer écrit  lui-même  à  l'Intendantde  Picardie  et  Artois 
pour  lui  faire  savoir  que,  devant  bientôt  s'absenter,  il 
sera  empêché  de  préparer  les  nouveaux  marchés  de  ti-a- 
vaux  à  faire  dans  les  places  de  sa  direction.  —  Lettre  de 
M.  de  Regemorte,  chef  du  bureau  des  fortifications  h 
Versailles,  «  à  l'occasion  du  remboursement  des  terrains 
«  qui  ont  été  pris  au  magistrat  d'Arras  et  aux  religieux 
a  de  l'abbaye  de  St-Wast,  pour  l'établissement  des  ca- 
«  sernes  de  Ronval  »  (28  septembre  1750).  —  Extrait 
d'un  jugement  rendu  en  conseil  de  guerre  le  1"  février 
1746  contre  un  soldat  déserteur  ;  ce  contumax  est  con- 
damné à  mourir  à  une  potence .  —  Devis  et  adjudications 
de  travaux  à  exécuter  aux  casernes  et  aux  fortifications 
de  la  province  d'Artois  ;  à  Saint- Venant,  Aire  et  Saint- 
Omer,  depuis  1746  jusqu'en  1733  ;  à  Arras,  Bapaume, 
Hesdin  et  Lens,  depuis  1748  jusqu'en  1751.  —  Condi- 
tions proposées  à  l'entrepreneur  d'une  nouvelle  horloge 
destinée  à  la  chapelle  St-Louis  de  la  citadelle  d'Arras  ; 
—  les  sieurs  Marin  et  Dominique  Dehay  s'engagent  à 
fournir  cette  horloge  pour  la  somme  de  430  livres  ;  — 
ce  marché  est  approuvé  par  l'intendant  Chauvelin  (août 
1749). —  Réclamations  de  M.  de  Varennes,  lieutenant  au 
gouvernement  de  Béthune,  au  sujet  de  son  logement 
(1750).  —  Plan  du  pavillon  de  Boufflers  en  la  ville  de 
Béthune,  pouvant  servir  de  logement  au  colonel  et  au 
lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  de  Rohan 
qui  était  attendu  dans  cette  place  (22  mars  1751)„  — 
Abonnement  convenu  entre  l'administration  municipale 
de  Béthune  et  M.  de  Ramsault,  directeur  général  des 
fortifications  de  Flandre  et  d'Artois  «  au  sujet  des  entre- 
((  tiens  et  réparations  à  faire,  à  l'avenir,  aux  quartiers, 
«  tiers,  casernes,  pavillons,  etc.  »  (6  août  1752).  —  État 
des  impôts  destinés  aux  fortifications  des  villes  d'Aire, 
Arras  et  Bapaume  (1736-1737). 

§  VIT.  —  Commerce,  Industrie,  Agriculture. 

C.  376.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  133  pièces,  papier 
(4  imprimées). 

1435*1 93%* —  Approvisionnement  d'eau-de-vie, 
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vin,  fèves,  riz  et  fromage  en  la  ville  de  Saint-Omer,  sui- 
vant un  marché  fait  par  deux  entrepreneurs  avec  M.  de 
Bernage,  intendant  de  Picardie  et  Artois,  le  10  mars 
1711  ;  indemnité  à  payer  pour  ce  marché  (21  décembre 
1711). — Lettres  et  mémoires  concernant  les  bouchers 
de  la  ville  d'Arras  (171S-1716).  —  Difficultés  entre  les 
bateliers  d'Aire  et  ceux  de  Lille,  au  sujet  de  leurs  char- 
gements dans  ces  deux  villes  (1711-1716).  —  Avis  de 
l'intendant  Chauvelin  sur  diverses  prétentions  de  deux 
imprimeurs  faisant  le  commerce  de  la  librairie  h  Saint- 
Omer  (27  mars  1719).  —  Contestations  entre  les  bouchers 
d'Arras  et  le  sieur  de  Senonville,  major  de  la  place,  pour 
la  jouissance  des  herbes  croissant  dans  les  fossés  des  for- 
tifications (1720).  —  Ordonnance  de  l'administration 
municipale  d'Arras  portant  règlement  pour  la  vente  de 
l'huile  d'(ei!lette  et  de  l'huile  d'olive  sans  aucun  mélange 
(1-4  août  1722).  —  Réclamations  des  bourgeois,  mar- 
chands et  artisans  de  la  ville  de  Bapaume  contre  les 
nouveaux  impôts  établis  sur  les  lins  et  les  toiles  (1722). 
—  Procès  entre  les  cordonniers  de  la  ville  d'Aire  et  les 
savetiers  du  même  lieu,  au  sujet  de  leurs  statuts  (1723- 
1726);  —  copie  du  règlement  accordé  en  1663,  par  le 
maïeur  et  les  échevins  d'Aire,  à  la  corporation  des 
a  cordonniers  mineurs  »  érigée  en  cette  ville  «  sous  le 
nom  de  Monsieur  Saint  Chrespignian  ;  »  —  copie  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  20  juin  1719,  ordonnant  unç 
enquête  sur  les  u  contestations  des  cordonniers  majeurs 
et  des  cordonniers  mineurs  »  de  la  ville  d'Aire;  — 
copie  du  procès-verbal  d'enquête  dressé  par  le  subdélé- 
gué de  l'Intendant  le  17  août  1719;  —  copie  d'une  ordon- 
nance rendue  en  faveur  de  la  confrérie  de  Saint-Crépin 
à  Aire  le  25  octobre  1721.  —  Etats  des  manufactures  et 
fabriques  établies  dans  l'étendue  des  subdélégations 
d'Aire,  Arras,  Bapaume,  Béthune,  Hesdin,  Saint-Omer 
et  Saint-Pol  (1730  1743).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du 
30  juillet  1737  rétablissant  la  liberté  de  la  navigation  sur 
la  rivière  de  Lys,  conformément  à  un  autre  arrêt  du  26 
septembre  17.30.  —  Ordonnance  de  M.  Chauvelin  tou- 
chant la  perception  des  droits  étabhs  sur  les  huiles  dans 
la  ville  de  Saint-Omor  (16  mars  1731).  — Jugement  ren- 
du par  l'Intendant  de  Picardie  et  d'Artois  contre  Jeai^- 
François  H.,  raffTneur  à  Arras,  et  Jacques  D.,  voiturier 
au  village  de  Famechon,  pour  faux-saunage  de  sel  gris 
(11  -janvier  1731);  —  demandes  adressées  à  l'Intendant 
par  les  députés  des  États  d'Artois,  en  faveur  d'un  nou- 
veau raffineur  établi  à  Arras  (juillet  1732);  —  l'Intendant 
déclare,  par  son  ordonnance  du  l.o  juillet  1732,  que  le 
sieur  Louis  Le  Roux  pourra  occuper  la  raffinerie  dudit 
sieur  H.,  à  condition  que  celui-ci  ne  résidera  pas   dans 
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cet  établissement.  —  Procès  entre  les  tailleurs  et  les 
fripiers  de  la  ville  de  Dcthuoe:  les  premiers  demandent 
que,  conformôment  aux  statuts  de  leur  confrérie,  il  soit 
fait  défense  aux  fripiers  d'exposer  en  vente  des  habille- 
ments neufs,  sous  peine  d'amende  et  de  conliscation  ; 
leur  requête  est  signée  chez  les  révérends  pères  llécol- 
lels,  lieu  oïdiuaiie  de  leurs   assemblées  (il   août  173i); 

—  copie  d'une  ordonnance  du  bailli  et  des  échevins  de 
la  ville  de  Bélhune,  en  date  du  27  avril  l'i35,  contenant 
les  statuts  des  «  maîtres  cousturiers.paimentiers  etpour- 
pointiers  demeurans  en  ladite  ville  ;  »  —  copie  d'un 
jugement  rendu  le  IG  octobre  loOJ  par  le  gouverneur 
et  les  échevins  de  Détbune  contre  les  y  violzicrs  »  ou 
fripiers. 

C.  3^7.  (Liasse.)  --  179  pièces,  papier  (13  imprimées). 

fSSîî-l  ÎOÏ» — Ordonnance  de  l'intendant  Chau- 
velin  corioeniant  le  poids  public  de  la  ville  de  Saint- 
Omer  (G  novembre  1733).  —  Lettres  adressées  par 
il.  d'Angorvilliers  à  M,  Ciiauvelin,  au  sujet  d'un  armu- 
rier originaire  du  comté  de  Neufcliàtcl  qui  voulait  exer- 
cer sa  profession  à  Saint-Omer  sans  avoir  fourni  son  chef- 
d'œuvre  ;  cette  alfaire  ayant  été  soumise  au  Roi,  S.  M.  a 
décidé  «  que  les  Suisses  ne  peuvent  prétendre  d'imlrcs 
«  privilèges,  dans  le  royaume,  que  ceux  dont  lu  nation 
«  françoise  jouit  cUe-mcsmc,  et  que  par  conséquent  lors- 
«  qu'un  artisan  se  présente  pour  faire  un  mestier  dans 
«  un  lieu  où  il  y  a  une  maîtrise  et  jurande,  il  faut  qu'il 
«  en  subisse  toutes  les  lois  de  l'apprentissage  »  (1738). 

—  Correspondance  sur  les  recherches  de  mines  de  char- 
bon en  Artois  (1741-17ol].  —  Renseignements  sur  la 
tonte  des  moutons  (17'i:l)  ;  —  sur  lu  vente  des  morues 
provenant  do  la  pêciie  française  (17'i:2).—  Droits  d'entrée 
et  de  sortie  à  percevoir  sur  les  morues  sèches  (8  mai 
1742). —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  permet,  pendant  une 
année,  l'entrée  dans  le  royaume  des  bcurics  venant 
d'Angleterre,  d'I-xossc  et  d'Irlande  (18  septembre  17  42). 

—  Exemption  de  droits  :  sur  les  bestiaux  venant  des 
pays  étrangers  (22  janvier  17.i3)  ;  —  sur  les  morues  et 
les  huiles  provenant  de  l'île  du  Cap-13reton  appelée  l'île 
royale  (2G  mais  1743);  —  sur  les  grains  amenés  en  Pro- 
vence des  diverses  provinces  du  royaume  (17  septembre 
174:}).  —  Ordonnance  sur  la  vente  des  suifs  (9  octobre 
174i).  —  Renseignements  sur  les  moulins  à  papier  et  sur 
les  tanneurs,  corroyeurs  et  mégissiers  (1738- 1745). — 
Correspondarxe  et  mémoire  sur  un  projet  de  règlement 
touchant  le  nombre  et  la  réception  des  bouchers  de  la 
ville  d'Arras  (17i8).  —  Procès  entre  le  maïeur  et  les 
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échevins  de  Sainl-Omer,  d'une  part,  et  les  marchands 
potiers  de  la  même  ville,  d'autre  part,  au  sujet  de  leur 
nouveau  règlement  (1749);— copie  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  30  août  1719,  qui  confirme  les  magistrats  des 
villes  d'.\rtuis  dans  leurs  droits  de  faire  des  statuts  et 
règlements  de  police  pour  la  direction  des  corps  de  mé- 
tiers; —  autre  arrêt  qui  concerne  spécialement  la  ville 
do  ."^aint-Omcr  (1"  juin  n'iG).—  Correspondance  sur  les 
portefaix  de  la  ville  d'Aire  (1752).  —  Renseignements 
sur  les  auneurs  de  toiles  et  de  draps  (1753).  —  Permis- 
sion accordée  au  sieur  Machy,d'Aux:-lu-Chàteau,  pour  le 
transport  des  serges  et  tiretaines  de  sa  fabrique,  qui  de- 
vaient être  teinids  en  Picardie  (22  octobre  1763).  —  Mé- 
moires sur  la  culture  et  le  commerce  des  grains  dans  la 
province  d'Artois. 

§  VIII.  —  Justice  et  roLicE  jfDiciAinE. 

C.  378.  (Liasse.)  —  106  pièces,  papier. 

I  ÎOS"!  îOO«  —  Procès-verbal  dressé  par  des  em- 
ployés de  la  gabelle  contre  une  troupe  de  faux-sauniers 
composée  de  soixante-dix  hommes  ou  environ,  avec 
trente-cinq  à  quarante  chevaux  chargés  de  sel  :  ces 
hommes  munis  d'armes  attaquent  plusieurs  brigades 
d'employés  pour  entrer  en  Picardie;  ils  sont  pouisuivis 
par  les  brigades  de  Bapaumc,  Autliie,  .Miraumont,  Sailly- 
au  Bois,  Sailly-Laurette,  Corbie,  Albert,  etc.,  qui  se 
réunissent  et  arrivent  ensemble  au  village  de  Berlcs-au- 
Dois,  ('ù  ils  ont  à  lutter  pendant  deux  heures  contre  les 
faux-sauniei'S  sortis  de  ce  village  en  traversant  les  jar- 
dins et  escaladant  les  haies  ;  ces  derniers  parviennent  à 
gagner  la  plaine  et  font  essuyer  plusieurs  coups  de  feu 
;uix  cavaliers  des  gabelles  qui  les  poursuivent,  mais  ces 
cavaliers  se  rendent  maîtres  d'une  paitie  des  faux-sau- 
niers. Ceux-ci  avaient  perdu  trois  des  leurs  dans  le  com- 
bat; parmi  ceux  qui  sont  arrêtés  se 'trouvent  plusieurs 
soldats  appartenant  au  régiment  royal.  Ou  rentra  alors 
dans  le  vilhige  de  Berles,  pour  y  faire  une  perquisition  : 
vingt-sept  chevaux  et  cinquante  neuf  minots  de  sel  gris 
sont  saisis,  puis  les  prisonnie.-s  sont  conduite  à  C.ipaume 
«  pour  leur  procès  estre  fait,  tant  aux  dits  faux-sauniers 
a  en  vie  que  aux  cadavres  morts,  et  estie  punis  suivant 
«  la  rigueur  de  l'ordonnance,  comme  faux-sauijers  at- 
«  troupes  avec  armes  et  chevaux  »  (12  novembre  1708); 
—  copie  d'un  arrêt  du  27  novembre  17.38,  qui  ordonne 
à  M.  de  Bernage  de  faire  instruire  le  procès  des  fuux- 
sauniers  pour  être  jugés  par  lui  en  dernier  ressort;  — 
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sHéS  coupables  sont  transférés  do?  prisons  de  Bapaume 
dans  celles  de  la  Cour-le-Comto,  à  Arras  (3  février  1709); 

—  procès-verbal  d'information  dressé  par  Pierre  Gaze, 
avocat  au  Conseil  d'Artois,   subdéléguô   de  l'Intendant  ; 

—  interrogatoires  et  confrontations  des  accusés  ;  —  après 
toutes  les  formalités  remplies  ils  sont  condamnés  à  di- 
verses peines,  par  jugement  de  l'Intendant  du  2a  mai 
1709  ;  l'un  de  ces  condamnés  a  été  pendu  le  même  jour 
sur  le  grand  marché  d'Arras. 

C.  379.  (Liasse.)  —  249  pièces,  papier. 

1G09*I9I%«  —  Projet  de  tarif  pour  les  droits  de 
greffe  du  bailliage  de  Saint-Oraer  (1710).  —  Bail  d'un 
office  d'huissier  audiencier  au  bailliage  de  Saint-Omer, 
accordé  à  Jean-Baptiste  Brcsol,  bourgeois  do  cette  ville, 
par  Claude-François Chauvreulx,  écuyer, commissaire  des 
guerres  en  la  même  ville  (9  mai  1710);  —  copie  d'une 
commission  de  premier  huissier  au  bailliage  de  Saint- 
Omer,  obtenue  du  Roi  le  1°'' mai  1697  par  Antoine  Don- 
jon.— Confiscation  de  chevau.x  et  de  grains  sur  plusieurs 
habitants  du  village  de  Léeluse  :  six  chevaux  conduisant 
onze  sacs  de  grains  pris  à  Bapaume  et  destinés  audit 
village  de  Léeluse,  «  terre  des  ennemis  de  Sa  Majesté,  » 
sont  saisis  pour  être  vendus,  moitié  au  profit  du  Roi  et 
l'autre  moitié  pour  les  gardes  qui  en  ont  fait  la  capture 
(1710)  ;  —  état  des  blés  et  autres  grains  de  capture  ven- 
dus sur  le  marché  d'Arras,  au  plus  offi-ant  et  dernier 
enchérisseur,  le  6  septembre  1710;  —  vente  de  quatre 
rasières  de  blé  et  de  deux  chevaux,  le  10  octobre  1710  : 
deux  rasières  sont  vendues  au  prix  de  9  livres  12  sols, 
faisant  19  11  v.  4  s.;  deux  autres  rasières,  à  8  liv.  6  s,  ;  un 
cheval  est  payé  20  liv.,  et  un  autre  cheval  24  liv.  — 
Procès  verbal  dressé  par  trois  gardes  des  fermes  du  Roi 
contre  les  sieurs  Théodore  Racary,  Joseph  Broche,  Nico- 
las Blaze  et  Philippe  Mastin,  du  village  de  Courricres, 
qui  conduisaient  des  grains  sur  leurs  chevaux  hors  du 
royaume,  au  village  de  Planques  distant  d'une  lieue  de 
la  ville  de  Douai  (14  novembre  1710)  ;  —  vente  du  blé  et 
des  chevaux  provenant  de  cette  saisie  (15  novembre 
1710).—  Vente  de  deux  rasières  d'escourgeon  et  de  deux 
chevaux  pris  par  les  gardes  du  bureau  de  Saint-Pol  (22 
janvier  1711).  —  Arrestation  d'une  troupe  d'hommes  et 
de  femmes  du  village  de  Pernes,  qui  transportaient  des 
sacs  de  grains  achetés  en  la  ville  de  Saint-Pol  pour  les 
mènera  Béthune  «  nonobstant  les  défenses  et  rigueurs 
des  ordonnances  ;  »  ces  délinquants  armés  tous  d'un 
grand  bâton  ferré  sont  surpris  aux  environs  de  Cauchy-à- 
la-Tour,  «  dernier  village  de  la  domination  du  Roi  ;  » 


après  une  courte  résistance  ils  prennent  la  fuite  en  aban- 
donnant leurs  chevaux  et  leurs  grains,  qu'on  emmène  au 
bourg  d'IIoudain  et  ensuite  à  Arras  pour  y  être  vendus 
(^3  mai  1711).  —  Procès-verbal  des  employés  et  gardes 
établis  à  AVillerval  «  pour  la  conservation  des  droits  du 
Roy;  »  ces  hommes  se  transportent  vers  le  chemin 
d'Arras  à  Douai,  sur  les  hauteurs  du  village  de  Saint- 
Laurent,  afin  d'observer  «  la  marche  des  fraudeurs  qui 
«  mènent  journellement  des  bestiaux  sur  les  terres  des 
«  ennemis,  »  et  là  ils  prennent  deux  vaches  conduites 
■  par  Jacques  Delcroix  et  sa  fille  Adrienne  Delcroix  demeu- 
rant à  Vitry  (12  septembre  1711).  —  Vente  d'une  bour- 
rique et  d'un  sac  de  blé  qui  avaient  été  saisis  aux  envi- 
rons du  village  de  Dury  (8  janvier  1712).  —  Vente  de 
onze  porcs  provenant  d'une  saisie  faite  par  les  employés 
de  la  brigade  établie  à  Divion  et  à  Auchy-au-Bois  (16  fé- 
vrier 1712).—  Copie  d'un  jugement  rendu  par  M.  de  Ber- 
nagc,  intendant  de  Picardie  et  Artois,  le  31  octobre  1712, 
contre  les  habitants  de  Bouvigny  accusés  d'avoir  fait 
passer  des  bestiaux  sur  les  terres  des  alliés,  et  de  s'être 
attroupés  pour  reprendre  cinq  vaches  qu'on  avait  saisies 
près  d'un  bois  entre  Servins  et  Bouvigny. —  Réclamalioa 
faite  par  le  sieur  Lasne,  procureur  fiscal  de  la  lil'e  de 
Saint  Pol,  au  sujet  des  frais  de  capture  de  plusieurs 
voleurs  du  village  de  Croix  qui  commettaient  beaucoup 
de  désordres  dans  les  environs  (1712). 

C.  380.  (Liasse.) —  2  pièces,  parchemin  ;  87  pièces,  papier 
(3  imprimées). 

191 3' 191 9<  —  Embuscade  formée  à  Tangry  par 
une  brigade  d'employés  des  fermes  du  Roi  ;  —  saisie  de 
deux  vaches  conduites  parplusicurshabitantsdesvillages 
de  Tangry  et  dcBailleul-lez-Pernes  (26  janvier  1713). — 
Excès  et  violences  commis  dans  le  château  d'AUouagne 
par  Michel  C,  huissier  du  Conseil  d'Artois  à  la  résidence 
de  Béthune  ;  —  procès-verbaux  d'information  dressés  à 
la  requête  de  messirc  Isidore  d'Assignies,  seigneur  d'.\I- 
louagne,  qui  avait  été  victime  de  ces  outrages  (avril  et 
mai  1713).  —  «  EJit  du  Roi  par  lequel  Sa  Majesté  pour 
«  réduire  le  nombre  des  privilégiez  fixe  celui  des  officiers 
«  nécessaires  pour  le  service  des  chancelleries  près  les 
u  cours  du  roiaume  et  de  celles  de  présidiaux,  supprime 
«  tous  les  offices  desdites  chancelleries  et  en  crée  de 
«  nouveaux  en  moindre  nombre  d  (juin  17i5).  —  Cor- 
respondance relative  à  quelques  abus  signalés  par  les 
avocats  du  bailliage  d'Aire,  se  plaignant  de  ce  que  les 
officiers  de  ce  siège  les  traitent,  aux  audiences  et  dans 
toutes  les  occasions,  d'une  manière  dure  et  injurieuse; 
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M.  d'Assenoy,  avocat  en  la  ville  d'Aire,  fait  connaître  à 
l'intendant  de  Picardie  et  d'Artois  que,  «  dans  ce  tribu- 
«  nal,  la  bienséance  de  la  judicature  est  très  négligée, 
«  que  les  juges  y  assistent  aux  audiences  en  blanc,  en 
((  gris  ou  en  noir  comme  il  leur  en  prend  envie  ;  qu'on 
«  y  plaide  et  qu'on  y  juge  la  canne  à  la  main,  etc.  n  (24 
mai  1716);  —  renseignements  donnés  à  ce  sujet  par 
M.  Garson,  subdélégué  de  l'Intendant. —  Mémoire  et  cor- 
respondance sur  les  changeuients  introduits  en  Artois 
dans  le  style  et  les  procédures  «  en  matière  de  mise  de 
fait  »  (1714).  —  Copie  d'une  information  fuite  par  les 
hommes  de  fief  du  comté  de  Bucquoy,  à  l'occasion  d'un 
homicide  commis  au  village  d'Hébuterne  en  l/lfi.  — 
Procès-verbal  de  l'intendant  Cliauvelin  donnant  acte  à 
messire  Louis-Joseph  \Verbier  du  Hamel.de  la  représen- 
tation des  titres  de  son  office  de  grand  bailli  de  la  ville 
d'Aire  (14  juin  1718);  —mêmes  formalités  observées  :  le 
17  juin  pour  M.  le  baron  d'Ilinges,  grand  bailli  de  Bé- 
thune  ; —  le  18  juin  pour  M.Lemercierdu  Caiieul,  grand 
bailli  d'Arras;—  le  20  juin  pour  M.Crugeot  du  Jourdain, 
grand  bailli  de  Lens  et  Hénin-LiétarJ;  le  6  décembre 
pour  M.  de  Beaufort  de  Croix,  grand  bailli  de  Saint-Omer. 
—  Plaintes  de  M.  Palisot  d'Incourt,  premier  président  du 
Conseil  d'Artois,  contre  les  officiers  de  la  gouvernance 
dWrras  qui  avaient  négligé  de  lui  rendre  les  honneurs 
attachés  à  sa  charge  (3  novembre  1718)  ;  —  réponse 
adressée  à  l'Intendant  par  M.  d'Argenson,  après  avoir 
reçu  de  lui  quelques  éclaircissements  sur  cette  affaire 
(11  novembre  1718).  —  Attroupement  et  émeute  popu- 
laire en  la  ville  d'Aire  le  12  juillet  1719  ;  —  correspon- 
dance et  procès-verbaux  d'information,  desquels  il  résulte 
qu'un  grand  nombre  de  jeunes  gens  sont  allés  jeter  des 
pierres  sur  les  maisons  nommées  YÉcu  de  France  et 
V Aigle  d'Or,  et  qu'ils  y  ont  brisé  portes  et  fenêtres. 

C.  381.  (Liasse.)  —  210  pièces,  papier  (2  imprimées). 

fl  î!80-l  ose  —  Mémoire  et  correspondance  sur  un 
placct  par  lequel  le  sieur  Antoine  C,  praticien,  demeu- 
rant à  Souchez,  demande  des  lettres  de  rémission  à  cause 
de  l'homicide  dont  il  s'était  rendu  coupable  sur  son  frère 
(1720);  —  autre  affaire  où  il  s'agit  d'un  officier  qui  avait 
tué  d'un  coup  de  fusil  le  fermier  de  M.  le  comte  de  Beau- 
repaire  aux  environs  de  Saint-Omer  (1720-1721).  — 
Meurtre  commis  par  un  jeune  collégien,  au  village  de 
Corbehcm,  sur  Nicolas  Walcl  son  beau-père  (1721).  — 
Saisie  de  quatorze  sacs  de  sel  gris  trouvés  en  fraude  chez 
un  habitant  de  Neuvireuil  (17  mai  1721).  —  Extrait  d'une 
information  faite  contre  Siméon  C,  tonnelier  à  Oisy, 
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pour  avoir  blessé  mortellement  le  sieur  Philippe  Dubar, 
à  la  suite  d'une  querelle  (1722).  —  Mémoire  sur  une 
procédure  instruite  par-devant  les  officiers  du  bailliage 
de  Lens,  contre  quelques  individus  qui  s'étaient  intro- 
duits par  violence  et  par  force  dans  la  maison  de  Phi- 
lippe Mathieu,  receveur  des  impôts  en  cette  ville;  — 
copie  d'un  procès-verbal  dressé  à  cette  occasion  par  le 
brigadier  et  les  archers  de  la  maréchaussée  (17  février 
1722).  —  Décret  de  prise  de  corps  décerné  par  le  bailli 
et  les  hommes  de  fîef  de  la  seigneurie  de  Ruisseauville, 
contre  Pierre  François  C,  aecusé  d'homicide  (27  juin 
1722).  —  Contestation  entre  les  officiers  de  la  Chancel- 
lerie d'Artois  et  ceux  de  la  Gouvernance  d'Arras,  relati- 
vement à  leurs  droits  dans  «  les  commissions  de  désertion 
d'appel  »  (1 732-1 723).  —  Renseignements  adressés  à 
M.  d'Armenonville  :  sur  un  meurtre  commis  dans  la  pa- 
roisse de  Richebourg,  près  Bélhune  (14  mars  1723)  ;  — 
sur  l'auteur  d'une  blessure  qui  avait  causé  la  mort  de 
Pierre  Courtaud,  garde  du  bois  d'Essart  à  Metz-enCou- 
ture  (3  août  1723).  —  Lettre  des  députés  des  Etats  d'Ar- 
tois donnant  divers  détails  sur  un  fraudeur  demeurant 
en  la  ville  d'Aire,  accusé  d'avoir  tué  un  brigadier  de  la 
maréchaussée  au  village  de  Calonne-sur-Ia-Lys  (8  février 
1724).  —  Ordonnance  de  l'intendant  Chauvelin  contenant 
des  mesures  de  police  au  sujet  des  sables,  décombres  et 
immondices  qui  sont  déposés  auprès  des  chaussées  voi- 
sines de  la  ville  d'Arras  ou  des  glacis (19  décembre  1724). 

—  Meurtre  d'un  habitant  de  Bouvignies  ;  —  renseàgne- 
ments  sur  le  coupable,  et  sur  les  circonstances  de  son 
crime  (1725).  —  Un  gentilhomme  de  la  ville  d'Arras  ayan 
été  tué  à  Béthune  par  un  officier  du  régiment  de  Cam- 
brésis,  M.  de  Breteuil  demande  à  l'Intendant  de  Picardie 
et  Artois  une  copie  de  la  procédure  relative  à  cette  af- 
faire, afin  de  pouvoir  accorder  ou  refuser  les  lettres  de 
grâce  demandées  au  Roi  pour  cet  homicide(3  août  1723)  ; 

—  renseignements  donnés  par  l'Intendant  (2a  août  1723). 

—  Voies  de  fait  commises  contre  le  bailli  du  pays  de 
Langle  par  le  sieur  Léonard  de  L (1726). 

C.  382.  (Liasse.)  —  196  pièces,  papier. 

lOSS-IOSo*  — Duel  entre  l'aide-major  d'un  ba- 
taillon des  milices  d'Au'vergoe  et  un  capitaine  du  même 
bataillon  (1727).  —  Mémoires  et  correspondance  sur  di- 
vers crimes  commis  en  Artois,  pour  lesquels  il  a  été  de- 
mandé des  lettres  de  rémission  :  assassinat  au  village  de 
Calonne-sur-la-Lys,  par  Jean  D.,  sur  son  frère  (1728); 

—  blessures  faites  au  sieur  de  Landas  de  Louvignies  par 
M.  D.  (1728); —  assassinat  commis  le  13  septembre  1728, 
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Êlll'  Un  habitant  clo  Ligny-Saint-Flocliel  pai'  Jc;in-Baptistc 
D,,  de  Marquais;  —  attroupement  formé  par  les  habi- 
tants de  Pramecourt  pour  attaquer  les  employés  des  ga- 
jjelles  qui  venaient  do  découvrir  quinze  sacs  de  sel  en 
fraude  (1729).  —  Charles-Antoine  H.,  laboureur  à  Erny- 
Saint-JuHen,  est  poursuivi  comme  homicide,  parce  qu'il 
avait  donné  un  coup  de  couteau  à  Simon  Mienne,  duquel 
celui-ci  était  mort  sept  ou  huit  jours  après  (1730).  — 
Plusieurs  habitants  de  Warluzel  ayant  été  condamnés 
par  les  officiers  du  bailliage  d'Avesnes-le-Comte,  parce 
qu'ils  avaient  assassiné  le  domestique  de  M.  de  Wigna- 
court,  font  solliciter  leur  pardon  (1730).  —  Duel  entre 
deux  officiers  du  régiment  de  Touraine  en  garnison  à 
Saint-Onier.  —  Discussion  suivie  de  voie  de  fait,  entre 
les  deux  clercs  d'un  procureur  du  Conseil  d'Artois  qui  se 
trouvaient  en  fête  au  village  de  Saulty  ;  après  quelques 
moments  de  lutte  l'un  donna  la  mort  à  l'autre  d'un  coup 
de  fusil  (1731).  —  Blessure  faite  à  Antoine  Lucas  par 
Philippe  Faye,  demeurant  à  M.  (1733).  —  En  1731  la 
femme  d'Antoine  P.,  débitant  de  tabac  au  village  de  No- 
reuil,  meurt  des  suites  d'un  coup  de  couteau  qu'elle  a 
reçu  de  son  mari  ;  celui-ci  après  avoir  été  condamné,  fait 
demander  sou  pardon  au  Roi,  mais  l'Intendant  déclare 
que  cette  grâce  doit  lui  être  refusée  (10  novembre  1733). 
—  «  Avis  de  M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie  et 
«  d'Artois  sur  les  lettres  de  rémission  et  de  pardon  prê- 
te sentées  au  sceau  par  les  nommés  Florent  R.  et  Liévin 
«  Q.,  son  beau-frère,  tous  deux  laboureurs  du  village 
«  d'Acquin,  pour  l'homicide  commis  en  la  personne  du 
«  nommé  Jean  Dewintre,  maçon  du  même  lieu  n  (17 
août  i73i). —  Renseignements  divers  sur  les  justices  de 
l'Artois.  —  Ordonnance  des  officiers  de  la  Gouvernance 
de  Béthune,  relative  à  l'aligneraent  de  la  maison  dite 
le  Bar  de  Mer,  en  cette  ville  (31  août  173't);  — copie  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  7  août  1725,  qui  approuve  et 
confirme  un  règlement  de  police  fait  par  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Béthune. 

C.  383.  (Liasse.)  —  132  pièces,  papier  (1  imprimée); 
1  cachet  armorié. 

1*35-8  îSS. —  Correspondance,  mémoires  et  avis 
touchant  des  lettres  de  rémission  et  de  pardon  deman- 
dées par  quelques  criminels  de  l'Artois.  Homicides  com- 
mis ;  par  un  habitant  de  Soqastre,  sur  Robert  Testard 
(1733);  —  par  Jean-Baptiste  C,  d'Izel-lez-Haraeaux  sur 
Ignace  Vahé,  d'Avesnes-le-Gomte  {/d.);  —  par  Pierre- 
Antoine  R.,  journalier  à  Lillers,  sur  Jean-François  Fla- 
_^eollet,  résidant  en   celte  ville  (/(/.).  —  Dispute  suivie 


INTENDANCE.  223 

d'homicide  dari'S  la  vallée  de  Tilques  ;  l'auteur  de  ce 
crime  est  un  laboureur  du  village  d'Échinghen  qui  vou- 
lait secourir  son  frère,  curé  de  Nouvellc-Ëglise,  et  le 
vicaire  de  la  paroisse  de  Vieille-Église,  dans  une  attaque 
où  ils  avaient  à  se  défendre  contre  les  coups  d'un  voitu- 
rier  ou  chasse-marée  (173G).  —  Emprisonnement  d'un 
domestique  dont  la  mauvaise  conduite  est  dévoilée  par 
les  demoiselles  d'Antin,  de  Tilly-Capello  (1734-1736).  — 
Homicides  aux  villages  d'Angres  et  de  Coupelle-Vieille 
(1737).  —  Mémoire  sur  les  officiers  de  la  Gouvernance 
d'Arras  (juin  1737).  — -  États  des  crimes  et  délits  jugés, 
en  1737  dans  les  subdélégations  de  Bapaume,  Hesdin, 
Lens  et  Aire.  — Lettre  do  M.  de  Wisiues  sur  deux  incen- 
dies arrivés  dans  sa  ferme  de  Serres,  aux  environs  de 
Bucquoy  (!)  février  1738).  —  Vols  commis  par  un  habi- 
tant du  village  d'Achicourt  (1738).  —  Plaintes  de  M.  de 
Coupigny,  seigneur  d'ilénu,  contre  les  sieurs  C,  père 
et  fils  demeurant  en  cette  paroisse  (30  septembre  1738). 
—  Mémoires,  procès-verbaux  et  autres  pièces  de  procé- 
dures concernant  :  1°  le  sieur  Pierre-Félix  de  Ricamés 
«  gentilhomme  de  la  manche  du  Roy  »  et  la  dame  Claire- 
Hyacinthe  Desomer,  son  épouse;  le  Roi  permet  à  cette 
dame  de  se  retirer,  avec  sa  fîUe,  dans  la  communauté 
religieuse  de  l'hôpital  Saint  Jean  de  la  ville  deSaint-Omer 
(26  juin  1737);  —  2"  les  sieurs  Adrien-François  Segon  de 
La  Neuville  et  Vaast  Segon  du  Hamel,  frères  (1738). 

C.  38-1.  (Liasse.)   —  2  pièces,   parcliemiu  ;    183  pièces, 
papier. 

1 03-1-1 'Î40.  — Dissensions  entre  les  officiers  du 
bailliage  d'Aire  et  les  administrateurs  municipaux  de 
cette  ville  :  l'Intendant  de  Picardie  et  d'Artois  informe 
M.  d'Aguesseau  que  «  il  y  a  entre  eux,  au  Parlement  et 
«  au  Conseil,  deux  procès  qui  ont  plus  de  50  chefs  diffé- 
«  rents  et  qui  se  suivent  de  part  et  d'autre  avec  une 
«  animosité  qui  va  souvent  à  l'indécence  n  (19  janvier 
1739).  —  Correspondance  relative  à  une  lutte  à  main 
armée,  survenue  dans  les  fossés  de  la  ville  d'Arras,  entre 
des  contrebandiers  et  quelques  commis  des  fermes  char- 
gés de  surveiller  la  fraude  sur  l'eau-de-vie  (1739).  — 
Détails  et  avis  donnéspar  l'Intendant  sur  les  circonstances 
qui  ont  précédé  l'homicide  de  Jean-François  Godart, de- 
meurant à  Brias  ((5  juillet  17.39).  —  Emprisonnement 
d'un  jeune  homme  d'Auxi-le- Château  dans  la  maison  des 
Bons-Fils  de  Saint-Venant,  à  cause  de  sa  mauvaise  con- 
duite; l'arrestation  du  coupable  n'ayant  eu  lieu  que  sur 
la  demande  de  ses  parents,  l'Intendant  donne  l'ordre  de 
le  reconduire  chez  eux  (27  avril  1739).—  Lettre  de  M.  de 
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Varcnnos,  lieutenant  de  Roi  à  Béthun?,  faisant  connaître 
à  l'intendant   Chnuvclin  qu'il   vient  de  faire   incarcérer 
dans  les  prisons  de  celte  ville  «un  perturbatour  du  repos 
((  public,  soy  disant  gentilhomme,  grand  blasphémateur 
«  du  ni')ni  de  Diiv.i,  infarae  ivrogne  de  profe-îsion,  qui  a 
«  6t6cy  devant  officier  dans  la  milice  d'Artois  dont  il  a 
(I  été  chassé,  puis  soldat  dans  le  régiment  du  Perche, où 
«  il  a  été  détenu  quasi  autant  de  juuis  en  pris  )n    qu'il  a 
«  été  soldat  »  (2i  novembre  173'.»).  —  Arrêt  du  Conseil 
d'État  ordonnant  que  toutes  les  causes  à  juger  en  matière 
de   police,   par  suite  des  dégradations  du  canal   de  la 
HauteDeulc,  seront  portées  pardcvant  lus  Intendants  de 
Flandre  et  d'Artois  (18  juillet  I7i0).  —  'Viulcnccs  et  ex- 
cès commis  pcnJant  plusi  ::urs  nuits,  par  des  personnes 
inconnue?,  contre  le  curé  du  vil'age  de  Cholers  (septem- 
bre 17i0).  —  Copie  de  la  procédure  et  d'un  jugement 
des  offiiiers  de  jus-lice  de  la  baronnic  de  Coupelle  Vieille, 
contre  les   sieurs    Grossier,  père  et  fils   (I7:î'i-1735);  — 
lettre  de  M.  d'Agucsseau  touchant  cette  affaire  (20  juin 
1737;    —  nouveaux    détails  adressés   à  l'intendant   le 
l'J  septembre  1740,  et  réponfc  de  celui-ri  sur  la  demande 
qui  lui  était  adressée  en  faveur  de  Jean   Grossier  (1740). 
—  Avis  favorable  donné   par  l'Intendant  au   sujet  des 
Icltres  de  rémission  h  accorder  au  sieur  Abxandre  Dele- 
ville,  de  Vitry  (12  novembre  1740).   —  l'itats  des  délits 
jugés  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  1740, 
dans  les  subdéicgations  d'Aiie,  llcsdin  et  Saint  Onier.  — 
Placet  aclre.-sé  à  M.  d'Agucsseau,  chancelier  de  France, 
par  Jacques  de  Saint-Omer,  garde-cliampêtre  du  village 
de  Norlkorque,  tendant  à  oblenir  des  leltics  de  réhaliili- 
lation  (l74l). —  Plaintes  de  M.  de  Valicourt  de  Brunem- 
bcrt  contre  les  mauvais  procédés  de  RI.  d'IIaplincourt  à 
son  égard  (1741).  —  Procès  fait  à  un  jeune  gentilhomme 
pour  avuir  tué,  d'un  coup  de  fusil, un  cavalier  de  la  maié- 
cbaiissce  de  Lens  qui  était  charger  de  l'arrôler  et  de  le 
conduire  dans  une  maison  de  correction (17 i3).  —  Homi- 
cide commis  par  plusieurs  hahilanls  d'lzel-l(  z-Equerc  in 
surufi  chasseur  qui  avait  tué  du  gibier  sur  leur  territoire 
le  jour  même  où  la  chasse  venait  d'Glre  défendue  (15  août 
174G). 

C.  335.  (Liasse.)  —  130  pifeces,  papier  (1  imprimée). 


I3t>4-I9r>4«  —  Dommages  causés  aux  arbres  ap- 
parlenantà  .M""  Quarré  dn  Itepaire,  au  village  de  Cho- 
ie rs  ;  requête,  prOccs-vcibaux  d'information  et  d'exper- 
tise, monitoiredu  curé  de  Chelers,  etc.  (I73i-I747).  — 
Correspondance  et  projet  d'arrêt  contre  les  vagabonds  et 
gens  sans  aveu  qui  seraient  trouvés  en  fraude  relative- 
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ment  aux  «  droits  des  fermes  ou  impôts  sur  les  boissons  » 
(1747)  ; —  copie  d'un  jugement  du  magistrat  d'Arras,  du 
1"2  avril  1G34,  qui  condamne  un  habitant  de  Berles-au- 
Buis  à  deux  amendes  de  GJ  fiorins  chacune,  pour  avoir 
apporté  un  barillet  de  brandevin  sans  en  faire  la  décUi- 
ralién  au  fermier  desiiiipôts.  —  Gratification  demandée 
par  un  cavalier  de  la  maréchaussée  de  Saint-Omer,  à 
cause  de  la  perte  de  son  cheval  (1748).  —  Edit  du  Uoi 
portant  création  des  offices  de  notaires,  procureurs  et 
autres,  en  Flandres  et  Artois  (février  1092);— offres  faites 
par  le  sieur  Lefebvre,  notaire  à  Bapaume,  pour  être  ad- 
mis à  exercer  l'office  de  greffier  du  bailliage  de  cette  ville 
(19  décembre  1748).  —  Mémoire  et  correspondance  sur 
une  émeute  arrivée  dans  un  des  faubourgs  de  Bapaume, 
à  cause  de  la  démolition  de  la  chapelle  dite  de  Saint- 
Ladre  et  de  Sainte-.Marguerite  (1748  1749). —  Lettre  par 
laquelle  le  chancelier  d'Agucsseau  dema'.de  l'avis  de 
M.  Cbauvclin  sur  uu  projet  de  statuts  concernait  les  no- 
taires de  la  ville  d'Arras  (29  juillet  1749);  — autres  lettres 
touchant  les  huissiers  du  Conseil  d'Artois,  avec  un  ex- 
trait de  l'ordonnance  de  1667  intitulé:  «Des  ajourne- 
mens  »  (1732).  — Procès-verbal  et  correspondance  con- 
nant  des  renscignementssurunc  émeute  arrivccau  bourg 
d'Ilénin-Liétard,  en  1734,  à  l'occasion  du  défrichement 
d'un  marais. 

§  IX.  —  Affaires  religieuses. 


C.  386.  (Liasse.)  —  2  pifeces,  parchemin  ;  1ï9  pièces,  papier 
(2  imprimées};  2  cacliets  armoriés. 

llOO>l9ol.  —  Abbayes  d'hommes.  Lettre  du 
roi  Louis  XV  informant  M.  de  Bornage  qu'il  l'a  choisi, 
conjointement  avec  M.  le  marquis  d'Havi incourt,  gou- 
verneur d'llcsdin,ct  l'abbé  de  Saint-Pierre  d'Hasnon,pour 
faire  procéder  à  l'élection  de  trois  sujets,  en  l'abbaye 
d'Anchin,  parmi  lesquels  S.  M.  aura  à  désigner  un  coad- 
juteiir  pour  ce  monastère  (0  octoliro  1715);  —  consente- 
ment, donné  à  cette  élection  par  le  cardinal  de  Polignac, 
abbé  commendalaire  d'Anchin  (l"  février  1716);  — 
procès-verbal  d'élection,  duquel  il  résulte  que  les  suf- 
frages des  religieux  se  sont  portés  sur  dom  François  de 
Bcrncmicourt,'lom  Philippe  Doye  et  dom  llomain  Lhostc, 
pour  être  prescrites  à  la  nomination  du  Uoi  (12  mars 
I7IG).  —  Autre  élection  faite  dans  l'abb.'iyc  d'Anchin  le 
7  juin  1741,  par  suite  de  la  mort  de  dora  François  de 
Bernemicourt,  abbé  coadjuteur  (cette  charge  était  va- 
cante depuis  le  mois  de  juillet  1739);  —  consentement 
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préalable  donné  par  le  cardinal  de  Polignac(18  mai  1741); 
— noms  des  religieux  d'Anchin  à  cette  épo(jue  :  dom  Am- 
broiseCauUet,  grand  prieur,  natif  d'Hénin-Liétard,  âgé 
de  80  ans;  D.Joseph  Hémart,  né  àHesdin,âge  de  S3  ans; 
D.  Hugues  Pore,  né  à  Neuvireuil,  âgé  deolans;D.  Ro- 
main Véret,  né  à  Oisy,  âgé  de  50  ans  ;  D.  Guislain  Dela- 
vigne,  né  à  Arras,  âgé  de  27  ans,  etc.;  il  y  avait  alors 
quarante-deux  religieux. —  Procès  soutenu  par  l'abbaye 
de  Saint- Vaast  d'Arras  contre  les  échevins  de  cette  ville, 
au  sujet  de  leurs  droits  de  justice,  police  et  juridiction 
(1707-1712). —  Election  d'un  coadjuteur  en  l'abbaye  de 
Saint- Vaast,  le  li  mars  161G;  dom  llobert  de  Haynin, 
grand-prieur,  obtient  la  majorité  des  voix,  en  présence  du 
cardinal  de  Rohan,  abbé  commendataire  ;  lettre  de  cet 
abbé,  dans  laquelle  il  est  question  :  1°  d'un  voyage  qu'il 
doit  faire  à  Rome;  2°  du  procès  qu'il  a  depuis  longtemps 
contrôle  «Magistrat  d'Arras  »;  3°  d'un  projet  d'inventaire 
des  archives  de  l'abbaye  de  Saint- Vaast  (12  juin  1721). 
—  <i  Plan  pour  bien  exécuter  l'ordre  du  Roy  concernant 
«  les  archives  de  S'-Vaast  et  y  faire  remettre  sûrement 
a  tous  les  papiers  qui  se  trouveront  dans  l'abbaye  hors 
«  des  dites  archives  ;  »  —  lettre  de  dora  Tirsay,  prieur 
de  Saint- Vaast,  touchant  les  titres  et  papiers  de  sa  com- 
munaulé  (28  février  1721).—  Élection  faite  après  la  mort 
de  dom  Robert  de  Haynin  qui  avait  été  nommé  coadju- 
teur du  monastère  de  Sainl-Vaast  en  1716:  dom  Hadulphe 
Dassenoy  obtient  90  voix  ;  viennent  ensuite  dom  Léon 
de  Maulde  80  voix,  et  dom  Maximilien  Hurtrel  66  voix 
(13  décembre  1724). — Lettre  de  M.  de  LaVrillière  sur  la 
nomination  de  dom  Léon  de  Maulde  à  la  charge  de 
coadjute Lir  de  l'abbaye  de  Saint- Vaast,  et  sur  les  pensions 
qu'il  devra  payer  à  différentes  personnes,  entre  autres 
11,000  livres  à  Michel  Néel,  docteur  de  la  faculté  de 
théologie  de  Paris,  et  1 ,000  livres  à  Pierre  de  Vernage, 
chevalier  de  Saint-Lazare  ;  toutes  ces  pensions  montent 
ensembleàlasomme  de  19,200 livres  (30  décembre  1724). 
— État  de  situation  du  monastère  de  Saint- Vaast  d'Arras  : 
date  de  sa  fondation,  son  origine,  ses  titres,  nombre 
de  ses  religieux,  ses  revenus  et  ses  dépenses. — Jugement 
du  Conseil  d'Artois,  observations  et  correspondance  tou- 
chant la  démolition  de  la  tour  de  l'église  de  Saint- Vaast, 
et  la  reconstruction  del'abbaye  (1741). —  Election  d'un  abbé 
coadjuteur,  le  1"  juillet  1747,  par  suite  du  décès  de  dom 
Léon  de  Maulde  :  comme  en  1724,  dom  Hadulphe  Dasse- 
noy obtient  encore  un  très  grand  nombre  de  suffrages  ;  — 
noms  des  religieux-  de  Saint- Vaast  en  1 747.  —  Procès-verbal 
de  l'élection  d'un  abbé  à  l'abbaye  d'Arrouaise  le  13  avril 
1725  ;  —  lettre  de  M.  de  La  Vrillière  à  l'intendant  Chau- 
velin,  où  il  est  dit  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  nommer 
Pas-dk- Calais.  —  Série  C. 
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dom  Philippe  Lescourcheult,  pour  remplir  cette  place 
d'abbé  «et  de  mettre  sur  cette  abbaye  pour  4,600  livres 
«  de  pension,  sçavoir  3,000  livres  en  faveur  de  M.  l'é- 
«  vesque  de  Spiga,  et  I,G0O  livres  en  faveur  de  M.Quarré 
«  de  la  Viefville,  prévost  de  l'église  cathédrale  d'Arras  » 
(2  mai  1725);  —  autres  élections  d'abbés  de  ce  monas- 
tère ;  en  1749  cette  charge  est  accordée  à  Ferdinand 
Saladin,  et  en  1751  les  voix  sont  données  en  nombre 
égal  à  Adrien  Hanotel  et  à  Charles Wartel. — Lettres  con- 
cernant un  placet  adressé  au  Roi  par  l'abbé  d'Auchy  les- 
Moines,  afin  qu'il  plaise  à  S.  M.  «  luy  accorder  le  droit 
«  de  planter  dans  les  rues,  chemins,  flots  et  flégards  du 
«  village  d'Auchy  »  (1713);  —  déclaration  signée  a.  ce 
sujet  parles  habitants  notables  de  ce  village,  et  copie  des 
lettres  octroyées  en  l'an  1100,  par  Charles  comte  de 
Flandre,  h  l'abbaye  d'Auchy.  —  Etat  contenant  divers 
renseignements  sur  l'abbaye  de  Saint-Silvin  d'Auchy  : 
sa  fondation,  ses  revenus,  etc.  (septembre  1724);  signa- 
ture de  dom  Portebois,  abbé  d'Auchy.  —  Difficultés  avec 
l'abbaye  de  Saint-Rertin  à  SaintrOmer,  au  sujet  de  l'élec- 
tion d'un  abbé  à  Auchy-les-Moines  ;  cette  élection  a  lieu 
le  3  novembre  1727,  en  présence  du  prince  d'Ysenghien, 
gouverneur  d'Arras;  —  par  un  arrêt  du  20  septembre 
précédent  le  Roi  avait  décidé  que,  dans  leurs  élections 
d'abbés,  les  religieux  d'Auchy  ne  pourraient  donner 
leurs  suffrages  qu'à  des  religieux  profès  de  l'abbaye  de 
Saint-Bertin.  —  Lettre  de  l'abbé  du  monastère  de 
Saint-Bertirj,  à  l'occasion  des  élections  qui  devaient  se 
faire  dans  l'abbaye  d'Auchy-les-Moines  en  17-48;  — 
procès-verbal  de  ces  élections  en  date  du  20  juin  1748, 
signé  par  Isaac-Michel  de  Lacouture,  major  de  la  ville 
d'Hesdin  ;  Jacques-Bernard  Chauvelin,  intendant,  et  dom 
François  de  la  Fosse,  abbé  de  Blangy  ;  —  liste  des  reli- 
gieux de  l'abbaye  d'Auchy  en  1748. 

C.  387.  (Liasse.)  —  152  pièces,  papier. 

9696-1  fS^.  —  Abbayes  d'hommes.  Mémoires 
et  correspondance  concernant  l'abbaye  de  Sainte-Berthe 
de  Blangy  (1719)  ;  —  élections  faites  le  19  janvier  1724 
pour  la  charge  d'abbé,  qui  était  vacante  à  cause  du 
décès  de  dom  Ducret  de  Montigny. —  Lettres  et  mémoire 
des  Etats  d'Artois  sur  une  réclamation  de  l'abbé  com- 
mendataire de  Cercamps,  touchant  les  impositions  mises 
sur  les  bois  de  cette  abbaye  (1726).  —  Lettre  du  prieur 
de  l'abbaye  de  Chocques  annonçant  à  l'Intendant  de 
Picardie  et  Artois  la  mort  de  dom  Patrice  de  Gouy  qui 
en  était  abbé  (7  décembre  1731)  ;  —  le  comte  de  Va- 
rennes  de  Méhérenc  et  l'intendant  Chauvelin  sont  dési- 
gnés pour  assister,  en  qualité  de  commissaires  du  Roi,  à 
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l'élection  d'un  nouveau  prélat,  conjointement  avec  l'abbé 
de  Marœuil   (li  décembre   1731);  —  procès-verbal  de 
cette  élection  en  date  du  2  avril  1732.  —  Mémoire  sur 
les  revenus  de  l'abbaye  de  Chocques,  et  les  charges 
qu'elle  doit  supporter  annuellement;  —  liste  des  reli- 
gieux  de  cette  maison  (13  janvier  1732).  —  Etit  indi- 
quant les   revenus  des  abbayes  de  Cho(;ques,  Marœuil, 
Blangy,  Hénin-Liétard,  Clairmarais  et  Auchy-les-Moines 
(1727).  —  Mort  de  l'abbé  de  Clairmarais  en  1717  ;  — 
élection  d'un  nouveau  titulaire  le  16  décembre  1734  ;  — 
état  des  revenus  de  ce  monastère,  et  liste  de  ses  reli- 
gieux;—  décès  de  l'abbé  le  23  juin  1736. — Élection 
faite  dans  l'abbaye  de  Dommartin,  par  suite  de  la  mort 
de  dom   Ricouart  arrivée  le  10  octobre  1719;  —  le  Roi 
désigne  dom  Milon  Marcq  pour  succéder  à  l'abbé  défunt 
(20  décembre  1719).  —  Renseignements  sur  la  fondation 
de  l'abbaye  de  Saint-Josse-au-Bois  dite  de  Dommartin, 
sur   ses   revenus,  ses   charges  annuelles,  etc.  (9  février 
1725);  —  élection  d'un  abbé  en  1726;  —  cette  place  de- 
vient vacante  en  1739;  —   copies  des  nominations  faites 
par  le   Roi   à  l'abbaye  de  Dommartin  en  1676,  1701, 
1708,   1719  et  1726;—  état  des  religieux  en  1739;  — 
une  nouvelle  élection  devient  nécessaire  en  1 742,  afin 
de  remplacer  dom   Bécourt  qui  venait  d'être  promu  au 
généralat  de.   l'ordre   de  Prémontré  ;  —  lettres   de   cet 
ancien  abbé  de  Dommartin   datée  de  Prémontré  le  20 
mai    17'i2;  —  de  frère  Tholioz,  prieur  de   Dommartin 
(3  juin  1742); —  noms  des  chanoines  réguliers  de    cette 
abbaye,   âge  et  lieu  de   naissance   de  chacun   d'eux. 

—  Élections  d'abbés  dans  l'abbaye  d'Eaucourt  en 
1719  et  1748;  —  déclaration  des  biens  et  revenus  de  ce 
monastère  (27  février  1719)  ;  —  lettre  adressée  à  l'Inten- 
dant de  Picardie  et  d'Artois  par  Noël  Lemaire,  abbé 
d'Eaucourt,  relativement  à  la  maison  servant  de  refuge 
pour  sa  communauté  dans  la  ville  d'Arras  (10  novembre 
1712)  ;  —  liste  des  religieux  composant  l'abbaye  de 
Notre-Dame  d'Daucourt  en  17'i8.  —  Élection  d'un  abbé 
au  monastère  de  Saint-Sauveur  de  llam,  le  27  juin  1748; 

—  l'abbé  de  Saint-Bertin  ayant  appris  qu'il  devait  y 
prendre  part,  en  qualité  de  commissaire  du  Roi,infoime 
l'Intendant  de  la  généralité  d'Amiens  d'un  voyage  dont 
il  ne  peut  se  dispenser  :  «  Je  dois  celte  année,  dit-il  dans 
(i  une  lettre  en  date  du  15  avril  1748,  assister  le  trois 
«  de  raay  fi  la  procession  de  Bruges  pour  y  porter  le  St- 
«  Sang  qu'un  de  nos  abbés  a  donné  à  cette  ville,  n  — 
Lettre  du  roi  Louis  XV  faisant  connaître  à  M.  Chauvelin 
qui;  le  s-ieur  Dambrines,  abbé  d'Ilénin-Liétard,  a  résigné 
sa  charge  à  cause  de  son  grand  ùgc  et  de  ses  infirmités 
23  octobre  1728)  ;  —  procès-verDal   de  l'élection  faite 
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dans  cette  abbaye  le  20  novembre  1728;—  autre  procès- 
verbal  dressé  le  22  mars  1732,  par  suite  de  la  mort  de 
sire  Bernard  Dujardin  qui  avait  succédé  à  l'abbé  Dam- 
brines. 


C.  388.  (Liasse.)  —  94  pièces,  papier  ;  2  cachets  armoriés. 

l>3l5-l9o3>  —   Abbayes    d'hommes.   Lettre   de 
sire    Augustin  .Mahieu,  prieur  de  l'abbaye  de  Marœuil, 
annonçant  la   mort  de  l'abbé  Bayart  (18  juin  1743);  — 
liste  des  religieux  de  cette  abbaye  ;  —  M.  de  la  Roque, 
commandant  en  la  ville  d'Arras,  est  nommé  commissaire 
pour  procéder  "i  l'élection  d'un  nouvel  abbé  ;  —  procès- 
verbal  de  cette  élection  dans  laquelle  sire  Joseph  Wil- 
liart,  curé  de  la  paroisse  de  Marœuil,  a  eu  la  plus  grande 
partie  des  voix  (11  juillet  1743).  —  Vacance  de  1  abbaye 
du  Mont-Saint-Eloi,  après  le  décès  du  cardinal  d'Estrées 
qui  en  était  commendataire  ;   sire  Killien  Dolecueillerie, 
grand  prieur,  est  proposé  pour   lui   succéder  dans  la 
charge  d'abbé  (8  juillet  1713)  ; — état  des  revenus  du 
monastère  de  Saint-Eloi  en   1713  :  23,336  livres  8  sols 
8  deniers   en   argent,  230  pots   de  vin,  42  porcs  gras,  5 
jambons,    1100  livres    de  beurre,   6  moutons  gras,   7 
agneaux  gras,  81  livres  de  sucre,  20  livres  de  fromage, 
3  rasières  de  sel  blanc,  1428  chapons,  124  poules,  2  per- 
drix, une  paire  de  couteaux,  deux  balles,  deux  paires  de 
gants,  etc.  —  En  1726  l'abbé  du  Mont-Saint-Éloi  donne 
sa  démission  à  cause  de  ses   infirmités  ;  dans  l'élection 
qui   a   lieu   le  16  janvier  1727,  pour  le   remplacer,  les 
voix  sont  données  au  grand  prieur  sire  Dominique  Tour- 
sel,  natif  de  Valhuon,  âgé  de  39  ans.  —  Mort  de  l'abbé 
Toursel  le  19  mai  1733  «  après  quatre  jours  de  maladie  ;  » 
—  sire  Vindicien  Roussel,  grand-prieur,  est  proposé  pour 
la  prélature  (26  juin  1733)  ;  —  liste  dus  religieux  compo- 
sant la   communauté  de    Saint-Eloi  (1733)  ;  —  élection 
faite  en  1733,  après  la  mort  de  l'abbé  Roussel.—  Élection 
d'un  abbé  en  l'abbaye  de  Sainte-Marie -au-Bois  dite  de 
Ruisseauville,   le  10  septembre  1743  ;  —  lettre  des  reli- 
gieux   de   ce   monastère    faisant  savoir  à  l'Intendant  de 
Picardie  et  d'Artois  que  leur  abbé  a  laissé  beaucoup  de 
dettes  au  jour  de  sa  mort  (46,924  livres  14  sols  7  deniers); 
que  leur  dortoir  a  besoin  d'être  reconstruit,  qu'ils  ont  un 
clocher  à  faire  à  leur  église,  etc.  (1"'  août  1745).  —  Etat 
conlenanl  divers  renseignements  sur  l'abbaye  de  Saint- 
André-au-Rois   (30  janvier   I72o);  —  procès-verbal   de 
l'élection    d'un  abbé  en    1731  ;  —  état   des  revenus  de 
l'abbaye   de  Saint-André  en    1736;  —   procès-verbaux 
d'éleclions  d'abbés  (16  juillet  1736  et  10  mars  17.t!);  — 
noms  des  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-André-au-Bois 
en  1731. 


SERIE  C.  —  INTENDANCE. 


227 


C.  389.  (Liasse.)  —  97  pièces,  papier  (1  imprimée). 

■  oSO'l'ï^S-  —  Abbayes    d'hommes.    Projet    de 
convocation  du  chapitre  général  des  abbayes  de  l'ordre 
de  Saint-Benoit,  présenté  en   1719  par  l'abbé  de  Saiiit- 
Bertin,  chef  de  la  congrégation  dudit  ordre  dans  les 
Pays-Bas;  —  copie  d'une  requête  adressée  au   Roi  en 
169S  par  les  religieux  de  i^aint-Rertinà  Saint-Omer  et  de 
Saint- Vaast  en  la  ville  d'Arras,  afin  de  pouvoir  tenir  leur 
chapitre  général  tout' à  tour  dans  chacun  des  monastères 
de  leur  congrégation;  —  réponse  du  Roi  (14  mai  1698). 
—  Élection  d'un  abbé  régulier  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Bertin,  après  la  mort  du  cardinal  Dubois  en  1723;  — 
pensions  accordées  sur  cette  abbaye,  montant  ensemble 
à  la  somme  de  30,000  livres  :  a  le  sieur  Cabre  en  a  été 
«  gratifié   d'une   de   mille   écus,    comme   chevalier   de 
«  Saint-Lazare  »  (8  et  9  oclobre   1723).  —  Renseigne- 
ments donnés  par  l'abbé  de  Saint-Beitin  sur  la  mauvaise 
conduite  d'un  de  ses  religieux   (1733).  —  Procès  entre 
l'abbé  de  Saint-Bertin  et  l'Evèque  de  Saint-Omer,  sur 
leurs  droits  respectifs  dans  les  processions  (1735);  — 
mémoires,  correspondance  et  pièces  diverses  parmi  les- 
quelles on  trouve  un  extrait  des  décrets  de  discipline 
donnés  en  1586,  par  le  nonce-évêque  de  Verceil,  au  cha- 
pitre de  l'église  cathédiale  de  Saint-Omer.    —   Ëleclion 
d'un  coadjuteur  en  l'abbaye   de    Saint-liertin    (25  no- 
vembre 1741).  —  Lettre  de  frère  Claude  Périn,  prieur 
de  l'abbaye   de  Saint-Augustin-lez-'ihérouanne,    infor- 
mant M.  Chauvelin  de   la  mort  de  M.  Dauchy,  abbé  de 
cette  communauté  (22   mars    1732);    —    procès- verbal 
d'élection  d'un  nouvel  abbé  (2}  juin  1732)  ;  —  autre  élec- 
tion faite  le  20  octobre  1749,  en  cette  abbaye  ;  —  liste 
des  religieux  en  1749.  —  Vacance  en  l'abbaye  de  Saint- 
Jean-au-Mont-lez-Thérouanne,  par  suite    de  la  morfde 
l'abbé  de  Gouy  ; —  dom  de  Gherbode,  religieux  de  Saint- 
Bertin,  est  nommé  par  le  roi  de  France  à  la  prélature  de 
l'abbaye  de  Saint-Jean  au-Mont  ;  —  difficultés  entre  les 
rois  de  France  et  d'Espagne,  au  sujet  de  cette  nomina- 
tion :  saisie  des  biens  de  l'abbaye  ;    l'intendant  de  Pi- 
cardie et  d'Artois  ordonne  la  mainlevée   des   revenus 
d'une  partie  de  ces  biens  ;  — lettre  de  M.  d'Angervilliers 
mandant  à  M.  Chauvelin  que  «on  est  convenu  avec  l'ar- 
«  chiduchesse    gouvernante    des    Pays-Bas   qu'il   sera 
a  nommé  des  commissaires  de  la  part  du  Roy  et  de  l'Em- 
«  pereur,  pour  traiter  la  question  du  droit  de  nomination 
«  à  l'abbaye  de  Saint-Jean-au-Mont,  que  les  deux  puis- 
«  sauces  prétendent  respectivement  leur  appartenir  »  (4 
mars  1733).  -   Mémoire  sur  l'abbaye  de  Saint-Jean-au- 
Mont. 


C.  390.  (Liasse.)  • 


•  pièces,  papier. 


l'ÏIO'l'ï-lS»  —  Couvents   d'hommes  et  prieurés. 
Plaintes  contre  les   Carnies-Déchaussés  d'.\.rras,  et   en 
particulier   contre  le   Père    Bertholde   du   Saint-Esprit 
«  connu  pour  partisan  de  la  maison   d'Autriche  »  (26 
juin  1719)  ;  —  lettre  de  Gui   de  Sève,  évoque  d'Arras, 
contenant  des  éclaircissements  qui  sont  tous  à  la  louange 
de  ces  religieux  :  on  les  a  signalés  à  la  Cour  i  comme 
«  s'ils  avoient  dessein  de  se  soustraire  de  la  province  de 
«  France  par  un  esprit  autrichien,  »  mais  l'évêque  d'Ar- 
ras n'a  rien  vu  en  eux,  depuis  quarante-huit  ans  qu'il 
gouverne  ce  diocèse,  qui  ait  pu  lui  donner  la  moindre 
idée  d'une  pareille  accusation  (23  juillet  1719)  ;  —  copie 
d'une  requête  présentée  par  les  Pères  du  couvent  d'Arras 
aux  RR.  PP.  supérieurs,  assemblés  en  chapitre  général 
à  Rome  le  28  avril  1719  ;  —  mémoire  du  R.   P.  provin- 
cial des  Carmes-Déchaussés  de  la  province  de  Lille,  pour 
servir  de  réponse  à  l'exposé  des  religieux  Carmes-Ué- 
chaussés  du  pays  d'Artois  et  particulièrement  ceux  du 
couvent  de  la  ville  d'Arras.  —  Nouvelles  lettres  touchant 
le  Père  Bertholde  ;  —  la  proposition  faite   d'éloigner  ce 
religieux  du  couvent  des  Carmes-Déchaussés  d'Arras  est 
confirmée  par  le  Conseil  des  affaires  ecclésiastiques,  et 
ordonnée  au  nom  du  Roi  (1726);  —  acte  par  lequel  le 
R.  P.  général  réunit  le  couvent  d'Arras  à  la  province  de 
Lille  (23  avril  1727)  ; — correspondance  relative  à  une  de- 
mande formée  par  les  Carmes-Déchaussés  d'Arras,  afin 
d'être  réunis  à  la;  province  de  Normandie  dont  ils  avaient 
été  démembrés  en  1726  pour  être  unis  à  celle  de  Lille 
(1732);  —  lettre  du  roi  de  France  ordonnant  cette  réu- 
nion, en  conformité  du  décret  rendu  en  1734  par  le  cha- 
pitre général  des  Carmes-Déchaussés   (23  mars    1735). 
—  Mémoire  et  correspondance  ayant  rapport  aux  reli- 
gieux Récollets  d'Artois,  et  au  père  Chrysologue  Hurtrel 
banni  de  cette  province  ;  —  avis  de  l'évêque  d'Arras  sur 
ce  religieux,  et  lettres  de  celui-ci  (1719).  —  Biens-fonds 
acquis  par  les  frères  pénitents  du  tiers-ordre  de  Saint- 
François,   dits   Bons-Fils  de    la  ville   de   Saint-Venant 
(1735);  —  projet  de  reconstruction  de  leur  maison  ser- 
vant d'hôpital  militaire  à  Saint-Venant  (1742-1743).  — 
Contestation  entre  le   prieur  de  N.-D.  de  Sarton  et  M. 
Boucquel,  seigneur  de  cette  paroisse,  au  sujet  des  reve- 
nus de  la   fabrique  (1720).  —  Election  d'un   prieur  au 
prieuré  de  Saint-André-lez-Aire  (19  novembre  1728). 

G.  39L  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

I       IçaG-IÇo^.— Abbayes  de  femmes.  Élection  d'une 
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abbesse  dans  l'abbaye  d'Annay,  après  la  mort  de  Marie- 
Joseph  Wartelle  qui  gouvernait  cette  maison,  en  1734  ; 

—  renseignements  donnés  par  l'abbé  de  Loos,  sur  l'ab- 
baye d'Annay,  dans  une  lettre  du  o  novembre  1734  : 
a  Cette  communauté  est  composé  de  27  dames  et  une 
u  novice,  et  de  14  sœurs  converses;  elle  a  5,000  livres 
o  de  revenus  et  à  peu  près  12,000  livres  de  dettes.  La 
€  maison  est  toute  neuve,  elle  a  esté  bastie  avec  les 
«I  dots  des  religieuses  et  le  secours  des  personnes  chari- 
(I  tables  qui  ont  donné  des  sommes  considérables  pour 
«  la  construire.  Je  crois  que  les  religieuses  n'ont  que  la 
(I  nourriture,  elles  s'entretiennent  avec  de  petites  rentes 
«  que  les  piirents  leur  font.  »  —  Décès  de  dame  Scho- 
lastique  Boucquel,  abbesse  de  l'abbaye  du  Vivier,  ordre 
de  Saint-Bernard,  en  la  ville  d'Arras  ;  procès-verbal  de 
l'élection  d'une  nouvelle  abbesse  (7  décembre  1722)  ;  — 
dame  Albérique  Hatté  devenue  abbesse,  meurt  en  17-40: 
on  procède  à  une  élection  pour  la  remplacer,  et  les  suf- 
frages des  religieuses  sont  donnés  à  dame  Lutgarde 
Kennedy,  née  à  Arras,  âgée  de  40  ans  et  professe  de 
vingt  ans  ;  —  liste  des  religieuses  de  l'abbaye  du  Vivier. 

—  Mort  de  dame  de  Monchy,  abbesse  de  l'abbaye  d'A- 
vesnes-lez- Arras;  Marie-Jeanne  de  Monchy-.Menneville 
est  désignée,  par  voie  d'élection,  pour  lui  succéder  (27 
juin  17.30);  —  noms  des  religieuses  d'Avesnes  :  Charlotte- 
Françoise  de  Monchy,  prieure,  âgée  de  51  ans  ;  Isabelle- 
Julie  Desclaibes  d'Hust,  âgée  de  54  ans  ;  Louise-Fran- 
çoise de  Montmorency,  née  à  Ncuville-Vitasse,  âgée  de 
50  ans  ;  Françoise-Thérèse  de  Carondclet,  âgée  de  47 
ans,  etc.  (1750).  —  Formalités  remplies  pour  nommer 
une  nouvelle  abbesse  en  l'abbaye  de  Sainte-Colombe  de 
Blendecqucs,  le  28  juin  1728;  —  liste  des  religieuses  de 
cette  communauté  en  1728  ;  —  état  de  ses  revenus  et  de 
ses  charges  (14  mars  1728). — Décès  d'une  abbesse 
d'Étrun  en  1740;  procès-verbal  de  l'élection  faite  dans 
celte  abbaye,  le  li)  juin  de  ladite  <mnée.  —  Madame  de 
Champigny,  ôbbesse  d'Étrun,  étant  morte  au  mois  de 
mai  1754,  on  procède  à  la  nomination  d'une  nouvelle 
supérieure;  le  duc  de  Chaulnes,  gouvern''ur  en  Pi- 
cardie et  Artois,  M.  d'Aligre  intendant,  et  Fabbé  de 
Mirmont  vicaire  général  du  diocèse  d'Arras,  y  sont 
présents  en  qualités  de  commissaires  du  llol  (4  juillet 
1754).  —  Instruction  secrète  adressée  à  M.  de  Bernage 
par  le  cardinal  de  Noailles  et  l'archevêque  de  Bordeaux, 
membres  du  Conseil  de  conscience,  sur  un  projet  relatif 
à  l'élection  d'une  coadjulrice  dans  l'abbaye  du  Verger 
(IG  août  1716);  —  procès-verbal  dressé  au  sujet  de  cette 
élection  le  5  octobre  1710. 


PAS-DE-CALAIS. 

C.  392  (Liasse.)  —  1~1  pièces,  papier. 

loSJi-l'SoS-  —  Couvents  de  femmes.  Avis  de 
l'Evèque  de  Saint-Omer  sur  une  demande  des  religieuses 
de  l'hôpital  d'Aire  tendant  à  obtenir  la  permission  de 
prendre  des  pensionnaires  dans  leur  maison  (25  novem- 
bre 1718);  —  projet  d'agrandissement  de  cet  hôpital  en 
1733.  — Correspondance  relative  au  couvent  de  la  Présen- 
tation de  Notre-Dame  en  la  ville  d'Aire, et  à  sœur  Caroline 
de  Latre,  religieuse  évadée  de  cette  communauté  (1728); 

—  exemption  d'impôts  en  faveur  des  Soeurs  Grises  de 
cette  ville  (1749).  —  E.xtrait  des  lettres  d'amortissement 
accordée  en  1644  au  couvent  des  Augustines  d'Arras.  — 
Exemjjtion  d'impôts  sur  l'huile  à  brûler  qui  est  consu- 
mée par  1ns  religieuses  hospitalières  d'Arras  dans  les 
salles  des  malades  (1738-1741).  —  État  de  la  commu- 
nauté mendiante  de  Sainte-Claire,  à  Arras,  fondée  en 
1 457  par  Philippe  de  Saveuse,  chambellan  du  duc  de 
Bourgogne,  et  dame  Marie  de  Lully,  son  épouse  (17  oc- 
tobre 1727);  —  extraits  de  plusieurs  contrats  de  rentes, 
fondations  d'obits,  etc.,  faites  au  couvent  des  Clarisses 
d'Arras  (1588-1708).  —  État  du  couvent  des  Ursulines 
d'Arras  en  1727  ;  —  copie  des  lettres  patentes  du  roi 
Louis  XIV  autorisant  l'établissement  de  cette  commu- 
nauté dans  la  ville  d'Arras  (mars  1677);  —  extraits  de 
diflérents  baux  des  terres  appartenant  aux  Ursulines 
d'Arras  (1701-1727). — Etat  de  la  communauté  de  Sainte- 
Brigitte  à  Arras,  fondée  en  1608  par  sœur  Elisabeth 
Gambier  (28  février  1728).  —  Etat  de  la  congrégation 
des  religieuses  dites  les  Louez-Dieu,  à  Arras,  en  1727  ; 

—  extraits  de  quelques  baux  de  leurs  propriétés  situées 
à  Wanquetin,  Pommier,  Hauteville,  Duisans,  Achicourt, 
Arras,   Avion,    Monchy-le-Preux,   etc.    (1720-1727).   — 

—  Etat  di'  la  communauté  du  Bon-Pasteur  fondée  en  la 
cité  d'.4.rras,  en  1698,  par  l'évêque  Gui  de  Sève  (7  jan- 
vier 1728);  —  confirmation  de  l'établissement  de  cette 
maison  par  le  Roi  en  1703.  —  État  du  monastère  de  la 
paix  de  Jésus  à  Arras  «  érigé  en  vertu  de  lettres  du 
Prince  en  l'année  1613  »  (21  octobre  1727);  —  extraits 
de  différents  titres  de  propriétés  données  en  location  aux 
territoires  de  Saint-Léger,  Pronville,  Mory,  Quéant, 
Agny,  Beaurains,  Wailly,  etc.  (1697-1725).  —  État  du 
couvent  des  huspitalières  de  Sainte-Anne,  établies  régu- 
lièrement à  Bapaume  en. 1622  (4  septembre  1727).— Ex- 
traits des  principaux  litres  de  cette  maison  dont  l'origine 
remonte  à  l'année  1603  :  «  La  misère  des  habitants  de 
«  Bapaume  en  1603  ayant  puissamment  excité  la  charité 
"  de  demoiselle  Marie  de  Boulogne,  elle  fit  mettre  dans 
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('  une  petite  maison  qu'elle  acheta  quatre  pauvres  femmes 
«  veuves  malades,  et  deux  filles  dévotes  pour  en  prendre 
«  soin.  Le  magistrat  et  le  curé  de  cette  ville,  correspon- 
«  dan t  au  zèle  de  cette  pieuse  demoiselle,  appliquèrent 
«  les  quêtes  de  la  ville  à  un  bâtiment  qui  fut  appelé 
«  l'hôpital  de  Sainte-Anne.» — État  du  couvent  et  hôtel- 
Dieu  de  Saint-Pierre  à  Bapaume,  fondé  en  1499  par  An- 
toine, bâtard  de  Bourgogne  (l.j  septembre  1727);  — ex- 
traits des  lettres  de  constitution  de  rentes  créées  au  profit 
des  religieuses  hospitalières  de  Saint-Pierre,  à  Bapaume  ; 
—  travaux  de  réparations  à  l'hôpital  (1731-1733).  — 
Procès-verbal  de  mise  en  possession  d'un  terrain  accordé 
aux  religieuses  Bénédictines  de  Béthune  pour  l'agrandis- 
sement de  leur  propriété  sur  le  rempart  (12  décembre 
1721).  —  Exemptions  d'impôts  réclamées  par  les  reli- 
gieuses hospitalières  de  Béthune,  pour  les  boissons  qui 
se  consomment  dans  l'hôpital  de  cette  ville  (1728-1733). 


C.  393.  {Liasse.: 


79  pièces,  papier. 


134-I-I949- —  Couvents  de  femmes.  Mémoires 
concernant  les  religieuses  chartreuses  de  Gosnay  (1731). 
—  Proposition  pour  la  construction  d'une  fontaine  ou 
d'un  puits  chez  les  religieuses  hospitalières  d'Hesdin 
(1736).  —  Lettre  de  la  supérieure  des  religieuses  hospi- 
talières de  Lens,  faisant  connaître  à  l'Intendant  les  be- 
soins de  sa  communauté  (12  janvier  1711). —  Renseigne- 
ments demandés  par  M.  d'Argenson  à  M.  Chauvelin,  in- 
tendant de  Picardie  et  d'Artois,  à  cause  des  réclamations 
faites  par  le  magistrat  et  les  religieuses  de  la  ville  de 
Pernes,afin«  qu'on  leur  accorde  une  sol  par  chacune  ra- 
€  sière  de  charbon  de  terre  qui  sera  tiré  sur  leur  teiri- 
«  toire,  à  partager  entre  eux  par  moitié,  attendu  qu'ils 
«  n'ont  exigé  aucun  dédommagement  pour  les  fouilles 
<i  qui  s'y  sont  faites  précédemment  »  (29  avril  1747).  — 
États  contenant  divers  renseignements  sur  les  commu- 
nautés religieuses  de  la  ville  de  Saint-Omer  (1728)  :  mo- 
nastère des  ursulines,  établi  en  162G  ;  —  couvent  des 
religieuses  de  l'Assomption,  dites  du  Soleil,  de  la  fonda- 
tion des  comtes  de  Sainte-Aldegonde  en  1321  ;  —  cou- 
vent des  Sœurs-Grises;—  monastère  de  Sainte-Catherine 
de  Sion  ;  —couvent  des  Madclonnettes, vulgairement  dites 
Repenties,  religieuses  mendiantes  de  Saint-Augustin  éta- 
blies par  Adrien  de  Wissocq  en  1484  ;  —  couvent  des 
Gonceptionnistes  pénitentes  ou  Sœurs-Noires,  établi  en 
1404; — maison  des  religieuses  de  Sainte-Claire,  dites  Ur- 
banistes, fondée  par  Mahaut  comtesse  d'Artois  et  de  Bour- 
gogne ;  —  couvent  des  religieuses  de  Sainte-Marguerite, 
établi  anciennement  en  la  ville  de  Thérouanne.— Corres- 
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pondance  et  mémoire  touchant  une  jeune  religieuse  ap- 
pelée sœur  Angélique  Taillandier,  du  couvent  desConcep- 
tionistes  de  Saint-Omer.  —  État  de  la  communauté  des 
religieuses  grises  de  Saint-Pol  en  1728.—  Secours  deman- 
dé par  les  religieuses  du  tiers-ordre  de  Saint-François, 
en  la  ville  de  Suint-Pol,  pour  rétablir  leur  couvent  tom- 
bant en  ruines  (17i3).  —  Qopie  d'une  donation  faite  aux 
religieuses  d'Hesdin  nommées  les  Louez-Dieu,  par  Agnès 
de  Lacouture  en  1344.  — Lettres  patentes  de  Philippe  II, 
roi  d'Espagne,  portant  don  d'une  somme  annuelle  de 
100  livres  en  faveur  des  religieuses  grises  de  Vieil-Hes- 
din,  à  prendre  sur  les  biens  et  revenus  de  l'hôpital  du 
nouvel  Hesdin  (22  avril  1583).  —  État  du  couvent  des 
Louez-Dieu  du  Vieil-Hesdin  en  1727. 


C.  394.  (Liasse.)  —  155  pièces,  papier  (1  imprimée)  ; 
6  cachets  armoriés. 


1%0%-1935.  —  Etats  du  don  gratuit  payé  au  Roi 
par  le  clergé  des  diocèses  d'Arras  et  de  Saint-Omer 
(1719-1722).  —  Contestations  survenues  dans  le  chapitre 
de  la  collégiale  de  la  Béthune,  à  l'occasion  de  la  vacance 
des  bénéfices,  et  des  titulaires  qui  en  ont  été  pourvus 
(172S-1726). — Jugements  rendus  par  l'évêque  d'Arras  et 
l'Intendant  de  la  généralité  d'Amiens,  en  faveur  de  plu- 
sieurs chanoines  de  l'église  Saint-Barthélemi  de  Béthune, 
contre  le  chapitre  de  cette  collégiale  (1730-1731).  —  Mé- 
moire estimatif  des  réparations  à  faire  au  palais  épiscopal 
d'Arras  en  1728  ; — lettre  de  l'Évêque  d'Arras  sur  ce  sujet 
(8  juin  1728).  —  Mémoires  concernant  les  chapelles  de 
Saint-Louis  et  des  Berqueries,  à  Hesdin  (1728);  —la  dona- 
tion faite  en  1720  à  l'église  de  Bailleul-sire-Berthoult  par 
la  dame  de  La  Tramerie  (1729).  —  Secours  de  10,000  li- 
vres accordé  par  le  Roi  au  chapitre  d'Aire,  pour  subve- 
nir à  ses  besoins  (mai  1729).  —  Lettre  de  M.  d'Anger- 
villiers  touchant  une  donation  de  deux  mencaudées  de 
terre  au  profit  de  l'église  et  des  pauvres  de  .Neuville- 
Bourjonval  (1731-1732).  —  Procès  entre  le  chapitre  de 
la  collégiale  de  Lens  et  un  chanoine  de  cette  église,  au 
sujet  des  revenus  du  canonicat  dont  il  était  pourvu 
(1733-1735);  —  autre  procès  soutenu  par  ledit  uhapitre 
contre  l'abbé  de  Boncourt  (1732  1734);  --  copies  de 
plusieurs  titres  anciens  qui  se  rapportent  aux  usages 
suivis  par  les  chanoines  de  Lens,  relativement  à  la  jouis- 
sance de  leurs  prébendes  ;  ces  titres  sont  1°  un  certificat 
de  Bertherus,  prévôt  de  Lens  (juin  1202);  2»  lettre  de 
Raoul,  évoque  d'Arras  (juillet  1203);  3°  bulle  du  pape 
Grégoire  IX,  datée  du  11  des  kalendes  de  février,  dans 
la  douzième  année  de  son  pontificat.  —  Plaintes  contre 
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M.  de  B.,  chanoine  de  Leus  (25  fémer  1734);  —  lettre 
du  Roi  ordonnant  qu'il  sera  enfermé  en  la  maison  des 
Bons-Fils  de  la  ville  de  Lille  (13  mars  1734).  —Copie 
d'un  brevet  du  Roi  conférant  la  chapelle  castrale  du 
Conseil  d'Artois  à  M.  Gervais  Drugy,  prêtre  du  diocèse 
d'Arras(22  mars  1704);  —  détails  concernant  le  bénéfice 
attaché  à  celtf^  chapelle,  et  las  fonctions  du  chapelain 
(25  septembre  1735). 

C.  395.  (Liasse.l  —  1  pièce,  parchemin:  151  pièces, papier 
(1  imprimée". 


|09G*I  9 S*.  —  Correspondance  touchant  la  nomi- 
nation de  l'aumônier  de  l'hôtel-Dieu  d'Hesdin;  Jean- 
François  Langlet,  vicaire  de  la  paroisse,  obtient  cette 
aumônerie  ;  —  les  officiers  du  baiUiage  d'Hesdin  préten- 
dent que  le  droit  de  nommer  à  l'emploi  de  chapelain  de 
l'hôpital  leur  appartient,  en  qualité  d  administrateurs  de 
cet  établissement  (16  juillet  1736)  ;  —  M.  d'Angervilliers 

écritàM.  Chauvelin  les  lignes  suivantes:  «   N'étant 

«  pas  naturel  que  les  administrateurs  aient  la  disposition 
«  d'un  employ  dont  le  Roy  paye  les  appointements,  je 
«  vous  supplie  de  vouloir  bien   donner   ordre  à  ce  que 
(c  le  sieur  Langlet  soit  installé  »   (17  août  1736)  ;  —  par 
suite  d'une  réponse  de  l'intendant  Chauvelin  en  date  du 
21  août,  cette  affaire  reste  indécise,   et  les  officiers  du 
baiUiage  présentent,  pour  l'emploi  d'aumônier  de  l'hôpi- 
tal d'Hesdin,  M.   Guislain-Marie  Sorel,   prêtre  domicilié 
en  cette  ville  (3  septembre  1736);— une  nouvelle  décision 
accorde  le  brevet   d'aumônier  à  M.  Sorel  (27  septembre 
1736).  —  Plaintes  de  M.  Dauchez,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Nicolas,  au  pays  de  Langle  contre  le  bailli  du  même 
lieu  qui  avait  enlevé  dans  l'église  un  pupitre  et  un  banc  où 
l'on  chantait  l'office  divin  (2  janvier  1738); —  informa- 
tion faite  à  ce  sujet  par  un  exempt  de  la  maréchaussée 
royale  (23  janvier  1738);  —  lettre    du    bailli    tendant  à 
justifier  sa  conduite  (7  février  1738)  ;  —  lettre  de  M.  En- 
laii, subdélégué  de  l'Intendant  à  Saint-Omer,  par  laquelle 
on  voit  que  l'Intendant  avait  donné  l'ordre  de  réintégrer 
le  banc  et  le  pupitre  à  l'église  de  Saint-Nicolas  (8  février 
1738).   —   Contestation  entre  les  officiers  municipau.x  de 
Bapaume  et  les  Jésuites  établis    en  cette  ville  en  qualité 
de  missionnaires,  relativement  à  l'usage  d'une  sacristie 
et  d'une  chapelle  dans  l'église  i)aroissiale  :— mémoire  sur 
l'ancienneté  de  la  chapelle  de  N.-D.  de  Pitié  àliapauine, 
dont  les  revenus  ont  toujours  été  administrés  par  le  maire 
et  les  échevins;  sur  l'établissement  des  Jésuites  en  cette 
ville,  ordonné  par  le  testament  de  Barbe  Deraonchau.x, 
veuve  de  Mathias  Dupuis,  en  1619,  etc.  — «  Mémoire  pour 
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«  les  prévost,  mayeurs  et  confrères  de  Saint-Eloyà  Bé- 
«  thune,  aux  fins  d'obtenir  de  la  Cour  des  lettres  paten- 
«  tes  en  faveur  de  leur  cunfiairie  «  (1738)  ;    —  lettre  de 
M.  de  Breteuil,  du  lu  juillet  1740,  sur  une  requête  pré- 
sentée au  Roi  par  les  membres  de  la  dite  confrérie  de 
Saint-Éloi  «  dont  Sa  Majesté  a  bien  voulu  confirmer  l'éta- 
«  blissenient  par  lettres  patentes  du  mois  de  février  de 
«  l'année  dernière  ;  «ilsy  demandent,  dit-il,  qu'eu  exécu- 
tion de  ces  lettres  leur  confrérie   soit   maintenue  dans  la 
jouissance  d'une  chapelle  et  autres  lieux  pieux  «  qu'une 
«  prétendue  confrérie  de  Saint-Nicolas  voudroit  partager 
«  avec  elle,  n  — Contestation  entre  l'Evêque  d'Arras  et  le 
magistrat  de  cette  ville,  au  sujet  de  la  réparation  du  Cal- 
vaire (1740).  —  Mémoire  sur  les  difficultés  existant  entre 
l'aumônier   du    fort   Saint-François  et  le  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Martin-lez-Aire,  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions curiales  (1743);  ce  mémoire  est  accompagnôde  plu- 
sieurs extraits  des  registres  aux  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures de  l'église  de  Saint-Martin, des annéesl676, 1693, 
170."i,  1714  et  1715. — Lettres  et  mémoires  concernant  un 
legs  fait    à  l'église    de    Campagne-lez-Saint-André  par 
Marguerite  de  Villiers  (1745);  —  copie  du  testament  de 
ladite  Marguerite  du  Villiers  en  date  du  19  juillet  1737. 
—  Procès  entre  le   chapitre   de  la  collégiale  de  Béthune 
d'une  part,  les  marguilliers  et  notables  paroissiens  de 
Sainte-Croix  en  la  même  ville,  d'autre  part,  à  cause  du 
déplacement  de  l'autel  de  la  paroisse  de  Sainte-Croix  et 
de   sa    translation   dans    le  chœur  du  chapitre   (1747). 


§X 


C.  39(5. 


—  Instruction  publique;  — 
de  bienfaisance. 


Établissements 


(Liasse.)  —  '3  pièces,  parchemin  :  1(51    pièces, 
(1  imprimée). 


papier 


I40(!i>l'3»0.  —  Renseignements  demandés  par 
deux  ministres  du  roi  Louis  XIV,  au  sujet  de  quelques 
sollicitations  faites  par  des  familles  de  la  province  d'Ar- 
tois à  l'effet  d'obtenir  des  places  de  pensionnaires  au  col- 
lège Mazarin  pour  leurs  enfants  (1708  à  1738).—  Lettres 
concernant  le  collège  d'Arras  et  les  élèves  de  cet  établis- 
sement qui  aspirent  à  l'état  ecclésiastique,  pour  lesquels 
il  y  a  un  chanoine  chargé  de  leur  enseigner  la  philoso- 
phie et  les  basses  classes  du  séminaire  dans  une  maison 
canoniale  (1722).  —  Incendie  du  bâtiment  des  Jésuites 
anglais  de  Saint-Omer,  en  1725;  —  mémoire  et  corres- 
pondance au  sujet  du  rétablissement  de  cette  maison.  — 
Projet  d'établissement  d'une  école  de  jeunes  tilles  au  vil- 
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lage   de   Laherlière,   par  M.  Dufour,  chanoine  de  la  ca- 
thédrale d'Arras  (1738).—  Lettres  touchant  les  écoles  de 
philosophie  des  Récollets  de  la  province  d'Aitois  (1742). 

—  Lettre  de  M.  d'Argenson  sur  un  placet  des  Pères  Jé- 
suites du  collège  d'Hesdin  réclamant  le  payement  inté- 
gral d'une  somme  de  41,000  livres  à  eux  assignée  par  le 
Roi  sur  l'abbaye  de  Dommartin,  pour  faire  rebâtir  leur 
collège  tombant  en  ruines  (6  octobre  1744).  —  Pension 
demandée  par  les  Jésuites  wallons  de  Saint  Omer(l747). 
— Etats  de  situation  des  collèges  de  Béthune  etd'Hesdin. 

—  Mémoire  en  date  du  2  août  1733,  et  autres  titres  rela- 
tifs à  l'administration  de  la  «  bourse  commune  des  pau- 
vres ')  de  la  ville  d'Arras  ;  ces  titres  sont:  1°  un  placard 
de  l'empereur  Charles-Quint,  du  7  octobre  1731  ;  2"  un 
extrait  du  règlement  touchant  l'iDstitution  de  la  bourse 
commune  des  pauvres  à  Arras,  du  23  décembre  1535; 
3°  plusieurs  extraits  de  jugements  du  Conseil  d'Artois,  de 
1683  à  1'J09. — Correspondance  sur  une  contestation  entre 
l'É  vêque  de  Saint-Omer  et  le  comte  de  Fléchin-T'razegnies, 
au  sujet  des  biens  et  revenus  de  l'hôpital  Saint-Jean-Bap- 
tiste de  la  ville  de  Saint-Omer;  ce  dossier  renferme  l'acte 
portant  fondation  dudit  hôpital  par  la  famille  de  Wis- 
socq  (25  mai  1408),  et  le  règlement  à  observer  par  les 
religieuses  chargées  du  soin  des  pauvres  et  des  malades 
de  cet  établissement  (31  octobre  1606). — Mémoire  sur  la 
fondation  d'un  hôpital  au  village  de  Croisilles,  par  M.  Cai- 
gnel,  prêtre  résidant  en  ce  lieu,  le  22  novembre  1706.  Il 
est  dit,  dans  ce  mémoire,  que  la  communauté  de  Croi- 
silles a  donné  aussi,  par  acte  du  môme  jeur,  u  une  ferme 
de  100  rasières  de  bled  par  an  »  pour  cet  hôpital.  — 
Mémoires  et  correspondance  touchant  :  1°  les  biens  et  re- 
venus de  l'hôpital  de  Bapaume,  ceux  de  la  chapelle  de 
Sainte-Marguerite  en  cette  ville,  et  ceux  de  la  maladrerie 
de  Beaulencourt  (1729-1730)  ;  2°  toutes  les  difiicultés 
qui  ont  eu  lieu  en  la  ville  de  Saint-Omer  sur  l'établisse- 
ment de  la  maison  du  Bon-Pasteur  (1730  à  1739).  Le  but 
de  cet  établissement  est  défini  d'une  manière  précise 
dans  une  lettre  adressée  à  l'Intendant  de  Picardie  et 
d'Artois  par  M.  Marette,  chanoine  de  la  cathédrale  do 
Saint-Omer,  le  24  septembre  1736;  voici  le  commence- 
ment de  cette  lettre  :  «  Votre  Grandeur  me  permettra, 
«  s'il  luy  plait,  d'interrompre  pendant  un  moment  ses 
«  sérieuses  occupations  pour  avoir  l'honneur  de  luy  re- 
«  présenter,  de  la  part  de  la  dame  douairière  delà  Dien- 
«  née,  qu'elle,  avec  Monsieur  son  frère  de  la  Lacque  d'Ar- 
«  ras,  a  donné  depuis  plus  do  onze  ans  une  somme  de 
«  six  mille  livres  pour  faire  icy  l'établissement  d'une 
c  maison  pareille  à  celle  de  la  Providence  de  leur  ville, 
«  formée  sur  celle  du  bon    Pasteur   do   Paris.  Leurs  in- 
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«  tentions,  dans  ce  legs  pieux,  n'a  point  été  d'en  faire 
«  une  prison,  ny  encore  moins  une  maison  forte,  où  l'on 
i(  renfermeroit  par  violence  et  contrainte  les  personnes 
<i  du  sexe  absolument  abandonnées,  gàtéeset  corrompues 
«  sans  aucune  espérance  de  retours,  comme  notre  ma- 
«  gistrat  semble  prétendre,  mais  bien  une  maison  de 
«  piété,  de  correction,  un  refuge  de  salut  pour  les  pau- 
«  vres  filles  qui  auroient  déjà  eu  quelques  foiblesses,  ou 
«  qui  seroient  en  danger  évident  de  se  laisser  aller  à  de 
((  plus  grands  désordres,  et  qui  par  autorité  de  leurs  pa- 
«  rents  ou  supérieurs  seroient  obligez  de  s'y  retirer  pour 
«  réparer  leur  scandale,  ou  prévenir  los  fautes  qu'elles 
(I  pourroicnt  faire,  en  les  appliquant  à  un  travail  conve- 
«  nable  H  leur  condition,  et  en  veillant  très  exactement 
«  à  leur  conduite,  '  dont  on  chargeroit  quchjues  filles 
«  sages  et  vertueuses  qui  auroient  soin  de  les  instruire 
«  des  principes  du  christianisme,  et  de  les  ramener  peu 
«  à  peu  à  leurs  devoirs  par  la  douceur  et  la  charité  plu- 
«  tôt  que  par  la  rigueur  et  le  châfiment.  »  Parmi  les 
nombreuses  pièces  de  ce  dossier  on  trouve  un  exemplaire 
imprimé  des  lettres  patentes  du  mois  de  février  1702, 
portant  établissement  d'un  hôpital  général  en  la  ville  de 
Saint-Omer  ;  il  y  a  aussi  plusieurs  arrêts  du  Parlement 
faisant  suite  à  ces  lettres. 


§XL 


Etablissements  de  répression. 


C.  397.  (Liasse.)—  8  pièces,  parchemin;  266  pièces,  papier. 

i  î  SO-B  ^3>t,  —  KéparatioQS  faites  ou  à  faire  aux 
prisons  de  la  (lour-le-Comte,  à  Arras,  en  1710,  1711, 
1712,  1726  et  1728.  —  Supplique  adressée  au  garde-des- 
sceaux  par  une  jeune  fille  du  village  de  Coupelle-Neuve, 
détenue  dans  les  prisons  d'Hesdin;  —  le  père  de  Laneu- 
ville,  recteur  du  collège  d'Hesdin,  écrit  une  lettre  de 
recommandation  en  faveur  de  celte  «  petite  paysane 
âgée  seulement  de  13  à  14  ans,  »  retenue  en  prison  de- 
puis quatre  mois  pour  avoir  acheté  publiquement  et  en 
plein  marché  un  petit  tablier  de  toile  peinte  (29  décembre 
1719).  —  An  et  du  Conseil  d'État  ordonnant  des  répara- 
tions aux  prisons  de  la  ville  de  Béthune  (29  avril  1721). 
—  Mémoire  au  sujet  du  père  Bonaventure  II.,  détenu 
dans  les  prisons  du  Conseil  d'Artois  ;  —  il  est  décidé 
que  ce  religieux  sera  remis  entre  les  mains  des  supérieurs 
de  son  ordre,  n  pour  être  enfermé  dans  telle  de  leurs 
maisons  qu'ils  estimeront  la  plus  convenable»  (21  no- 
vembre 1721).  —  Estimation  des  travaux  nécessaires  aux 
prisons  de  Béthune,    pour  les  mettre  en  état  de  sûreté 
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(1724);  —  changements  à  exécuter  dans  ce  bâtiment  en 
172o  ;  M.  d'Artezay,  ingénieur,  rendant  compte  d'une 
visite  qu'il  a  faite  à  ces  prisons,  écrit  à  M.  Chauvelin, 
intendant  de  Picardie  en  Artois  :((Je  n'ay  jamais  rienvea 
«  de  si  délabré  ni  de  si  mal  entendu,tout  y  menace  dans 
«  les  dedans,  et  le  cachot  est  au  grenier »  (24  jan- 
vier 1723);  —  autres  travaux  à  faire  dans  ces  mêmes 
prisons  en  1730,  1738  et  1743.  -  Copie  des  ordres  ex- 
pédiés de  la  part  du  Hoi  pour  transférer  des  prisons 
d'Arras  dans  la  citadelle  de  Uoulleus  un  gentilhomme 
artésien  condamné  à  être  détenu  pendant  dix  ans(1728). 
—  Enquêtes  sur  plusieurs  évasions  de  prisonniers  en  la 
ville  d'Arras  (1729).  —  Jugement  prononcé  en  la  halle 
écheviiiale  de  Saint-Omer  contre  Marie-Catherine  C.,  qui 
était  en  prison  pour  avoir  voulu  enseigner  quelques  er- 
reurs et«des  maximes  pernicieuses,  contraires  aux  bonnes 
mœurs  »  (2  septembre  1730)  ;  —  lettre  de  M.  d'Angervil- 
liers  faisant  connaître  à  M.  Chauvelin  que  cette  condam- 
née devra  être  conduite  dans  l'hôpital  général  de  Paris 
par  un  officier  de  maréchaussée  (14  janvier  1731). — 
Transfèrement  de  la  demoiselle  R.  des  prisons  de  la  ville 
de  Saint-Omer  dans  le  couvent  des  Annonciades  de  Cham- 
plitte,  en  1732. —  Correspondance  relative  aux  prisons  de 
la  ville  de  Lens;  par  une  lettre  du  26  janvier  1754, 
M.  Gûdefroy,  archiviste  de  la  Chambre  des  comptes  à 
Lille,  fait  connaître  à  l'Intendant  de  Picardie  et  d'Artois 
qu'il  a  remis  à  M.  de  Séchelles  un  mémoire  au  sujet  des 
prisons  de  Lens  ;  il  lui  dit  aussi  qu'il  n'a  trouvé  aucun 
titre  constatant  que  ces  prisons  sont  tenues  en  fief  du 
domaine  royal,  ce  qui  lui  fait  croire  que  c'est  un  «ar- 
rière-fief mouvant  de  la  châtellenie  de  Lens.  » 


§XII. 


Affaires  diverses. 


C.  398.  (Liasse.)—  2  pièces,  parclifimin  ;  16S  pièces,  papier 
(2  imprimées)  ;  2  cacliets  armoriés. 

I509*199'9- — Droit  d'aide  prétendu  par  le  comte 
d'Oisy,  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille  aînée  avec 
M.  de  Mortagne  (1708)  ;  —  projet  de  location  du  vivier, 
des  étangs  et  du  moulin  de  Marquion  appartenant  à 
M.  de  Tournay  d'Assignies,  comte  d'Oisy  (1708).  —  Dé- 
dommagements réclamés  en  1712  par  la  demoiselle  de 
Melun,  à  cause  des  dégâts  commis  dans  ses  bois  d'Hébu- 
terne  par  les  troupes  du  Roi  qui  ont  campé  ;\  Serres  en 
1710. —  (Contestation  entre  M.  Dubois,  seigneur  de  Choc- 
ques,  et  M.  de  Vauban,  gouverneur  de  la  ville  de  Bé- 
thune,  au  sujet  du  droit  de  chasse  sur  le  territoire  de 
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Chocques  (1721)  ;  —  mémoire  adressé  à  M.  Chauvehn 
par  ledit  sieur  Dubois,  avec  une  copie  des  coutumes 
locales  de  la  châtellenie  de  Lens  au  village  de  Chocques 
et  autres  lieux  environnants  ;  ces  coutumes  portent  la 
date  du  23  septembre  1507. —  Mémoire  sur  une  demande 
faite  par  M.  de  Coupigny  afin  d'obtenir  l'érection  en 
comté  de  sa  terre  d'Hénu  (1722).  —  Recommandation 
adressée  à  l'Intendant  de  Picardie  et  Artois  par  M.  Delà- 
porte  de  Vaux  en  faveur  d'un  fermier  du  village  de  Le- 
ponchel  (19  juillet  172G).—  Correspondance  et  mémoires 
concernant  :  une  marchande  de  bonnets  qui  s'était  fait 
bannir  de  la  ville  d'Arras  à  cause  de  sa  mauvaise  con- 
duite (1726)  ;  —  un  procès  entre  le  duc  d'Orléans  et  le 
comte  de  Bryas  (1726-1727).  —  Procès  entre  le  fermier 
du  poids  public  de  la  ville  de  Saint-Omer  et  plusieurs 
marchands  de  la  même  ville  qui  avaient  contrevenu  au 
règlement  du  19  septembre  1733  par  lequel  il  est  ordonné 
à  tous  bourgeois,  marchands  en  gros  et  fabricants  de 
faire  peser  audit  poids  public  «  toutes  les  marchandises 
«  et  denrées  sujettes  à  être  pesées  et  qui  y  seront  ven- 
«  dues,  dont  le  poids  excédera  soixante  livres  ;  »  —  ad- 
judication de  la  ferme  du  grand  poids  appartenant  à  Sa 
Majesté,  <c  le  droit  duquel  consiste  en  la  levée  de  3  sols 
K  10  deniers  arthois  du  mil  pesant,  n'estant  permis  à 
«  aucuns  bourgeois  et  marchands  de  la  ville  de  Saint- 
ci  Omer  tenir  et  avoir  en  leurs  maisons  et  boutiques  pois 
«  excédant  soixante  livres,  n'est  du  consentement  du 
«  fermier  »  (1639,  1631  et  1(534).  —  Lettre  de  M.  d'An- 
gervilliers  envoyant  à  l'Intendant  de  Picardie  et  Artois 
un  placet  du  sieur  Jacques  Lion,  soldat  de  l'hôtel  des  In- 
valides, retiré  par  congé  à  Saint-Omer,  «  qui  se  plaint 
«  de  ce  que  le  corps  des  chirurgiens  de  cette  ville,  jaloux 
«  des  secrets  qu'il  prétend  avoir  pour  la  guérison  de  dif- 
«  férentes  maladies,  veulent  l'empêcher  d'en  faire  usage, 
«  et  menacent  même  de  le  faire  condamner  à  une 
«  amende  »  (13  mai  1739)  ;  —  requête,  observations  et 
correspondance  à  ce  sujet.  —  Lettre  écrite  par  le  mar- 
quis d'Hesdigneul  en  faveur  d'un  habitant  du  village  de 
Nielles  qui  était  détenu  dans  la  maison  des  Bons-Fils  de 
Saint-Venant;  —  requête  et  pièces  diverses  (1736-1740). 

C.  399.  (Liasse.)  —  150  pièces,  papier  ;  1  cacliet  armorié. 

14S*»l9oO« —  Droits  de  péage  perçus  par  le 
comte  d'Oisy,  dans  l'étendue  de  son  comté,  pour  l'entre- 
tien des  chemins,  ponts  et  chaussées  (1727-1728).—  Mé- 
moire sur  les  plaintes  portées  contre  le  sieur  Lenain, 
notaire  et  procureur,  par  M.  de  Virgille  des  Essarts,  à 
cause  du  droit  de  chasse  qui  lui  appartenait  exclusive- 
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ment  dans  sa  seigneurie  de  Pas-en-Artois  (1728). —  Cor- 
respondance touchant  les  lettres  de  vétérance  demandées 
par  M.  Boucquel,  ancien  maire  de  la  ville  d'Arras  (1733); 
ce  dossier  renferme  une  copie  de  l'arrêt  et  des  lettres - 
patentes  confirmant  le  sieur  Levesque  dans  le  titrée  de 
maire  honoraire  de  la  ville  de  Soissons  (1728-1729)  ;  — 
la  haute  justice  du  village  de  Vendin  demandée  par  le 
sieur  Blondel  de  Vendin,  député  des  Etats  d'Artois,  en 
récompense  de  ses  services  et  des  pertes  qu'il  a  faites 
pendant  les  dernières  guerres  (1733)  ;  —  un  procès  exis- 
tant depuis  vingt-trois  ans  entre  le  sieur  Pourra  et  les  re- 
ligieux de  l'abbaye  de  Saint-Vaast  d'Arras,  au  sujet  des 
«  droits  de  gaule  »  (1732-1738);  il  est  dit,  dans  un  mé- 
moire relatif  à  ce  procès,  que  le  sieur  Pourra  a  acquis 
les  droits  de  gaule,  conjointement  avec  sa  femme,  par 


contrat  du  o  février  1711,  et  que  ces  droits  consistent  en 
dix-huit  cents  rasières  d'avoine  dues  annuellement  au 
domaine  du  Roi  par  l'abbaye  de  Saint-Vaast.  Ce  même 
dossier  contient  aussi  une  copie  des  lettres  de  Philippe  de 
Bourgogne,  en  date  du  28  novembre  1482,  concernant 
le  fief  appelé  le  Gaule  de  Beaumet;:,  tenu  par  les  religieux 
de  Saint-Vaast.—  Mémoire  sur  la  seigneurie  de  Noyelle- 
sous-Lens  (1738).  — Droit  de  péage  levé  par  le  baron  de 
Courrières  sur  les  marchandises  passant  sur  la  rivière  de 
la  Haute  Deûle,  au  village  de  Courrières  (1739).  —  Ren- 
seignements sur  les  confréries  des  archers  ef  des  arba- 
létriers de  la  ville  de  Bapaume  (16  septembre  1749).  — 
Procédure  relative  aux  propriétés  deFrançois-Liévin  Dela- 
haye,  ancien  grenadier  de  la  milice  d'Artois,  demeurant 
à  Fauquembergues  (1730). 


ARTOIS     UNI     A     LA     PICARDIE 
SUPPLÉMENT 


C.  WO.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parcliemin  ;  60  pièces,  papier 
(6  imprimées). 

lS%6-19o3>  —  Ville  d'Arras.  Règlement  fait  en 
la  chambre  échevinale  le  23  juin  1742,  «  pour  empê- 
«  cher  que  les  gros  brasseurs  et  cabaretiers  ne  puis- 
ci  sent  frauder  les  impôts  par  des  fausses  déclarations, 
<i  en  mêlant  la  nouvelle  bière  avec  la  vieille  ;  »  ce  règle- 
ment a  été  approuvé  le  même  jour  par  l'intendant  Chau- 
velin;  —  observations  présentées  à  ce  sujet  par  les  États 
provinciaux  d'Artois.  —  Lettre  de  iM.  de  la  Houssaye  in- 
formant M.  Chauvelin  que  le  contrôleur  général  des  fi- 
nances a  signé  un  arrêt  qui  accorde  aux  officiers  munici- 
paux de  la  ville  d'Arras  la  perception  des  droits  d'octroi 
et  des  impôts  énoncés  dans  le  projet  qu'ils  lui  avaient 
adressé  (11  août  1742)  ;  il  est  question,  dans  cette  lettre, 
de  la  liquidation  des  dettes  de  la  ville  montant  «  tant  en 
principaux  qu'arrérages  à  plus  de  deux  millions,  »  et 
dont  il  fallait  payer  onze  années  de  rentes  qui  s'élevaient 
à  396,000  francs.  —  Lettre  de  M.  d'Argenson  envoyant 
à  l'Intendant  de  Picardie  et  Artois  un  placet  adressé  au 
Roi  par  le  marquis  de  Lisbourg,  afin  d'être  maintenu  sa 
vie  durante  dans  l'échevinage  de  la  ville  d'Arras  (4  octo- 
bre 1746).  —  Édit  du  Roi  portant  union  de  la  cité  à  la 
ville  (octobre  1749);  — projet  de  réunion  qui  avait  été 
dressé  en  exécution  des  ordres  de  l'empereur  Charles- 
Quint  du  30  juin  lo31  et  du  23  novembre  1340  ;  —  ex- 
trait de  plusieurs  actes  concernant  la  réunion  de  la  cité 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 


à  la  ville  d'Arras  (2  mai  1326,  30  juin,  4  et  7  juillet  1-331); 
— extrait  du  procès-verbal  tenu  au  sujet  de  l'arrivée  et  du 
séjour  de  l'empereur  Charles-Quint  en  cette  ville  d'Arras 
(23,  24  et  23  novembre  1540)  :  «  Item  le  lendemain  mar- 
«  dy  mesd.  S''"  mayeur  et  échevins  furent  faire  la  révé- 
«  rence  audit  seigneur  Empereur  en  ladite  alibaye  de 
«  St-Vaast,  et  lui  firent  présent  de  six  pièches  de  vin. 
«  Ce  dit  jour  ledit  seigneur  Empereur  iist  son  entrée  en 
«  la  Citté  environ  le  midy,  ouit  la  messe  en  l'église 
«  Nostre-Dame,  et  après  visita  lad.  Citté  tant  par  dedans 
«  que  par  dehors,  et  retourna  disner  en  lad.  abbyye,  et 
«  ce  mesme  jûurà  l'après-disner,  environ  les  cinq  heu- 
«  res  du  soir,  ledit  seigneur  Empereur  assisté  de  lad. 
(C  Reyne  tint  les  Estats  généraux  d'Artois  en  la  salle  de 
«  lad.  abbaye,  où  fust  accordé  les  quatre  aides  deman- 
«  dées  en  la  ville  de  Saint-Omer,  le  temps  et  ainsi  qu'il 
«  est  contenu  en  l'acte  ci-après  déclaré.  Item  le  lende- 
a  main  mercredy  ledit  seigneur  Empereur  à  l'après- 
«  disner,  environ  quatre  heures,  fut  visiter  entièrement 
«  la  muraille  et  forteresse  de  lad.  ville,  assisté  dud.  Sg. 
«  grand  maistre,  gouverneur,  mayeur  et  aucuns  esche- 
«  vins  et  plusieurs  bourgeois  qui  le  suivoient  ;  et  le  jeudy 
«  jour  de  sainte  Catherine  led.  seigneur  Empereur  fit 
a  mander  lesd.  S'*  mayeur  et  eschevins,  ausqucls  par 
«  Monsieur  le  président  Scoire  fit  déclarer,  que  son  plai- 
«  sir  estoit  de  faire  l'union  des  villa  d'Arras  et  Citté, 
«  touttes  fois  vouloit  que  les  fortifications  d'entre  lesd. 
«  deux  villes  demeurassent  jusques  ad  ce  que  lad.  Cillé 
«  seroit  en  bonne  deffense  et  seureté  »  etc.;  —  représen- 
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tation  adressées  au  Roi  par  l'Évcquo  et  le  chapitre  d'Ar- 
ras,  pour  conserver  les  droits  dont  ils  jouissoient  avant 
l'union  de  la  cité  à  la  ville  en  octobre  1749  :  —  mémoire 
,  et  observations  sur  la  demande  de  l'Evêque  d'Arras  pré- 
tendant qu'il  avait  dans  la  cité  l'administration  des  biens 
des  pauvres,  i"  comme  Évêque  en  vertu  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1695,  2°  comme  seigneur  de  la  cité,  3°  comme 
fondateur  de  la  bourse  commune  des  pauvres;  —  avis 
de  M.  Chauvelin  ((  sur  l'ailaire  de  la  ville  et  de  la  cité.  » 
—  Ço]Me  d'un  procès-verbal  constatant  que  les  deux 
clefs  de  l'armoire  renfermant  les  chartes  de  la  cité  d'Ar- 
ras ont  été  remises,  de  la  part  de  l'Évêque  au  subdélégué 
de  l'Intendant  (décembre  1749)  ;  —  lettres  de  M.  de 
Courtcille  concernant  les  offrandes  faites  au  Calvaire 
d'Arras  et  la  maison  qui  servait  d'hôtel-de-ville  à  la  Cité 
(15  août  et  14  septembre  1750). 

C.  401.  {Liasse.)  —  122  pii'ces,  papier  ;  5  plans. 

BÇS3'9-IÎ4«.  —  Ville  d'Arras.  Lettre  de  M.  d'An- 
gervilliers  annonçant  à  M.  Chauvelin  la  prochaine  ar- 
rivée du  prince  d'Ysenghien  à  Arras,  en  qualité  de 
lieutenant  général  de  la  province,  et  la  nécessité  qu'il  y 
a,  pour  cette  ville,  de  lui  fournir  un  logement  convena- 
ble (25  septembre  1737);  —  les  maïeur  et  échevins  d'Ar- 
ras font  connaître  ù  l'Intendant  l'embarras  dans  lequel 
ils  se  trouvent,  à  cause  de  ce  logement  (1"  octobre  1737). 

—  Plan  d'un  bâtiment  à  construire  pour  loger  le  prince 
d'Ysenghien,  près  du  couvent  des  Carmes,  à  l'e.vtréniité 
du  grand  marché;  — mémoire  des  PP.  Carmes  déchaus- 
sés d'Arras  signalant  «  les  grands  dommages  et  l'indé- 
«  cence  que  causera  à  leur  église  et  à  leur  monastère 
a  l'exécution  d'un  plan  de  gouvernement  que  le  magis- 
«  trat  de  ladite  ville  projette  de  bâtir  »  (décembre  1737). 

—  (lopie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  24  juin  1738, 
autorisant  les  o'ficiers  municipaux  de  la  ville  et  cité 
d'Arras  à  aliéner  à  vie  les  offices  de  maïeur,  de  châtelain 
et  d'assesseur,  comme  aussi  d'emprunter  50,000  livres 
sur  l'office  de  maïeur  et  10,000  livres  sur  ceux  de  châte- 
lain et  d'assesseur,  lesquelles  sommes  seront  employées  au 
payement  de  l'hôtel  de  Gomiecourt  dont  l'acquisition  doit 
monter  à  1)7,400  livres,  pour  servir  de  logement  au  gou- 
verneur;—  plan  des  constructions  projetées  en  vue  d'ap- 
proprier l'hôtel  destiné  au  gouverneur  d'Arras,  en  la  rue 
Saint-Jean  ;  —  renseignements  donnés  par  le  sieur  I3ri- 
seux,  qui  a  dressé-ce  plan  suivant  les  ordres  de  l'Inten- 
dant (18  octobre  1738).  —  Lettres  du  prince  d'Ysenghien, 
gouverneur  d'Arras,  touchant  les  divers  projets  formés 
pour  son  logement  (septembre  et  octobre  1738,  janvier 
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1739).  — Procès-verbaux  de  visite  du  terrain  nommé  le 
Pré-Cagnion,  proposé  pour  y  construire  l'hôtel  du  gou- 
vernement (novembre  1738);  —  mémoire  et  observations 
sur  les  projets  présentés  par  l'administration  municipale 
d'Arras.  —  Lettres  de  M.  de  Gomiecourt  faisant  connaî- 
tre les  conditions  et  moyens  proposés  pour  l'acquisition 
de  son  hôtel  (1738  et  1739);  l'une  d'elles  annonce  la 
mort  de  l'abbesse  de  Flines,  sœur  de  M.  de  Gomiecourt 
(3  janvier  1738).— Lettres  de  l'abbé  du  Mont-Sainf-Éloi 
relative  à  l'ameublement  du  refuge  de  son  abbaye  qui 
était  occupé  par  le  gouverneur  d'Arras  (24  avril  1739). 
—  Tableau  présentant  tous  les  détails  des  frais  d'acqui- 
sition et  d'appropriation  de  l'hôtel  de  Gomiecourt  (9  juin 
1742). 

c  402.  (Liasse.)  —  161  pièces,  papier,  ^1  imprimée). 

BS%%'I  954'  — Villes  d'Aire,  tîapaumeet  Réthune. 
Tarifs  réglant  les  salaires  des  ouvriers  qui  déchargent 
les  vins  et  les  marchandises  en  la  ville  d'Aire  (1682  et 
1738).  —  Contestations  au  sujet  des  impôts  dont  le  cha- 
pitre d'Aire  et  les  Jésuites  du  collège  de  cette  ville  se 
prétendaient  exempts  (1741)  ;  —  tableau  des  revenus  et 
des  charges  de  la  ville  d'Aire  en  1740  ;  —  requête  des 
dignitaires  du  chapitre  de  Saint-Pierre  à  Aire  demandant 
le  maintien  de  leurs  privilèges  ;  —  mémoire  et   corres- 
pondance; —  projet  d'anêt  peur  la  levée  d'un  nouvel 
impôt  sur  la  bière,  dont  le  produit  devait  servir  à  la  re- 
construction   de   l'hôtel-de-ville   d'Aire;  —  analyse  de 
différents  titres  de   ll'JO  à  1731,  en  vertu  desquels  le 
chapitre  d'Aire  prétend  être  exempt  des  droits  et  impôts 
qui  se  perçoivent  en  cette  ville  (1741).  —  Précis  pour  les 
prévôt,  doyen  et  chapitre  do  l'église  collégiale  de  Saint- 
Pierre  à  Aire,  contre  le  maïeur  et  les  échevins  de  la  même 
ville  ;  —  copie  d'une  requête  dans  laquelle  sont  rappelés 
les  principaux  privilèges  accordés  au  chapitre   d'Aire, 
depuis  sa  fondation  jusqu'au  XVIII"  siècle.  —  Copie  d'un 
règlement  du  II  mars   IG90  concernant  la   navigation 
sur  la  rivière  de  la  Lys. — Election  d'un  greffier  à  l'hôtel- 
de-ville  d'Air.-e  en  1732.  —  Maison  dite  de  Sainte-Agnès, 
en  la  ville  de  Rapaume,  afi'ectée  au  logement  d'une  maî- 
tresse d'école  suivant  un  acte  de  donation  du  1''''  mars 
1632.  —  Exécution  du  règlement  des  maire  et  échevins 
de  Rapaume,  concernant  les  caves  qui  ont  entrées  sur 
rues  (1753);  M.  Savary  de  Ganche,  uKiicur  de  cette  ville 
informe  l'Intendant  des  difficultés  qu'il  rencontre  auprès 
de  deux  ou  trois  propriétaires  en  retard  de  se  soumettre 
à  l'ordonnance  de   polit;e  municipale  (10  mai  1733).  — 
Gages  des  sergents  de  ville  à  Rapaume  (1753).  —  Re- 
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quête  par  laquelle  les  habitants  du  faubourg  d'Arras  à 
Bapaume  se  plaignent  du  manque  d'eau,  et  supplient 
M.  d'Aligre,  intendant  de  Picardie  et  [Artois,  d'ordonner 
qu'il  leur  soit  fait  un  puits  commun  (17oi).  —  Compte 
des  recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Béthune  (1731- 
1732),  contenant  la  copie  de  deux  arrêts  du  Conseil 
d'État  en  date  du  6  juin  1679  et  du  i  août  1723,  relatifs 
à  la  levée  de  plusieurs  impôts  sur  les  boissons;  —  état 
des  revenus  et  des  charges  annuelles  de  cette  ville.  — 
Plaintes  de  M.  Delevigne,  subdélégué  de  -l'Intendant, 
contre  le  sieur  D.,  premier  échevin  de  la  ville  de  Béthu- 
ne, qui  est  dit-il  «  l'homme  le  plus  tracassier  de  l'uni- 
vers »  (octobre  1732).  —  Requête  du  sieur  Charles 
Gottran,  bourgeois  de  Béthune,  tendant  à  obtenir  la  no- 
mination d'un  nouveau  maïeur,  en  remplacement  du 
sieur  VailUez,  décédé  (1734), 

C.  403.  (Liasse.)  —  127  pièces,  papier. 

Bt'19*l'?o4-  —  Villes  d'Hesdin,  Lens  et  Lillers. 
État  des  revenus  et  des  charges  de  la  ville  d'Hesdin  (2-^ 
avril  1733).  —  État  du  vin  encavé  à  l'hôtel-de-ville 
d'Hesdin  pour  la  réception  de  M.  le  comte  d'Havrin- 
court,"  suivant  une  lettre  du  2  juillet  1737  adressée  par 
l'Intendant  au  magistrat  d'Hesdin  (21  juin  1739).  —  Or- 
donnance relative  au  marais  commun  entre  les  habitants 
de  Marconne  et  ceux  d'Hesdin  (16  décembre  1733)  ;  — 
lettre  des  échevins  de  cette  ville,  du  27  octobre  1731, 
faisant  voir  les  dissentiments  survenus  entre  eux  et  M.  de 
Saint-Hilaire,  leur  maïeur,  au  sujet  des  constructions 
en  forme  de  petits  toits  que  les  marchands  d'Hesdin  vou- 
laient établir  pour  abriter  l'entrée  de  leurs  boutiques. — 
Autorisation  accordée  aux  maire  et  échevins  de  la  ville 
d'Hesdin,  afin  de  défendre  leurs  droits  pardevant  le  Con- 
seil d'Artois  contre  les  prétentions  du  prieur  et  des  reli- 
gieux de  Saint-Georges,  relativement  à  l'exercice  de  la 
justice  clvileet  criminelle  (25  avril  17S4)  ;  l'avis  qui  pré- 
cède cet  acte  porte  que  le  village  de  Saint-Geoges  était 
compris  dans  la  banlieue  du  Vieil-Hesdin,  et  qu'il  a  été 
conservé  comme  banlieue  au  nouvel  Hesdin  ;  que  con- 
trairement aux  droits  des  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  le  prieur  de  Saint  Georges  revendiquait  tous  droits 
de  justice  et  de  seigneurie,  à  l'occasion  d'une  assemblée 
faite  audit  village  le  S  mars  l7oi,  suivant  l'ordre  du 
ma'ieur  et  des  échevins  d'Hesdin,  après  un  avertissement 
donné  au  son  de  la  cloche  pour  la  nomination  d'un  lieu- 
tenant, etc.  —  Mémoire  sur  la  levée  d'un  droit  de  péage 
en  la  ville  de  Lens  ;  —  requête  du  maire  et  des  échevins 
tendant  à  obtenir  )e  nettoiement  des  fontaines  et  des  fos- 
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ses  qui  fournissent  de  l'eau  à  la  rivière  de  la  Laviette  ; 
ils  ont  constaté,  disent-ils  que  les  sources  de  Carencj'  ne 
donnent  plus  d'eau  parce  que  les  fossés  allant  depuis  ces 
sources  jusqu'à  la  Laviette  sont  tous  remplis  ou  n'ont 
plus  une  largeur  convenable;  que  M,  du  Cardonnois  et 
le  seigneur  de  Souchez  détournent  le  cours  des  eaux 
pour  remplir  leurs  viviers;  que  plusieurs  particuliers  du 
village  dEleu  ont  fait  des  coupures  dans  les  digues  pour 
arroser  leurs  prairies  ;  que  les  fontaines  d'Avion  ont  dis- 
paru, parce  qu'on  a  négligé  de  les  entretenir  en  bon  élat, 
etc.  —  Etat  des  revenus  de  la  ville  de  Lens  (17o3-17b4); 
~  arrêt  du  Conseil  d'Etat  accordant  la  perception  de 
différents  droits  d'octroi  au  profit  de  cette  ville  (o  mars 
17o'i).  —  Travaux  à  exécuter  à  l'entrée  de  la  ville  de 
Lillers,  près  de  la  porte  du  Presne  (1731);  —  dépenses 
à  payer  pour  la  refonte  des  cloches  (17o3)  ;  —  contesta- 
tion entre  l'administration  municipale  et  le  marquis  de 
Lillers,  pour  droits  de  justice  et  de  police  (1733).  —  Pro- 
jet de  construction  d'une  fontaine  par  le  sieur  Antoine 
Bocquillion,  aubergiste  à  Lillers  (1732);  —  le  sieur  Bail- 
ly,  aubergiste  à  la  Fontaine  d'Or,  s'oppose  à  ce  projet  ; 

—  avis  de  M.  Broucqsault,  subdélégué  de  l'Intendant  ; 

—  ledit  sieur  Bocquillion  est  débouté  de  sa  demande 
(8  décembre  1732  et  31  juillet  1753). 

C.  401.  (Liasse.) —  145  pièces,  papier  (4  imprimées). 

I44ç«f  Ç54.  —  Villes  de  Saint-Omer  et  de  Saint- 
Pol.  Copie  d'une  ordonnance  du  Roi  en  date  du  6  juin 
1733,  relative  à  la  nomination  des  officiers  municipaux 
en  la  ville  de  Saint-Omer  ;  —  mémoire  sur  la  coutume 
locale  et  municipale  (1737).  —  Requête  présentée  au  Roi 
par  les  «  mayeur  et  échevins  jurés  au  conseil  de  la  ville 
de  Saint-Omer  »  contre  le  ma'ieur  et  les  échevins  en 
en  exercice,  au  sujet  d'une  »  maison  forte  »  qu'on  vou- 
lait établir  pour  les  filles  de  mauvaise  conduite  (1739). — 
Légende  d'un  plan  de  Saint-Omer  de  l'année  1743.  — 
Réclamation  du  sieur  Marissal,  conseiller  pensionnaire 
de  la  ville  de  Saint-Omer,  au  sujet  des  dépenses  qu'il  a 
faites  à  l'effet  d'obtenir  l'homologation  des  coutumes 
municipales  (1731);  —  mémoire  opposé  à  cette  demande 
par  M.  Enlart,  subdélégué  de  l'Intendant  :  «  les  mayeur 
«  et  échevins  de  la  ville  de  Saint-Omer  ont  député 
((  M.  .Marissal  à  Paris  en  1738,  pour  solliciter  la  vérifica- 
«  tion  de  leurs  coutumes  ;  ceux  d'Aire  en  étant  informés 
«  obtinrent,  par  la  même  déclaration  du  Roy  du  30  jan- 
«  vier  1739,  la  vérification  de  la  leur;  la  ville  de  Saint- 
ce  Omer  fit  néanmoins  les  frais  de  cette  députation  sans 
n  aucune  répétition  comme  dans  l'Artois  la  vérification 
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(1  d'une  coutume  ne  suffit  point  pour  y  avoir  force  de  loy, 
«  M.  Marissal  fut  encore  député  en  1743  par  les  mayeur 
«  et  éclicvins  de  Saint-Omer,  pour  obtenir  l'homologa- 

«  lion  lies  coutumes  vérifiées  en  173'J M.  Marissal 

«  suivit  cet  objet  et  y  réussit.  De  retour  à  Saint-Omer  il 
«  présenta  comme  à  son  premier  voyage  le  mémoire  de 
«  sa  dépense  au  magistrat,  pour  les  coutumes  de  Saint- 
«  Omor  et  Aire  (ce  sont  ses  termes),  à  raison  de  dix 
«  livres  par  jour,  en  ce  non  compris  les  frais  de  voitures, 
«  etc....  »  (17  mars  1754);  —  copie  d'une  lettre  écrite 
par  .M.  d'Aligre  en  faveur  du  sieur  Marissal,  le  1^  avril 
1754. —Exemplaire  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du 
16  mai  1741,  qui  permet  aux  maïeur  et  échevins  de  la 
ville  d'Aire  de  lever,  dans  toute  l'étendue  du  bailliage 
une  somme  de  4,372  livres  5  sols  avancée  pour  la  rédac- 
tion et  vérification  des  coutumes.  —  Projet  de  suppres- 
sion réciproque  du  «  droit  d'issue  »  entre  les  villes  de 
Saint  Orner  et  de  Dunkerque  (1751-1732);  —  copie  des 
lettres  de  Philippe-le-Bon,  duc  de  Bourgogne,  touchant 
la  location  de  ce  droit  (13  août  1447); — correspondance 
et  mémoires  sur  ce  sujet  (17.52).  —  Copie  d'un  règlement 
à  établir  par  les  assemblées  municipales  de  Saint-Omer 
(8  juillet  1748),  et  correspondance  sur  l'utilité  de  son 
exécution  (1732). —  Etat  des  bâtiments  qui  appartiennent 
à  la  ville  de  Saint-Omer.  —  Ordonnance  de  l'Intendant 
pour  !<i  reconstruction  de  la  fontaine  de  Sainte-Aldegonde 
(9  mai  1733).  —  Lettre  du  roi  Louis  XV  approuvant  le 
renouvellement  des  échevins  de  la  ville  de  Saint-Pol  (Q 
décembre  1731);  —  copie  du  procès-verbal  de  leur  instal- 
lation (26  décembre  1731);  —  mêmes  formalités  accom- 
plies en  1732,  1733,  1734,  1736,  etc.,  jusqu'en  1751.  — 
Emoluments  accordés  au  maire  (1741).  —  Lettre  du  maire 
et  des  échevins  de  Saint-Pol,  proposant  à  l'Intendant 
d'approuver  les  conventions  qu'ils  ont  arrêtées  pour  leurs 
pompes  à  incendies  ;  «  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  em- 
ployer les  deniers  de  la  ville  dans  un  plus  grand  bien  », 
disent-ils  dans  celte  lettre,  et  pour  justifier  l'utilité  de  la 
dépcufc  ils  rappellent  l'incendie  de  1730  qui  a  consumé 
cent  maisons,  et  dans  lequel  une  femme  enceinte  et  un 
enfant  au  berceau  ont  trouvé  la  mort  (14  novembre 
17y2). 

C.  105.  (Liasse.)—  5  pièces,  parchemin;  158  pièces,  papier 
(1  imprimée)  ;  1  sceau. 

>  îî$4-l  îo-l*  —  Administration  communale.  (Juil- 
tanoes  de  divers  payements  faits  par  les  sieurs  Dufour  et 
Lecocq,  syndics  de  la  commune  d'Annay  :  i,GOO  livres 
payées  au  sieur  Corroyer  d'Arras,  à  l'occasion  d'un  pru- 
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ces  soutenu  contre  les  habitants  des  villages  d'Hamas 
et  de  Loison  (14  août  1733); — 3  livres  10  sols  à  Cordier, 
notaire,  pour  un  acte  de  constitution  de  rente  (7  août 
174G)  ;  —  à  Letombe,  notaire  d'Arras,  24  livres  pour  un 
autre  contrat  de  rente  (29  avril  1749)  ;  —  à  M.  Decanchy 
la  somme  de  1,249  livres  pour  remboursement  de  frais 
de  procédures  (29  avril  1749).  —  Constitution  de  rente 
pnr  la  commune  d'Annay  au  profit  de  M.  Hébert,  avocat 
et  subdélégué  de  l'Intendance  à  Arras  (2  avril  1749)  ;  — 
à  la  suite  de  cet  acte  se  trouve  une  délibération  du 
17  novembre  1748,  relative  au  partage  d'un  marais  com- 
mun entre  les  habitants  d'.Annny,  Harnes  et  Loison  ;  i— 
acte  de  partage  et  division  de  ce  terrain  (23  juin  1749)  ; 
— arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant  un  nouveau  partage 
des  marais  d'Annay,  Harnes  et  Loison  (19  décembre 
1732);  —  partage  clos  et  terminé  le  13  juin  1753;  — 
arrêt  du  Conseil  du  11  septembre,  portant  homologation 
de  cet  acte.  —  Permission  accordée  aux  habitants  d'An- 
nay par  M.  d'Aligre,  intendant  de  Picardie  et  Artois, 
pour  tourber  «  dans  les  eaux  qui  leur  ont  été  assignées 
entre  les  villages  de  Loison  et  Harnes  »  et  dans  une 
partie  de  terrain  qui  s'étend  depuis  le  village  d'Annay 
jusqu'au  chemin  menant  du  pont  clos  États  à  la  ville  de 
Lens  (11  mai  1754).  —  Bail  par  adjudication  des  parties 
de  marais  défrichées  du  village  d'Annay,  et  d'une  por- 
tion de  quarante  mesures  à  défricher;  le  revenu  de  ces 
terrains  sera  employé  à  acquitter  les  frais  de  partage  et 
les  dettes  de  la  communauté  (4  lévrier  1754).  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant  qui  permet  aux  habitants  d'An- 
nœullin  d'affermer  cinquante  mesures  de  leurs  marais 
pour  être  mises  en  culture  ;  les  deniers  provenant  de 
cette  location  serviront  à  payer  la  refonte  des  cloches,  la 
réparation  du  presbytère  et  la  construction  de  la  maison 
vicarialo  (16  septembre  1734).  —  Mémoire  contenant  les 
détails  d'un  procès  porté  pardevant  le  Conseil  d'Artois 
par  la  commune  d'Annœullin  contre  celle  de  Bauvin,  au 
sujet  de  leurs  marais  ;  ce  procès  qui  a  commencé  le 
26  juin  1692  n'était  pas  encore  terminé  en  1703.  —  Avis 
de  deux  avocats  de  la  ville  de  Douai  sur  divers  procès 
entre  ladite  commune  d'Anno^ullin  et  celles  de  Sainghin, 
Carnin,  Allennes,  etc.(23novcmbrc  1740).— Précis  sur  le 
marais  d'Annœuilin  :  «  Ce  marais  qui  est  d'une  étendue 
«  considérable,  est  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  une 
((  pomme  de  discorde  et  une  vraie  source  de  procès  pour 
a  toutes  les  communautés  qui  en  sont  limitrophes.  Toutes 
(i  y  prétendent  une  portion  plus  ou  moins  grande.  Celle 
«  d'Annœullin,  au  contraire,  en  veut  être  seule  proprié- 
<(  taire,  sauf  un  droit  d'usage  plus  ou  moins  limité  qu'elle 
«  accorde  aux  unes  et  dispense  aux  autres.  »  —  Factum 
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pour  la  commune  de  Provin  contre  celle  d'AnnœuUin.  — 
—  Copie  du  procès-verbal  de  deux  commissaires  nom- 
més par  les  Intendants  de  Flandre  et  d'Artois,  à  l'effet 
de  constater  les  prétentions  des  habitants  de  Provin  et 
d'AnnœuUin,  relativement  à  leurs  marais  (à8  décembre 
1739). 

C.  406.  (Liasse.)  —  267  pièces,  papier. 

I  9  tG'l  ÇoO-— Administration  communale. Compte 
des  recettes  et  dépenses  de  la  commune  d'Auby  (1716- 
1719).  —  Compte-rendu  pour  les  années  1747  à  17o0, 
avec  les  pièces  justificatives  des  dépenses;  —  marché 
passé  le  16  mars  1749  pour  la  refonte  de  la  petite  cloche 
de  la  paroisse  d'Auby,  moyennant  la  somme  de  112  li- 
vres 10  sols.  —  Autorisation  accordée  par  l'intendant 
d'Aligre  aux  chefs  de  famille  du  village  d'Auby,  pour 
tourber  dans  les  marais  (10  mai  1734). — Quittance  d'une 
somme  de  300  livres  payée  aux  sieurs  Nicolas  Leroy  .et 
Charles-Bernard  Leroy,  pour  solde  des  frais  de  recons- 
truction du  presbytère  d'Auby  (19  décembre  1754).  — 
Compte  présenté  à  M.  de  Gouve,  subdélégué  de  l'Inten- 
dant de  Picardie  et  Artois  en  la  ville  d'Arras,  par  Jean- 
Martin  Haoult,  receveur  des  portions  du  marais  de  le 
Vigneau  village  d'Auby  (1752). Ce  compte  porte  l'appro- 
bation de  M.  de  Beaumont,  intendant  de  Flandres  et  Ar- 
tois, en  date  du  27  juillet  17.55  ;  il  est  accompagné  d'une 
ordonnance  de  payement  du  8  mars  17o6.  —  Compte- 
rendu  par  Jean-Baptiste  Pollart,  ancien  receveur  des 
marais  d'Auby,  pour  l'année  1753.— Lettre  de  M.  Enlart, 
subdélégué  àSaint-Omer,  concernant  «  le  chef  d'une  ca- 
«  baie  qui  s'est  élevée  à  Audruicq  en  1748  contre  l'ad- 
«  ministration  des  gens  de  loy  et  que  M.  Chauvelia  afait 
«  mettre  en  prison  »  (21  août  1752)  ;  —  renseignements 
donnés  par  ledit  sieur  Enlait,  sur  une  réclamation  de 
M.  IVIarcotte  de  Roquetoire,  grand  bailli  du  pays  de  Bre- 
denarde,  touchant  la  nomination  du  maïeur  et  des  éche- 
vins  d'Audruicii  ^11  août  1753). —  Requête  de  MM.  Petit 
et  Barbier,  vicaires  de  la  paroisse  d'Auxi-le-Chàteau, 
tendant  à  faire  réparer  la  rue  de  Pinchemont,  qui  con- 
duit à  leur  habitation  (1752);  —  avis  de  M.  Prévost,  sub- 
délégué  à  Hesdin,  faisant  suite  à  cette  demande  (25  no- 
vembre 1753).  —  Ordonnance  relative  à  l'entretien  des 
ponts  et  chaussées  du  bourg  d'Auxi-le-Château  (27  sep- 
tembre 1753). —  Procès-verbal  contenant  les  dires  et  ré- 
quisitions des  habitants  de  Bauvin,  Provin  et  Annœullin, 
tant  sur  les  limites  et  abornements  de  leurs  marais  que 
sur  les  parties  de  terrain  qui  leur  appartiennent  respec- 
tivement dans  ces  mêmes  marais   (28  septembre-2  octo- 
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bre  1739).  —  Autorisation  pour  le  partage  d'un  marais 
commun  entre  les  villages  de  Bauvin  et  de  Meurchin  (2 
mai  1743)  ;  —  autre  autorisation  pour  mettre  en  culture 
une  partie  du  marais  de  Bauvin  et  en  employer  les  reve- 
nus à  la  réédilication  de  l'église  paroissiale  du  même  lieu 
(4  juillet  1743).  —  Mémoire  et  correspondance  sur  une 
contestation  entre  les  habitants  de  BeaurainviUe  et  de 
Lépinoy,  d'une  part,  et  le  fermier  de  la  ferme  de  Beau- 
repaire,  d'autre  part,  par  suite  de  «  l'ouverture  d'une 
fausse  rivière  »  (1732).  —  Projet  de  location  d'une  par- 
tie du  marais  communal  de  BeaurainviUe,  à  charge  d'en 
employer  le  revenu  aux  réparations  de  l'église  (1753).— 
Demande  faite  pour  le  tourbage  dans  le  marais  de  Béni- 
fontaine  (1734). 

C.  -107.  (Liasse.)  —  306  pièces,  papier. 

fiÇI^-lQoJ. —  Administration  communale.  Mise 
en  culture  d'une  partie  du  marais  de  Biache-Saiut-Vaast 
pour  procurer  la  subsistance  des  pauvres  (1733). — Paye- 
ment des  frais  de  partage  d'un  marais  commun  entre  les 
habitants  de  Biache  et  ceux  de  Plouvain  (24  septembre 
1749).  —  Compte  des  biens  et  revenus  de  la  commune  de 
Billy-Berclau,  pour  les  années  1751,  17.52  et  1753  ;  — 
pièces  justificatives  de  dépenses  :  livraison  de  chandelles 
pour  le  corps-de-garde,  et  pain  à  payer  pour  les  «  pau- 
vres prisonniers  d  (10  décembre  1753)  ;  -  livraison  de 
bois  et  de  paille  à  des  grenadiers,  pendant  leur  séjour  à 
Billy-Berclau  en  1752  ;- réquisition  de  trois  chariots  pour 
le  régiment  royal  d'Ecosse  (1732);  —  traitement  du  ser- 
gent de  police  (25  mai  1752).— Ordre  donné  par  l'Inten- 
dant de  Picardie  et  Artois  pour  arrêter  un  habitant  de 
Billy-Berclau  et  le  conduire  en  prison  (18  février  1753)  ; 
—  détails  sur  les  faits  qui  ont  motivé  son  arrestation  (14 
février; —  cet  homme  obtient  sa  hberté  (6  juin  1733,.  — 
Procès- verbal  concernant  un  projet  de  reconstruction  de 
l'église  de  Billy-Berclau  et  la  construction  d'un  pavé  (15, 
16  et  17  avril  1752).— Observations  sur  un  procès  entre  la 
commune  de  Blendecques  et  l'abbaye  de  Sainte-Colombe 
du  même  lieu,  par  suite  de  la  démohtion  de  la  flèche  de 
la  tour  paroissiale  (20  mai  1732).  -Correspondance  rela- 
tive au  tourbage  dans  les  marais  de  Cambrin,  Écourt- 
Saint-Quentin,  Epiuoy,  Flers-en-Escrebieux  et  Fouquiè- 
res-lez-Lens  (1731-1754).  —  Contestation  entre  les  habi- 
tants de  Fampoux  et  le  comte  de  Lamarck,  seigneur  de 
ce  lieu,  pour  la  refonte  d'une  cloche,  en  1751  ;—  procès- 
verbal  constatant  l'état  de  lune  des  trois  cloches  de  la 
paroisse  de  Fampoux  (26  mai  1751).  —  Diflicultés  entre 
les  habitants  de  Fiers  et  M.  de  Boulogne,  seigneur  de 
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Planques,  au  sujet  d'un  fossé  formant  la  séparation  du 
marais  de  Fiers  et  du  bois  de  Planques  (i7:20-1721). 

C.  408.  (Liasse.)  —  207  pièces,  papier  ;  1  plan. 

loG9~l9o4. —  Administration  communale.  Adju- 
dication  des    droits    d'octroi  à  lever  sur    la    bière  et 
les  bêtes  vives  au  bourg  de  Frévent  (14  juin  1753).  — 
Difficultés  survenues  entre   les  habitants  du  village  de 
Frohens  et  la  dame  de  Créquy,  relativement  à  la  pro- 
priété  et  jouissance  d'une   certaine  portion   de  marais 
communal  (17i9).  —  Hoqueté   adressée  à   M.   Hébert, 
subdélégué  à  Arras,  par  le  sieur  Paul  Parent,  fermier  au 
village  de  Cantin,  à  cause  d'une  cotisation  qu'il  a  été 
contraint   de  payer,  en  1728,  au    collecteur   de  la  sei- 
gneurie d'Hordain,pour  une  dime  appartenant  à  l'abbaye 
d'Anchin  au  territoire  de  Gœulzin  (1732);  cette  pièce  est 
accompagnée  d'un  extrait  du  «  cahier  de  centième  »  du 
village  de  Gœulzin,  de  l'année  1569.  —  Ordonnance  de 
l'intendant  Chauvelin   sur  une    requête    des  habitants 
d'Ilamblaiii-les-Prés  et  Biache-Saint-Vaast  demandant  le 
partaged'un  marais  qu'ils  possèdent  en  commun  avec  les 
habitants  de  Vitry  et  de  Fresnes-lez-.Montauban  (26juil- 
let  17o0);  parmi  les  documents  annexés  à  celte  pièce  on 
trouve  l'acte  de  partage  du  marais  de  Biache  et  de  Plou- 
vain,  en  date  du  22  septembre  1749.  —  Compte  rendu 
en  1750  par  Joseph  Ringal,  receveur  des  biens  commu- 
naux du  village  d'Hamblain-les-Prés.  —  Mémoire  sur  une 
contestation  entre  la  commune   d'Hamblain  et  M""  de 
Ruzé,   par  suite  des  plantations  d'arbres  qui  avaient  été 
faites  sur  des  terrains   communaux  (17S2);  —  procès- 
verbal  de  M.  de  Gouve,   subdélégué  à  Arras,  constatant 
que  beaucoup   d'arbres   plantés   par   ordre    de    ladite 
dame  de  Ruzé,  sur  les  chemins  d'Hnmhlain,  ont  été  cas- 
sés ou  arrachés.  —  Déclaration  des  charges  et  dépenses 
annuelles  de  la   commune  d'Hamblain    (20    novembre 
17.54).  —  Ajudications  d'herbes  dans  les  marais  d'Ham- 
blain-les-Prés (17;)2-175i). —Compte  des  biens  et  revenus 
de  la  commune  d'Harnes(l752). — Copie  d'une  ordonnance 
rendue  le  18  janvier  1754  par  M.  d'Aligre,  intendant  de 
Flandre  et  Artois,  à  l'effet   de  faire  procéder  à  la  loca- 
tion de  trois  cents  mesures  do  marais  possédées  indivisé- 
ment par  les  habitants  d'Hcnin-Liétard  et  de  Courrières; 
—  procès-verbal  dressé  par  M.  de  Gouve,  en  exécution 
de  l'ordonnance  précitée  (3  mai  17o4);   —  émeute  sus- 
citée à  Hénin-Liétard,  à  la  suite  des  opérations  mention- 
nées dans  un  procès-verbal  du  19  mai  1754;  —  procès- 
verbal  de  deux  arpenteurs  chargés  de  procéder  au  me- 
burage  du  marais  d'Hénin-Liétard;  ils  déclarent  que  leur 
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besogne  a  été  entravée  par  le  marquis  de  Jumelle  (10  juin 
1754);  —  information  faite  contre  ce  seigneur  (29  et  30 
juin  1754).  —  Sommes  dues  au  sieur  Philippe-Alexis 
Dhoudain,  greffier  des  communes  d'Hersin  et  de  Bouvi- 
gnies  (1753).  —  Ordonnance  prescrivant  de  faire  quel- 
ques travaux  à  la  maison  presbytérale  d'Heuringhem 
(8  juin  1753).  —  Correspondance  relative  aux  marais 
comnmnaux  d'HnlIuch,  Labassée,  Lambres-lez-Aire, 
Lauwin-Planques.  Leponchel  et  Meurchin. —  Plan  d'une 
partie  du  marais  de  Noyelles-sous-Lens. 

C.  409.  (Liasse.)  —  162  pièces,  papier. 

16G9''l9o4.    —  Administration  communale.  Mé- 
moire  et    CLirrespondance    touchant  la  juridiction   des 
échevins  du  pays  de  Bredenarde  sur  les  rues,  chemins 
et  cours  d'eau  (1752);  —  charges  imposées  audil  pays 
dans  les  travaux  du  pont  à  quatre  branches  ;   —  obser- 
vations des  «  officiers  du  Roi  et  gens  de  la  loi  de  la  ville 
d'Audruicqet  du  pays  de  Bredenarde,  nsur  le  payement 
qu'ils  devaient  effectuer  pour  la  construction  de  ce  pont 
(6  mars  1753).  —  État  des  revenus  possédés  en  commun 
par  les  quatre  paroisses  du  pays  de  Bredenarde;  leur  des- 
tination, leur  emploi,  etc.  (13  janvier  1752), —  Réclama- 
tions des    habitants   de  Bredenarde,  Langle  et  Rumin- 
ghem,  au  sujet  des  contributions  mises  à  leur  charge 
pour  les  grands  travaux  des  pays  voisins  (1751-1752). — 
Renouvellement  des  échevins  de  Bredenarde  en  1730.  — 
Correspondance  concernant  les  pays  de  Langle  et  de 
Lallœu  (1753-1734).   —  Dépenses  faites  pour  la  recons- 
truction   d'un    pont  au  village  de  Plumoison  (1752).  — 
Requêtes,  mémoire  et  correspondance   sur  les    marais 
communaux  de  Plouvain,  Pont-à-Vendin  et  Provin(1736- 
1754);  —  copie  d'une  ordonnance  du  roi  Louis  XIV,  du 
18  avril  16fi9,  portant  que  les  villages    de    Provin,  An- 
nœuUin,  Bauvin,  Mons-en-Pévèle  et  Ennevelin,  assujétés 
à  la  province  d'Artois  pour  les  contributions,  seront  réu- 
nies à  la  châtellenie  de  Lille,  pour  payer  leur  aides  et 
subsides  aux   Etats   de  ce   pays,    comme  par   le  passé 
avant  le  traité  des  Pyrénées.  —  Adjudication  des  herbes 
du  marais  de  Rémy  (1751  à  1754); — comptes  des  recettes 
des  années  1751,  1732  et  1753;  -    pièces  justificatives  de 
dépenses  :  quittance  d'une  somme  de  36  livres  reçue  par 
Joseph   Williot    «  pour   ses   droits  de  clerc  n  (29  mars 
1754);  —  payement  d'une  somme  de  4  livres  à  M.  de  la 
Cressonnière,  curé  de  Rémy,  à  l'occasion  de  la  proces- 
sion   de   la   Pentecôte,  en  1753  «  tant  pour  sa  part  que 
pour  celle  du  clerc  ;  »  —  réparations  faites  au  presbytère 
de  la  paroisse  de  Rémy  en  1751. 
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c.  410.  (Liasse.)  —  171  pièces,  papier  (2  imprimées). 

1909-1904.  —  Administration  communale. 
Requête,  procès-vei'baux  et  ordonnance  concernant  le 
tourbage  dans  les  marais  de  llœu.x  (IGo."?).  —  Projet  d'a- 
liénation et  de  location  de  plusieurs  parties  du  marais  de 
Rollencourt,  pour  payer  la  construction  d'un  pont(17o3). 
—  Difficultés  entre  plusieurs  habitants  de  Rombly  et  le 
sieur  Dassonville,  bailli  du  même  lien,  relativement  au.\ 
comptesdesdeniers  provenant  desimpositions(17ol-1752); 
— transaction  acceptée  le  26  février  1752pourmettrefin  à 
leurs  contestations.  A  la  suite  do  cette  pièce  il  y  a  1°  re.x- 
trait  d'un  règlement  des  Etats  d'Artois  du  1^2  décembre 
1707,  2°  la  copie  d'une  ordonnance  desdits  États,  du 
1"  février  1743. —  Requêtes  et  ordonnances  pour  le  tour- 
bage dans  les  marais  de  Roost,  Warendin,  Bernicourt  et 
Belleforière  (17o0-17o4).  —  Comptes  des  revenus  du  ma- 
rais de  Rumaucourt  (17.31-1733),  et  pièces  justificatives 
y  annexées.  —  Curage  d'un  fossé  ou  watergand  dans  la 
paroisse  de  Ruminghem,  prescrits  par  l'Intendant  le 
22  avril  1753. —  Contestation  entre  M.  de  Beaulaincourt 
et  les  habitants  de  Sailly-Labourse,  pour  un  chemin  situé 
près  du  marais  communal  (1732).  —  Correspondance  et 
arrêts  du  Conseil  d'Etat  sur  quelques  difficultés  entre  les 
villages  de  Sainghin  et  de  Marquillies,  au  sujet  d'un  ma- 
rais (1724-1725). — a  Réflexions  sur  l'arrêt  du  Parlement 
«  de  Flandres  du  27  juillet  1743, rendu  entre  le  Seigneur 
«  de  Sin-le-Noble  et  les  habitans  du  même  lieu.  Cet  arrêt 
«  maintient  les  habitans  dans  la  propriété  du  marais  du 
i(  lieu  et  dans  le  droit  d'y  planter,  etc.  »  —  Mémoire 
pour  messire  Robert-Nicolas-Eustache  d'Aoust,  cheva- 
lier, marquis  de  Jumelles,  seigneur  de  Sin-le  Noble,  cen- 
tre les  échevins  et  la  communauté  des  habitants  dudit 
Sin.  —  Adjudication  d'un  impôt  à  lever  sur  la  bière  et 
sur  le  cidre,  au  profit  de  la  ville  de  Saint-Venant  (24  mai 
1731);  —  copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  10  avril 
1748,  relatif  à  cet  octroi.  —  Projet  de  construction  d'un 
nouveau  presbytère  pour  le  curé  de  la  ville  de  Saint- 
Venant  (1732).  —  Observations  touchant  les  mesures  ré- 
clamées par  les  fermiers  et  autres  habitants  de  Saint- 
Venant,  pour  empêcher  le  débordement  des  eaux  de  la 
Lys;  —  ordonnance  de  l'Intendant  qui  règle  la  hauteur 
des  eaux  de  cette  rivière  aux  écluses  des  environs  de 
Saint- Venant  (17  août  1732).  —  Rente  annuelle  à  payer 
par  les  habitants  de  Sars-le-Bois,  à  cause  d'un  four  banal 
(1733).  —  Différend  sur  la  propriété  d'un  marais  situé 
entre  les  villages  de  Vaux,  Leponchel  et  Willencourt  ; 
lettres   de   M.    de   Laporte,   seigneur  de   Vaux;  —   de 


M.  Prévost,  subdélégué  de  l'Intendant  à  Hesdin  (1733- 
1734). 

C.  411.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  211  pièces,  papier; 
2  plans. 

l^SI^fl^oG.  —  Administration  communale.  Re- 
quête par  laquelle  les^  habitants  de  Vendin-le-Vieil 
demandent  à  M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie  et 
Artois,  d'être  autorisés  à  affermer  cinquante  mesures  de 
terre  dans  leur  marais  communal,  pour  acquitter  les 
frais  du  procès  qu'ils  ont  eu  contre  MM.  Empis  et  Blon- 
del,  seigneurs  de  Vendin  ;  —  par  son  ordonnance  du  18 
décembre  1731  l'Intendant  accorde  cette  autorisation  ; — 
procés-verbal  d'adjudication  fait  en  vertu  de  l'ordon- 
nance qui  précède  (3  janvier  1732);  —  autre  adjudication 
du  27  février  1738.  —  Supplique  du  bailli,  des  gens  de 
loi  et  de  tous  les  habitants  du  village  de  Vendin-le-Vieil, 
représentés  par  Antoine  Druon  leur  syndic,  portant  que 
a  leur  église  est  tout-à-fait  défectueuse,  même  qu'on  n'y 
«  dit  piusla  messe  depuis  plus  de  deux  mois,  la  tour  et 
«  le  chœur  tombant  en  ruines,  et  qu'il  est  absolument 
«  nécessaire  de  reconstruire  à  neuf  la  totalité  ;  »  après 
avoir  fait  connaître  à  l'Intendant  de  Picardie  et  Artois 
que,  pour  entreprendre  cette  reconstruction,  il  serait 
utile  d'aliéner  pendant  vingt-sept  ans  une  partie  de  leur 
marais  communal,  ils  lui  demandent  à  cet  effet  son  au- 
torisation ;  —  l'Intendant  acquiesce  à  cette  demande  par 
une  ordonnance  du  15  juin  1749;  — autre  ordonnance 
quipermet  d'affermer  cent  mesures  du  marais  de  Vendin, 
jjendant  douze  ans,  pour  payer  les  ouvriers  qui  ont  tra- 
vaillé à  l'église  paroissiale  (30  juillet  17-30).  —  Compte 
des  deniers  provenant  de  vingt-cinq  portions  de  marais 
affermées  en  1747  au  profit  de  Vendin-le-Vieil.  —  Ac- 
cord fait  avec  Jean-Jacques  Loison,  pour  la  livraison  de 
huit  cent  mille  briques  destinées  aux  travaux  de  la  nou- 
velle église  de  Vendin  (11  novembre  1748)  ;  —  livraisons 
de  chaux  pour  l'église,  le  cimetière  et  le  calvaire  (1731- 
1733).  —  Compte  du  revenu  provenant  des  terrains 
communaux  qui  ont  été  affermés  pour  la  reconstruction 
de  l'église  (1731);  —  difficultés  au  sujet  de  la  tour  de 
cette  église  (juillet  1731);  —  nouvel  accord  entre  les 
officiers  municipaux  de  Vendin  et  le  sieur  Loison,  pour 
la  livraison  de  trois  cent  mille  briques  qui  seront  em- 
ployées à  l'achèvement  de  l'église  «  le  plus  promptement 
que  faire  se  pourra  »  (31  mai  1730);  —procès-verbaux 
de  visite  des  travaux  de  cette  église,  dressés  par  deux 
arpenteurs  et  un  architecte  (29  avril  1734  et  10  janvier 
1733).  —  Extrait  du  compte-rendu  par  François  Tra- 
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chez,  receveur  du  produit  des  terrains  affermés  pour  la 
reconstruction  de  l'église  de  Vendin-le-Vieil  :  o  Payé  à 
«  M.  Vitasse,  curé  de  Vendin,  pour  frais  de  la  bénédic- 
«  tion  de  l'église  dudit  lieu,  24  livres  ;  au  sieur  Morand, 
«  marchand  de  charbon,  pour  livraisons  de  charbon 
a  pour  la  chaux,  300  livres;  à  maître  Charles  Leclercq, 
(i  entrepreneur,  1,300  livres,  »  etc.  (1732).  —  Compte 
des  recettes  et  dépenses  de  l'année  17o.3,  accompagné 
des  pièces  justificatives  de  dépenses.  —  Avis  de  M.  de 
Gouve,  subdélégué  de  l'Intendant  à  Arras,  sur  une  de- 
mande des  habitants  de  Vendin  relative  à  un  projet  de 
bail  emphitéotiqus  de  quatre  mesures  de  terrains  com- 
munaux :  « Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  leur 

«  accorder  la  permission  qu'ils  demandent.  Ils  ont  fait 
«  bâtir  une  église  qui  leur  coûte  100,000  livres  ;  ils  n'en 
<'  ont  encore  payé  que  cinquante.  Ils  est  vrai  qu'ils 
«  jouissent  d'un  revenu  annuel  de  .o,000  livres  prove- 
«  nant  de  leiirs  communes,  et  qui  est  employé  à  acquit- 
«  ter  ce  bâtiment,  mais  ils  doivent  plusieurs  petites 
(c  sommes  à  des  ouvriers  qui  sont  pauvres »  (26  jan- 
vier 1733)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État  permettant  le  bail 
emphitéotique  de  cent  années  demandé  parles  habitants 
de  Vendin-le-Vieil  (4  décembre  1733).  —  État  de's  dettes 
que  la  communauté  de  Vendin  doit  payer  pour  la  recons- 
truction de  son  église  (29  octobre  1734).  —  Mémoire  au 
sujet  de  l'entreprise  de  l'église  de  Vendin-le-Vieil  (1736); 

—  état  des  travaux  exécutés  à  ladite  église  par  Jacques 
Broux,  maître  menuisier  à  La  Bassée  (21  octobre  1733). 

—  Procès- verbal  dressé  par  Guislain  Broutin,  architecte, 
à  la  réquisition  des  lieutenant  et  gens  de  loi  de  Vendin- 
le-Vieil,  d'une  part,  et  Charles  Leclercq,  entrepreneur 
de  l'église  dudit  lieu,  d'autre  part  (26  juin  1733).  — 
Plans  de  plusieurs  parties  du  marais  de  Vendin  (1754). 

C.  412.  (Liasse.) —  83  pièces,  papier. 

I  ï-tK-l '9o4> —  Administration  communale.  Lettre 
du  marquis  de  Verquigneul  réclamant,  au  nom  des 
habitants  de  cette  paroisse,  contre  une  imposition  mise 
sur  les  marais  du  même  lieu  (14  décembre  1731).  — 
Ordonnance  rendue  contre  les  habitants  de  Villers  1  Hô- 
pital, à  l'occasion  d'un  procès  intenté  à  ceux  du  village 
de  Fortel  (22  février  1748).— Compte  d'une  dîme  louée  à 
la  commune  de  Violaines  par  les  abbé  et  religieux  de 
Saint-Sépulcre  de  Cambrai  (1749). — Compte  des  recettes 
et  des  dépenses  faites  par  Nicolas-Joseph  Bruneau,  rece- 
veur des  biens  communaux  du  village  de  Violaines (1730- 
1733)  ; — adjudications  tie  plusieurs  parties  de  marais  à 
Violaines,  louées  pour  neuf  ans  afin  d'acquitter  les  dettes 
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et  charges  de  la  communauté  (24  mars  17-43  et  28  mai 
1733). —  Ordonnance  de  l'Intendant  qui  approuve  l'adju- 
dication d'une  partie  du  marais  de  WilJencourt  et  de  La 
Neuville  (3  mai  1733).  —  Correspondance  et  renseigne- 
ments relatifs  à  la  chapelle  de  Willencourt  (1732-1733); 
-^  lettre  de  M""  de  Maupeou,  abbesse  de  l'abbaye  de 
Willencourt,  à  M.  d'Aligre,  intendant  de  Picardie  et  Ar- 
tois, au  sujet  des  «  arrangements  )>  qu'elle  espérait  pour 
procurer  aux  habitants  de  La  Neuville  et  de  Willencourt 
une  messe  fêtes  et  dimanches  (4  novembre  1732);  —  l'In-' 
tendant  autorise  ces  mêmes  habitants  à  donner  en  loca- 
tion neuf  arpents  de  marais  dont  le  revenu  sera  employé 
à  l'entretien  de  leur  chapelle  et  au  payement  des  hono- 
raires du  prêtre  qui  sera  nommé  par  l'abbesse  de  Willen- 
court (10  mars  1753).  —  Etat  des  revenus  et  des  charges 
des  villes  et  villages  de  la  province  d'Artois  (1750). 

0.  413.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  195  feuillets. 

1693-1694.  —  Finances.  Compte-rendu  à  l'In- 
tendant de  Breteuil  par  François  Joffroy,  receveur  des 
domaines  du  Roi  en  Artois,  «  commis  à  la  recette  des 
«  confiscations  dudit  pays  d'Artois,  de  la  recette  et  dé- 
«  pense  faite  par  le  sieur  de  la  Salle,  ci-devant  commis 
«  à  la  dite  recelte,  et  par  le  comptable,  des  biens  confis- 
«  qués  depuis  la  déclaration  de  la  guerre  contre  les 
«  Hollandais  en  l'année  1672,  et  contre  les  Espagnols  le 
«  16  octobre  1673,  des  biens  meubles  et  immeubles, 
n  terres  et  seigneuries,  rentes  par  contrats  et  autres,  qui 
«  appartiennent  aux  sujets  ennemis,  tant  ceux  demeu-' 
«  rant  sur  le  pays  ennemi  que  ceux  qui  portent  les  armes 
«  contre  le  Roi,  lesquels  biens  se  trouvent  dans  ledit  pays 
0  d'Artois,  et  ce  pour  les  années  1673  et  1674  »  :  Reçu 
pour  un  château  avec  basse-cour,  jardin,  prairies  et 
terres  labourables  au  village  de  Cuinchy,  appartenant  au 
baron  du  même  lieu,  530  livres  ; —  pour  les  terres,  bois, 
moulins  et  prairies  du  prince  de  Chimay  au  territoire 
d'Incby,  1,746  livres; — des  sieurs  Guillaume  Routard  et 
Louis  Noël,  fermiers  des  biens  du  comte  d'Egmont  à  Au- 
bigny,  Habarcq,  Berles-au-Bois,  Adinfer,  elc,  la  somme 
de  11,000 livres;  —  de  Philippe  Durasnel,  receveur  du 
prince  de  Robecq,  la  somme  de  1,600  livres,  pour  la 
ferme,  terre  et  seigneurie  de  Robecq  ; — d'Adrien  Debail- 
leuil,  bailli  de  la  baronnie  de  Courrières,  consistant  en 
château,  jardin,  prairies,  rentes  foncières  et  quarante 
mesures  de  terre,  la  somme  de  1,300  livres;  —  pour  les 
seigneuries  de  Vimy,  Farbus  et  Achicourt,  appartenant 
au  prince  de  Nassau,  7,2(10  livres;  —  de  Louis  Payen, 
receveur  de  la  seigneurie  de  Bailleulval,  pour  Adrienne- 


Thérèse  deNoyelles,  comtesse  de  Maries,  700  livres.  — 
Payements  faits  suivant  les  ordres  de  M.  de  Louvois:  au 
marquis  de  Montpezat,  gouverneur  d'Arras,  3,000  livres  ; 
au  marquis  d'Hocquincourt,  gouverneur  de  Péronne, 
1,000  livres;  au  prince  de  Bournonville,  demeurant  à 
Paris,  8,000  livres;  à  M.  de  Cauraartin,  abbé  de  l'abbaye 
de  Saint-Quentin,  l,o00  livres,  etc. 

C.  414.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  128  feuillets. 

I693-I6$^0-  —  Finances.  État  des  «  biens  im- 
meubles, terres  et  seigneuries  rcicélés  »  :  M.  Denis 
Guistonneau,  chanoine  de  l'église  Notre-Dame  d'Arras, 
pour  la  maison  où  il  demeure,  appartenant  au  sieur  de 
Mondicourt,  doit  80  livres  ;  —  les  États  d'Artois  sont  re- 
devables d'une  rente  héritière  de  4O0  livres  au  sieur 
Fruy,  olficier  de  cavalerie  au  service  d'Espagne;  —  la 
part  appartenant  à  Éléonore-Anne  de  Coupigny  dans  les 
bois  de  Bucquoy  appelés  les  bois  du  Bietz  ;  —  Jean 
Lecocq,  de  Gonnehem,  occupant  les  biens  de  Donat 
Lecocq,  soldat  déserteur,  doit  payer  68  livres  2  sols  6  de- 
niers;—  le  château  et  les  terres  de  La  Brayelle,  à  Brebiè- 
res,  ayant  appartenu  à  M.  de  Surque  ; —  Laurent  Proyart 
occupe  par  bail  deux  cent  neuf  mesures  de  terres  labou- 
rables et  douze  à  treize  mesures  de  prairies  appartenant 
par  moitié  au  seigneur  de  Baillescourt  demeurant  à 
Malines,  et  au  seigneur  de  Conchy  résidant  à  Conchy, 
prèsHesdin;  —  Léon  Bayart,  fermier  à  Barlin,  occupe 
la  ferme  et  le  marché  de  Bracquencourt  qui  appartien- 
nent au  seigneur  de  Buissemant  demeurant  à  Mons  ;  — 
les  habitants  de  Galonné -Ricouart  sont  redevables  au 
domaine  du  Roi  d'Espagne  de  plusieurs  rentes  en  grains 
que  l'on  appelle  vulgairement  «  droit  de  tenche  »  ;  — 
Philippe  Féville  occupe  le  château  et  la  ferme  de  Lassus, 
au  village  d'Evin,  avec  di.f-huit  mesures  de  terre  qui  ont 
appartenu  à  Jean  Wattier,  capitaine  au  service  d'Espa- 
gne;—  le  sieur  Demory  d'Oblinghem  possède  la  terre  et 
seigneurie  d'Oblinghem,  à  Febvin-Palfart ,  qu'on  dit 
valoir  en  revenu  la  somme  de  100  livres; —  Charles 
Garin,  lieutenant  du  village  de  Pommier,  occupe  par  bail 
quatre  mencaudées  de  terre  appartenant  à  Antoine 
Garin,  chirurgien  retiré  au  pays  ennemi  ;  —  Jaspart  Du- 
four,  fermier  de  la  ferme  de  Proyatte  au  village  de  Vaulx, 
occupe  deux  cent  quarante-trois  mencaudées  de  terre 
appartenant  à  dame  Marie  de  Bonnière,  abbesse  du  mo- 
nastère de  Notre-Dame  en  la  ville  de  Bourbourg;  — 
Guislain  Dehénin  et  Marguerite  Varlet,  sa  femme,  fer- 
miers à  Gonnehem,  occupent  une  ferme  appartenant  à 
la  comtesse  douairière  de  Mastaing.  —  (La  signature  de 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 
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M.  Le  Tonnellier  de  Breteuil,  intendant  à  Amiens,  se 
trouve  au  dernier  feuillet,  sous  la  date  du  28  août  1680;. 


C.  415.  (Liasse.)—  2  pièces,  parchemin;  81  pièces,  papier, 
(14  imprimées). 

I39G-1'93'3'>  —  Finances.  Requête  présentée  au 
Roi  en  faveur  des  habitants  de  Bâillon,  pour  l'e-xemption 
du  droit  d'aide  (1724);  sont  joints  à  celte  pièce  :  1°  un 
arrêt  du  Conseil  d'État  portant  règlement  pour  les  visites 
que  les  commis  des  gabelles  doivent  faire  en  Artois,  à 

trois  lieues  des  limites  de  Picardie  (27  février  1717)  ; 

2°  un  règlement  sur  le  sel  et  le  tabac,  du  16  septembre 
1681  ;  —  3°  la  copie  du  contrat  d'acquisition  des  fief, 
manoir,  terres  et  revenus  qui  appartenaient  à  Bauduin 
Creton,  seigneur  d'Estonmel,  et  à  dame  Collaie  de  Bra- 
elle,  son  épouse,  au  village  de  Bâillon  ;  cette  acquisition 
en  date  du  14  décembre  1376  est  faite  par  messire  Lucien 
Defeu,  chanoine  de  l'église  de  Notre-Dame  d'Amiens,  et 
la  saisine  en  est  accordée  le  17  décembre  1376.  Les  let- 
tres d'amortissement  données  à  la  suite  de  cet  acte  par 
Jean  de  Bourbon,  comte  de  La  Marche,  et  par  Margue- 
rite comtesse  de  Flandre  d'Artois  et  de  Bourgogne,  font 
connaître  que  l'achat  de  la  terre  de  Bâillon  a  eu  lieu 
pour  une  fondation  royale  en  l'église  d'Amiens  (9  juin  et 
7  juillet  1380);  —  copie  d'un  arrêt  rendu  au  Conseil 
d'État  le  23  mai  1724  entre  les  habitants  de  Bâillon  et  le 
sieur  Cordier,  régisseur  des  aides  et  gabelles  de  France  ; 

—  extrait  du  traité  de  paix  conclu  en  la  ville  de  Cambrai, 
l'an  1529,  entre  Charles-Quint  et  François  I";  —  mémoire 
sur  les  contestations  que  les  fermiers  généraux  ont  avec 
les  habitants  des  enclaves  de  Picardie  et  d'Artois  (1733). 

—  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  S  août  1662 
concernant  les  impositions  dans  la  paroisse  de  Sailly-au- 
Bois;  —  autres  arrêts  pour  le  village  de  Bâillon  (23  mai 
1724,  11  janvier  1735  et  2  avril  1737).  -  Inventaire  des 
pièces  envoyées  à  l'Intendant  par  les  députés  des  États 
d'Artois,  n  au  sujet  de  l'ordonnance  par  eux  rendue 
a  pour  faire  payer  toutes  les  charges  royales  de  l'Artois 
0  aux  habitants  des  villages  enclavés  de  Picardie  en 
(C  Artois  et  d'Artois  en  Picardie,  o 

C.  416.  (Liasse.)  —  ^86  pièces,  papier  (12  imprimées). 

14«S'1 950- —  Finances.  Copies  et  extraits  de 
différents  titres  produits  par  les  députés  des  États  d'Ar- 
tois, dans  leurs  contestations  touchant  les  impositions: 
Extrait  du  compte  de  Jean  Sacquespée,  receveur  des 
aides  d'Artois,  pour  une  année  finissant  en  février  1429; 
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ce  compte  contient  un  mandement  d'Henri  VI,  roi  de 
France  et  d'Angleterre,  adressé  aux  élus  du  comté  d'Ar- 
tois et  du  Boulonnais  au  sujet  des  «  aydes  et  composi- 
tions »  ordonnées  pour  le  fait  de  la  guerre  (13  janvier 
1428); — lettres  patentes  de  l'empereur  Charles-Quint 
pour  la  [démolition  de  la  ville  de  Thérouanne  (tl  juillet 
1553);  —  lettres  d'octroi  de  Philippe  11,  roi  d'Espagne, 
du  31  octobre  1570  ;  —  extrait  du  traité  de  paix  deCam- 
brai  de  l'an  1529  ;  — lettres  d'octroi  de  l'archiduc  Albert 
et  d'Isabelle,  infante  d'Espagne  (20  décembre  1600  et 
27  septembre  IGOb)  ;  —  extraits  des  délibérations  des 
États  d'Artois  de  1002  à  1705  ;  -  arrêts  du  Conseil  d'É- 
tat de  1G62  à  1748;  —  arrêt  du  Conseil  provincial  d'Ar- 
tois concernant  les  habitants  d'Houvin-Houvigneul  (8 
juillet  1749);  —  ordonnance  des  députés  des  Etats  d'Ar- 
tois du  18  juillet  1750. 

C.  417.  (Liasse.)  —  C8  pièces,  papier  (29  imprimées). 

IS^O*! '9o3« —  Finances.  Mémoire  des  officiers 
du  Conseil  provincial  d'Artois  au  sujet  d'un  autre  mé- 
moire des  Etats  de  la  même  province,  tendant  à  prou- 
ver que  leurs  députés  peuvent  faire  des  règlements  pour 
la  levée  des  impositions,  et  à  obtenir  la  cassation  d'un 
arrêt  rendu  par  le  Conseil  provincial  le  10  juillet  1751  ; 

—  mémoire  servant  de  réponse  au  deuxième  mémoire 
des  Ltats  d'Artois,  au  sujet  de  l'arrêt  du  10  juillet  1731  ; 

—  mémoire  en  réponse  à  la  lettre  écrite  par  M.  d'Aligre 
aux  députés  des  Etats  d'Artois  à  la  cour  en  date  du  19 
avril  1753.  —  Lettre  d'octroi  :  de  Philippe  11,  roi  d'Es- 
pagne du  18  janvier  1750;  — des  archiducs  Albert  et 
Isabelle,  du  27  novembre  1606.  —  Arrêts  du  Conseil 
d'État  sur  les  impositions  en  Artois  (1698  à  1751).  —  In- 
ventaire des  pièces  attachées  à  la  requête  des  Etats  d'Ar- 
tois présentée  au  Conseil  en  cassation  d'un  arrêt  du  Con- 
seil provincial  (1752);  — lettre  de  M.  Harduin,  député 
des  Etats  d'Artois  à  la  cour,  réclamant  l'envoi  de  toutes 
les  pièces  reprises  dans  l'inventaire  précité  (5  septembre 
1752);  — réponse  de  l'Intendant  (8  septembre  1752).  — 
Etat  des  pièces  à  produire,  suivant  un  avis  du  2  août 
1752,  contre  le  mémoire  des  ofticiers  du  Conseil  d'Artois. 
(Cet  état  comprend  179  pièces.)  —  Mandements  des 
États  d'Artois  pour  la  levée  des  centièmes  (1680-1751). 

—  Règlements  des  États  d'Artois  sur  le  recouvrement  des 
impôts  (1043-1730). 

C.  418  (Liasse.)  —  31  pièces,  parchemin  ;  70  pièces,  papier. 
l'SoO'l'SoS»  —   Finances.    Rôle  de  l'imposition 


du  vingtième  de  la  paroisse  de  Gœulzin,  pour  l'année 
17,30.  —  Comptes  :  de  Joseph  Boiron,  receveur  du  ving- 
tième de  la  ville  de  Lens,  pour  l'année  1750  ;  —  d'A- 
lexandre Gaillard  d'Étrehem,  receveur  du  bailliage 
d'Aire;  —  de  Jean- Baptiste  d'Assenoy,  receveur  en  la 
ville  et  banlieue  d'Aire  ;  —  de  Jacques  Dufour,  pour  les 
villes  et  paroisses  de  la  gouvernance  d'Arras  et  du  bail- 
liage de  Lens  ;  —  de  Philippe  Debécourt,  pour  le  bail- 
liage de  Bapaume  ;  —  de  Florent-Julien  Décrois,  pour 
la  gouvernance  de  Béthune  et  les  quatre  paroisses  du 
pays  de  Lalleu;  —  de  Charles-François  Carpentier,  rece- 
veur du  vingtième  dans  le  bailliage  d'Hesdin  (1730)  ;  — 
du  sieur  Bérode,  receveur  du  bailliage  de  Lillers  ;  —  de 
PierreDeraismes,  pour  la  ville  etbanlieuedeSiint-Oraer  ; 

—  de  Joseph  Gautran,  pour  le  bailliage  de  Saint-Omer  ; 

—  de  Jean-Alexis  Hémart,  receveur  du  vingtième  en  la 
sénéchaussée  de  Saint-Pol  (1730).  Tous  ces  comptes  ont 
été  arrêtés  par  M.  d'Aligre,  intendant  de  Picardie  et  Ar- 
tois, en  1753.  —  États  des  décharges  et  modérations  ac- 
cordées par  l'Intendant  sur  l'imposition  du  vingtième  de 
l'année  I7a0.  —  Rôle  des  sommes  à  payer  par  les  pro- 
priétaires des  offices  et  droits  au  receveur  du  vingtième 
du  bailliage  d'Hesdin:  le  propriétaire  d'un  droit  de  tra- 
vers atTermé  à  Antoine  Damiens,  en  la  paroisse  de  Con- 
chy-sur-Canche,  payera  48  sols  ;  les  procureurs  au  bail- 
liage d'Hesdin  payeront  60  livres  ;  les  trois  notaires  à 
Auxi-le-Château  payeront  9  livres,  à  raison  de  3  li- 
vres chacun  (1730).  —  Rôle  d'industrie  de  la  ville  d'Hes- 
din :  Apothicaires,  brasseurs,  bouchers,  barbiers,  bou- 
langers, chaudronniers,  chirurgiens,  charpentiers,  cou- 
vreurs, fripiers,  maçons,  menuisiers,  manneliers,  orfè- 
vres, poissonniers,  saliniers, serruriers,  tanneurs,  teintu- 
riers, tisserands,  tonneliers,  vitriers,  etc.  (1730).  — 
Quittances  délivrées  aux  receveurs  du  vingtième  par 
François-Michel  Delelès  de  Givenchy,  receveur  général 
des  finances  du  comté  d'Artois  (1753). 

C.  419.  (Liasse.)  —  32  pièces,  parchemin  ;  91  pièces,  papier. 

l'Sol-l'Sofi* — Finances.  Comptes  rendus  à  M.  d'A- 
ligre, intendant  de  la  généralité  d'Amiens,  par  les  rece- 
veurs du  vingtième  de  la  province  d'Artois  :  ville  et 
banlieue  d'Aire,  bailliage  de  Bapaume,  gouvernance  de 
Béthune,  bailliage  de  Lillers;  ville,  banlieue  et  gouver- 
nance de  Saint-Omer, comté  et  sénéchaussée  de  Saitit-Pol 
(1751).  —  État  des  décharges  et  non-valeurs  accordées 
par  l'Intendant  sur  les  impositions  des  années  1731  et 
1752.  —  Quittances  du  receveur  général  des  finances  du 
comté  d'Artois,  constatant  les  versements  de  fonds  qui 
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lui  ont  étd  faits  en  1756  par  le  sieur  Berode,  receveur  à 
Lillers,  pour  l'imposition  du  vingtième  de  l'année  1752. 
—  Relevé  du  montant  des  rôles  du  vingtième  de  l'année 
1752  :  Arras,  108,234  livres  2  sols  6  deniers  ;  Lillers, 
24,3-24  liv.,  Bapaume  27,917  liv.  8  sols  3  den.,  Bcthune 
53,825  liv.  16  sols  3  den.,  Lens  59,702  liv.  19  sols, 
Saint-Omer  94,046  liv.  17  sols,  Aire  31,220  liv.  14  sols 
6  den.  Toutes  ces  sommes  forment  un  lolal  de  397,327 
liv.  17  sols  6  den.  —  Bordereaux  du  montant  des  rôles 
de  vingtième  de  l'année  1753:  ville  d'Arras  10,659  liv. 
S  sols,  cité  d'Arras  2,972  liv.  10  sols  6  den.,  faubourgs 
et  banlieue  d'Arras  989  liv.  5  sols  9  den.,  Alhies  276  liv. 
19  sols  9  den.,  Beaurains  553  liv.,  Écurie,  757  liv.  3  so's, 
Pelves4481iv.8sols,Sailly-au-Bois  213 liv.,  etc.—  État 
de  l'iranosition  du  vingtième  dans  les  paroisses  de  la 
gouvernance  d'Arras,  en  1754  ; — autres  étals  concernant 
les  paroisses  du  bailliage  de  Lens,  delà  sénéchaussée  de 
Saint-Pûl,  des  bailliages  de  Lillers,  Béthune,  Hesdin, 
Bapaume,  etc.  (1754). 

C.  420.  (Liasse.)  —  166  pibces,  ijapier. 

i'î'SÎ-lî'SG.  —  Finances.  Mémoire  sur  les  det- 
tes des  Ltnts  d'AiLois  et  sur  leurs  charges  annuelles  mon- 
tant à  1,557, 2'.!3  livres  (1732);  leurs  revenus  étaient,  en 
1731,  de  1,152,153  livres.  Il  est  dit  dans  ce  mémoire 
que  les  frais  occasionnés  par  la  guerre  on  1703  et  1710 
ont  grandement  appauvri  la  province  d'Artois  :  il  a  fallu 
fournir  pour  plus  de  150,000  livres  de  fourrages  aux 
armées,  et  la  contribution  à  payer  aux  ennemis  s'est 
élevée  à  plus  de  2,500,000  livres,  «  indépendamment  du 
ravage  des  terres.  »  —  Lettres  de  convocation  pour 
l'assemblée  générale  des  États  d'Artois  en  1732;  —  liste 
des  personnes  convoquées  à  ladite  assemblée  dont  l'ou- 
vertu  re  s'est  faite  en  la  ville  d'Arras  le  28  mai  1731.  — 
Lettres  de  M.  d'Ahgervilliers  informant  MM.  Chauvelin 
et  d'Incourt  que  le  Roi  a  été  très  satisfait  de  l'offre  de 
400,000  livres  faite  par  les  États  d'Artois,  pour  le  don 
gratuit  de  l'année  1733  (16  juin  1732)  ;  —  e.xtrait  du  ca- 
hier dans  lequel  les  Etats  d'Artois  représentent  au  Roi 
que  cette  olTre  du  don  gratuit  et  celle  de  500,000  livres 
que  la  province  doit  payer  chaque  année  pour  abonne- 
ment «  est  un  fardeau  au-dessus  de  ses  forces,  »  —  Cor- 
respondance et  mémoire  sur  une  exemption  d'imposi- 
tions réclamée  par  les  religieuses  de  l'abbaye  de  Wœstine 
(1732).  —  Instruction  adressée  par  le  Roi  aux  commis- 
saires qui  devaient  se  rendre  à  l'assemblée  des  États 
d'Artois  en  1733  ;  —  procès-verbal  signé  par  les  trois 
commissaires  de  S.  M.  acceptant  les  offres  du  don  gra- 
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tuit  (16  octobre  1733).  —  Mémoire  sommaire  des  char- 
ges, dettes  et  revenus  de  la  province  d'Artois  pour  l'an- 
née 1733.  —  Convocation  pour  la  tenue  des  États  en 
1734  ;  —  mémoire  touchant  la  remise  demandée  sur  le 
don  gratuit  de  l'année  1735;  —  instruction  pour  l'ouver- 
ture des  États  en  1 736. 

C.  421.  (Liasse.)  —  95  pièces,  papier  (2  imprimées). 

l'SÎÎC-l'î  £0.  —  Finances.    Mémoire  sur  l'exemp- 
tion   du  dioit   d'aides,  prétendue   par  les  habitants  de 
Nempont,  Borck,  Verton,  Mcrlimont,  Groftlicrs,  Waben, 
Wailly,  Labroye,  Willencourt,  etc.  (173G).  -  Représenta- 
tions adressées  au  Roi  par  les  États  de  la  province  d'Ar- 
tois, afin  d'obtenir  la  remise  d'une  partie  du  don  gratuit 
de  l'année  1737  ;  les  motifs  qu'ils  orit  déjà  fait  valoir  jiré- 
cédemment   et  qui  «  =;;jbsisteTt  encore  dans  toute  leur 
étendue   »    sont  d'abord  les  charges  anciennes  et  nou- 
velles de  la  province,  qui  excèdent  le  tiers  du  revsnu  des 
habitants  de  cette  contrée;  2'  les  inondations  causées 
par  le  débordement  de  la  mer,  sur  une  partie  considéra- 
ble   de   l'Artois,    du    côté  de  Saint-Omir;    3"  la  mo- 
dicité  du    prix   des  grains,    etc.   (1737).  —  Lettre  des 
maïpur  et  échcvins  do  la  ville   de  Saint-Oiner  suppliant 
l'Intendant  de  secourir  leur  canton  déso'.é  par  les  eaux 
d'inondation  :  «  Les  habitants  du  pays  de  Langle,  disent- 
«  ils,  ne  peuvent  sortir  de  chez  eux  qu'en  bateau,  et  si 
«  l'on  ne  pourvoie  pas  à  l'écoulement  des  eaux,  ces  pau- 
«  vres  gens  seront  obligés,  avec  leurs  familles,  de  quitter 
€  les  lieux  où  la  Providence  les  a  fait  naître,  pour  aller 
a  chercher  un  asile  ailleurs...  »  (7  janvier  17 j7). — Dimi- 
nution de  100,000  livres  accordée  par  le  Roi,  sur  l'abon- 
nement de  500,000  livres  que  les  États  d'.Vrtois  devaient 
payeras.  M.  pour  l'année   17J7.  —  Arrêt   du   Conseil 
d'État  portant  acceptation  du  don  gratuit  offert  au  Roi, 
en  Artois,  pour  l'année  1738(17  novembre  1737. — Impôts 
levés  sur  l'eau-de-vie,  le  vin,  la  bière  et  le  cidre  (1737)  ; 
—  rôle  des  villages  d'Artois  assujétis  à  ces  impôts  par 
ordonnance  du  17  décembre  1747.   —  Extrait  du  cahier 
présenté  au    Roi  par   les  Étals  provinciaux  en  1738.  — 
État  des  sommes  dues  au  Roi  par  les  États  d'Artois,  de- 
puis l'année   1735  jusqu'en    1738;  ces  som.nes  réunies 
montentà  1,015,358  livres  ; — cahier  dans  lesquels  lesdits 
États  représentent  à  S.  M.  que  leurs  charges  et  dépenses 
de  l'année  1738  dépassent  2,400,0001ivres.  —  Acceptation 
de  l'aide  extraordinaire  de   400,000  livres  offerte  au  Roj 
en  1739.  — Lettres  de  M.  d'Angervilliers  à  M.  Chauvelin 
sur  les  diflicultés  survenues  à  cause  de  la  place  réservée 
à  l'Évêque  d'Arras  dans  les  assemblées  des  Etats  d'Artois 
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(12  décembre  1739).  —  Mémoire  présenté  à  S.  M.  afin 
d'oLlcnir  une  remise  considérable  sur  le  don  gratuit  de 
l'année  1740.  —  Uemiseou  modération  réclamée  par  les 
habitants  d'Oisy  et  des  villages  environnants  et  par  ceux 
de  Frévillers,  Bajus,  Houdain,  Ranchicourt  et  autres 
lieux,  sur  les  impositions  qu'ils  ont  à  payer,  attendu  que 
leurs  récoltes  ont  été  en  grande  partie  détruites  par  les 
gelées  longues  et  rigoureuses  de  l'hiver  précédent  (juin 
1740).  —  État  des  communes  qui  ont  essuyé  des  pertes, 
par  suite  de  grêle  ou  d'inondation,  en  1739  :  grêle  à 
Neuville-Vitasse  sur  287  mesures  de  terre;  grêle  à  Hénin- 
Liétard  sur  2,217  mesures;  inondation  à  Gonnehem  sur 
l,2i9  mesures  de  terre;  inondation  à  Saint- Venant,  Ru- 
minghem,  Sainte-Marie-Kerque,  Audruick,  Clairmarais, 
etc.;  les  pertes  se  sont  étendues  sur  27,9oi2  mesures  3 
quartiers  de  terre. 

423.  (Liasse.)  — ]81  pièces,  papier  (4  imprimées)  ;  1  plan  ; 
5  cachets  armoriés. 

1939-1945.  —  Finances.  Requête  adressée  au 
Conseil  du  Roi  par  plusieurs  fermiers  des  impôts  :  la 
misère  excessive,  causée  en  Artois  par  le  défaut  de  ré- 
colte ;  la  rareté  des  grains,  la  cherté  du  vin,  de  la  bière 
et  de  l'cau-de-vie  ont  amené,  disent-ils,  une  grande  di- 
minution dans  le  produit  de  leurs  fermes  ;  ils  demandent, 
en  conséquence,  d'être  admis  à  rendre  aux  Etats  d'Ar- 
tois «  un  compte  de  clerc  h  maître  »  pour  les  fermes  de 
1739-1740,  afin  d'être  indemnisés  de  leurs  pertes,  et  ils 
espèrent,  en  outre,  qu'il  leur  sera  accordé  an  sursis  de 
payement  pour  les  fermes  de  l'année  1740-1741  (mai 
1741).  —  Cette  demande  est  accompagnée  de  plusieurs 
pièces  justificatives  :  1"  Mandement  des  vicaires  géné- 
raux du  diocèse  de  Saint-Omer,  dans  lequel  il  est  princi- 
palement question  de  la  cherté  du  pain  et  de  la  misère 
du  peuple,  advenues  par  suite  de  la  «  modicité  de  la  ré- 
colte des  grains,  du  vin  et  des  fruits»  (6  février  1741); 

—  2°  déclaration  des  brasseurs  de  la  ville  d'Aire,  portant 
qu'il  leur  a  été  défendu  d'employer  la  pamèle  dans  leurs 
brasseries,  parce  que  ce  grain  était  nécessaire  h  la  sub- 
sistance des  habitants  :  la  disette  du  blé  et  la  cherté  ex- 
cessive des  autres  grains  les  a  mis  hors  d'état  de  faire  de 
la  bière  (G  février  1741)  ;  —  3"  déclaration  de  plusieurs 
cabaretiers,  constatant  que  la  plupart  de  leurs  confrères 
ont  cessé  de  vendre,  à  cause  du  prix  excessif  de  la  bière  : 
la  misère  du  temps  a  fait  diminuer  d'un  tiers  la  consom- 
mation des  boissons  (4  février  1741);  —  4°  attestation 
des  brasseurs  de  la  ville  de  Saint-Omer  (26  janvier  1741); 

—  S"  copie  d'une  ordonnance  de  l'intendant  Chauvelin, 
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prescrivant  aux  brasseurs  et  marchands  de  scorion  de 
remettre  leurs  grains  à  la  disposition  du  magistrat  de 
Saint  Omer,  pour  être  vendus  sur  le  marché  au  prix 
courant  ;  faisant  aussi  défense,  auxdits  brasseurs,  de 
brasser  aucune  bière  jusqu'à  nouvel  ordre  (19  mai  1740). 
— Lettre  écrite  par  M.  Orry  à  M.  Chauvelin,  relativement 
à  un  mémoire  des  États  d'Artois  «  par  lequel  ils  sem- 
((  blent  effrayés  de  l'augmentation  de  1.50,000  livres  que 
«  le  Roi  leur  demande  n  (9  novembre  1741).  —  Aide 
extraordinaire  acceptée  au  nom  du  Roi,  en  assemblée 
générale  des  États  d'Artois,  par  trois  commissaires  dont 
le  premier  était  le  sieur  Alexandre-Thomas  Dubois  de 
Givry,  commandant  en  chef  dans  les  provinces  de 
Flandre,  Hainaut,  Picardie  et  Boulonnais  (M  décembre 
1741).  —  Dépense  proposée  aux  États  d'Artois  pour  les 
chemins  d'Ardres  à  Saint-Omer  et  d'Arras  à  DouUens 
(1742).  —  Plan  présentant  le  tracé  d'un  nouveau  che- 
min, à  faire  en  droite  ligne  depuis  la  ville  de  Saint-Omer 
jusqu'au  pont  de  la  Recousse  (1737).  —  Devis  des  tra- 
vaux du  chemin  d'Arras  à  Bapaume  (1739)  et  du  chemin 
d'Arras  à  Saint-Pol  (1741).  —  Lettre  de  M.  d'Argenson 
concernant  les  chemins  d'Arras  à  Doullens,  de  Saint- 
Omer  à  Ardres  et  d'Arras  à  Douai  (6  décembre  1743). 
—  Édit  du  Roi  qui  augmente  la  finance  et  les  gages  des 
comptables  généraux  et  particuliers  du  royaume  et  de 
leurs  contrôleurs  (décembre  1743).  —  Désignation  des 
nouveaux  députés  entrant  aux  Étals  d'Artois  en  1744  (22 
novembre  1744).  —  Correspondance  relative  à  l'assem- 
blée desdits  États  en  1745. 

C.  423.  (Liasse.)  — 138  pièces,  papier  (1  imprimée);  2  cacheta 
armoriés. 

1946'I9-4S>»  —  Finances.  Diminution  deman- 
dée en  1746  sur  le  don  gratuit;  —renseignements  adres- 
sés par  l'Intendant  de  Picardie  et  Artois  à  M.  de  Ma- 
chault,  contrôleur  général  des  finances,  sur  les  dépenses 
occasionnées  en  Artois  par  la  guerre,  la  fourniture  des 
convois,  les  pionniers,  etc.  (28  octobre  1746).  —  Offre 
du  don  gratuit  de  l'Artois  en  1747,  et  représentations 
sur  le  triste  état  de  cette  province  :  moisson  peu  abon- 
dante, travaux  agricoles  interrompus  à  cause  des  cha- 
riots fournis  pendant  toute  la  campagne  dernière  pour 
le  service  de  l'artillerie,  grande  mortalité  sur  les  bestiaux 
dans  les  années  précédentes  et  dont  les  pertes  se  font 
encore  sentir,  etc.,  etc.  —  Assemblée  des  États  tenue  le 
24  octobre  1748,  en  présence  du  prince  Charles  de  Lor- 
raine et  des  autres  commissaires  du  Roi.  —  Dépenses  à 
faire  pour  la  levée  des  plans  de  toutes  les  grandes  routes 
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1747).  —  Changements  survenus  en  1748  parmi  les  dé- 
putés de  la  noblesse  d'Artois.  —  Ordonnance  de  l'inten- 
dant Chauveiin  et  modèles  de  déclarations  pour  la  levée 
du  vingtième  en  Artois  (14  novembre  1749);  —  déclara- 
tion des  biens  et  revenus  du  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale d'Arras,  et  des  charges  dont  ils  sont  grevés,  tant 
en  général  qu'en  particulier.  — Arrêt  rendu  au  Conseil 
d'Etat  pour  l'abonnement  des  droits  de  contrôle  des  actes 
des  notaires,  droits  d'usage  et  autres,  dans  la  province 
d'Artois  (28  octobre  1749).  —  Assemblée  générale  des 
états  provinciaux  en  novembre  1749;  —  lettre  de  l'E- 
vêque  de  Saint-Omer  annonçant  qu'il  se  rendra  à  Arras, 
à  l'époque  indiquée  parla  convocation  (26 octobre  1749); 

—  représentations  adressées  au  Roi  au  sujet  du  droit 
établi  sur  les  tabacs  étrangers  qui  entrent  dans  le 
royauine. —  Copie  d'une  lettre  du  contrôleur  général  des 
finances  expliquant  aux  députés  des  Etats  les  intentions 
du  Roi  sur  l'établissement  du  vingtième  (5  novembre 
1749);  — correspondance  contenant  divers  détails  sur  la 
manière  de  procéder  à  la  levée  de  cette  imposition,  à  la 
confection  des  rôles,  etc.  (1749). 

C.  434.  (Liasse.)  —  113  pièces,  papier  (10  imprimées}. 

1949-1  Vol» — Finances.  État  du  recouvrement 
du  vingtième  de  la  province  d'Artois  (juillet  1750).  — 
Instruction  pour  les  commissaires  du  Roi  convoqués  aux 
Etats  d'Artois  en  17o0.  —  Ordonnance  de  l'Intendant 
contenant  des  modèles  de  déclarations  à  fournir  par  les 
contribuables  qui  doivent  payer  l'imposition  du  vingtième 
en  Artois  (lo  novembre  1749)  ;  —  ordonnance  des  dé- 
putés des  Etats  de  cette  province  touchant  les  collecteurs 
du  vingtième  (i.ï  décembre  1749).  —  Condamnations 
prononcées  contre  plusieurs  contribuables,  pour  avoir 
donné  des  évaluations  inexactes  de  leurs  propriétés  (28 
septembre  et  17  octobre  1730);  — procès-verbal  de  visite 
et  d'estimation  dressé  en  la  ville  de  Bapaume  par  le  sieur 
Gourdin,  entrepreneur  à  Péronne  (15  décembre  1750)  ; 

—  plaintes  adressées  à  l'Intendant  de  Picardie  et  Artois 
par  six  échevins  de  Bapaume,  contre  le  sieur  Léger,  con- 
trôleur du  vingtième  (1750).  —  Uéclarations  des  biens 
appartenant  à  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de  Gorbie  sur  les 
territoires  de  Gonchy  et  de  Blangerval  (12  février  1750); 

—  autre  déclaration  concernant  les  biens  du  prieuré  de 
Renty  (27  janvier  1730).  —  Lettre  de  M.  de  Machault 
annonçant  l'acceptation  de  l'aide  extraordinaire  de  l'Ar- 
tois pour  l'année  1751  (23  novembre  1750). —  État  géné- 
ral du  montant  des  sommes  portées  aux  rôles  de  ving- 
tième de  l'année  1750  dans  la  province  d'Artois,  le  Bou- 


INTENDANCE. 


245 


tonnais  et  le  Galaisis.  —  Représentations  des  États  d'Ar- 
tois et  décisions  du  Conseil  sur  le  mode  d'évaluation  des 
propriétés  assujéties  au  vingtième  (1731).—  État  général 
des  finances  de  la  province  d'Artois  (1731).  —  Copie 
d'une  lettre  du  25  mars  1731  adressée  à  M.  de  Fulvy  par 
M.  Laurent,  directeur  du  vingtième  de  l'Artois,  sur  l'im- 
position des  biens-fonds  dans  cette  province,  depuis 
l'année  Î369  jusqu'à  l'époque  précitée. 

C.  42b.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  131  pièces,   papier 
(5  imprimées!. 

lo99-l9o%-    —    Finances.    Exemption  d'impôts 
accordée  à  plusieurs  communautés  religieuses  de  la  ville 
d'.-^rras,  par  un   règlement  des  États  d'Artois  du  7  août 
1731.  —  Mémoire  produit  par  le  sieur  Marcadet  de  la 
Fosse,  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Lens,  afin  de 
prouver  que  la  paroisse  de  Rouvroy  est  dans  la  «  mou- 
vance médiate  et  immédiate  de  Sa  Majesté,  »    à   cause 
du  château  de  Lens  (11   août  i7oi).  —  Correspondance 
et  pièces  diverses  concernant  l'assemblée  des  États  d'Ar- 
tois en  1731  :  copie  d'un  arrêt  rendu  au  Conseil  de  com- 
merce, le  7  avril  1663,  en  faveur  des  manufactures  et  du 
commerce  de  la  ville  d'Arras;  —  autre  arrêt,  du  2  juillet 
1683,  portant  exemption  de  droits  pour  les  pièces  d'étoffe 
fabriquées  en  cetle  ville;  —  compte  des  «  deniers  d'o- 
blats  ))  payés  en  Artois,  par  les  abbayes,  au  profit   de 
l'hôtel    royal    des  invalides   (1730);  —    diminution  de 
300,000  livres  obtenue  par  les  États  de  ladite  province 
sur  leur  abonnement  annuel  (26  octobre  1731).  —  Arrêt 
du  Conseil  d'État  ordonnant  une  imposition  de  19,284  li- 
vres 6  sols  8  deniers  pour  l'entretien  de  la  milice.  —  Re- 
cueil des  arrêts  et  règlements  relatifs  à  la  perception  des 
droits  du  péage  de  Bapaume,  qui  se  lèvent  dans  les  pro- 
vinces d'.\rtois,  Flandre  et  Hainaut  (1399-1690).  — Lettre 
de  M.  de  Machault  sur  une   contestation  entre  les  États 
d'Artois  et  le  Conseil  provincial,  au  sujet  des  impôts 
établis  sur  les  boissons  (6  novembre  1731);  —  arrêts  et 
lettres-patentes   touchant  les  exemptions  accordées  en 
Artois  pour  le  payement  de  ces  impôts  (1746-1731);  — 
consultation  d'avocats  au  Parlement  de  Paris.  —  Projet 
de  tarif  pour  l'imposition  du  vingtième  dans  la  province 
d'Artois  (17ol). — Mémoire  sur  un  droit  d'afforage  perçu 
en  la  paroisse  de  Bailleul-aux-Cornailles  par  l'abbaye  de 
Samer  (1752).  —  Lettres  de  M.  de  Machault  annonçant 
que  le  sieur  Laurent,  directeur  du  vingtième  de  l'Artois, 
est  appelé  en  Bretagne  pour  y  remplir  les  mêmes  fonc- 
tions (19  août  1752). 
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C.  426.  (Liasse. 1  —  147  pièces,  papier  (3  imprimées.) 

ICOl-l'SoJ. —  Finances.  LettredeM.de  Cour- 
teille  ordonnant  la  confection  des  rôles  du  vingtième 
pour  l'année  1733  (3  octobre  1732).  —  lîtat  général  du 
montant  des  rôles  de  l'année  1739.  —  Instruction  pour 
les  contrôleurs  du  vingtième. —  Remise  de  100,003  livres 
accordée  aux  Etats  d'Artuis  sur  l'abonneuient  de  l'année 
1752.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Étut  concernant  les  impôts 
de  la  ville  d'Aire  (3  janvier  1733).—  Leltie  dos  officiers 
du  Conseil  provincial  d'Artois  sur  l'assistance  de  leur 
Président  aux  assemblées  des  États  d'Artois  (13  novem- 
bre 1732);  —  copie  d'une  autre  lettre  en  date  du  3  oc- 
tobre 1001,  accompagnée  d'un  extrait  de  la  déclaration 
du  Roi,  du  30  mars  101)3, qui  accorde  rhércJilé  au.\  offi- 
ciers du  Conseil  d'Artois.  —  Correspondance  touchant 
la  convocation  des  lit;\ts  provinciaux  en  1732.  —  Récé- 
pissé du  trésorier  général  des  Invalides,  portant  que  le 
sieur  Durant,  receveur  des  oblats  de  la  province  d'Ar- 
tois, lui  a  remis  à  compte  une  somme  de  2,422  livres 
10  sols  sur  sa  recette  de  l'année  1732(2i  décembre  1732). 

—  Compte  des  deniers" d'oblats  de  l'année  1733.  —  Ac- 
ceptation souscrite  par  les  commissaires  du  Roi,  au  sujet 
du  don  gratuit  ofrcrî  parles  Etats  d'Artois  en  1733.  — 
Etablissement  du  vingtième  sur  l'industrie  (1750-1732); 
taxes  imposées  sur  les  corporations  de  marchands  et 
d'artisans  en  la  ville  de  Saint-Omcr;  —  état  de  vérifica- 
tion des  taxes  à  payer  par  les  contribuables  de  la  ville 
d'Aire  (1"  avril  1752).  —  Vingtième  imposé  sur  les  reve- 
nus patrimoniaux  des  villes  de  l'Artois  {1731-1734);  — 
état  des  charges  et  des  revenus  de  la  ville  de  Pcrnes 
(1754);  —  du  bourg  d'Ilénin-Liétard  (1753);  —  des 
villes  de  Béthune,  Saint-Omer,  Béthane,  Bapaume, 
Lillers,  Arras,  etc. 

C.  421.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  182  pièces,  papier 
(2  imprimées). 

1 911-1 954.  —  Finances.  Lettre  du  duc  de 
Chaulnes,  lieutenant-général  en  Picardie  et  Artois,  en- 
voyant à  l'intendant  d'Aligre  une  copie  de  l'Instruction 
du  Roi  relative  aux  demandes  à  faire,  au  nom  de  S.  M., 
dans  l'assemblée  des  Etats  provinciaux  en  octobre  1733  ; 

—  convocation  adressée  aux  Evoques d'Arras  etde  Saint- 
Omer  pour  se  rendre  à  l'ouverture  desdits  États,  le 
8  octobre  ;  —  réponse  de  l'Évêque  de  Saint-Omer 
(27  septembre  1753)  ;  —  procès-verbal  d'acceptation  de 
l'aide  extraordinaire  de  400,000  livres  orferté   au   Roi 
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pour  l'année  1754  (18  octobre  1753).  —  Recommanda- 
tions écrites  en  faveur  de  M.  Sloupy,  pour  la  députa- 
tion  ordinaire;  —  l'Intendant  rend  compte  au  Garde-des- 
Sceaux  des  dif.Hcultés  qu'il  a  rencontrées  dans  l'élection 
faite  par  les  députés  des  Etals  d'Artois  (13  et  19  octobre 
1733).  —  Décision  rendue  au  Conseil  des  finances  sur 
une  demande  de  M.  du  Cardonnois  tendant  à  obtenir 
une  déduction  dans  le  vingtième  imposé  sur  sa  ferme  du 
Carieul  (13  août  1733).  —  Décharge  de  taxe  obtenue 
sur  les  biens  du  prieuré  d'Equercbin  par  I).  Marchant, 
religieux  de  l'aLhaye  d'Anchin  et  prieur  du'litlicu(l8  mai 
1754).  —  Observations  sur  l'imposition  du  vingtième  de 
la  seigneurie  de  Cucquoy,  et  détail  des  biens  et  revenus 
de  ce  domaine,  suivant  les  taxes  portées  au  rôle  du  ving- 
tième de  1733.  —  Avis  des  dépulés  des  États  d'Artois 
sur  une  léclaraalion  du  sieur  Bellenguez,  maître  de  la 
poste  aux  chevaux  de  Saint-Pol,  sollicitant  une  remise 
sur  ses  impositions  (11  août  1732);  —  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  qui  maintient  et  confirme  les  habitants  de  l'Ar 
lois  dans  leurs  privilè.çes  et  exemptions  (22  août  1711). 
—  Gratification  de  1,20.0  livres  accordée  au  sieur  Estore, 
directeur  du  vingtième  en  Artois  (17  août  1733). —  Rôlo 
des  impositions  à  payer  par  les  marchands  et  artisans 
de  la  ville  de  Len?  pendant  l'année  1754.  —  Instruction 
sur  les  travaux  des  contrôleurs  du  vingtième  (10  novem- 
bre 1733). 

C.  4Î8.  (Liasse.)—  i79  pièces,  papier  (1  imprimée); 
1  cachet  armorié. 

ICSl-l'ïol.  —Travaux  publics.  Compte  rendu 
à  M.  Chauvclin,  intendant  de  Picardie  et  d'Artois,  parle 
receveur  des»  deniers  imposés  chaque  année  sur  les  pays 
«  de  Langle  et  de  Bredsnarde,  les  villages  de  Rumin- 
a  ghcm,  MouUe,  HouUe,  Salperwick,  Serques,  Éperlec- 
«  ques,  Tilques,  les  abbayes  de  Chiirmarais  et  de  Saint- 
i  Bertin,  et  sur  la  ville  de  Saint-Omer  «afin  de  payer  les 
arrérages  de  la  somme  de  13,200  livres  empruntée  par  les 
habitants  de  Langle  et  de  Bredenarde,  pojr  la  construc- 
tion de  la  grande  écluse  de  Gravclines  (1700-1744).  — 
État  de  répartition  des  intéiêts  de  la  dite  somme,  pour 
l'année  1709  ;  le  pays  de  Langle  doit  payer  728  livres 
10  sols  0  deniers;  le  pays  de  Bredenarde,  2i8  liv.  7  s. 
4  d.;  Ruminghem.  92  liv.  4  s.   2  d.;  Moulle,  1  liv.  16  s. 

3  d.;  Houlle,  1  liv.  4  s.  10  d.;  Salperwick,  9  sols  2  de- 
niers ;  Serques,   18  liv.   2  s.;  Éperlecques,  20  liv.  la  s. 

4  d.;  Tilques.  3  liv.  2  s.;  l'abbaye  de  Clairmarais,  481iv. 
14  s.  10  d.;  l'abbaye  de  Saint-Bertin,  ISliv.  18s.;  la  ville 
de  Saint-Omer,  31  liv,  16  s.    10  d.;  le  Uaut-Pont,  4  liv. 
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3  s.  4d.;  formant  un  total  de  1,210  livres; —  états  de  ré- 
partition des  années  1710  à  17't't.  —  Quittances  des 
arrérages  de  rentes  payés  à  ditrérents  particuliers  par 
suite  de  l'emprunt  mentionné  au  compte  qui  précède  : 
500  livres  h  Mlle  Le  Sergeant,  de  Saint-Omer  (3  novem- 
bre 1711);  —  125  liv.  au  sieur  Vercoutre,  procureur  des 
héritiers  de  demoiselle  Adrienne  de  Chambge  (24  janvier 
1714);  —  160  liv.  au  sieur  Parisis,  avocat  en  la  ville  de 
Saint-Omer  (24  novembre  1716);— 400  liv.  à  M"""  Parisis- 
Marissal  (31  décembre  1732);  —  64  liv.  à  M""  Desmons 
de  Parisis,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  (31  décembre 
1738);  —  6i  liv.  au  sieur  Duchateau,  procureur  spécial 
de  Pierre  Simon,  écuyer,  sieur  de  Bleneaa,  et  d'Anne- 
Thérèse  Parisis,  son  épouse  (31  octobre  1743): —  procu- 
ration,acte  deconsentement  et  copie  de  testarnentannexés 
à  la  quittance  précédente  (1721  et  1743.  —  Correspon- 
dance touchant  l'emploi  de  payeur  des  rentes  constituées 
pour  la  construction  de  l'écluse  de  Gra vélines,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  21  juin  1681  (1733-1754);  —  copie  de  cet 
arrêt.  —  Curage  des  rivières,  ruisseaux  et  fossés  des  vil- 
lages de  Wittes,  Saint-.Martin-lez-Aire,  Blaringhem,  etc. 
(17491731).  —  Ordonnance  de  l'intendant  d'Aligre  con- 
tenant règlement  pour  l'ouverture  et  la  fermeture  des 
écluses  de  la  ville  de  Saint-Venant,  et  pour  le  fauchage 
des  herbe^  croissant  dms  la  rivière  de  Lys  (17  août 
1752);  —  autres  ordonnances  pour  le  curage  du  ruisseau 
de  La  Beoq,  près  de  la  ville  d'Aire;  —  le  curage  de  la 
rivière  de  Canche,  en  la  ville  d'Hesdin,  aux  frais  des 
propriétaires  et  occupeurs  riverains  (8  septembre  1752). 

C.  429.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemia  ;  139  pièces, 
papier  ;  2  plans. 

l 'ïoO-IO'oS.  —  Travaux  publics.  Mémoire  sur 
un  projet  de  canal  de  jonction  entre  la  rivière  de  la  Lys 
et  la  rivière  d'Aa  (1730);  —  observations  et  mémoire  sur 
la  situation  des  places  frontières  de  la  Flandre  maritime, 
et  sur  la  nécessité  de  rétablir  le  canal  de  Neuf- Fossé.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État  du  7  mars  173.3,  ordonnant  l'im- 
position de  la  somme  d'un  million  pour  les  travaux  du 
canal  de  jonction  de  la  Lys  à  r.\a  ;  —  répartition  d'une 
somme  de  18,200  livres  à  payer  par  toutes  les  communes 
de  la  châtcUenie  de  Bouchain.  — Lettre  écrite  par  M.  de 
MachaultàM.  d'Aligre,  le  20  mars  1753:  '(Sur le  compte 
«  qui  a  été  rendu  au  Roy  de  la  nécessité  de  joindre  la 
«  rivière  du  Lys  à  celle  d'An,  et  du  projet  qui  a  été  fait 
«  pour  établir  cette  communication  dont  la  dépense  doit 
«  être  portée  à  deux  millions,  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
H  se  charger  d'y  contribuer  pour  moitié.  A  l'égard  du 
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«  million  restant,  l'intention  du  Roy  est  qu'il  soit  imposé 
«  en  quatre  années,  à  commencer  du  1"' janvier  dernier, 
«  sur  les  différentes  provinces  qui  participeront  aux  avan- 
«  tages  de  cette  jonction.  Vous  verrez,  par  la  copie  de 
«  l'arrest  que  j'ay  fait  rendre  à  cet  effet  et  que  je  joins 
(I  icy,  que  l'Artois  est  compris  dans  cette  imposition 
«  pour  la  somme  de  666,666  livres.  »—  Répartition  faile 
par  M.  Moieaude  Séchelle,  intendant  de  Flandres,  en 
conséquence  de  l'arrêt  du  7  mars  1753,  pour  les  dépen- 
ses du  canal  d'Aire  à  Saint-Omer  :  Flandre  wallonne, 
66,000  livres,  Flandre  maritime,  222,0001iv.,  chàtellenie 
de  Bouchain,  12,200  liv.,  Saint-Amand  et  Mortagne, 
3,334  liv.  (7  avril  1753)  ;  —  correspondance,  plans  et 
estimation  concernant  l'entreprise  du  canal  de  jonction  de 
laLysàl'Aa  (1753)  ; — recommandation  du  maréchal  de 
Belle-Isle  en  faveur  du  sieur  Duprat,  entrepreneur,  et  de 
ses  associés  (17  octobre  1753).  —  Lettre  de  M.  de  Rege- 
morte  sur  la  direction  à  donner  au  canal  projeté,  entre 
Aire  et  Saint-Omer  (1753).  —  Mémoire  des  députés  des 
Etats  d'Artois  faisant  connaître  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  la  jonction  de  la  Lys  à  l'Aa,  pour  les 
villes  d'Aire,  Béthune,  Lillers,  Saint-Omer  et  autres  ;  — 
observations  et  réponses  ajoutées  par  l'Intendant  en 
marge  de  ce  mémoire,  et  renvoyées  au  Gardc-des-Sceaux 
avec  une  lettre  du  17  avril  1753.  —  Supplique  des  habi- 
tants de  Racquinghem  demandant  la  construction  d'un 
pont  sur  le  dit  canal  qui  va  traverser  leur  territoire,  «  et 
séparer  la  paroisse  en  deux  parties  »  (1733).  —  Lettre 
de  M.  d'Argenson  touchant  l'adjudication  faite  au  sieur 
Duprat  des  ouvrages  de  la  jonction  de  la  Lys  à  l'Aa  (29 
décembre  1753). 

C.  430.  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier. 

I90^'l'9'o4«  —  Affaires  militaires.  Plaintes  adres- 
sées à  l'Intendant  de  Picardie  et  Artois  par  les  ma- 
gistrats de  la  chàtellenie  de  Cassel,  contre  les  vols  et 
désordres  commis  dans  ce  pays  par  des  soldats  de  la  gar- 
nison de  Saint-Omer  (1709).  — État  des  miliciens  fournis 
par  les  paroisses  d'Haravesnes,  Ligny-sur-Canche,  Nœux 
et  Buffles,  depuis  1726  jusqu'en  1733.—  État  des  appoin- 
tements à  payer  aux  ingénieurs  désignés  par  le  Roi  pour 
servir  dans  les  places  de  Picardie  et  d'.Artois,  pendant 
l'année  1744. —  Placet  adressé  au  comte  d'Argenson, 
ministre  de  la  guerre,  par  la  veuve  Acary  de  La  Suze, 
demeurant  à  Montreuil,  afin  d'obtenir  que  son  fds  soit 
admis  à  l'école  militaire  (1733)  ;  —  M.  d'Argenson  an- 
nonce à  M.  d'Aligre  que  Charles  Magenis  et  Pierre-Fran- 
çois  de  Lauretan  sont  agréés  pour  cette  école  (23  novem- 
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bre  1733). —  Correspondance  relative  aux  logements  des 
cavaliers  de  la  maréchaussée  dans  les  villes  d'Aire, 
Arras,  Hesdin,  Lillers  et  Saint -Orner  (173G-1754). 

C.  431.  (Liasse.)—  36  pièces,  papier. 

I  95%*l  Î54-  —  Affaires  militaires.  États  des  jour- 
nées des  soldats  malades  dans  les  hôpitaux  d'Arras, 
Bapaume  et  Bôthune  :  le  31  décembre  i7o2  il  y  avait  six 
soldats  dans  l'hôpital  Saint-Pierre,  à  Bapaume  ;  si.\  autres 
y  sont  entrés  en  janvier  17.j3,  cinq  en  sont  sortis  et  un 
seul  y  est  mort  ;  ces  renseignements  sont  attestés  par 
sœur  Marie-Anne-Joseph  Legentil,  supérieure,  le  1"  fé- 
vrier 1753.  Au  30  juin  de  la  même  année  on  comptait 
vingt-cinq  soldats  malades  dans  rhôp:tal  de  Béthune. 
Soixante-onze  soldats  sont  entrés  malades  ou  blessés  à 
l'hôpital  Saint-Jean  d'Arras,  en  décembre  17o3;  cin- 
quante-neuf en  sont  sortis  et  quatre  y  sont  morts  pen- 
dant ce  même  mois,  suivant  le  certificat  de  sœur  Félicité 
Lefebvre,  directrice  de  cet  établissement,  du  5  janvier 
1754. 

C.  432.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  169  pièces,  papier  ; 
(2  imprimées). 

■ 'S3S"I 'î54»~~  Commerce,  industrie,  agriculture. 
Correspondance    touchant    la    confrérie    de   Saint-Ar- 
nould,  érigée  pour  les  brasseurs  en  la  ville  d'Aire  (1733- 
1731).  —  Copie  d'une  lettre  écrite  par  M.  de  Theis,  ins- 
pecteur des  manufactures  de  toile,  à  M.  Chauvelin,  in- 
tendant de  Picardie  et  Artois,  au  sujet  de  la  marque  des 
toiles,  batistes  et  linons  (26  juin  1732).  —  Ordonnances 
de  l'intendant  d'.^ligre  sur  l'exploitation  des  carrières  de 
grès  en  Artois  (25  juillet,  o  août,  5  et  10  décembre  1732). 
—  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  attribue  h  l'Intendant  la 
connaissance  des  statuts  et  règlements  faits  et  à  faire  par 
les  magistrats  des  villes  de  l'Artois  pour  les  corporations 
d'arts  et  métiers  (19  décembre  1750);  —  autre  arrêt  qui 
autorise  le  sieur  Guillaume  Turner  et  ses  associés  à  ou- 
vrir et  exploiter  «  les  mines  de  charbon  de  terre  situées 
«  à.  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  Scarpc,  depuis  sa 
u,  source  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Escaut,  et  de  là 
((  sur  la  Deule    et  la   Lys  »  (7  mars  1732).  —  Ordon- 
nances concernant  :  les  barbiers   et  perruquiers  de  la 
ville  de  Saint-Omer  (20  février  1734)  ;  —  ceux  de  la  ville 
de  Bapaume,  ainsi  que  les  chirurgiens  (9  novembre  1732); 
—  la  corporation  des  marchands  de  la  ville  de  Saint-Pol 
(28  et  31  juillet  1733)  ;  —  les  joueurs  de  violon  de  la  ville 
de  Saint-Omer  (11  décembre  1753);  —  les  savetiers  (27 


septembre  1733);  —  les  poissonniers  (9  juillet  1734);  — 
le  salaire  des  belandrieis  (12  décembre  1733);  —  les 
marchands  de  la  ville  de  Béthune  (2i  août  1733).—  État 
des  marchands  établis  dans  les  villages  des  environs  de 
Bapaume  (1734). 

C.  433.  (Liasse.   —  189  pièces,  papier  (1  imprimée). 

loS6*l'8o-l.  —  Affaires  religieuses.  Requête 
adressée  à  l'intendant  Chauvelin  par  M.  Desprez,  vicaire 
de  l'église  paroissiale  d'Hesdin,  afin  d'obtenir  le  paye- 
ment régulier  de  ses  honoraires  (18  novembro  1734)  ;  — 
mémoire  dans  lequel  on  expose  que  le.s  revenus  de  ladite 
église  étant  insuffisants,  il  a  fallu  établir  un  nouveau 
règlement  poui  les  inhumations  et  augmenter  les  prix 
de  ce  tarif,  etc.  (29  décembre  1734)  ;  —  extrait  d'un 
compte  de  l'église  N.-D.  de  la  ville  d'Hesdin,  en  date  du 
21  mars  1.386,  qui  fixe  le  prix  des  inhumations  dans  cette 
église  ; —  tarif  pour  la  sonnerie  des  cloches  au  nombre  de 
cinq  (16  avril  1079);  droits  à  payer  pour  les  inhumations 
(18  décembre  1722).  —  Correspondance  et  mémoires  re- 
latifs aux  exemptions  d'impôts  demandées  par  les  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  Saint-Vaast  d'Arras,  sur  le  vin,  la 
bière,  le  charbon  et  le  bois  de  chauffage  dansleur  collège 
de  Douai  (1733  1734);  —  exemption  obtenue  du  roi 
Louis  XIV,  en  1067,  par  les  échevins  de  Douai  en  faveur 
de  l'université,  du  chapitre  et  des  communautés  reli- 
gieuses de  cette  ville.  —  Lettres  et  mémoires  du  cardi- 
nal de  Rohan,  abbé  de  Saint-Vaast,  sur  les  droits  de  ju- 
ridiction appartenant  à  cette  abbaye  dans  le  village 
d'Annœullin.  —  Contestation  entre  le  chapitre  de  la  col- 
légiale de  Lillers  et  les  officiers  municipaux  de  la  même 
ville,  au  sujet  des  droits  qui  leur  appartiennent  respec- 
tivement dans  ladite  église  (174G-1749).  —  Lettres  de 
M.  d'Argenson  et  des  députés  des  Etats  d'Artois  touchant 
la  reconstruction  de  l'abbaye  de  Cantimpré  (1747). — Projet 
d'acquisition  d'un  terrain  contiguàla  maison  de  campagne 
du  séminaire  de  Douai  dans  le  village  de  Noyelle-sous- 
Bellonne(1749). —  Obssrvations  et  correspondance  sur  un 
projet  de  règlement  concernant  les  marguiUiers  et  les 
administrateurs  des  biens  et  revenus  des  églises  parois- 
siales d'Arras  (1749-1730).  —  Réclamation  adressée  à 
l'Intendant  par  les  religieuses  de  l'hôtel-Uieu  d'Arras, 
afin  d'être  exemptées  du  payement  des  impôts  levés  en 
cette  ville  (1751);  —  copies  de  diverses  pièces  produites 
à  l'appui  de  leur  demande  (16421674).  —  Difficultés 
entre  les  religieuses  hospitalières  de  Bapaume  et  le  pro- 
cureur du  Roi  en  l'échevinage  de  cette  ville,  au  sujet  de 
l'acquisition  d'une  maison  destinée  à  servir  de  magasin 


SERIE  C.  — 

pour  les  meubles  de  l'hôpital  (1751).  —Contestation  sur 
un  règlement  augmentant  la  taxe  à  payer  pour  la  son- 
nerie des  cloches  aux  décès  et  enterrements  en  la  ville 
de  Lillers  (17S2).  —  Plaintes  du  supérieur  des  frères  lios- 
pitaliers  de  la  maison  de  Saint-Venant,  à  l'occasion  des 
impôts  auxquels  les  Etats  d'Artois  voulaient  les  assujétir 
(1752).  —  Ordonnance  autorisant  les  maire  et  ôchevins 
de  la  ville  de  Saint-Omer  à  donner  une  somme  de  1,200 
livres  aux  religieuses  de  La  Madeleine,  afin  de  les  aider 
à  reconstruire  leur  couvent  en  cette  ville  (26  septembre 
1753).  —  Aumône  sollicitée  par  les  Récollets  de  Béthune 
sur  la  caisse  municipale,  pour  les  réparations  à  faire  à 
leur  couvent  (1753).  —  Secours  à  accorder  aux  pères 
Capucins  de  la  ville  de  Saint-Omer  par  le  mnïeur  et  les 
échevins,  à  cause  de  la  réôdification  d'une  partie  de  leur 
maison. et  de  la  refonte  d'une  cloche  (27  juillet  1753).  — 

—  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  maintient  l'abbaye  de 
Saint-Bertin  et  la  ville  de  Saint-Omer  «  dans  le  droit  de 
«  tenir  un  bac  sur  la  rivière  d'Aa,  au  lieu  de  Saint-Ma- 
«  melin  ou  Vieil-Moutier  »  (22  août  1752). —  Ordonnance 
relative  à  l'entretien  de  la  maison  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence à  Hesdin  (9  juin  1753).  —  Lettre  adressée  à 
l'Intendant  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Aire, 
en  faveur  des  Capucins  du  même  lieu  (9  mars  1754). 

C.  434.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin  ;  211  pièces,  papier 
(3  imprimées). 

lG®a°I^S-i.  —  Instruction  publique  ;  —  Justice  ; 

—  Établissements  de  bienfaisance  ;  ■ —  Etablissements  de 
répression  ;  —  Alîaircs  diverses.  —  Lettre  de  dom  Van- 
der  Woestinc,  régent  et  principal  du  collège  de  Saint- 
Bertin,  à  Saint-Omer,  réclamant  le  payement  des  arré- 
rages de  rentes  dus  à  cet  établissement  par  l'adminis- 
tration municipale  (15  novembre  1753)  ;  —  correspon- 
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dance  et  observations  faisant  suite  à  cette  requête,  avec: 
la  copie  de  deux  arrêts  du  Conseil  d'État  en  date  du  29' 
juillet  1C(U  et  du  31  mai  1707.  —  Délit  signalé  par  le 
baron  de  Courrières  :  pendant  la  nuit  on  a  coupé  une 
retenue  d'eau  qui  avait  été  établie  près  de  l'écluse 
d'Harnes  pour  faciliter  la  navigation  dans  le  canal  de  la 
Ilaute-Deule  ;  celte  contravention  n'ayant  pu  être  com- 
mise que  par  quelques  habitants  des  villages  d.'Harnes, 
Fouquières,  Billy-Montigny,  etc.,  le  subdélégué  propose 
de  les  condamner  solidairement  à  payer  une  amende  et 
tous  les  frais  de  la  reconstruction  de  l'ouvrage  qui  a  été 
détruit  (20  août  1751).  —  Signalement  d'un  voleur  qui  a 
pris  une  somme  d'argent  considérable  chez  le  curé  de 
Dury  (1752),  —  Mémoire  sur  l'établissement  d'une  mai- 
son forte  en  la  ville  de  Saint-Omer,  «  pour  y  renfermer 
les  filles  d'une  mauvaises  conduite  »  (1735).  —  Inter- 
rogatoires de  plusieurs  prisonniers  détenus  dans- les  pri- 
sons du  bailliage  d'Aire  pour  mendicité  et  vagabondage 
(1753).  —  Ordonnances  rendues  par  l'Intendant  sur  les 
réclamations  du  geôlier  des  prisons  d'Hesdin  tendant  à 
obtenir  l'exemption  des  impôts  levés  sur  la  bière  (1753- 
1754).  —  Copie  d'une  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  con- 
tenant les  décisions  prises  par  le  Roi  sur  quelques  diffi- 
cultés survenues  entre  les  États  d'Artois  et  l'évêque  d'Ar- 
ras,  relativement  aux  honoraires  des  députés  du  clergé 
à  la  cour  (12  décembre  1739).  —  Droits  de  chasse  récla- 
més par  les  seigneurs  de  Favreuil,  Bancourt  et  Beu- 
gnâtre  (1752). — Mémoire  pour  le  comte  de  Ghistelle 
contre  Jean-François  Ratel,  collecteur  des  centièmes  au 
village  de  Beuvry  (175.3).  —  Renseignements  adressés 
au  Garde  des  Sceaux  sur  «  le  droit  de  travers  qui  se  per- 
çoit dans  le  district  du  bailliage  de  Lens  »  (21  février 
1754).  —  Calendrier  pour  quatre-vingts  années  posté- 
rieures à  1752. 
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ARTOIS   UNI   A    LA   FLANDRE. 


§1.  — Administuation  générale. 

c.  i35.  (Liasse.)  —  187  pièces,  papier  (4  imprimées). 

1C03«19€S3.  —  Observations  et  correspondance 
au  sujet  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du   3  avril  1753 
portant  règlement  pour  le  tourbage,  les  adjudications, 
Pas-de-Calais.—  Sébie  C. 


le  produit  et  la  police  générale  des  communes  de  la  Pi- 
cardie et  de  l'Artois  (1753  et  1754)  ;  —  minute  ou  projet 
d'un  nouveau  règlement  renvoyé  par  M.  de  Courteille  à 
M.  de  Beaumont,  intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  afin 
d'y  ajouter  ses  observations  (1755).  —  Exemptions  et 
privilèges  réclamés  par  les  chirurgiens  de  la  ville  d'Hes- 
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din  (l7a6-17o7);  —extrait  d'un  édit  de  lGO-2,  joint  à 
cette  requête  avec  un  arrêt  du  Conseil  d'État  en  date  du 
10  août  1736.  —  Lettre  d'un  médecin  contre  trois  chi- 
rurgiens de  la  ville  de  Lillers  (17o6)  ;  —  réponses  des 
sieurs  Martel  et  Dron  «  maîtres  en  chirurgie  ;  »  —  nou- 
velle requête  du  médecin  disant  que  ces  chirurgiens 
commettent  des  ahus  très  préjudiciahles  au  public,  on  ce 
qu'ils  distribuent  des  «  remèdes  intérieurs  »  et  traitent 
des  maladies  qui  sont  du  ressort  de  la  médecine  ;  il  de- 
demande  que  défense  leur  soit  faite  de  récidiver,  et  qu'ils 
soient  condamnés  à  oOO  livres  d'amende  ;  le  requérant 
joint  à  ci-tfe  demande  un  extrait  de  l'édit  royal  du  mois  de 
mars  1707,  contenant  règlement  pour  les  facultés  de  mé- 
decine dans  les  universités  du  royaume.  —  Lettre  de 
M.  Lemercier  du  Caricul  annonrant  son  intention  de  se 
démettre  des  fonctions  de  grand   bailli  d'Arras,  à  cause 
de  ses  inlirraités  (7  septembre  17:30)  ;  —  le  comte   de 
.Maulde  éfcrit  en  faveur  de  M.  Flahaut,  avocat  en   Parle- 
ment, et  le  recommande  comme  étant  digne  de  succéder 
à  M.  Lemercier  du  Carieul  (8  septembre  17.5G);—  rensei- 
gnements donnés  par  M.  de  Gouve,  subdélégué  à  Arras, 
sur  la  charge  de  grand  bailli,  et  sur  M.  Flahaut  qui  dési- 
rait en  faire  l'acquisition  (13  septembre  1736).  —  Contes- 
tations entre  les  chirurgiens  de  la  ville  d'Arras  et  ceux 
de  la  ville  de  Saint-Pol(1700)  ;  —  requêtes,  mémoires  et 
autres  pièces,  parmi  lesquelles  on  trouve  la  copie  d'un 
édit  royal  du   12   mars  1602  et  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  10  février  1693,  concernant  la  médecine  et  la 
chirurgie.  —  Copie  de  plusieurs  lettres  écrites  par  les 
maïcur  et  échevins  de  la  ville  de  Bapaume,  à  l'occasion 
de  l'attentat  commis  contre   le  roi  de  France  en  1737  ; 
ces  lettres  sont  adressées  à  S.  M.,  au  comte  d'Argenson, 
ministre  du  Roi,  et  à  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois. 
—  Renseignements  adressés  à  l'Intendant  et  au  comte  de 
Saint-Florentin,  sur   quelques   Italiens  établis  dans  un 
faubourg  de  la  ville  de  Bapaume  (1737).  —  M.  de  Cau- 
martin,    nouvellement   nommé  à  l'Intendance   de  Lille, 
sollicite  et  obtient  du  Roi,  en  faveur  des  magistrats  des 
villes  de  l'Artois,  la  continuation  de  leurs  fonctions  pen- 
dant un  an  (1737).  —  Correspondance  à  l'occasion  de  la 
naissance  du  comte  d'Artois  :  M.  de  Gouve,  subdélégué 
résidant  à  Arras,  se  rend  à  Paris  avec  une  députation 
composée  des  évêques  d'Arras   et  de  Saint-Omer,   du 
premier  président  du  Conseil  d'Artois  et  des  députés  des 
États  à  la  cour;  il  annonce  que  cette  députation  a  été 
reçue  à  l'audience  du  Roi  et  de  toute  la  famille  royale  ; 
que  S.  M.  vient  de  lui  accorder  une   pension  de  1,000 
livres,  que  la  robe  rouge  est  demandée  pour  les  officiers 
du  Conseil  d'Artois,  etc.  (octobre  1757).  —  Lettres  de 
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deux  médecins  de  la  ville  d'Aire  réclamant  les  honoraires 
des  voyages  qu'ils  ont  faits,  en  1750,  pour  arrêter  les 
ravages  d'une  dyssenterie  épidémique  qui  régnait  dans 
les  environs  de  cette  ville  (1738.)  —  Perquisition  faite 
chez  un  libraire  d'Arras  qui  avait  vendu  de  mauvais 
livres  à  Paris  (30  mai  1739.)  —  Nomination  d'un  sub- 
délégué de  l'Intendance  à  Saint-Pol  (6  décembre  1739). 
—  Lettre  du  marquis  de  Marigny  touchant  un  mémoire 
présenté  par  M.  Ansart,afin  d'obtenir  le  cordon  de  Saint- 
Michel  (10  août  1761).  —  Placet  présenté  au  Roi  par 
M.  Lhoste  de  Willeraan,  pour  l'érection  de  sa  terre  de 
Willeman  en  marquisat  (1761)  ;  —  avis  sur  une  sem- 
blable demande  faite  par  M.  Ducarieul,  pour  sa  scignerie 
de  Fiefs  (17C2).  —  Érection  de  la  baronnie  de  Contes  en 
marquisat,  en  faveur  de  M.  de  Contes-Desgranges  (juin 
1762).  —  Avis  du  subdélégué  d'Hesdin  sur  quelques  dif- 
ficultés survenues  entre  les  chirurgiens  de  cette  ville 
(1772)  ;  —  cette  lettre  est  accompagnée  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  26  novembre  1737,  portant  règlement 
pour  l'exercice  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de  l'a- 
pothicairerie  dans  la  province  d'Artois.  —  Ordonnance 
rendue  par  l'intendant  de  Caumartin  sur  une  requête  du 
sieur  Willay,  maître  apothicaire  en  la  ville  de  Saint-Pol, 
au  sujet  de  la  pharmacie  (3  février  1762). 

C.  430.  (Liasse.)  —  209  pièces,  papier  (5  imprimées). 

I'S64>19  99«  —  Correspondance  concernant  le 
sieur  de  Harchies  et  la  terre  de  Dringham  qu'il  voulait 
faire  ériger  en  baronnie  (1764).  —  Arrêts  du  Conseil 
d'État  portant  règlement  pour  l'administration  des  ma- 
rais communaux  de  la  province  d'Artois  (26  aoiJt  1668); 
—  copie  d'une  lettre  du  3  septembre  1769  par  laquelle 
le  duc  de  Choiseul  explique  aux  députés  des  Etats  d'Ar- 
tois a  l'objet  principal  que  le  Roi  s'est  proposé  en  substi- 
«  tuant  les  députés  ordinaires  des  États  de  cette  province 
(t  aux  cinq  commissaires  dénommés  en  l'arrêt  du  26  août 
a  1768  ))  ;  —  autre  lettre  écrite  à  M.  de  Caumartin  sur  le 
même  sujet  (l'i  octobre  l'i76).  —  Mémoires,  observa- 
tions et  correspondance  concernant  le  partage  des  biens 
communaux  (1773-1776);  —  arrêt  du  Conseil  d'Etat  et 
lettres  patentes  pour  le  partage  des  marais  (1779).  — 
Saisie  de  livres  chez  un  libraire  de  la  ville  d'Aire,  en 
£700.  —  Secours  demandés  à  l'Intendant  de  Flandre  et 
d'Artois  par  M.  Le  Roux, curé  et  doyen  à  Auxi-le-Chàteau, 
à  l'uccasion  d'une  maladie  contagieuse  régnant  depuis 
trois  mois  dans  sa  paroisse  [\  août  1770);—  M.  Le  Roux, 
a  été  informé,  par  une  réponse  du  11  août,  «  que  M.  de 
«  Caumartin  n'ayant  aucuns  fonds  à  sa  disposition,   il 
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«  devait  s'adresser  à  MM.  les  députés  ordinaires;  »  — 
copie  de  deux  lettres  adressées  au  doyen  d'Auxi-le- 
Château  de  la  part  de  l'Intendant  d'Amiens,  à  qui  il  avait 
exposé  la  triste  situation  de  ses  paroissiens  ;  l'une  de  ces 
lettres,  datée  d'Abbeville  le  23  juillet  1770  et  signée  de 
Branlicûurt,  contient  ce  qui  suit  :  «  Par  le  rapport  que 
«  M.Buteux,  médecin  qui  a  vu  les  malades  de  votre  pa- 
ie roisse,  du  caractère  de  la  maladie  et  de  ses  causes,  je 
<c  vois  que  la  misère  et  les  mauvaises  nourritures  en  sont 
«  les  principales;  dans  ces  circonstances,  j'ai  des  ordres 
<i  de  M.  l'Intendant  de  faire  donner  des  bouillons  et  des 
«  médicamens  à  ceux  qui  sont  absolument  hors  d'état 
«  de  se  procurer  ces  secours »  —  Lettres  d'anoblis- 
sement demandées  par  le  sieur  Galhaut,  subdélégué 
de  l'Intendance  à  Arras  (1770).  —  Lettre  écrite  par 
M.  d'Alhuin  du  Pont,  subdélégué  à  Aire,  en  faveur  de 
Pierre  Devienne,  pauvre  berger  de  la  paroisse  de  Blessy, 
afin  de  lui  obtenir  l'autorisation  de  faire  une  quête,  et 
l'aider  à  rétablir  sa  maison  qui  avait  été  incendiée 
(12  octobre  1770).  — Lettre  de  M.  de  Sartine  ordonnant 
l'arrestation  d'un  marchand  délivres  en  la  ville  de  Bé- 
thune  (26  novembre  1770);  —  procès- verbal  d'une  visite 
faite  à  son  domicile  le  29  du  dit  mois.  —  Correspon- 
dance i-elative  au  privilège  d'imprimeur  du  Roi  accordé 
au  sieur  Michel  Nicolas,  résidant  à  Arras  (1769-1771).  — 
Dénonciation  d'un  apothicaire  du  bourg  de  Prévent  con- 
tre un  marchand  droguiste  du  même  lieu  en  1772;  — 
ordonnance  de  M.  de  Caumarlin  concernant  la  vente  des 
drogues  et  des  médicaments  (28  juillet  1771).  —  Visite 
faite  chez  la  veuve  Lefranc,  marchande  de  drogues  au 
village  de  Combles  (12  septembre  1771).  —  Renseigne- 
ments adressés  au  chancelier  de  France  sur  la  famille 
Le  Sergeant,  de  Saint-Omer  (5  aoiît  1772).  —  Quêtes 
pour  les  incendiés  du  village  de  Le  Sars  «  réduits  à  la 
dernière  extrémité  et  dignes  de  compassion  »  (1773). 
—  Contestations  entre  les  chirurgiens  de  la  ville  de  Ba- 
paume  et  le  sieur  Hoguet  qui  exerçait  la  chirurgie  sans 
avoir  reçu  ses  lettres  de  maîtrise  (1774).  —  Lettres  de 
confirmation  de  noblesse  demandées  par  le  sieur  d' Ablaing 
de  Ghiessenbourg,  membre  de  la  République  de  Hollande, 
se  prétendant  originaire  d'une  famille  noble  d'Artois 
(1775).  —  Projet  d'arrêt,  observations  et  correspondance 
touchant  la  mendicité  dans  la  province  d'Artois  (177.5- 
1777).  —  Observations  de  MM.  Hazard  et  de  Larsé  sur 
une  maladie  épidémique  non  contagieuse  qui  a  régné  au 
village  de  Fosseux  (11  mars  1778). 
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C.  137.  (Liasse.)  —  3  pifeces,  parchemin  ;  112  pièces,  papier 
(2  imprimées). 

B  ToG*  I  Ç89.  —  Nomination  d'un  médecin  des  pri- 
sons de  la  ville  d'Aire  (11  octobre  1777).  —  Mémoire  gé- 
néalogique présenté  par  François-Joseph  de  Genevières, 
afin  d'obtenir  le  titre  de  comte,  pour  lui  et  ses  descen- 
dants (1779).  —  Correspondance  sur  une  contestation 
entre  les  chirurgiens  de  Bapaume  et  le  sieur  Dauchet, 
«  maître  en  chirurgie  »  demeurant  au  village  de  Croi- 
silles  (1779);  —  copie  de  l'acte  de  i-éception  dudit  sieur 
Dauchet  à  Arras  le  13  août  17S6,  par  le  médecin  conseil- 
ler du  Roi  et  les  deux  chirurgiens  jurés  de  la  ville  d'Ar- 
ras.  —  Arrêt  du  S  mai  1780  oui  casseet  annuUe  un  juge- 
ment du  Conseil  provincial  d'Artois  par  lequel  il  est  fait 
défense  aux  habitants  des  paroisses  de  cette  province  de 
procéder  au  partage  de  leurs  biens  communaux,  quoi- 
qu'ils y  aient  été  autorisés  par  des  lettres  patentes  du 
13  novembre  1779  ;  —  «  Très-humbles  et  très-respec- 
tueuses remontrances  »  présentées  au  Roi  par  les  offi- 
ciers du  Conseil  d'Artois,  au  sujet  de  l'enregistrement 
desdites  lettres  patentes  (1780).  —  Secours  demandés 
par  M.  du  Tertre,  curé  de  Fruges,  en  faveur  de  plusieurs 
familles  de  sa  paroisse  réduites  à  une  triste  situation  par 
l'incendie  de  leurs  demeures  en  mai  1781.  —  Arrêt  con- 
cernant le  partage  des  marais  communaux  de  l'Artois 
(7  décembre  1782).  —  Quête  autorisée  pendant  deux 
mois  en  faveur  du  sieur  Brislard,  demeurant  au  fauborrg 
de  Bapaume,  à  cause  de  l'écroulement  de  sa  raaisoa 
(16  juin  1784).  —  Copie  d'un  sauf-conduit  obtenu  du  Roi 
par  Jean-Baptiste- Joseph  Gutîroy,  avocat  résidant  à  Ar- 
ras (19  août  1784).  —  Surcéance  demandée  par  la  com- 
tesse d'Hésecque,  afin  de  pouvoir  acquitter  ses  obliga- 
gations  envers  les  créanciers  de  son  mari  (1784).  — 
Arrêt  interlocutoire  touchant  le  partage  des  marais  de 
vingt-trois  communes  de  l'Artois  qui  ont  formé  opposi- 
tion à  l'exécution  des  lettres  patentes  de  1779  (27  août 
1785).  —  Lettre  écrite  par  M.  de  Duremont,  au  sujet 
d'un  sauf  conduit  qu'il  avait  demandé  pour  recueillir  la 
succession  de  sa  mère  (14  mars  1788); —  renseignements 
adressés  à  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  par  suite 
de  cette  demande.  —  Fonds  destinés  à  la  subsistance  des 
Hollandais  réfugiés  à  SaintOmer  et  dans  les  environs 
(12  janvier  1789). 

C.  438.  (Liasse.)  —  117  pièces,  papier  (1  imprimée). 

I  î'î  1-B  'Î80.— Population. Correspondance  relative 
aux  états   de  population  :    M.  Michault  de  Canneville, 
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subdélégué  en  la  ville  d'Hesdin,  informe  l'Intendant  que 
«  depuis  l'érection  du  Conseil  d'Artois  en  Conseil  supé- 
<(  rieur,  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures 
a  déposés  à  Hesdin  antérieurement  à  1760  ou  1767  se  por- 
«  tent  au  greffe  du  bailliage  de  Snint-Dmer.  dans  le  ressort 
«  duquel  se  trouve  compris  le  bailliage  d'Hesdin  pour  les 
«  cas  royaux  »  (16  septembre  1772);  -  l'abbé  Terray,  mi- 
nistre du  Roi,  écrit  à  M.  de  Caumartia  :  «  J'applaudis 
((  aux  précautions  par  lesquelles  vous  cherchez  à  préve- 
«  nir  le  retard  qui  pourrait  naître  de  la  lenteur  des  gref- 
o  fiers,  ou  du  défaut  de  vigilance  et  d'attention  de  vos 
«  subdélégués  dans  la  formation  annuelle  des  états  de 

a  population   de   votre  département Un  des   objets 

«  qui  doivent  principalement  fixerj^re  attention,  est  la 
«  recherche  des  sépultures  qui  ne  "sont  point  inscrites 
«  dans  les  registres  curiaux,  telles  que  les  morts  des  re- 
f  ligionnaires,  si  aucuns  se  trouvent  dans  votre  dépar- 
«  tement,desétrangers  d'une  communion  différente  de  lo 
u  catholique,  des  noyés,  delà  victime  de  la  justice,  et 
«  même  des  enfants  en  bas  âge  que  la  plupart  des  curés 
«  négligent  de  porter  sur  leurs  registres,  lorsque  leurs 
a  père  et  mère  survivent.  L'omission  de  ces  derniers  est 
«  un  abus  qui  règne  dans  plusieurs  provinces  où  les  cu- 
0  rés  et  autres  qui  tiennent  des  registres,  regardent 
«  comme  inutile  de  constater  la  mort  des  individus  dé- 
«  cédés  en  bas  âge,  parcequ'ils  sont  certains  de  n'en 
«  jamais  délivrer  d'extraits  »  (î'i  octobre  1773).  — 
États  de  population  de  la  subdélégation  d'Arras,  en 
1778  et  1779;  —  des  subdélégations  de  Bapaume,  Bé- 
thune,  Hesdin,  Lens,  Lillers.  Saint-Omer  et  Saint-Pol, 
en  1778  ;  —  d'Aire  et  de  Saint- Venant  en  1779. 

C.  439.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

lîSO'l'îS*-  —  Population.  Uenseignements  sur  la 
population  de  l'hôpilal  de  Sainte-Anne  à  Bapaume:  le  nom- 
bre des  lits  qui  y  existent  est  de  quinze;  le  nombre  des  pau- 
vres qui  les  occupent  est  de  douze, etc.  (1"  avril  1780).  — 
États  des  naissances,  morts  et  mariages  constatés  en 
1780,  1781  et  178-2  ;  —  observation  concernant  la  pa- 
roisse de  Festubert  :  le  9  décembre  1780  est  décédé  à 
l'âge  de  cent-un  ans  le  sieur  Jacques-François  Vittu 
«  jouissant  de  l'usage  de  tous  ses  sens,  au  point  qu'il  en- 
f  filoit  encore  l'aiguille  à  coudre  de  sa  fille.  »  —  État 
dressé  pour  les  hôpitaux  de  la  ville  de  Béthune  :  1"  l'hôpital 
Saint-Jean,  où  sont  reçus  les  pauvres  bourgeois,  les 
étrangers  en  passage  et  les  soldats,  renferme  sept  lits 
pour  les  hommes  et  neuf  pour  les  femmes:  vingt-quatre 
pauvres  y  ont  été  admis  en  1781  ;  2"  l'hôpital  Saint- 
Georges,  fondé  pour  sept  pauvres  vieilles  femmes.   — 
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État  fourni  par  le  subdélégué  d'Hesdin.  pour  le  bourg 
d'Auxi-le-Chùteau  :  l'hôpital  de  Saint-Nicolas  contenant 
huit  lits,  a  été  établi  pour  y  recevoir  les  malades  de  cette 
paroisse  et  des  différents  hameaux  qui  en  dépendent, 
comme  ceux  de  Caumont,  Gcnne  et  Labroye,  mais  depuis 
longtemps  on  n'y  admet  plus  que  les  pauvres  dudit 
bourg,  à  cause  de  l'insuftisance  des  revenus  (1781). 

C.  440.  (Liasse.)  —  115  pièces,  papier. 

B  ÎN3-I  î^o.  —  Population.  États  des  naissances, 
morts  et  mariages  des  années  1783,  1781  et  1783.  — 
Oljservation  inscrite  sur  l'état  de  la  subdélégation  de 
Béthune  :  «  Les  fièvres  putrides  et  la  petite  vérole  ont 
a  fait  mourir  beaucoup  de  personnes  dans  les  villes  ; 
«  celle  dernière  maladie  a  surtout  attaqué  les  enfans  et 
0  les  jeunes  gens,  dont  il  est  mort  un  nombre  assea  con- 
«  sidérable  en  ville  et  à  la  campagne,  même  dans  cer- 
«  tains  villsges  il  y  a  régné  des  maladies  putrides  dont 
«  on  a  cru  pouvoir  trouver  la  cause  dans  l'air  infecté 
«  qu'on  y  respiroit,  par  la  quantité  de  lin  qu'on  y  faisoit 
«  rouir.  Les  grandes  chaleurs  de  l'été  ont  rendu  encore 
«  cet  air  plus  dangereux,  on  assure  que  les  hommes  qui 
«  buvoient  de  l'eau  où  le  lin  avoit  été  roui,  tomboient 
((  malades  sur  le  champ  et  avoient,  outre  la  putridité, 
a  des  d ysscnteries  dont  plusieurs  sont  morts. 11  seroit  bon, 
((  afin  d'éviter  les  dangers  qui  résultent,  non  seulement 
«  de  l'air  infecté  par  l'odeur  du  lin,  mais  aussi  pour  évi- 
«  ter  toute  communication  de  ces  eaux  avec  d'autres, 
«  qu'on  prît  des  mesures  sur  cet  objet  qui  est  vraiment 
«  intéressant.  L'effet  des  eaux  oh  le  lin  a  roui  est  tel  que 
«  le  poisson  en  est  empoisonné  sans  ressource,  et  que 
«  tout  ce  qui  en  est  atteint  périt  »  (1783).  —  État  réca- 
pitulatif des  décès  qui  ont  eu  lieu  dans  la  subdélégation 
de  Bapaume  pendant  l'année  1783;  le  total  général  des 
morts  est  de  1577;  à  côté  de  ces  chiffres  on  trouve  l'ob- 
servation suivante  :  «  Le  nombre  des  morts  est,  comme 
a  on  le  voit,  très  considérable  ;  la  petite  vérole  qui  a 
«  régné  dans  ce  canton,  et  surtout  dans  cette  ville,  a 
«  fait  périr   les  cinq   sixièmes  de  ceux   qui  en  ont  été 

«  attaqués »  Etat  du  mouvement  de   la  population 

dans  la  subdélégation  de  Lens,  pendant  l'année  1783  : 
«  Il  y  a  eu  une  diminution  de  population  de  7ol  person- 
0  nés,  comparaison  faite  avec  l'état  de  population  de 
a  \lSi  ;  la  cause  en  est  qu'en  178:2  il  y  a  eu  beaucoup 
«  plus  de  naissances  que  de  morts,  et  qu'en  1783  il  y  a 
a  plus  de  morts  que  de  naissances.  Cette  grande  morta- 
»  lité  est  provenue  par  l'excessive  chaleur  qu'il  y  a  eu  en 
0  1783,  qui  a  causé  beaucoup  de  maladies  telles  que  des 
a  fièvres  malignes  dans  les  villages  voisins  des  marais 
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«  et  beaucoup  d'autres  maladies  telles  que  des  dyssen- 
«  teries,  dont  principalement  les  enfants  ont  été  attaqués 
<i  et  dont  il  en  est  péri  beaucoup,  soit  dans  la  ville  ou 
«  dans  les  campagnes.  Dans  le  seul  village  d'Harnes,qui 
a  est  à  la  vérité  fort  peuplé,  il  y  a  eu  187  morts,  tandis 
a  qu'en  l'année  1782  il  n'en  est  mort  que  cinquante- 
<(  cinq.  Ces  maladies  ont  fait  beaucoup   de   ravages  en 

«  très-peu  de  jours »  —  Etats  relatifs  aux  décès  dans 

les  hôpitaux  et  autres  établissements  de  môme  nature  : 
«  Il  y  a,  au  village  de  Vimy,  un  hôpital  tonde  par  les 
«  anciens  seigneurs,  desservi  par  dus  religieuses. Sa  des- 
«  tination  est  de  loger  des  pauvres  voyageurs  pendant 
«  une  nuit  seulement;  il  n'y  a  que  trois  lits.  On  y  a  reçu 
«   1145  pauvres;  il  n'en  est  mort  aucun  »  (1783). 

C.  441.  (Liasse.)  —  136  pièces,  papier. 

I'985"I989. —  Population.  Correspondance  tou- 
chant l'abbaye  d'Anchin,  et  quelques  villages  des  envi- 
rons de  Douai  qui  font  partie  de  l'Artois  (1785).  —  États 
du  mouvement  de  la  population  dans  les  subdélégations 
d'Aire,  Arras,  Bapaume,  Béthune,  Hesdin,  Lens,  Lillers, 
Saint-Omer,  Saint-Pol  et  Saint- Venant,  pendant  les  an- 
nées 1785  et  178G  ;  —  correspondance  relative  à  la  for- 
mation et  à  l'envoi  de  ces  états  (1787). 

C.  442.  (Liasse.)  —  180  pièces,  papier. 

198'î"!  ÇOO.  —  Population.  États  dépopulation 
des  années  1787,  1788  et  1789,  avec  la  correspondance 
qui  s'y  rapporte  jusqu'en  1790. 

C.  443.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 

lîSO'l  'S90.  —  Prix  des  grains.  État  du  prix  des 
grains  vendus  sur  les  marchés  d'Arras,  Bapaume,  Bé- 
thune et  Saint-Pol,  depuis  le  8  décembre  1789  jusqu'au 
16  aoiàt  1790  :  à  Bapaume,  la  rasiôre  de  froment  valait 
15  livres,  la  rasière  de  seigle  10  liv.,  le  scourgeon  9  Hv., 
l'avoine  4  livres  (23  décembre  1789)  ;  à  Béthune  le  fro- 
ment se  vendait  12  liv.  10  s.  la  rasière,  le  méteil  8  liv., 
le  seigle  7  liv.  15  s.-,  l'orge  4 liv.  10  s.,  l'avoine  5  liv. 
(16  février  1790);  à  Saint-Pol,  un  quartier  de  blé  froment 
coûtait  0  liv.  16  s.,  méteil  oliv.,  seigle  3  liv.  8  s.,  avoine 
3  liv.  6  s.  (30  avril  1790).  —  Prix  du  pain  à  Arras,  sui- 
vant la  taxe  du  26  décembre  1789  :  la  livre  de  14  onces, 
l'"  qualité,  3  sols  9  deniers;  2°  qualité,  2  sols  10  den.; 
3°  qualité,  2  sols  2  den.;  à  Bapaume,  1'"  qualité  3  sols 
3  den.,  2"  qualité  2  sols  9  den.,  3°  qualité  1  sol  6  den. 
(7  mars  1790);— à  Béthune,  V"  qualité  3  sols  ;  2"  qualité 
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2  sols  3  den  ,  3°  qualité  2  sols  6  den.  (16  juin  1790);  — 
àSaint-Pùl,  l"  qualité  2  sols  6  den.;  2' qualité,  1  sol  9  den. 
(6  juillet  1790j. 

§  II.  —  Administr.^tion  provinciale. 

c.   441.  (Liasse.)  —  215  pièces,  papier  (13  imprimées)  ; 
2  plans. 

S«B«-a"lî'îî>.  —  Lettre  de  l'Intendant  prescrivant 
anx  argentiers  des  villes  de  l'Artois  de  ne  plus  payer  à 
l'avenir  aucune  somme  si  ce  n'est  sur  les  mandements  dos 
officie! s  municipaux  qui  seront  visés  par  lui  :  «  Je  vous 
<(  préviens,    leur  dit-il,  que  celles  que  vous  payerez  en 
«  vertu  de  quelqu'autre  titre  ou  ordre  que  ce  soit,  qui  ne 
«  seroit  point  revêtu  de  mon  visa  ne  seront  point  allouées 
«  dans  vos  comptes  n  (16  janvier  1759);  —  autres  circu- 
laires adressées  aux  msgistrats  et  aux  subdélégui's  sur  ce 
même  sujet. — M.  de  Beauniont,  intendant  de  Flandre  et 
Artois,  ordonne  aux  syndics  et  gens  de  loi  des  villages 
de  l'Artois  qui   ont  des  «  communes  en  valeur,  »  de  re- 
mettre au  subdélégué  du  département  un  état  détaillé  et 
dûment  justifié  des  charges  annuelles  et  ordinaires  des- 
dits villages,  à  peine  de  50  livres  d'amende  (28  octobre 
1754). —  Lettre  par  laquelle  M.  Mairesse  sollicite  la  place 
de   maïeur   ou   celle  d'échevin,   en   la  ville    de    Lens  ; 
M.  Mairesse  joint  à  sa  demande  une  promesse  de  pro- 
tection qu'il  avait  reçue  de  M.  d'Aligre,  en  1752  ;   elle 
est-ainsi  conçue  :  «  La  réunion  que  je  viens,   Monsieur 
«  de  faire  de  la  subdélégation  de  Lens  à  celle  d'Arras, 
«  m'empêche  d'avoir  égard  à  la  demande  que  vous  me 
«  faites   de   la   place   de    subdélégué    qu'occupoit    feu 
«  M.  votre  père  ;  s'il  se  présente  cependant  des  occasions 
«  où"  je  puisse  vous  obliger,  je  m'y  prêterai  avec  plai- 
«  sir.  ))  —  Mort  de  M.  des  Grousilliers,  subdélégué  de 
l'intendance   à   Aire  ;    recommandations   en   faveur  de 
M.  d'Alhuin  du  Pont,  pour  obtenir  cette  charge  (17  sep- 
tembre 1758);  — lettre  de  l'Intendant  à  M.  d'Alhuin  du 
Pont,  lui  annonçant  sa  nomination  ;  cette  même  lettre 
contient  quelques  instructions  préliminaires  parmi  les- 
quelles on  remarque  celle-ci  :  «    La  bonne  composition 
(I   des  magistrats  de  la  province  devant  être  regardée 
«  comme  un  des  objets  les  plus  recominandables  démon 
K  administration,  vous  devés  vous  attacher  à  connoître 
»  au  fond  la  probité  et  les  lumières  de  ceux  qui  aspirent 
«  à  l'échevinage,  mon  intention  étant  de  vous  consulter 
H  sur  le  choix  que  j'ay  annuellement  à  en  faire,  et  de 
0  donner  ces  places  au  vray  mérite  qui  honore  celuy  qui 
«  fait  le  choix,  ainsi  celui  qui  en  est  l'objet,  et  non  à  des 
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a  sollicitations  souvent  mendiées  ))  (19  septembre  1738); 


—  réponse  de  M.  d'Alhuin  du  Pont  (2:2  septembre  17S8). 

—  Requête  présentée  à  l'Intendant  par  un  habitant  de 
Houlle,  à  l'cllot  d  être  autorisé  à  reconstruire  deux  fours 
à  chaux  dans  ce  village  (septenibre  1760);  —  plans  joints 
à  cette  demande  ;  enquête  ordonnée  par  M.  de  Caumar- 
lin,  intendant  de  Flandre  et  d'Artois  (0  octobre  17G0); 
— lettres  de  l'abbéetd'un  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- 
Bertin  en  la  ville  de  Saint-Omer,  expliquant  les  raisons 
qui  peuvent  être  opposées  à  la  dem  inilc  précédcnte(i3  et 
16  octobre  1760);  —  avis  de  M.  Enlart,  subdélégué  à 
Saint-Omer,  portant  que  cette  affaire  lui  paraît  être  delà 
compétence  des  juges  ordinaires  (21  octobre  1760): — l'In- 
tendant répond  à  l'abbé  de  Saint-Bertin  et  se  déclare  in- 
compétent (6  novembre  1760). —  Ordonnance  concernant 
l'échenillage  des  arbres  et  des  haies  (28  février  1762).  — 
Lettre  et  mémoire  du  comte  de  Marconne  tendant  à  éta- 
blir l'incompatibilité  qu'il  trouve  dans  les  fonctions  rem- 
plies par  M.  de  Gouve  :  celles  de  subdélégué  de  l'Inten- 
dance et  de  procureur-syndic  de  la  ville  d'Arras  (13  juil- 
let 1761);  —ces  pièces  sont  accompagnées  de  la  copie  d'une 
lettre  écrite  par  M.  de  Caumartin,  le  13  juin  précédent, 
aux  échevins  de  la  ville  d'Arras,  en  réponse  à  celle  par 
laquelle  ils  lui  avaient  demandé  la  permission  d'assem- 
bler les  députés  du  tiers-état  de  la  province  d'Artois  ;  — 
copie  de  la  résolution  prise  par  les  députés  des  villes 
d'Artois  réunis  extraordinairement  à  Béthune  le  2a  juin 
1761,  au  sujet  d'un  mémoire  que  le  comte  de  Brandt 
avait  fait  imprimer,  et  qui  contenait  un  blâme  sur  «  la 
conduite  et  les  résolutions  du  Tiers-État.  »  —  Arrêt 
du  Conseil  qui  distrait  du  Boulonnais  les  paroisses  de 
Nédonchel,  Ligny-Iez-Aire,  Rély  et  Westrehem,  pour  les 
réunira  l'Artois  (3  janvier  1702);  —  Correspondance  et 
mémoires  qui  ont  précédé  et  suivi  cet  arrêt  (17o7  à  1767); 
—  copie  d'un  acte  d'échange  fait  le  8  mars  ICSi,  entre 
les  députés  des  États  d'Artois  et  ceux  du  Cambrésis,  afin 
de  remédier  aux  fraudes  et  abus  qui  se  commettent  dans 
les  enclaves  pour  la  perception  des  impôts.  —  Exposé 
des  motifs  qui  ont  déterminé  le  tiers-état  de  la  province 
à  s'opposer  à  la  délibération  en  vcriu  de  laquelle  le  clergé 
et  la  noblesse  ont  demandé  la  révocation  des  arrêts  du 
Conseil  des  12  août  17'i0,  3  avril  1733  et  28  janvier 
1733  relatifs  à  l'administration  des  biens  communaux. 
La  première  partie  de  ce  mémoire,  intitulée  «  motifs 
et  avantages  des  règlemens  de  1740,  1733  et  1733,  » 
commence  par  ces  lignes  :  «  Plusieurs  communautés 
«  d'Artois  possèdent  des  terrains  vastes  et  marécageux 
«  dont  il  est  nécessaire  de  régler  l'usage  pour  le  leur 
«  conserver.  Le  seul  avantage  que  les  habitants  des  vil- 


«  lages  tiroient  autrefois  de  ces  marais  se  bornoit  au  pâ- 
«  turage  de  leurs  bestiaux  ;  ils  ont  depuis  découvert  la 
«  tourbe  cachée  dans  le  sein  de  la  terre,  découverte 
«  utile  sans  doute,  dans  un  pays  où  l'on  manque  de 
«  bois,  mais  dont  l'abus  a  dégradé  le  sol  le  plus  pré- 
ce  cieux  et  détruit,  dans  plusieurs  endroits,  et  le  pâturage 
a  et  toute  espérance  de  culture.  Ces  marais  mis  en  valeur 
«  peuvent  rapporter  quatre  fois  d'avantage  que  les  ter- 
H  res  les  plus  fertiles.  Ce  sont  des  terrains  gras  et  sulfu- 
«  reux  arrosés  par  des  rivières,  »  etc.  (1762).  —  Règle- 
ment du  Conseil  provincial  d'Artois  qui  ordonne  d'éche- 
ni'-ler  les  arbres,  les  haies  et  les  buissons  (16  mars  1762). 
—  Lettre  annonçant  la  mort  de  M.  Liroucqsault,  subdé- 
légué de  l'intendance  à  Lillers  (20  décembre  1763);  — 
par  sa  réponse  en  date  du  26  décembre,  l'Intendant  fait 
connaître  que,  à  cause  du  peu  d'affaires  de  celte  subdé- 
légation il  n'a  pas  cru  devoir  remplacer  M.  Broucqsault, 
et  qu'il  a  chargé  le  subdélégué  de  Béthune  des  détails 
intéressant  la  ville  de  Lillers. 

C.  445.  (Liasse.)  —  233  pièces,  papier  (9  imprimées)  ; 
4  plan. 

I'SÎ'O'IÎSOj  —  Correspondance,  mémoires  et  ar- 
rêts touchant  le  partage  des  marais  dans  la  province 
d'Artois.  (1779-1783); — arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  casse 
et  annulle  un  jugement  du  Conseil  provincial  d'Artois  du 
13  mars  1780,  lui  défendant  de  faire  «  aucune  entreprise 
«  contre  l'administration  confiée  aux  Etats  de  la  pro- 
«  vince  n  (5  mai  1780).  —  Plan  d'une  partie  du  marais 
de  Noyelles-sous-Lens  désignée  pour  y  faire  une  tour 
bière  (16  novembre  1780).  —  Opposition  violente  des 
habitants  d'Hénin-Liétard  contre  l'exécution  des  lettres 
patentes  autorisant  le  partage  des  marais  ;  le  lieutenant, 
les  échevins,  le  procureur  fiscal  et  le  greffier  sont  desti- 
tués de  leurs  fonctions,  en  vertu  d'un  ordre  expédié  de 
la  part  du  Roi  le  4  mai  1781  ;  —  instructions  données 
pour  arrêter  et  emprisonner  les  séditieux  (G  mai  1781); — 
l'Intendant  écrit  à  son  subdélégué  d'Arras  qu'il  ait  à  se 
concerter  avec  .VI .  de  Sommyèvre,pour  se  rendre  au  bourg 
d'Hénin-Liétard  (/(/.);  — le  comte  de  Somiuyèvre  écrit 
qu'il  a  reçu  l'ordre  de  faire  anèter  les  six  plus  coupa- 
bles ;  sa  lettre  se  termine  ainsi  :  «  Comme  il  est  essentiel 
«  d'éviter  le  tumulte,  je  compte  faire  arrêter  ces  gens  là 
«  la  nuit.  Je  voudrais  n'être  pas  dans  le  cas  de  faire 
«  marcher  des  troupes,  et  j'enverrai  un  assez  grand 
«  nombre  de  cavaliers  de  maréchaussée  pour  en  impo- 
«  scr»  (7  mai);  —  l'intendant  de  Calonne  fait  savoir  au 
comte  de  Sommyèvre  que  quatre  ou  cinq  brigades  de  la 
maréchaussée,  commandées  par  un  officier  intelligent, 
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peuvent  se  rendre  de  très  bonne  heure  à  llénin-Liétard, 
et  «  arrêter  d'aboid  les  six  coupables,  les  amener  aussi- 
ci  tôt  hors  du  bourg,  dans  une  charette  qui  les  conduiroit 
«  dans  les  prisons  d'Arras,  escortée  d'une  ou  deux  bri- 
«  gades,  les  antres  restant  pour  contenir  la  multitude  » 
(10  mai);  —  à  la  date  du  18  mai,  le  même  Intendant 
fait  connaître  que  les  ordres  du  Roi  ont  été  exécutés  : 
«  Il  n'y  a  eu  que  deux  mutins  qu'il  a  été  nécessaire 
«  d'arrêter  et  de  conduire  en  prison  avec  les  autres.  La 
«  destitution  des  officiers  de  justice  s'est  faite  avec  beau- 

«  coup  de  tranquillité »  —  Repiésentations  adressées 

au  Roi  par  les  habitants  de  Courrières  et  d'Hénin-Liétard, 
relativement  aux  partages  de  leurs  marais  (1783).  — 
Réponse  au  mémoire  manuscrit  produit  par  les  États 
d'Artois  au  Conseil  de  Sa  Majesb',  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  178i,  au  sujet  des  défrichements  et  du 
partage  des  communaux.  —  Voyage  de  l'Intendant  en 
Artois,  par  suite'de  l'oppositon  que  vingt-trois  commu- 
nautés ont  formée  aux  lettres  patentes  ordonnant  le  par- 
tage des  marais  communaux  (1785);  —  il  est  invité  à 
aller  loger  chez  le  comte  de  Siougeat,  à  Hesdin;  dans 
l'abbaye  de  Saint-André-au-Bois,  dans  celle  d'Hénin- 
Liétard,  etc.  —  Renseignements  sur  les  marais  d'Hénin- 
Liétard,  Auchy-lez-Lcbassée,  Montigny,  Fouquières 
Billy-Montigny,  Courrières,  Noyelles-Godault,  Sainghin- 
en-Weppes,  Vermelles,  Beaurainville,  Lépinoy,  Eoque- 
micourt,  Aubin-Saint-Vaast,  Bouin,  Guisy,  Maresquel, 
PlumoisoQ,  Brimeux,  Contes  et  Marconnelle  (1786).  — 
Loyers  réclamés  aux  États  d'Artois  par  les  propriétaires 
des  maisons  du  Gibet  sises  près  de  la  ville  de  Douai 
(22  décembre  1787).  —  Ordonnance  de  M.  Esmangart, 
intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  qui  renouvelle  les  dé- 
fenses faites  à  toutes  personnes  quelconques  de  déposer, 
sur  aucune  partie  des  routes  publiques  du  département, 
notamment  dans  les  faubourgs  des  villes,  des  bois, arbres, 
lumiers,  tonneaux,  moellons,  et  généralement  tout  ce 
qui  peut  être  un  obstacle  au  passage  (24  juillet  1788). — 
Lettre  du  comte  de  Puységur  et  du  duc  de  Guînes,  tou- 
chant le  payement  des  dépenses  relatives  à  la  convoca- 
tion des  États  généraux  (23  juin  1789). 

§  III.  —  Administration  communale. 

C.  446.  (Liasse.)  —  213  pièces,  papier  (7  imprimées). 

I4S4-Ï  ««ÎG.  —  Ville  d'Aire,  Droits  et  impôts  levés 
au  prolit  de  cette  ville  (17o4-1757).  —  Copie  d'un  placet 
du  maire  et  des  échevins  demandant  d'être  maintenus  en 
possession  d'une  clef  de  la  glacière  construite  dans  les 
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fortifications  de  la  place,  conjointement  avec  les  officiers 
de  l'état-major  (23  janvier  17.5'i).  —  Lettres  et  mémoire 
du  baron  de  Vitry  concernant  1°  la  haute  justice  do  la 
paroisse  de  Lambrcs-lez-Aire  ;  2°  les  frais  d'un  procès 
qu'il  a  eu  pour  les  marais  dudil  Lambres  et  du  hameau 
de  Langlet  dépendant  de  la  ville  d'Aire  (17.%).—  Impôts 
à  payer  par  les  marchands  de  vin  en  gros,  les  cabaretiers 
et  les  aubergistes  (30  novembre  1730).  — Ordonnance  de 
police  qui  enjoint  aux  bourgeois  de  la  dite  ville  d'illumi- 
ner les  fenêtres  de  leurs  maisons,  en  réjouissance  de  la 
victoire  d'Hastembeck  remportée  par  les  troupes  fran- 
çaises et  autrichiennes  sur  les  troupes  de  l'électeur  de 
Hanovre  (20  août  17.57).— Lettre  de  M.  de  Lencquesaing, 
maïeur  de  cette  ville,  touchant  les  réceptions  à  la  bour- 
geoisie (1757).  —  Mémoire  par  lequel  .M.  Hibon,  échevin 
préposé  à  la  régie  des  fournitures  militaires,  se  plaint 
d'avoir  été  privé  de  cette  charge  par  ses  confrères  (II- 
septembre  1757)  ; —  le  maïeur  et  les  échevins  expliquent 
les  motifs  qui  paraissent  justifier  leur  conduite  à  l'égaid 
de  M.  Hibon,  et  ils  prient  l'Intendant  d'approuver  la  dé- 
libération ,du  23  juillet  1757  qu'ils  lui  envoient;— l'Inten- 
dant décide  que  M.  Hibon  sera  réintégré  dans  ses  an- 
ciennes fonctions  (14  novembre  1737).  —  Appointements 
accordés  au  médecin  des  pauvres  (1738). — Lettre  annon- 
çant la  mort  de  M.  des  Grousilliers,  lieutenant-maïeur  et 
subdélégué  à  Aire  (12  septembre  1758);  — M.  Berlin  du 
Neufpré  est  désigné  pour  le  remplacer  en  qualité  de 
lieutenant-maïeur  (23  septembre  1758). — i\I.  d'AIhuin  du 
Pont,  subdélégué  en  ladite  ville  d'Aire,  propose  de  ré- 
duire à  sept  le  nombre  des  échevins  qui  était  de  douze  ; 
il  mentionne  la  charte  de  Marguerite,  comtesse  de  Flan- 
dre en  date  de  l'année  137-4,  qui  institue  douze  échevins, 
et  après  en  avoir  donné  un  extrait  il  ajoute  que,  si  les 
dispositions  énoncées  dans  cette  charte  se  trouvent  sup- 
primées en  partie  par  le  changement  de  domination,  il 
lui  paraît  «  qu'on  ne  peut  toucher  au  reste  sans  inconvé- 
nient »  (13  'mai  1759).  —  Honoraires  réclamés  par  le 
sieur  Muchembled, ancien  procureursyndicà  Aire(17o9); 
il  est  remplacé  par  le  sieur  Duval,  fils  d'un  ancien  pro- 
cureur pensionnaire  de  cette  ville  (septembre  1739).  — 
Propositions  des  officiers  municipaux  tendant  à  rempla- 
cer les  maîtres  d'école  par  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne (U  mars  17G0)  ,  —  le  subdélégué  de  l'Intendant 
donne  un  avis  favorable  ;  les  officiers  du  bailliage  s'op- 
posent à  ce  projet  ; — l'Intendant  approuve  le  changement 
proposé  par  l'administration  municipale  (23  mars  1760)  ; 
—  copie  de  la  délibiTation  du  23  octobre  1755  par  la- 
quelle les  sieurs  Morin  et  Dubois  ont  été  reçus  îi  Aire 
«  pour  enseigner  les  enfans  de  cette  ville  et  banlieue  et 
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«  les  pauvres  gratuitement,  »  à  condilion  de  payer  cha- 
noine à  chacun  d'eux  une  somme  de  250  livres.  —  Re- 
quête adressée  A  rhitondant  par  Adrien  Leducq,  mar- 
chand lie  vin  au  village  do  Lambres,  contre  le  fermier 
des  imi^ôts  de  la  ville  d'Aire  qui  prétendait  l'assujélir  au 
payement  des  droits  octroyés  à  cette  ville,  par  le  roi  de 
France,  en  1484;— copie  des  lettres  du  roi  Charles  VIIl, 
données  àÉvreux  en  mars  118i.  —  Comptes  des  impôts 
levés  à  Aire  pour  les  fortifications  (1701-1760).  —  Arrêts 
du  Conseil  d'État  portant  concession  de  certains  droits  à 
percevoir  sur  les  marchandises  qui  passentsur  le  chemin 
d'Aire  fi  Saint-Omer  (15  novembre  1730  et  31  octobre 
173^];  — autre  arrêt  rendu  sur  une  contestation  au  sujet 
de  ces  mêmes  droits,  dont  l'abbaye  de  Ham  se  prétendait 
e.Kcmptc  en  vertu  d'une  charte  à  elle  donnée,  en  1189, 
par  Philippe  d'Artois,  comte  de  Vermandois  (!«''  mars 
1757). — Renouvellement  de  l'échevinage  d'Aire  en  1764. 
— Mémoire  sur  les  «  usages  anciens  et  présens  »  par  rap- 
port aux  offices  municipaux  de  ladite  ville  (i2  septembre 
1764).  —  Les  titres  mentionnés  dans  ce  mémoire  sont 
1°  deux  chartes  de  Philippe  d'Alsace,  de  1187  et  1188; 
2°  celle  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandre,  de  l'an 
1374;  3»  la  coutume  locale  rédigée  eu  lo07  ;  4"  une  sen- 
tence du  Conseil  d'Artois,  du  24  novembre  1589  ;  3°  le 
procès-verbal  de  la  «réduction  de  la  coutume  en  1739.  d 

C.  447.  (Liasse.)  —  loi  pièces,  papier  (1  imprimée). 

I9<>^-19'34*  — Ville  d'Aire.  Correspondance  rela- 
tive aux  personnes  qui  ont  droità  l'exemption  de  l'impôt 
des  casernes  (1766-1707).— État  des  recettes  et  dépenses 
faites   par  le   sieur  Defroom,  argentier   de   ladite  ville 
(17G3-1772).— Compte  de  l'impôt  des  fortifications  (1706- 
1774)  ; —  quittance  des  religieuses  pénitentes  dites  capu- 
cines, pour  une  rente  à  elles  payée  par  le  receveur  des 
fortifications  (23  avril  1768).  —  Copie    d'un    arrêt  du 
29  mars  1707,  qui  confirme  les  maïeur  et  échevins  de  la 
ville  d'Aire  dans  le  droit   d'avoir  un  poids  public  pour 
peser  le.s   marchandises  (29  mars  1707).   —   Lettres   du 
subdélégué  de  l'Intendant, appuyant  la  demande  présen- 
tée  par   l'administration  municipale,   afin    de    pouvoir 
mettre  en   culture  une  partie  du  marais  d'Aire  (1708)  : 
«  Les  municipaux,  dit-il  dans  une  de  ses  lettres  datée  du 
«  IG  juillet,  se  sont  pourvus  au  Conseil  d'Artois,  où  ils 
(I  ont  obtenu  sentence  au  mois  de  mars  dernier,  qui  les 
(i  autorise  à  distraire  et  mettre  en  culture  les  cinquante 
«  mesures  dont  il  est  question  ;  »  et  plus  loin  il  rappelle 
qu'une  autre  sentence  dudit  Conseil,  du  10  juin  1087,  les 
maintient  dans  tous  les  droits,  possession  et  jouissance 


AS-DE-CAL.\1S. 

de  leur  marais  commun,  —  Lettre  annonçant  qu'un 
brevet  du  Roi,  du  22  février  1769,  a  accordé  la  place  de 
maïeur  de  la  ville  d'Aire  à  M.  Lemerchier  de  Criminil 
{28  février  1769).  —  Les  fonctions  de  secrétaire-greffier 
et  de  procureur  en  l'échevinage  étant  remplies  par  le 
sieur  Martel,  il  lui  a-t  ordonné  do  se  démettre  de  l'une 
onde  l'autre  charge  (2 janvier  1774); —  option  dudit 
Martel  pour  le  secrétariat  (10  mars  1774). 

C.  448.   (Liasse.)  —  228  pièces,  papier  (6  imprimées); 
I   plan. 

IS^^-IVSB.  —  Ville  d'Aire.  Lettres  du  comte  de 
Mérode  en  faveur   des  habitajits  de  Mamctz  et  de  Glo- 
minghem  qui  ont  eu  leurs  terres  inondées  parle  débor- 
dement du  ruisseau  nommé  le  Madick  :  l'aqueduc  don- 
nant passage  aux  eaux  sous  la  rivière  de  Lys,  et  dont 
l'entretien  est  à  la  charge   de  la  ville  d'Aire,  pourrait 
apporter  remède  aux   inondations,  s'il  était  reconstruit 
d'une  manière  convenable  (24  et  29  décembre  1774).  — 
Comptes   de  l'impôt  des  fortifications  (1774-1781).   — 
Contestations  outre  l'administration  municipale  et  le  cha- 
pitre de  la  collégiale  de  Saint-Pierre,  au  sujet  de  l'ali- 
gnement des  maisons  canoniales.  Parmi  les  pièces  pro- 
duites dans  celte  affaire  on  remarque  particulièrement 
les  suivantes  :  1°  acte  notarié  contenant  une  sentence 
arbitrale  rendue  le  3  novembre  1322  (exemplaire  impri- 
mé en  1739);  2°  copie  d'un  jugement  rendu  le  20  février 
1304,    en   présence   de    Collart  Dubois,    écuycr,    bailli 
d'Aire;  3"  extrait  d'une  enquête  faite  le   13  février  1440 
par  deux  échevins  de  la  ville  d'Aire;  4°  copie  d'un  juge- 
ment du   Conseil  provincial  d'Artois  du  17  mars  1731  ; 
3"  requettes,  mémoires  et  observations,  arrêts  du  Parle- 
ment et  du  Conseil  d'Artois,  etc.  (1722-1773);  —  nou- 
velles  difficultés   en  1780  pour  la  maison   du   chanoine 
Lezicz;    plan   des  terrains  et   maisons  appartenant  au 
chapitre  d'Aire,  en  cetl-e  ville.  —  État  des  rentes  dues 
par  la  ville  d'Aire,   depuis  l'année  1320  jusqu'à  1732  ; 
cette    pièce    a   été  adressée  à  l'Intendant  par  lettre  du 
21  janvier  1770.  —  «Arrest  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui 
«  casse  un  règlement  des  officiers  du  bailliage  d'Aire,  et 
«  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  l'a  homologué  ; 
<i  ordonne    l'exécution    d'un    règlement    fait    par    les 
n  mayeur  et  échevins  de  la  dite  ville,  concernant  les 
«  moulins,  et  fait  défenses  aux  dits  officiers  du  bailliage 
«  de  plus  à  l'avenir  les  troubler  dans  l'exercice  de  la 
«  police, dans  l'étendue  de  ladite  ville  et  banlieue  d'Aire» 
(9  avril  1776).    —  Difîérend  survenu  entre   les  officiers 
municipaux  et  ceux  du  bailliage,  à  l'occasion  d'un  feu 
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de  joie  ordonné  après  le  sacre  du  roi  de  France,  en 
1775  :  A  qui  appartient  le  droit  d'allumer  les  feux?  telle 
est  la  question  qui  amène  ce  conflit  détaillé  longuement 
dans  la  correspondance,  les  mémoires  et  répliques  qui 
appuient  les  prétentions  respectives  des  parties.  Une 
autre  difficulté  se  présente  en  1776,  au  sujet  de  la  pré- 
séance dans  les  cérémonies  ;  le  comte  de  Saint-Germain 
répondant  à  une  lettre  qu'il  avait  reçue  de  l'Intendant 
de  Flandre  et  d'Artois,  le  ("juin  delà  dite  année,  lui 
adresse  ces  lignes  :  «  J'ay  mis  sous  les  yeux  du  Roy, 
«  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
«  m'écrire  le  1er  juin  dernier,  contenant  des  éclaircisse- 
«  ments  sur  la  difficulté  qui  s'est  élevée  entre  les  offi- 
«  ciers  du  bailliage  d'Aire  et  ceux  du  corps  municipal... 
«  Sa  Majesté  a  décidé  qu'ils  continueroient  de  marcher 
«  dans  les  cérémonies  publiques  immédiatement  après 
«  le  commandant  de  la  place,  et  que  les  officiers  muni- 
I  cipaux  les  suivroient,  mais  que  lorsqu'il  y  auroit  des 
«  feux  de  joye,  le  mayeur  ou  son  représentant  auroit  le 
«  droit  exclusif  de  les  allumer  I)  (16  août  1776). 

C.  449.  (Liasse.)  —  249  pièces,  papier  (7  imprimées)  ;  1  plan, 

1696=B'S8'Ï-  —  Ville  d'Aire.  Procès-verbal  de 
visite  des  auberges  et  des  cabarets  (22  novembre  1780)  ; 
plaintes  contre  le  cabaretier  du  Grand  Chapilre  qui  a 
refusé  de  se  soumettre  à  cette  visite  ;  —  par  une  lettre 
adressée  aux  chanoines  d'Aire,  le  19  janvier  1781,  l'In- 
tendant déclare  que  les  cabarets  du  grand  et  du  petit 
chapitre  sont  assujétis  aux  règles  de  la  police  municipale, 
comme  les  autres  maisons  de  la  ville  «  et  que  d'ailleurs 
«  la  question  a  été  provisoirement  décidée  par  l'arrêt  du 
«  28  décembre  1736  ;  »  —  copie  authentique  de  cet  ar- 
rêt. —  Agrandissement  du  couvent  des  Clarisses  anglai- 
ses, en  1781  :  les  travaux  sont  arrêtés  par  ordre  du  ma- 
gistrat de  la  ville  d'Aire  ;  requêtes,  mémoires  et  corres- 
pondance sur  ce  sujet.  —  Lettres  concernant  M.  Garson 
de  Crévillon,  échevin  de  cette  ville  (1781).  —  Nouvelles 
contestations  entre  le  chapitre  d'Aire  et  l'administration 
municipale,  au  sujet  de  la  police  ;  détails  donnés  par 
l'abbé  Puységur,  dans  une  lettre  du  12  mars  1781  ;  re- 
quêtes, mémoires,  etc.  —  Compte  de  l'impôt  des  fortifi- 
cations, avec  pièces  justificatives  (1781-1787).  —  Procès- 
verbal  d'une  saisie  de  balance  et  de  poids  dans  la  ban- 
lieue d'Aire  (28  octobre  1782)  ;  —  plan  des  terrains 
situés  entre  la  rivière  de  Lys  et  le  chemin  du  fort 
Saint-François,  à  Aire  ;  — ordonnances  qui  maintiennent 
les  maïeur  et  échevins  de  ladite  ville  dans  le  droit  exclu- 
sif de  faire  peser  le  foin  (1746-1777)  ;  —  copie  d'un  ar- 
Pa.s-de-Calais.  —  Série  C. 
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rêt  du  4  septembre  1696  concernant  les  offices  de  police. 
—  Projet  de  suppression  des  droits  de  péage  sur  le  che- 
min d'Aire  h  Saint-Omer  (1782).  ~  Désaccord  signalé 
dans  l'administration  municipale  entre  le  ba:  on  de  Liet- 
tre  et  deux  échevins  (8  août  1782).  —  Prorogation  d'oc- 
trois demandée  par  les  officiers  municipaux  en  1783; 
observations  relatives  aux  droits  qui  se  lèvent  sur  les 
marchandises  passant  par  le  chemin  d'Aire  à  Saint- 
Omer.  —  Projet  d'établissement  d'un  nouveau  cimetière, 
hors  de  l'enceinte  de  la  ville  d'Aire,  pour  ia  paroisse  de 
Notre-Dame  (1783).  —  Démolition  de  quelques  parties 
de  bâtiments  dans  le  couvent  des  béguines,  à  Aire,  par 
ordre  des  officiers  municipaux  en  1784;  observations  de 
l'évêque  de  Saint-Omer  ;  réponse  du  maïeur  et  des 
échevins,  mémoire,  correspondance,  etc.  —  Difficultés 
entre  les  habitants  du  hameau  de  Rincq  et  ceux  de  Saint- 
Martin,  Glominghem  et  Moulin-le-Comte,  au  sujet  du 
vain  pâturage  (1784). —  Correspondance  touchant  la  pâ- 
ture commune  dite  la  prairie  d'Aire  (1785).  —  Lettre  de 
M.  de  Lencquesaing  sur  sa  nomination  à  la  place  de 
maïeur  (30  janvier  1787); — correspondance  qui  a  précédé 
cette  nomination,  et  dans  laquelle  on  trouve  une  lettre  de 
l'évêque  d'Arras  du  25  décembre  1786.  —  Alignement  et 
reconstruction  des  maisons  appartenant  à  l'abbé  de  Vis- 
sery  et  à  M.  de  la  Viéville  de  Roquetoire  (1786). 

C.  450.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  167  pièces,  papier 
(4  imprimées). 


1 1$S-I990.  —  Ville  d'Aire.  Droits  de  justice  et  de 
police  contestés  aux  administrateurs  municipaux  par  le 
sieur  Liborel,  en  qualité  de  seigneur  de  Rincq  (1787).  — 
Compte  de  l'impôt  des  fortifications  (1787-1788).  —  Or- 
dontianee  de  l'Intendant  qui  rejette  la  demande  des  ca- 
baretiers  d'Aire,  tendant  à  faire  augmenter  le  prix  de  la 
bière  débitée  chez  eux  (11  mars  1788). — Règlement  mu- 
nicipal concernant  la  vente  des  porcs  attaqués  de  ladrerie 
(27  février  1788).  —  Ordonnances  de  police  sur  le  com- 
merce des  grains,  la  mouture  du  blé,  la  boulangerie,  etc. 
(1752  et  1789). — Réponse  à  une  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux qui  désirent  obtenir  le  pavillon  de  Saint-Pierre 
pour  y  faire  un  approvisionnement  de  grains  ;  ce  gre- 
nier, servant  de  dépôt  pour  les  subsistances  militaires, 
reste  affecté  à  cette  destination  (7  décembre  1789).  — 
Désaccord  entre  les  habitants  de  Saint-Martin-lez-Aire 
au  sujet  du  payement  d'une  balustrade  en  fer  qui  devait 
être  placée  dans  leur  église  (171)0).  —  Voies  et  moyens 
proposés  pour  acquitter  les  dettes  de  l'administration 
municipale  d'Aire  (1786-1790).  Les  principales  pièces  de 
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ce  dossier  très  volumineux  sont  :  1°  un  arrêt  rendu  au 
Conseil  d'État  le  1''  août  1780,  relativement  au  marais 
communal  que  les  bourgeois  d'Aire  tiennent  de  Robert 
II,  dit  le  Jeune,  onzième  comte  do  Flandre,  et  dans  la 
possession  duquel  ils  ont  été  confirmés  par  Philippe  d'Al- 
sace en  1188  ;  1"  un  extrait  de  la  charte  dudit  Philippe 
d'Alsace,  seizième  comte  de  Flandre,  de  l'an  H88;3" 
deux  arrêts  du  Conseil  d'État,  du  30  mai  188(3  et  du  ^4 
juillet  1787  :  4°  un  état  des  revenus  et  des  dettes  de  la 
ville  d'Aire,  en  date  du  7  avril  1788;  .")<"  un  (i  mémoire 
«  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  plus  avantageux  d'a- 
«  liéner  quatre-vingt-dix  mesures  de  la  prairie  commune 
a  d'Aire  que  de  faire  un  emprunt  pourliquidei-  les  dettes 
«  delà  ville;  »  O"  plusieurs  autres  mémoires  avec  requê- 
tes, correspondance  et  observations  y  annexées. 

C.  4">1.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  G7  feuillets. 

I^So-fSoll» — WWq  d'Aire.  Compte  dos  recettes 
et  dépenses  d'une  année  commençant  le  l"'  août  1753  et 
finissant  le  31  juillet  1736,  fait  ot  rendu  par  Charles-Jo- 
sepli  d'Alhuin  du  Pont  à  M.  Lefèvre  de  Caumartin,  in- 
tendant de  Flandre  et  d'Artois,  et  aux  ofticiers  munici- 
paux de  ladite  ville  :  Rente  payée  par  les  héritiers  de 
Fiaiiçois  Dolemotle,  pour  leur  maison  près  de  la  Croix- 
aux-Puins,  6  sols  4  deniers  ;  —  rentes  assignées  à  la  cha- 
pelle des  Halles  :  André  Davion,  pour  fa  maison  située 
située  sur  le  marché,  nommée  les  Trois  C/iecalets,  tcna.ni 
d'un  côté  à  la  Clef  d'à;  a  payé  1  livre  8  sols  1  denier; 
les  héritiers  de  Jean-Baptiste  Plisse,  pour  leur  maison  si- 
tuée rue  du  Bourg,  où  pend  pour  enseigne  le  Mouton 
nuir,  1  livre  13  sols  11  deniers,  etc.  —  Dépenses  :  au  vi- 
conite  d'Aire,  à  cause  de  son  fief  d'Horillon,  «  pour  une 
pariie  do  la  voyc  du  Marbre  »  est  dû  une  rente  de  doux 
poules  et  il  deniers  parisis  ;  au  .sir  ur  Vitry  du  Rreucq,  à 
cause  de  sa  seigneurie  des  llallines,  de  laquelle  est  tenu 
le  terrain  où  sont  construites  les  écuries  du  gouvernement 
appartenant  à  la  ville,  est  dû  20  sols  parisis;  aux  révé- 
rends pères  Jésuites  du  collège  de  cette  ville  est  dû  une 
rente  de  14  livres  1  sol  3  deniers,  et  vingt-cinq  livres  do 
cire  de  Pologne,  à  laison  de  18  sols  S)  denicis. 

C.  452.  (Registre.)  —  In-folio,  pypier,  ~û  feuillets. 

l'i;Hp'l9^^^ —  Ville  d'Aire.  Compte  des  recettes 
et  dépenses  faites  parle  sieur  d'Alhuin  du  Pont,  trésorier 
municipal.  Ce  volume  contient  douze  chapitres  de  recet- 
tes et  vinpt-doux  chajdtres  de  dépenses;  ceux-ci  r-e  rap- 
portent aux  rentes  dues  au  domaine  du  Roi,  à  l'église  de 
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Notre-Dame  en  la  ville  d'Aire,  à  l'école  dominicale,  à 
l'hôpital  et  i\  la  maladrerie,  à  la  «  bourse  des  pauvres,  » 
etc. 

C.  453.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  78  feuillets. 

■ 'îîi'î'-l'SoS-  —  V'illo  d'.\ire.  Compte  des  recettes 
et  dépenses  faites  par  M.  d'Alhuin  du  Pont,  subdélégué 
à  Aire,  en  qualité  de  trésorier  municipal.  Payé  à  M.  de 
Valblanc,  major  de  la  place,  130  livres  pour  ses  étrennes; 
à  Messieurs  les  ma'ieur  et  échevins,  pour  leurs  robes  de 
l'année  courante,  à  raison  de  80  livres  au  ma'ieur  et  60 
livres  à  chaque  échevin  ;  au  sieur  Defroom,  conseiller 
pensionnaire,  pour  une  année  de  ses  gages,  400  livres  ; 
au  chapelain  de  la  chapelle  des  halles,  130  livres,  etc. 

C.  454.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  84  feuillets. 

B 'S5**-B'î50* —  ^'"e  d'Aire.  Compte  des  recettes 
et  dépenses  du  trésorier  municipal.  Reçu  5,200  livres 
d'Adiùen  Delalleau,  adjudicataire  dcliurpôt  accordé  par 
octroi  de  Sa  Majesté  du  27  mars  1713,  [lour  la  construc- 
tion de  l'hôtel  de  ville,  et  continué  par  un  autre  octroi  du 
28  janvier  1744;  à  Charlomagno  Dubois,  maître  des  écoles 
de  charité,  a  été  payé  14  livres  17  sols  pour  achat  de  li- 
vres par  lui  distriliués  aux  pauvres  orphelins;  à  Michel 
Courbé,  guetteur  du  beffroi,  pour  l'entretien  du  carillon 
pendant  deux  années,  30  livres,  etc. 

C.  455.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  5"  feuillets. 

I  ÇëiSP-B '504N  —  Ville  d'Aire.  Compte  des  recettes 
et  dépenses  du  trésorier  municipal.  Le  total  des  recettes 
n'étant  que  de  38,394  livres  19  sols  3  deniers,  et  les  dé- 
penses s'élevant  à  81,019  livres  13  sols  3  deniers,  il  y  a 
un  déficit  de  22,624  livres  16  sols. 

C.  4oG.  (Registre.)—  In-folio,  papier,  82  feuillets. 

fl9CO*B94»B-  —  ^'"t'  d'.Vire.  Compte  des  recettes 
et  dépenses  du  trésorier  muiùcipal.  Le  déficit  constaté  à 
la  fit!  de  ce  compte  est  de  27,771  livres  4  sols  7  de- 
niers. 

l'..  45".  (Registre.) —  In-lolio,  papier,  77  feuillets. 
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précédent. 


Ville  d'.\ire.  Compte  semblable  au 
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C.  458.  (Liasse.)  —  2i8  pièces,  papier  (3  impriméesi  ;  4  cachets 
armoriés. 

1  e4a«|  QG?-  —  Ville  d'Arras.  Ordonnance  de  l'In- 
tendant qui  permet  de  procéder  à  la  vente  de  la  maison 
du  poids  public  (29  octobre  1734).  —  Etat  général  des 
fonds  à  verser  dans  la  caisse  de  la  ville  et  cité  d'Arras, 
depuis  le  1"^  novembre  17oi  jusqu'au  30  octobre  17o3; — 
autre  élat  de  recettes  et  de  dépenses  à  effectuer  pendant 
ladite  année.    —  Démission  de  M.  de  Béthonval,  éclievin 
nommé  par  l'évêque  d'Arras  (22  décembre   1754);   — 
M.  de  Fiennes  ayant  ôlé  désigné  pour  le  remplacer,  Tln- 
tendant  ordonne    au  subdélégué  de  recevoir  le  serment 
de  ce  nouvel  échevin  (7  mai  1735); — copie  d'une  ordon- 
nance de  M.  d'Aligre,  du  27  décembre  1733,  relative  au 
serment  à  prêter  par  le  sieur  Durand,   médecin,  nommé 
à  une  place  d'échevin  qui  était  devenue  vacante. — Lettre 
de  M™'^  de  Lapierre  de  Cernay  à  M.  de  Beaumont,  inten- 
dant à  Lille,  lui  recommandant  le  sieur  Delestré,  à  l'oc- 
casion   du   renouvellement  de   l'échevinage  d'Arras  (21 
septembre  Hoo).  —  Exemption  de  guet  et  garde  préten- 
due par  Michel-Joseph  Nicolas,  imprimeur  et  libraire  à 
Arras  (1733);  —  extrait  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du 
28  février  1723,  servant  de  règlement  pour  l'imprimerie 
et  la  librairie.  —  État  général  des  fonds  qui  doivent  en- 
trer dans  la  caisse  de  la  ville  et  cité  d'Arras,  pendant 
l'année    commencée    en    1733,    c'est-à-dire    depuis   le 
1"  novembre   1733  jusqu'au  31  octobre  de  l'année  sui- 
vante ;  —  autres  états  pour  les  années  1736  à  1759.    — 
Copie  d'un   procès-verbal  d'adjudication  suivi  d'une  or- 
donnance de  l'intendant  Chauvelin  concernant  le  mou- 
lin dit  des  onze  mille  Vierges,  et  une  maison  sise  en  la 
rue  du  Pré  (1723).  —  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État 
du  29  juin  1754,  autorisant  la  construction  d'une  salle  de 
spectacle  à   Arras.  —  Règlement  et  ordonnance   pour 
la  construction  des  maisons  de  cette  ville  (7  décembre 
1722  et  4  mars  1757).  —  Lettres  :  de  M.  de  Gouve  tou- 
chant l'adjudication   des  matériaux  de  la  Maison-Rouge 
(18  avril  1737);  —  de  l'Intendant  approuvant  la  nomina- 
tion du  sieur  Beffara  à  l'emploi  d'architecte  de  la  ville 
d'Arras  (17  mai  1737);  —  de  l'évêque  d'Arras  et  du  sub- 
délégué de  l'Intendant,  au  sujet  de  la  nomination  d'un 
échevin  (4  et  18  août  1757).  —  Plan  des  façades  de  deux 
maisons  à  reconstruire  dans  la  rue  du  Cornet  (1737).  — 
Faveurs  accordées  à  un  manufacturier  de  tapisseries  de 
haute  lisse  (1738-1759).  —  Recommandations  pour  MM. 
Roussel,  Lefebvre,  Harduin   et  Becthum  qui   désiraient 
entrer  dans  l'échevinage  (1759-1760);   —   nominations 
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faites  par  l'Intendant  de   Flandre  et  d'Artois  le  29  octo- 
bre 1759.  —  Ordonnance  du  même  Intendant  qui  main- 
tient les  maïeur    et  échevins  d'Arras  dans  le  droit  de 
faire  percevoir  le  «  droit  d'étappe  de  7  sols  ii  la  pièce  de 
vin  passant  par  la  Somme  et  entrant  en  Artois  »(21  avril 
1760);  —  dans  la  requête  qu'ils  ont  présentée  pour  obte- 
nir la  confirmation  dudit  droit,  ces  officiers  municipaux 
rappellent  que   «  suivant  les  lettres  de  Charles,  duc  de 
«  Bourgogne,  du    7  septembre  1473,  tous  les  voituriers 
«  étaient  obligés  d'amener  ces  vins  à  Arras  pour  les  faire 
«  étapper  par   les   coultiers,   sans  pouvoir  les  conduire 
a  ailleurs;  que  les  lettres  patentes  de  Louis  XII, du  mois 
«  de  juillet   1313,   ont  Confirmé  ce  droit;  que  par  une 
«  ordonnance  de  M.  LeVayer,  du  29  décembre  1653  il  a 
«  été  permis  de  conduire  les  vins  directement  à  leuvdes- 
«  tination,  en  payant  le  droit  accoutumé  aux  commis  qui 
«  seroient  préposés  par  le   magistrat    d'Arras  ;  que  ce 
a  droit  a,  de  nouveau,  été  confirmé  par  des  lettres-pa- 
«  tentes  du  mois  de  juin  1662,  b  etc.;  — ■  copies  de  l'or- 
donnance  précitée    du   29   décembre    1645  et   desdites 
lettres  patentes  de  1662    —  Lettres  relatives  aux  nomi- 
nations d'échevins  en  la  ville  d'Arras  :  on  y  trouve  les 
signatures  de  sœur  de  Béthisy,  abbesse  de  Panthemont; 
Jean   de   Bonneguise,    évêque   d'Arras  ;  Lefebvre  de  la 
Mairie  et  Le  Roux  du  Châtelet  (1760). —  Convention  faite 
avec  un  manufacturier  de  la  ville  de  Lille,  pour  étabhrà 
Arras  une  fabrique  de  velours  d'Utrecht  (31  mars  1758); 
—  correspondance   de  laquelle  il  résulte  que  les  clauses 
de  cet  acte  n'ont  pas  été  exécutées  (1739-1761).  —  Frais 
d'établissement  d'une  seconde  boîte  aux  lettres  dans  la 
ville   d'Arras  (1761).  —  Compte  des   impôts  levés  pour 
l'entretien  des  fortifications  (1761-1762).  —  Gratification 
demandée  par  suite  de  l'établissement  d'une  manufacture 
de  bas  de  soie  (octobre  1762). 

C.  4S9.' (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin;  208 pièces,  papier; 
(10  imprimées). 

169G*1994>  —  Ville  d'Arras.  Curage  du  ruisseau 
du  Crinchon  aux  frais  des  riverains  (1763).  —  Etat  géné- 
ral des  fonds  qui  doivent  entrer  dans  la  caisse  de  la 
ville  et  cité  d'Arras  (1762-1763).  —  Accord  fait  avec 
Jean-Baptiste  Tresply  et  Dominique  Glay,  pour  l'établis- 
sement d'une  manufacture  de  toiles  peintes  (28  février 
1764).  —  Copie  d'une  commission  de  procureur  syndic 
accordée  le  23  avril  1762  au  sieur  Pierre-Joseph  Decan- 
chy. —  Commission  de  conseiller-pensionnaire,  en  faveur 
de  Pierre-Philippe-Benoît  Brunel  (27  juillet  1764).  — 
Comptes  des  droits  d'octroi  perçus  sur  les  boissons  et  le 
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tabac,  pour  l'entretien  des  fortifications  (1764-1774).  — 
Lettre  du  maire  et  des  ôchevins  informant  l'Intendant  de 
Flandre  et  Artois  qu'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
de  soulenir  les  nouvelles  charges  qui  leur  sont  imposées 
pour  le  logement  des  troupes  et  les  fournitures  militaires, 
attendu  qu'ils  sont  déjà  hors  d'étnt  de  faire  face  aux  char- 
ges aiinuellesdela  ville, et  de  pouvoir  acquitterses dettes 
anciennes  qui  s'élèvent  «  à  plus  d'un  million  »  (1767);  — 
autre  lettre  sur  l'élection  de  trois  échevins  par  les  offi- 
ciers municipaux  et  les  notables;  —  M.  de  Valicourt, 
nommé  échevin  par  l'évoque  d'Arras,  est  remplacé  par 
M.  Boudart  de  Mingrival  (31  octobre  1767);  —  nouvelles 
élections  faites  depuis  1768  jusqu'en  1772.—  Alignement 
donné  au  baron  de  Ilaynin  pour  la  construction  des  bâ- 
timents de  son  hôtel  faisant  face  à  la  rue  des  Baudets 
(1769-1770).  —  Ordonnance  des  maïeur  et  échevins 
d'Arras  fixant  à  6  livres  le  salaire  des  meuniers  deSainte- 
Catherine,  Saint-Nicolas-eu-Méaulcns  et  Blangy-lez- 
Arras,  pour  la  mouture  des  grains  d'un  brassin  (19  jan- 
vier 1770);  -  ordonnance  de  l'abbaye  de  Sai:it-Vaast 
sur  le  même  sujet  (l"  février  1770;.  Ces  deux  pièces 
sont  accompagnées  d'un  exemplaire  imprimé  du  concor- 
dat fait  le  19  décembre  1733,  entre  les  abbé,  grand 
prieur  et  religieux  de  ladite  abbaye  d'une  part,  le-; 
maïeur  cl  échevins  de  la  ville  d'Arras,  d'autre  part.  — 
Ri'quête  par  laquelle  les  six  appréciateurs  du  piix  des 
grains  du  marché  d'Arras  demandent  que  leur  rétribu- 
tion annuelle,  fixée  à  20  livres  sans  aucune  augmenta- 
tion depuis  deux  siècles,  soit  porté  à  144  livres  «  à  raison 
d'un  louis  chacun  »  (1769);  —  correspondance  relative 
à  cette  réclamation  (1771).  -  Pension  annuelle  accordée 
au  sieur  Loiirdel,  lieutBnant-bailli  de  ladite  ville  (1772). 
— 'Élabli.-sement  de  lanternes  à  réverbères  pour  l'éclai- 
rage des  rues  (1772).  -  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  juge 
ments  du  Conseil  d'Artois  et  correspondance  concernant 
1»  l'exercice  de  la  police  dans  la  ville  et  cité  d'Arras,  et 
particulièreiQcnt  les  règles  à  suivre  pour  les  décès  et  les 
inhumations;  2°  les  fonctions  de  jurés-priseurs  vendeurs 
de  meubles  (1696  à  1772). 

C.  4G0.  (Liasse  )—  11  pièces,  parcheaiin  ;  171  pièces,  papier 
(0  imiirhùées)  ;  1  plan. 

"' ''ifettl-l'î*'*-  —  ^Ville  d'Arras.  Lettres  sur  le  ser- 

'""nlfent  à'piôler  par  le  maire  d'Arras,  à   son    entrée   en 

""■fondtllms  U775).  — Correspondance  'ct   niémoirei.tou- ■ 

'chaht  h'sifcntcs  dues   par   la  ville 'd'Arras  ;  -yjijint  un 

eîîemplaifd  Imprimé  de'  l'arrêt'idu  Oonseil-d'Etatidu  13  i 

août' ICei;' qui  cotifinne   ies^  habitants >d-A4Ta.S'tdRos  la 
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jouissance  de  leur  ancien  domaine  et  des  anciennes  as- 
sises ou  maltotes  «  pour  en  jouir  comme  ils  ont  fait  de 
temps  immémorial.  »  —  Comptes  de  l'impôt  des  fortifi- 
cations (1774-1788).  —  Délibération,  mémoire,  corres- 
pondance et  arrêt  du  Conseil  d'Etat  ayant  rapport  à  la 
construction  d'une  nouvelle  salle  de  spectacle  (1783- 
1784);  —  difficultés  avec  M.  de  la  Combe,  lieutenant  de 
Roi,  au  sujet  de  la  police  du  théâtre  (1786).  —  Projet 
d'établissement  d'une  brasserie,  parle  sieur  André  Marie 
Advielle;  opposition  faite  à  cette  demande  accompagnée 
d'un  plan  et  de  quelques  autres  pièces  (1787).  —  Copie 
du  traité  souscrit  par  le  sieur  Henri-Guillaume  Renard, 
le  23  janvier  1787,  pour  l'éclairage  de  ladite  ville. — 
Tarif  et  projet  de  règlement  pour  la  taxe  du  pain  ;  — 
réclamations  des  boulangers,  mémoires,  correspondance 
et  pièces  diverses  (1787).  —  Décision  relative  à  une  re-- 
quête  présentée  par  Pierre-Antoine  Willemetz,  marchand 
et  fondeur  de  suif  à  Arras,  contre  les  règlements  de  l'ad- 
ministration municipale  (17  juillet  1788). —  Autorisation 
sollicitée  à  l'etfet  de  procéder  corjtro  l'abbaye  de  Saiot- 
Vaast,  et  de  la  contraindre  à  l'exécution  du  »  traité  fait 
«  le  2  janvier  1777,  pour  l'établissement  des  écoles  gra- 
«  tiiiti'S,  entre  MM.  révê(iue  d'Arras,  les  officiers  muni- 
<c  cipaux  de  la  même  ville  et  les  abbés  et  religieux  de 
«  Saint- Vaast  ■>  (26  mai  1789).  -  Ordonnances  de  l'In- 
tendant de  Flandre  et  Artois  statuant  sur  plusieurs 
plaintes  à  lui  adressées  par  le  sieur  Dosfossés  de  Gom- 
miers, marchand  de  charbon  de  bois  à  Arras,  contre 
l'administration  municipale  (10  décembre  1788  et  2  jpia 
1789)  ;  —  règlement  du  26  août  1786  concernant  le 
«  charbon  de  faulx,  »  mémoire  et  renseignements  divers 
faisant  partie  de  ce  dossier. 

C.  1(J1.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  \2Q  feuillets. 

Ifoo-IVoG* —  Ville  d'Arras.  Compte  des  recettes 
et  dépenses  de  la.  ville  et  cité  d'Arras,  pour  une  année 
commencée  le  i"  novembre  17SS  et  finie  le  31  octobre 
17S6,  présenté  à.  messire  Antoine-Louis-Frauçois  Lefçvre 
de  Caumartin,  intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  en  pré- 
sence du  procureur  du  Roi  à  la  gouvernance  d'Arras,  du 
maïeur  etdesiéchçvins,  par  Jean^Frauçois^de  Goi^xe,,  ar- 
gentier. Rentes  payables  à  quatre  termes  ;  Guislain  De- 
croix  et  jJean-Raptiste  Dlondel  tloivent  13.  sols  pour  la 
maison  nommée  la  Gerbéeid'Or.  n}e.:S&.inl-ies^n;.rr,  '^s 
religieux  du  Mont-Saint-l'lloi  doivent  13  sols  par  an,  à  la 
•Suint-Homy,  pour  reconnaissance  do  Vamortisscment  de 
■  deuxinuisons  nommées  Labietie^  teijant  àleur  mais^Qnde 
CImulnes;  — .lo.curé  d«  Saint-GAry  doitS  deniers,  pour 
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la  maison  du  Moulin-d'Or  annexée  à  son  presbytère.  — 
Droits  de  bourgeoisie  :  reçu  de  Silvestre  de  Bray  24  li- 
vres, d'Adrien  Camus  12  1.,  de  Pierre-François  Le  Roy, 
18  1.,  etc.  —  Paiements  :  aux  Pères  Carmes-Cliaussésde 
cette  ville,  la  somme  de  83  1.  8  s.  pour  les  messes  célé- 
brées en  la  chapelle  échevinale  ;  —  au  trésorier  de  l'é- 
glise de  Saint-Vaast,  une  livre  de  cire  que  doit  la  chape- 
lette  du  petit  marché,  au  jour  de  l'Annonciation  ;  —  au 
sieur  Payen  de  la  Bucquière,  seigneur  de  Brebières,  une 
rasièrede  blé,  cinq  oignons  et  demi,  cinq  chapons  et  de- 
mi et  douze  poules  de  rentes  foncières,  pour  les  terres 
que  la  ville  a  achetées  à  Brebières  ;  —  à  MM.  les  éche- 
vins  au  nombre  de  neuf,  600  livres  pour  les  appointe- 
ments de  chacun  d'eux;  —  à  M.  Ansart,  premier  con- 
seiller pensionnaire,  la  somme  de  2,000  1.  pour  ses  ap- 
pointements d'une  année;  —  à  M.  de  Gouve,  procureur 
du  Roi,  la  somme  de  2,000  1.  pour  son  droit  de  robe  ;  — 
à  l'exécuteur  de  la  haute  justice^  65  1.  pour  une  année  de 
gages;  —  à  Libersalle,  sergent  à  verges,  pour  avoir  se- 
lon l'ordinale  porté  le  pigeon  blanc  le  jour  de  la  relation 
de  Saint- Yaast,  le  15  juillet,  à  l'église  Saint-Vaast,  15 
sols,  etc.,  etc. 

C.  463.   Registre.)  —  In-folio,  papier,  125  feuillets. 

,1  9oi»-l  î,5»î-  —  ^'i'!*^  d'Arras.  Compte  des  recettes 
et  dépenses.  9'-  chapitre  des  dépenses  :  à  l'argentier  la 
somme  de  300  livres  «  pour  quatre  doubles  dû  présent 
«  compte,  savoir  ;  le  premier  pour  Messieurs  de  la  Gou- 
«  vernance,  le  deuxième  pour  la  ville,  le  troisième  pour 
«  M.  l'Intendant,  le  quatrième  pour  ledit  argentier.  »  Le 
total  de  la  recette  annuelle  porte  147,567  livres  9  de- 
niers, et  la  dépense  est  de  143,073  livres  13  sols  1 1  de- 
mers. 

C.  4133.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  131  feuillets. 

I  Çoî"!  îoS«  ^  Ville  d'Arras.  Compte  des  recettes 
et  dépenses  d'une  année.  «  La  dépense  excède  la  recette 
de  la  somme  de  6,08i  1.  8  s.  3  d.  • 

C.  464.  (Registre.  I  —  In-folio,  papier,  107  feuillets. 

^  I.'S[o8'I  Î50*  ~  ^\\\e.  d'.Arras.  Compte  des  recettes 
et  dépenses.  A  la  fin  du  huitième  chapitre  dès  dépenses, 
on  lit  ce  qui  suit  :  »  Aux  relîaieux  de  la  Trinité  de  cette 
€  ville,  pour  une  année  de  renie  à  eux  due  par  cette  dite 
«  ville,  ù  cause  de"  la  tapie  dé  changé  qu'ils  posè'éd'oient 

'I    '-'i,   '■     l.,0-    y.    J,"',10..    j:j  .  iii-  ;r.')ûl  .     ;;     ;;,,  o    i,,   .     ,•, 

a  dans  1  endroit  de  la  maison  rouge  en  cette  ville,  démo- 

.  r.;>\  !   'il  '))   i'  1  MOI  >\iUi: 
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«  lie  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roy  dii 
«  29  août  1757...  10  livres.  » 


C.  465.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  9(1  feuillets. 

I  959-1  ÎGO.  —  Ville  d'Arras,  Compte  des  recettes 
et  des  dépenses. 

C.  460.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  lU  feuillets. 

8  9<pO-B  90.  —  Ville  d'Arras.  Compte  des  recettes 

et  des  dépenses. 

C.  467.  (Registre.)   -  In-folio,  papier,  115  feuillets. 

S  9G1-S  969.  —  Ville  d'Arras.  Compte  des  recettes 
et  des  dépenses. 

C.  468.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  12C  feuillets. 

E  Î«'.ê-B  963.  —  Ville  d'Arras.  Compte  des  recettes 
et  des  dépenses. 

C.  469.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  :  77  pièces,  papier. 
r2  imprimées). 

1954-1958.  -Ville  de  Bapaume.  Exemplaire  im- 
primé d'un  «  mémoire  pour  les  particuliers  du  faubourg 
t(  de  Bapaume,  du  côté  de  Péronne,'  contre  les  sieurs 
«  Baudoin,  procureur  sindic,  Devise,  Hamère,  Doudun, 
a  MuUet,  Colin,  Gucheret  Pirit,  maire,  échevins  et  gref- 
«  fier  de  la  ville  de  Bapaume,  tant  en  leurs  noms  privés 
Il  que  qualités,  et  le  sieur  curé  de  ladite  ville.  »  au  sujet 
de  la  démolition  de  la  chapelle  de  Sainte-Marguerite  qui 
était  située  dans  ledit  faubourg.  A  la  .'^uite  de  ce  mémoire 
sont  insérés  dilTérents  actes  de  l'année  1748  :  procès- 
verbal  dè'visite  de  la  chapelle,  ordonnance  de  l'évêque 
d'Arras,  jugement  du  Conseil  d'Artois,  etc.; — autre  mé- 
moire par  lequel  on  prouve  que  la  chapelle  de  Sainte- 
Marguerite  estbénéflciale.  —  Jugement  du  Conseil  d'Ar- 
tois concernant  le  receveur  des  biens  et  revenus  de  l'é- 
'  glis'c  S'àint-Nicolas  de  Bapaume  (^  mai  1755).  —  Comptes 
dès  recettes  et  dépenses  de  ladite  ville  (1754-1758).  — 
Augmentation  de  la  pension  d'une  sage-femme  (14  avril 
1756).  —^  Difficultés  entre  les  officiers  municipaux  et  le 
sieùr  Haudouarldu  Sart,  relativement  à  sa  réception  à 
la  bourgeoisie  (1756).  —  Droit  payé  à  Bapaumo  par  les 
bouchers  qui  vendent  de'  ta  viande  pendant  le  carême 
(1757).— Somme  allouée  pour  les  feux  de^  joie  et  les  ré- 
jouissances (septembre  1757}.— Renseignements  donnés 
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par  M.  Duchastelet  sur   les   fonctions  de    maïeur  de  la    i 
ville  de  Bapaume  qu'il  a  remplies  pendant  plusieurs  an- 
nées (1737).  —  Travaux  à  faire  à  la  maison  presbytérale 
en  1738.— Droit  d'alignement  demandé  au  sieur  Blondel 
pour  la  reconstruction  de  sa  maison  {-2o  juillet  17o8). 

C.  4~0.  (Liasse.)  —  149  pièces,  papier;  1  plan. 

I  9o^»-l  îîo-  —  Ville  de  Bapaume.  Proposil  on  re- 
lative an  carillonneur  (30  septembre  17i)8).  —  Eîat  des 
dépenses  ordinaires  de  ladite  ville  (30  janvier  1739) .  — 
Lettre  de  frère  Damien,  direiteur  des  écoles  chrétiennes 
de  Coutances,  proposant  à  l'Intendant  de  Flandre  et  Ar- 
tois de  faire  rentrer  dans  l'cchevinage  de  Bapaume  le 
sieur  de  la  Font,  marchand  en  cette  ville  (23  mai  1763). 
— Lettre  écrite  à  l'occasion  de  la  naissance  du  comte  de 
Provence  (s.  d.)  —  Lettres  de  recommandation  obtenues 
par  plusieurs  personnes  désirant  avoir  place  dans  la  ma- 
gistrature ;  parmi  ces  lettres  on  remarque  celles  de  l'é- 
véque  d'Arras,  du  duc  d'Estissac,  du  marquis  de  Verqui- 
gneul,  etc.  (1739).  —  «  Gages  et  droits  des  officiers  mu- 
nicipau.v  de  la  ville  de  Bapaume  »  1761).  —  Comptes 
des  recettes  et  dépenses  faites  par  l'argentier  de  cette 
ville  (1761-1773).  —  «Renouvellement  du  magistrat  en 
1764.  »  —  Lettre  dans  laquelle  les  officiers  municipaux 
rappellent  qu'à  l'occasion  des  élections  il  a  été  fait  un 
u  relevé  de  l'état  de  la  bourgeoisie  »  qui  porte  la  popu- 
Intion  de  Bapaume  à  3,300  habitants  (8  novembre  I76i). 

—  Projet  d'acquisition  d'un  terrain  pour  y  établir  une 
nouvelle  «tuerie»  (1766). — Traitement  annuel  pavé  par 
ladite  ville  au  sieur  Lorin,  subdélégué  de  l'Intendant 
(1770). —  Lettre  de  M.  de  Boullonguc  annonçant  la  con- 
tinuation d'un  octroi  sur  la  bière,  et  la  suppression  des 
droits  qui  se  percevaient  sur  les  •  chariots,  chevaux, 
mulets  et  bourriques  entrant  dans  cette  ville  ))(17  mars 
177'i).  — Mémoires  et  correspondance  qui  démontrent  la 
nécessité  d'avoir  un  bassin  rempli  d'eau  sur  la  place  pu- 
blique de  Bapaume,  pour  faciliter  les  secours  en  cas  d'in- 
cendie (1773); — opposition  formée  par  M.  Hébert,  tréso- 
rier des  troupes  en  ladite  ville; — plan  joint  à  sa  requête; 

—  Charles-François  Demiault,  bourgeois  de  cette  ville, 
adresse  aussi  une  requête  à  l'Intendant  contre  ce  projet  : 
«  11  y  a  soixante  années  et  plus,  dit-il,  qu'en  cette  dite 
«  ville  il  se  trouvait  un  bassin  sur  la  place,  qui  reccvoit 
«  l'eau  provenant  d'une  source  à  une  demi-lieue  de  la 
«  ville,  nommée  vulgairement  la  fontaine  Francoville. 
(1  Les  inconvéniensque  ce  bassin  procuroit  aux  bourgeois 
«  qui  avoient  des  caves  à  proximité  des  canaux  par  les- 
«  quels  ces  eaux  passoient,  et  l'intérêt  qu'ils  causoient  à 


«  Sa  Majesté  obligèrent  le  génie,  il  y  a  trente  ans  environ, 
«  de  su|)primer  ce  bassin  et  d'en  établir  un  dans  une  rue 
«  plus  prochaine,  nommée  la  rue  Delhuin...  ;  »  plus  loin 
il  fait  connaître  l'insalubrité  causée  parla  corruption  des 
eaux  croupissantes  de  ce  réservoir,  et  il  se  plaint  ensuite 
des  propositions  faites  au  sujet  de  l'établissement  d'un 
canal  destiné  à  conduire  les  eaux  des  gouttières  de  sa 
maison  dans  le  bassin  de  la  place  ;  enfin  il  supplie  l'In- 
tendant de  vouloir  bien  mettre  obstacle  aux  «  projetspué- 
rils  1)  des  magistrats  de  Bapaume  ;  —  M.  de  Caumartin 
envoie  cette  demande  à  son  subdélégué,  pour  avoir  son 
avis  (9  août  1775),  et  celui-ci  répond  «  qu'il  y  a  lieu  d'or- 
«  donner  que  le  sieur  Demiault,  ainsi  que  les  propriétai- 
«  res  des  maisons  voisines  de  la  fontaine  située  sur  la 
H  place  de  cetle  ville  seront  obligés  de  laisser  couler  les 
«  eaux  de  leurs  toits  dans  le  susdit  bassin  ou  fontaine,  de 
K  la  manière  que  les  maire  et  échevins  le  jugeront  à 
«  propos  »  (16  août  1775)  ;  —  avis  favorable  donné  par 
M.  de  Lavarenne,  ingénieur  en  chef  (10  novembre  1773). 
—  indemnité  de  logement  réclamée  par  M.  Haudouart, 
subdélégué  de  l'Intendance  à  Bapaume  (16  décembre 
1775). 

C.  471.  (Liasse.) —  36  pièces,  papier. 

lîÇS'D^SS- —  Ville  de  Bapaume.  Comptes  de 
Charles-Michel  Piot,  4résorier  et  receveur  (1773-1786). 
Celui  de  1785-1786  a  été  approuvé  par  l'Intendant  de 
Flandre  et  d'Artois  le  7  février  1788;  on  y  trouve  les  dé- 
penses suivantes  :  A  Monseigneur  le  duc  de  Liancourt, 
gouverneur  de  cette  ville,  10  livres  2  sols  6  deniers,  pour 
gants  et  droits  honorifiques  d'une  année;  à  MM.  les 
maire,  échevins,  procureur  du  Roi,  syndic  et  greffier  de 
la  ville,  330  livres  pour  droits  de  robes  de  l'année  1786; 
aux  pèlerins  de  Saint-Jacques  40  sols  pour  l'aumône  ordi- 
naire et  annuelle  du  23  juillet  1786  ;  droit  de  guet  et  de 
veille  dû  à  la  ville  parla  communauté  de  Barastre,  pour 
sept  années,  36  livres  13  sols  ;  autres  sommes  à  payer 
pour  ledit  droit  de  guet  par  les  communautés  de  Fa- 
vreuil,  Metz-en-Couture,  Moyenneville,  Neuville-Bour- 
jonval,  Quéant,  'Vaulx-'Vraucourt  et  Velu.  —  Exemption 
de  garde  en  faveur  du  sieur  Bercq,  chirurgien-juré 
(23  mai  177G).  —  Projet  d'emprunt  d'ane  somme  de 
30,000  livres  destinée  aux  fournitures  militaires  de  la 
garnison  (1776);  —  autre  emprunt  de  23,000  livres  pour 
les  besoins  urgents  de  l'administration  (1778). —  Ordon- 
nance de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  qui  exempte 
le  sieur  Bauchart,  médecin,  de  monter  la  garde  person- 
nellement (9  avril  1783). 


SÉRIE  G.  — 

C.  475.  (Liasse.)  —  23G  pièces,  papier:  1  plan; 
5  cachets  armoriés. 

I  V^t- 1  'SOî$--~^''"s  tic  Béthiuie.  Commi.spion  de  l'In- 
tendant de  Flaadre  etd'Artûis  accordant  une  place  d'éche- 
vin  au  sieur  Gottran,  négociant  à  Bctliune  (3  juin  17o6). 

—  Réclamation  touchant  une  rente  annuelle  de  900  livres 
due  par  ladite  ville  à  dame  Catherine-Rose  Pinel,  héiitière 
du  marquis  de  Céberet,  ancien  gouverneur  de  la  ville  et 
du  château  d'Aire  (juin  1736);  à  cette  pièce  est  jointe  la 
copie  d'une  quittance  du  17  juillet  1722,  délivrée  par 
Jean  Turmenyes  de  Nointel,  garde  du  trésor  royal,  à 
Claude  de  Ceberet,  maréchal  des  camps  et  armées  de 
S. M.  inspecteur  général  de  l'infiinterie, pour  le  payement 
d'une  somme  de  21,600  livres»  faisant  partie  de  la  rente 
«  de  2,020  livres  due  au  Roy  par  les  maire  et  échevins 
«  de  Bélhune  pour  le  quart  denier  des  fermes  et  assises 
«  en  ladite  ville.  »  —  Etat  des  revenus  de  cette  ville, 
tant  des  octrois  que  des  biens  patrimoniau.x  (17o(3-17o7). 

—  Procès-verbal   de  visite  des  propriétés  communales, 
dressé  à  la  réquisition  des  échevins,  prévôt  et  maïours 
de  la  ville  de  Béthune,  par  Louis  !,e  Page, maître  maçon, 
Louis   Façon,    charpentier,    Pierre    Evrard,    serrurier, 
Louis    Delerue,    couvreur   d'ardoises  et  de   tuiles,  afin 
d'indiquer  les  réparations  à  faire  :  1°  dans  la  «  chambre 
d'assemblée  »  et  au  beffroi,  2"  à  une  maison  de  la  rue  du 
Pot  d'Étain,  3°  à  une  écurie  servant  de  magasin  à  tour- 
bes sur  le  marché  aux  poissons,  A"  h  la  maison  du  poids 
de  la  ville,  5"  à  l'école  des  pauvres,  0°  à  la  maison  du 
greffier,  7"  aux  moulins  à  l'eau,  etc.  (10  octobre  1736}. — 
Lettre  de  recommandation  écrite  à  M.  de  Canmartin  par 
M.    d'Hérouville,   père,   commandant    général   des   ar- 
mées du  Roi  .1  Claye  près  de  Meaux,   pour  une  place 
d'échevin   h  Béthune  (6   avril    1737).  —   Projet    relatif 
à  l'horloge    communale   (1738).    —  Plan  de  trois  mai- 
sons sises  à  Béthune,  près  de  l'hôtel  de  ville   (1738).   ~ 
Réclamation  faites  par  M.  de  Lantage,  au  sujet  des  arré- 
rages d'une  rente  qui  ne  lui  était  [las  payée  depuis  deux 
ans  (février,  juin  et  novembre  1738).  —  Recommanda- 
tions  pour  le  renouvellement  de  la  magistrature  à  Bé- 
thune en    1759  et   I7C0  :   lettres   du  duc  de  Broglie.  du 
commandant  d'Hérouville,  de   la  baronne  de  Grima'di. 
du  duc  de  Cossé,  de  l'abbé  Fouler,  de  M""  Pracomtal  de 
Wisraes,  de  l'abbé  de  .Saint-Cyr,  etc.   —   Comptes    des 
recettes  et  dépenses  de  l'argentier  (1739-1760).  —  Lettres 
concernant  la  nomination  de  M.  Lescuier  à  la  charge  de 
conseiller  pensionnaire  [17  et  24  octobre  1701).  •-  Pro- 
position faites  relativement  à  la  reconstruction  d'un  puits 
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sur  le  marché  aux  poissons  (1762).  —  La  place  d'argen- 
tier étant  devenue  vacante  par  la  mort  du  sieur  Mouquet, 
les  officiers  municipaux  l'accordent  à  M.  Le.?cuier,  sub- 
délégué de  l'Intendance  et  conseiller  pensionnaire(19avril 
1762); —  l'Intendant  désapprouve  ce  choix  par  une  lettre 
du  28  avril  1762,adressée  à  M.M.les  les  magistrats  de  Bé- 
thune; voici  ce  qu'il  leur  écrit  :  M.  Lescuier  en  sa  qua- 
«  lité  de  subdélégué  a  droit  à  ma  confiance,  et  c'est  en 
a  considération  de  ses  services  et  de  toutes  les  qualités 
«  personnelles  qui  la  lui  ont  acquise,  que  j'ai  approuvé 
«  dans  le  temps  et  fait  autoriser  par  le  conseil  la  délibé- 
u  ration  par  laquelle  vous  l'avez  déjà  nommé  conseiller 
«  pensionnaire;  mais  si  je  permettois  aujourd'hui  qu'on 
0  réunit  encore  aux  deux  places  qu'il  exerce,  celle  d'ar- 
«  gentier,  je  donnerois  lieu  aux  reproches  fondés  de  vou- 
«  loir  accumuler  sur  la  personne  de  mon  subdélégué 
«  toutes  les  grâces  auxquelles  je  suis  à  portée  de  contri- 

«  huer Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  procéder 

((  à  un  nouveau  choix;  je  crois  que  vous  ne  pourés  le 
((  faire  tomber  sur  un  sujet  plus  digne  de  votre  confiance 
0  que  le  si  ur  Bacon,  qui  travaille  dans  mes  bureaux  de- 
(I  puis  cinq  ans.  La  conduite  de  ce  jeune  homme  et  son 
«  intelligence  méritent  des  éloges,  que  je  lui  accorde 
«  d'autant  plus  volontiers  qu'il  est  du  nombre  de  vos 
«  compatriotes... .,  »  —  M.  Bacon  est  nommé  argentier  le 
3  mai  1762;  —  le  2  aoiàt  suivant  M.  de  Bacquehom  est 
nommé  maïeur  de  la  ville  de  Béthune,  malgré  le  refus 
qu'il  avait  fait  d'accepter  cette  charge.  —  Ordon  lance 
portant  que  toutes  les  résolutions  du  corps  municipal  se- 
ront écrites  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet,  pour  re- 
médier aux  abus  qui  ont  lieu  journellement  par  le  défaut 
d'enregistrement  des  délibérations,  lesquelles  demeurent 
souvent  sans  exécution  »  ou  sont  tiaversées  par  des  esprits 
tt  inquiets,  faule  d'actes  autiienliques  qui  en  conslatent 
«  l'existence»   (18 juillet  176'i). 

C.  4'73.  (Liasse.)  —  239  pièces,  papier. 

|9oô*l'3'3o> —  Ville  lie  Béthune.  Liste  dressée  à 
l'cccasion  du  renouvellement  du  magistrat  de  Béthune 
en  1764;  la  place  de  premier  échevin  est  accordée  à 
.M.  Le  Josne-(]ontay  de  Biaurepaire.  —  Comptes-rendus 
par  Luc-Joseph  Bacon  de  Sains,  argentier  de  la  ville 
de  Béthune,  pour  l'impôt  destiné  aux  fortifications  (1762 
à  1773).  —  Rang  assigné  au  pré%ôt  de  cette  ville  dans 
les  a-semblées  et  cérémonies  publiques  (ISjuillet  1764). 
—  Prorogation  de  différents  octrois  levés  sur  les  bois- 
sons (1763).  —  Liste  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Béthune  en   1766;    le   comte  de  Maries  y  est  inscrit 
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avec  la  qualification  de  maire.  —  Logement  prétendu 
parle  sieur  Darquier,  clïirurgien-major  de  l'iiùpital  mi- 
litaire (1763);  copie  d'une  lettre  de  M.  de  Beaumont,  du 
4  juin  1755,  annonçant  que  le  marquis  de  Paulmy  a  ap- 
prouvé que  le  chirurgien-major  et  le  contrôleur  dudit 
hôpital  fussent  logés  dans  le  pavillon  du  Puits-Normand, 
à  condition  d'en  sortir  s'il  était  nécessaire  d'y  loger  des 
troupes.  —  Projet  d'acquisition  d'une  maison,  et  mé- 
moire sur  les  bâtiments  appartenant  à  la  ville,  i,rès  du 
marché  aux  poissons  (I7G4).  —  Bordereaux  des  recettes 
et  dépenses  lie  la  ville  de  Béthune  (176a-17G7). —  Mé- 
moire commençant  par  ces  lignes  :  «  Le  magistrat  de 
«  Béthune  est  composé  de  dix  échevins,  tous  à  la  nomi- 
«  nation  de  M.  l'Intendant.  Outre  cela  il  y  a  un  prévôt 
«  et  deux  mayeurs,  dont  les  fonctions  ont  pour  objet  la 
«  police  des  marchés,  nettoyement  des  rues,  taxe  du 
«  pain,  etc.  Ces   officiers  sont  nommés  par  les  éche- 

t  vins i>    (s.  d.) —   Prorogation  d'cctrois  demandée 

en  1769.  —  Lettre  par  laquelle  M.  de  Dixmude  de  Hame 
annonce  qu'il  vient  d'être  nommé  maire  de  Béthune  en 
remplacement  du  comte  de  Maries  (3  novembre  1769). 
—  Correspondance  relative  à  la  suppression  des  trois 
confréries  de  canonniers,  d'archers  et  d'arbalétriers,  et 
d'un  établissement  connu  sous  le  nom  d'école  de  Sainte- 
Croix,  à  Béthune  (1770-1771).  —  Observations  sur  un 
projet  d'emprunt  d'une  somme  de  20,000  livres,  à  rente 
viagère,  pour  acquitter  les  dettes  de  la  ville  (1772).  — 
Lettre  de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  renvoyant 
à  M.  de  Monteynard  un  mémoire  par  lequel  les  officiers 
municipaux  de  Béthune  supplient  le  Roi  de  disposer,  en 
faveur  de  cette  ville,  des  terrains  et  bâtiments  d'un  col- 
lège supprimé,  et  de  régler  qu'ils  y  placeront,  dans  des 
quartiers  séparés,  1°  les  classes  de  la  pédagogie,  2°  l'é- 
tablissement des  orphelins,  3°  une  école  gratuite  pour 
les  garçons  ;  ils  demandent,  en  outre,  que  S.  M.  veuille 
bien,  non  seulement  les  autoriser  à  démolir  l'église  du 
collège,  mais  encore  ordonner  qu'ils  emploieront  le  prix 
des  matériaux  aux  réparations  ou  changements  à  faire 
dans  les  bâtiments  (8  septembre  1773). 

C.  474.  (Liasse.)  —  128  pièces,  papier  (2  imprimées). 

I  900«l  9^0.  —  Ville  de  Béthune.  Comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  (1774-1780).  —  Arrêt  du  Conseil  su- 
périeur d'Arras  qui  supprime  les  nouvelles  mesures  éta- 
blies pour  le  blé  en  la  ville  de  Béthune,  et  rétablit  les 
anciennes,  faisant  défense  aux  portefaix  de  refuser  de 
porter  le  blé  sans  interruption  jusqu'au  rivage,  lorsqu'ils 
en  seront  requis  (20  mars  1774)  ;  —  les  officiers  munici- 
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paux  de  Béthune  ayant  réclamé  contre  les  dispositions 
dudit  arrêt,  M.  du  Muy  écrit  à  l'intendant  de  Caumartin 
pour  avoir  son  avis  (17  mars  1775)  ;  —  réponse  de  celui- 
ci  (1"  mai  1775).  —  Mémoire  sur  la  situation  de  ladite 
ville,  par  rapport  ù  ses  revenus  annuels  et  à  ses  dépen- 
ses (1768)  ;  —  état  des  dettes  laissées  par  les  «  anciens 
municipaux  »  et  payées  par  la  nouvelle  administration, 
depuis  le  15  novembre  1765;  —  lettre  de  l'Intendant 
envoyant  à  M.  Langlois  deux  mémoires  relatifs  à  la  per- 
mission d'aliéner  des  biens  patrimoniaux  jusqu'à  concur- 
rence de  50,000  livres,  sollicitée  par  l'administration 
municipale  afin  de  pouvoir  acquitter  ses  dettes  (4  mai 
1768)  ;  —  lettre  de  M.  de  Turgot  à  M.  de  Caumartin,  au 
sujet  d'une  délibération  par  laquelle  les  officiers  munici- 
paux de  Béthune  ont  résolu,  pour  mettre  leur  adminis- 
tration en  état  de  subvenir  à  ses  charges  et  dépenses  et 
en  même  temps  pour  rembourser  ses  dettes,  de  deman- 
der :  1"  la  continuation,  pendant  dix  années,  de  deux 
octrois  sur  la  bière  ;  2°  l'augmentation  de  l'impôt  perçu 
sur  le  tabac;  3°  de  nouveaux  octrois  sur  le  vin  et  la 
bière  (25  décembre  1775);  —  lettres  patentes  autorisant 
la  perception  de  divers  impôts  sur  les  boissons  et  sur  les 
grains  vendus  et  livrés  dans  la  ville  et  banlieue  de  Bé- 
thune (10  août  1776)  ;  —  état  général  des  dettes  de  cette  S 
ville  (10  avril  1777).  —  .Mémoire  sur  les  rentes  dues  par  ■ 
l'administration  municipale  de  Béthune  (1776),  y  joint 
la  copie  d'un  acte  notarié  du  26  janvier  1709  contenant 
le  rachat  fait  par  ladite  ville  à  M.  Jean-Augustin  Wal- 
lart,  prêtre,  licencié  èslois,  de  l'office  de  maire  hérédi- 
taire, moyennant  une  rente  annuelle  de  1,200  livres. 
M.  Wallart  avait  acheté  cette  office  aux  héritiers  du  sieur 
du  Bûisrond  en  1698.  —  Projet  d'acquisition  d'une  mai- 
son pour  le  logement  des  troupes  de  la  garnison  (1778). 
—  Destitution  des  échevins  de  Béthune,  à  cause  de  leur 
désobéissance  aux  ordres  de  l'Intendant,  et  par  suite  de 
l'infraction  qu'ils  avaient  commise  en  faisant  enfoncer 
les  portes  de  deux  monastères  de  religieuses  de  ladite 
ville,  pour  placer  dans  leurs  greniers  les  grains  destinés 
au  service  des  vivres  (21  janvier  1779)  ;  —  lettre  annon- 
çant la  réhabilitation  desdits  échevins  (28  avril  1779). 

c.  4';5.  (Liasse.)  — 2  pièces,  parchemin;  lîi'  pièces,  papier 
(1  imprimée). 

iCOC-I'SîlO.  —  Ville  de  Béthune.  Propositions 
touchant  la  construction  d'une  fontaine,  sur  la  place 
d'armes  (1780).  —  Procès  entre  l'administration  munici- 
pale et  le  sieur  Maniette,  serrurier  à  Cambrai,  au  sujet 
du  payement  de  l'horloge  à  carillon  placée  dans  le  beffroi 
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de  Béthune;  accommodement  réglé  par  une  transaction  du 
29  mars  1780.—  Créances  réclamées  par  M.  Dnpire,  ba- 
ron d'Hinges,   grand   bailli   de   la  Gouvernance  de  Bé- 
thune (1781)  ;  —  à  la  suite  de  cette  demande  adressée  à 
M.  de   Galonné,    intendant  de   Flandre    et   d'Artois,  se 
trouve  la  copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  17  juillet 
1696,  accordant  au  baronDupire  d'Hinges  la  propriétéde 
neuf  offices  d'huissiers  et  sergents  de  ladite  Gouvernan- 
ce, moyennant  la  somme  de  2,6-40  livres. —  Contestation 
relative  à  l'ancien  cimetière  de    la   paroisse  de  Sainte- 
Croix,  à  Béthune  (1781).  —  Comptes  des  recettes  et  dé- 
penses faites  par  le  sieurLanglé,  trésorier-receveur  (1781- 
1782).  — Lettres  par  lesquelles  on  propose  d'accorder  la 
place  de  greffier  de  l'échevinageau  sieur  Alexandre  Hul- 
leu  (mars-avril  1784).  —  Demande  en  prorogation  d'oc- 
trois (30  mars  178.5).  —  Construction  d'un  nouveau  puits 
dans  la  rue  des  Treilles,  «  entre  l'entrée  de  la  boucherie 
et    l'allée    de  l'Etoile,  »  en    1784.  —  Nomination   d'un 
maire,  d'un  échevin  et  d'un  secrétaire-greffier  ;  la  charge 
de  maire  est  conférée  à  M.  le  chevalier  Dupire  d'Hinges  (8 
avril  1786).  —  Marchés  pour  la  reconstruction  et  l'entre- 
tien des  chaussées  de  la   ville   et   banlieue   de  Béthune 
(1787). —  Plaintes  contre  le  sieur  Dubar,  manufacturier, 
à  cause  des  dangers  d'incendie   qu'on   avait  à  craindre 
dans  sa  manufacture  de  draps  (1788). — Règlement  fixant 
le  prix  de  la  viande  à  7  sols  la  livre  (12  décembre  1788). 
— Comptes  de  l'impôt  des  fortifications  (1777-1789). 

C.  476.  (Liasse.) — S09  pièces,  papier  (3  imprimées)  ; 
2  plans. 

IGGo'l'ÏGO*  —  Ville  d'Hesdin.  Mémoire  anonyme 
contre  M.  Prévost  de  Saint-Hilaire,  ancien  maire  d'Hes- 
din (1754).  —  Correspondance  relative  à  l'inventaire  des 
archives  de  cette -ville  (17oo);  —  projet  d'ordonnance  au 
sujet  de  ces  mêmes  archives  (17o6).  —  Comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  faites  par  IVI.  Michault  de  Canneville, 
argentier  du  domaine  et  des  octrois  de  la  ville  d'Hesdin 
(1733-1757).  En  1756  les  recettes  ont  monté  à  18,330  li- 
vres 8  sols  2  deniers,  et  les  dépenses  à  18,693  livres  13 
sols  8  deniers.  —  Contestation  entre  les  habitants  d'Hesdin 
d'une  part,  ceuxdëMarconne  et  de  Maisnil,  d'autre  part, 
relativement  à  leur  marais  (1735-1738). — Commission  de 
greffier  de  la  dite  ville,  accordée  par  l'Intendant  de  Flan- 
dre et  d'Artois  au  sieur  Boidin;  il  est  ordonné  à  celui-ci 
de  faire  un  «  inventaire  exact  de  tous  les  titres,  papiers 
et  registres  n  déposés  au  greffe  de  cette  ville  (15  octobre 
1753). —  Plaintes  de  dom  Albert  de  Pronville,  prieur  de 
Saint-Georges,  contre  le  magistrat  d'Hesdin  (16  août 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 
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175G);  —  copie  d'une  requête  présentée  le  13  mars  1734 
aux  maïeur  et  échcvins  d'Hesdin    par  les   habitants  de 
Vieil-Hesdin,  à  l'occasion  d'un  projet  de  reconstruction 
du  moulin  de  Saint-Georges  appartenant   au  pi  ieuié  du 
même  lieu;—  procès-verbal  de  visite  dudit  moulin  et  de 
nivellement  de  la  rivière    de   Canche  (30  juin-l-i  juillet 
1756).— «Plan  d'Hesdin  relatif  aux  nivellement  et  profil 
«  des  rivière  de  Canche  et   de    Ternoise,  avec  projet  de 
(i  deux  canaux  jointifs  d  (1757).— Plan  et  profil  des  mou- 
lins de  Marconnelle,  sur  la   rivière   de    Canche  (M)  — 
Lettre  de  M,  Prévost  signalant  à   l'Intendant  le  mauvais 
état  de  la  rue  de  l'Empereur,  à  Hesdin  (20 janvier  1738); 
—  autre  lettre  du  maïeur   et  des   échevins  :  «  11  est  vray 
«  que  bien  des  rues  de  cette  ville  ne  sont  pas  en  fort  boa 
«  état,  mais  ceux  qui  vous  ont  porté  plainte  à  cet  égard 
«  vous  ont  celé  que  depuis  notre  entrée  en  exercice  nous 
«  avons  fait  bien  des   dépenses  à   ce   sujet.  La  terrible 
«  inondation  de  janvier  1737  nous  a  jetés  dans  des  répa- 
«  rations  considérables  pour  raccomoder  les  entrées  de 
'(  notre  ville  ;  nos  fonds  sont  épuisés,  et  à  peine  pouvons- 
«  nous  faire  face  aux  dépenses  courantes...  »  (19  février 
1738).  —  Démolition  et  reconstruction  du  pont  d'Auchy- 
les-Moines  ;    dom  Prévier,  abbé  du  monastère  d'Auchy, 
insiste  particulièrement  sur  l'urgence  de  cette  reconstruc- 
tion, et  il  écrit  à   l'Intendant  :  «  La  démolition  du  pont 
«  d'Auchy,  que  vous  avez  ordonnée,  est  presque  achevée; 
«  elle  étoit  nécessaire  pour  empêcher  que  les  eaux  n'en 
a  emportassent  les  matériaux. Mais  souffrez  que  j'aie  l'hon- 
«  neurde  vous  représenter  que  si  on  en  reste  là  et  si  on 
«  ne  nous  donne  incessamment  un  autre  pont,  nous  som- 
«  mes  icy  enfermés  sans  communication  avec  une  partie 
«  du  genre  humain.  Partie  de  nos  terres  sans  culture, im- 
«  possibilité  de  ramener  nos  récoltes,  de  transporter  nos 
«  denrées  et  d'en  tirer  de  nos  voisins,    d'aller  laboui-er 
a  nos  terres  au  delà  de  la  rivière,  défaut  même  de  com- 
«  munication  pour  l'administration  des  sacrements,  voilà 
«  notre  situation...  Je  suis  très  fâché  que  la  ville  d'Hesdin 
«  ne  soit   pas  plus  riche  et  plus  à  son  aise,  mais  le  pont 
«  est  à  sa  charge  et  ne  regarde  qu'elle...  n  (6  mars  1738); 
— réponse  des  maïeur  et  échevins  d'Hesdin  à  une  requête 
des  habitants  de  Vieil-Hesdin,  et  pièces  produites  à  l'ap- 
pui de  ce  mémoire,  parmi  lesquelles  on  trouve  des  ordon- 
nances de  police  de  1670  à  1738  pour  la  réparation  des 
rues  et  chemins  de  la  banlieue,  jusque  dans  les  villages 
de    Sainte-Austreberthe,    Marconne,    Saint-Leu,    Saint- 
Georges,  Vieil-Hesdin,  Wail,  Auchy-les-Moines  et  autres 
lieux; — autre  dossier  contenant  des  ordonnances  comme 
celles  qui  précèdent,  des  années  1663,    1687  et  1699.  — 
Ordonnance  de  l'intendant  de  Caumartin  faisant  «  très- 

34 
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«  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes 
«  quelconques  de  vendre  ou  acheter  les  beurre,  œufs,vo- 
«  lailleset  autres  denrées  portées  pour  être  vendues  aux 
«  march(^s  de  la  ville  d'Hcsdin,  soit  sur  les  chemins,  pas- 
«  sages  ou  dans  les  maisons  situées  dtins  les  faubourgs, 
«  et  notamment  dans  celui  de  Saint-Leu,  à  peine  decon- 
0  fiscation  desdites  denrées  et  de  100  livres  d'amende  (20 
mai  17u8).— Droits  dcmesurage  des  grains  à  Hesdin  en 
1759. — Règlements  de  police  de  la  ville  d'Hesdin  (1749  et 
1754). 

C.  4"".  Liasse.   —  214  pièces,  papier  (1  imprimée). 

■  d3S*l'34>o-  —  Ville  d'IIesdin.  Ordonnances  de 
pohcc  ut  règlements  sur  la  marque  des  cuirs  à  Hesdin, 
Aire,  Arras  et  Saint-Omer  (1732-1760).  —  Réparation  de 
la  chaussée  de  Marconne,  près  du  pont  de  Sainte-Aus- 
treberthe  (1760).  —  Droits  de  juridiction  prétendus  par 
les  officiers  municipaux  d'Hesdin  dans  les  villages  des 
environs  (1760-1761). — Comptes  des  recettes  et  dépenses 
faites  par  l'argentier  de  ladite  ville  (1760-1762).  —  Or- 
donnance de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  prescri- 
vant aux  marchands  de  cuirs  d'Hesdin  de  faire  peser 
leurs  marchandises  au  poids  de  la  ville(ll  octobre  1760). 
On  trouve  à  la  suite  de  celte  ordonnance  plusieurs  ex- 
traits de  titres  anciens  :  lo  comptes  rendus  par  l'argen- 
tier(l;J3ri  à  loal);  2o  lettres  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne 
(mars  1362);  3obail  par  adjudication  de  «la  ferme  du  poids 
et  maison  sous  la  halle  y  servante  i)(17  juin  1620).— Mé- 
moire touchant  la  création  d'un  conseiller  pensionnaire 
à  Htsdln  (1761),  y  joint  une  copie  des  lettres  patentes 
du  roi  d'Espagne  instituant  l'échevinage  de  cette  ville 
(mars  1362).  —  Dépense  à  faire  pour  un  reliquaire  des- 
tiné h  renfermer  une  relique  de  Saiiit-Hoch  (1701). —  Diffi- 
cultés au  sujet  de  la  nomination  du  médecin  des  pauvres, 
à  Hesdin  (1761-1702).  -Gages  annuels  du  maître  d'école 
(1762).  —  Projet  de  construction  d'un  grefTe  pour  les 
archives  de  la  ville  [Id.)  —  Emprunt  de  10,000  livres 
autorisé  en  1763;  —  autre  emprunt  de  3,843  livres 
2  sols  6  deniers,aEfecté  au  payement  des  dettes  de  l'admi- 
nistration municipale.  —  Contestation  pour  la  propriété 
d'une  ruelle  abuutissynt  à  la  grande  rue  1 1  à  la  rivière 
(1764).  —  Lettre  annonçant  que  les  pères  Récollets  d'Hes- 
din ont  fait  placer  les  armoiries  de  cette  ville  dans  leur 
chapelle  ;  cette  même  lettre  fait  mention  d'une  somme 
de  100  livres  accordée  par  l'Intendant  aux  maïeur  et 
échevins  d'Hesdin  «  à  effet  de  contribuer  à  la  décoration 
du  reliquaire  de  St  Roch  »  (s.  d.)  —  Plantation  de  til- 
leuls sur  une   chaussée  en  1764.  —  Projet  de  construc- 


PAS-DE-CALAIS. 

tien  d'un  aqueduc  vis-à-vis  la  a  porte  Vieille  »  (septem- 
bre-octobre 1764).  —  Lettre  informant  l'Intendant  'de 
l'installation  de  M.  de  Salperwick,  marquis  de  Grigny, 
dans  les  fonctions  de  grand  bailli  delà  ville  d'Hesdin,  en 
remplacement  de  M.  de  Raincheval  (6  mai  1705).  — 
Copie  d'une  adjudication  d'herbes  dans  les  prairies  de  la 
ville  (2  juin  1763);  —  difficultés  au  sujet  d'une  autre  ad- 
judication faite  en  1765.  —  Procès-verbal  d'une  assem-r 
blée  des  notables  :  «  points  sur  lesquels  l'assemblée  doit 
délibérer  ;  »  résolutions  (7  mai  1765). 


C.  478.  (Liasse.)  —  213  pièces,  papier  '1  imprimée); 
1  plan. 

■  oC%-l  ÎS*.  —  Ville  d'Hesdin.  Copie  du  traité  fait 
le  8  août  1766  entre  l'administration  municipale  d'Hesdin 
et  le  sieur  Pierre  Canteleu  de  Limare,  entrepreneur  des 
lits  militaires  de  cette  ville; —  M.  Michault  de  Canne- 
ville,  subdélégué  de  l'Intendance,  est  d'avis  d'ap- 
prouver cet  acte  (22  septembre  1766).  —  Lettre  annon- 
çant la  nomination  de  trois  échevins,  en  remplacement 
de  ceux  dont  le  service  de  deux  ans  venait  d'expirer  : 
les  nouveaux  élus  sont  le  sieur  Hémart,  avocat;  le  sieur 
Cressent,  marchand  ;  le  sieur  Penet,  chirurgien.  Ce  der- 
nier est,  dit-on,  ((  un  bon  homme  fort  vieux  que  l'on  a 
«  regardé  comme  digne  de  cette  place, en  reconnoissance 
«  des  services  qu'il  a  rendus  à  l'humanité,  par  état  ;  tous 
«  trois  sont  gens  fort  tranquilles.  »  (1"  novembre  1767). 
—  Lettre  des  ma'ieur  et  échevins  d'Hesdin  demandant 
l'autorisation  de  convoquer  une  assemblée  de  notables, 
au  sujet  de  la  rééditîcation  de  l'hôtel  de  ville  (12  sep- 
tembre 1768). —  Comptes  des  recettes  et  dépenses  faites 
par  l'argentfer  de  cette  ville  (1737-1758).  —  Droits  de 
juridiction  exercés  par  les  officiers  municipaux  d'Hesdin 
dans  le  village  d'Auchy-les-Moines  faisant  partie  de  leur 
banUeue(1759). —  Ordonnance  de  l'Intendant  de  Flandre 
et  d'Artois  portant  nomination  du  sieur  Blin  à  la  charge 
de  ma'ïeur  de  la  ville  d'Hesdin  (9  août  1764);  —  copie  de 
pièces  relatives  à  la  nomination  des  ma'ieurs  et  des  éche- 
vins, depuis  l'année  1720  jusqu'à  1764).  —  «  Recom- 
mandations pour  le  magistrat  d'Hesdin»  :  lettre  du  mar- 
quis de  Croy  à  M.  de  Beaumont,  en  faveur  du  sieur 
Boulanger  (9  juin  1755);  —  autres  lettres  d'un  religieux 
de  l'abbaye  d'Auchy-les-Moines,  du  président  du  Conseil 
d'Artois,  etc.  (1736  à  1761).  —  Lettre  de  l'Intendant,  du 
6  mai  1773,  dans  laquelle  il  est  question  des  archives  de 
la  ville  d'Hesdin,  et  particulièrement  d'un  registre  où 
sont  transcrits  les  titres  anciens  qui  ont  rapport  aux  pri- 
vilèges des  habitants  de  cette  ville  :  ce  registre  avait  été 
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perdu  cl  il  fut  retrouvé  par  le  sieur  Desrives,  seigneur 
de  Saint-Hilaire,  qui  le  racheta  d'un  «  aventurier  »  le 
i5  mars  1S21,  —  M.  Blin  obtient  de  nouveau  la  place 
de  maire  en  1774  :  il  l'avait  di'-jà  occupée  depuis  1753 
jusqu'en  1704.  —  «  État  des  rentes  perpétuelles  dues  par 
la  ville  d'Hesdin  »  (1775).  —  Écoulement  des  eaux  de  la 
rue  du  Bras-d'Or  dans  la  rivière  de  Canche  (1776).  — 
«  Droit  de  bûche  »  perçu  au  profit  des  officiers  de  l'état- 
major  à  Hesdin  (1776).—  Plan  des  environs  d'un  terrain 
destiné  au  nouveau  cimetière  d'Hesdin,  près  d'un  sen- 
tier conduisant  à  l'église  de  Marconne  (1784).  —  Propo- 
sitions touchant  la  démolition  de  plusieurs  petites  mai- 
sons sises  près  de  la  rivière  de  Hanche,  au  pont  des  mou- 
lins d'Hesdin  (1784).  —  Projet  d'acquisition  d'un  terrain 
pour  le  transfèrement  du  cimetière  hors  de  l'enceinte  de 
la  ville  (1783).  —  Droits  d'audition  de  comptes  réclamés 
par  les  officiers  du  bailliage,  en  vertu  de  l'article  10  de 
la  charte  octroyée  en  1562  à  la  ville  d'Hesdin.  —  Autori- 
sation obtenue  à  l'effet  de  démolir  un  ancien  bâtiment 
employé  à  emmagasiner  des  tourbes,  et  de  construire 
une  halle  sur  ce  même  terrain  [10  juillet  1786). 

C.  479.  (Liasse.)  —  196  pièces,  papier  ;  3  plans. 

S  ÇSS'fïWO» —  Correspondance  touchant  le  compte 
rendu  aux  officiers  municipaux  d'Hesdin   par  M™'  Mi- 
chault,  veuve  de    l'ancien  trésorier  de  cette  ville  (1785- 
1788)  ;  —  transaction  proposée  pour  mettre  fin  aux  con- 
testations que  ce  compte  avait  fait  naître  (1786). —  Pen- 
sion annuelle  de  300  livres  accordée  au  sieur  Éloy,  os- 
téologiste  établi  à  Hesdin    (S  janvier  1787).  —  Proroga- 
tion d'octrois  demandée  pour  la  reconstruction  des  pri- 
sons, le    rétablissement    des   ponts    et    l'établissement 
d'une  fontaine  (1787).  —  Marché   fait  pour  les  fourni- 
tures de  la  garnison  d'Hesdin,  depuis   le  1"  novembre 
1778  jusqu'au  31  octobre  1790.  —    Tableau   des  octrois 
accordés  à  la  ville  d'Hesdin  sur  la  bière,  le  vin  et  l'eau- 
de-vie,  depuis  l'année   1362  jusqu'en  1738.  —   États  de 
situation  des  recettes  et  des  dépenses  faites  en  cette  ville 
depuis  1753  jusqu'en  1786.  —   Droits  de  mesurage  sur 
les  grains    et  impôts  sur  les  boissons,  accordés  à  ladite 
ville  par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  5  novembre  17S8. — 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  plans,  devis  et  correspondance 
concernant  la  reconstruction  du  pont  des  moulins  d'Hes- 
din (1788).  «  —  État  des  droits  et  offices  de  police  dont 
n  jouit  la  ville  d'Hesdin,  en  vertu  des  lettres  patentes  du 
«  mois  de  mars  1362  portant  établissement  de  cette  ville  » 
(30  mai  1789).  —  Plan  en  élévation,  coupe  et  profil  des 
bâtiments  à  construire  à  la   prison  d'Hesdin  ;  —   devis 
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des  ouvrages  h  faire  pour  la  reconstruction  de  cette  pri- 
son (1787).  —  Remboursement  demandé  par  l'adjudica- 
taire et  le  régisseur  des  octrois  (1788).  —  Projet  d'éta- 
blissement d'une  fontaine  h  Hesdin  (1788-1790)  ;  —  mé- 
moire sur  les  eaux  de  fontaine  et  de  puits  à  l'u.-age  des 
habitants  de  cette  ville  ;  —  devis  estimatif  des  travaux 
à  effectuer  pour  conduire  les  eaux  de  la  fontaine  de  Sainte- 
Austreberlhe  jusqu'en  la  ville  d'Hesdin;  — déclaration  si- 
gnée parle  sieur  Gombert,  ingénieurà  Lille, et  le  sieur  Félix 
Fruit,  mécanicien  et  bydraulicien  résidant  à  Arras  :  ils 
évaluent  à  28,000  livres  les  frais  d'établissement  d'une 
machine  hydraulique  qui  amènerait  à  Hesdin  les  eaux 
de  la  fontaine  de  Sainte-Austreberthe  ;  mais,  ces  frais  ne 
seraient  plus  que  de  21,000  livres  si  l'on  préférait  les 
eaux  de  Marconne  à  celles  de  ladite  fontaine;  —  mé- 
moire des  débours  faits  par  ledit  sieur  Fruit,  à  l'occasion 
du  nivellement  des  fontaines  de  Marconne  et  de  Sainte- 
Austreberthe  ;  —  honoraires  dus  :  1°  au  sieur  Boudin, 
chimiste,  qui  afait  l'analyse  des  eaux  des  deiixfonlaines; 
2"  au  sieur  Gombert,  ingénieur  ;  3°  au  sieur  Fruit,  méca- 
nicien;— lettre  de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois, 
par  laquelle  on  voit  que  le  projet  qui  précède  n'a  pas  été 
exécuté  à  Hesdin,  «  parce  qu'on  a  trouvé  un  moyen  plus 
économique  de  procurer  une  fontaine  à  cette  ville  n 
(24  mars  1789). 

C.  480.  (Liasse.)  —  201  pièces,  papier  (2  imprimées)  ;  1  plan  ; 
1  cachet  avec  légende. 


IG39«19(î4.  —  Ville  de  Lens.  Copie  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'État  du  5  mars  1734,  permettant  aux  maïeur, 
échevins  et  habitants  de  la  ville  de  Lens  de  continuer  la 
levée  des  octrois  qui  leur  avaient  été  accordés  le  6  mai 
1738,  sur  la  bière,  le  vin,  l'eau-de-vie,  le  tabac,  les  bêtes 
vives,  etc.  —  Procès  entre  l'administration  municipale  et 
les  officiers  du  bailliage  de  Lens,  pour  leurs  droits  deju- 
ridiction  (1734).  —  Comptes  des  recettes  et  dépenses  de 
ladite  ville  (1754-1760).  —  Procès-verbal  d'adjudication 
d'une  partie  de  marais  communal  «  à  charge  par  l'adju- 
«  dicataire  de  payer  la  somme  nécessaire  pour  acquitter 
«  la  reconstruction  du  collège  »  (13  juin  1735);  —  pro- 
cès-verbal de  mesurage  de  ce  terrain  ;  —  plan  des  pro- 
priétés de  M.  Boistel  du  Cardonnois,  à  Souchez,  depuis 
le  pont  situé  près  de  la  croix  jusqu'au  moulin  de  Mo- 
laines  ;  —  par  une  requête  jointe  au  plan  qui  précède, 
M.  du  Cardonnois  demande  àl'Intendantla  faveur  d'être 
maintenu  dans  le  droit  de  profiter  des  eaux  de  la  rivière 
qui  traverse  ses  terres,  tant  pour  faire  flotter  ses  prés 
que  pour  l'usage  de  sa  maison,  attendu  que  les  eaux  qui 
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coulent  dans  ses  prairies  n'ont  jamais  fait  aucun  tort  à  la 
naviaation  du  caml  de  Lens  (s.  d.) —  Gratification  an- 
nuelle de  30  livres  accordée  ù  Philippe  Lecomte,  greffier 
de  la  ville  de  Lens,  pendant  le  temps  de  la  guerre,  à 
cause  des  occupations  que  lui  donne  le  passage  des 
troupes  (17o6).  —  Nomination  du  sieur  Ignace  Callin  à  la 
charge  de  procureur-syndic  de  cette  ville  (7  juillet  1737). 

—  Ordonnance  de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  au- 
torisant divers  travaux  :  réparations  aux  pavés  de  la 
ville  et  des  faubourgs,  au  canal,  aux  écluses  et  à  l'abreu- 
voir (octobre  1738).  —  Ltat  des  charges  ordinaires  de 
la  ville  (i7o!)).  —  Ordonnance  rendue  conformément  à 
celle  de  l'intendant  Bignon  du  23  mars  1701,  qui  oblige 
les  échevins  de  Lens  à  payer  une  somme  de  100  livres 
au  profit  de  l'église,  lors  de  leur  entrée  en  fonctions 
(1°'  février  1759).  —  Pension  annuelle  du  maître  d'école, 
fixée  à  130  livres  et  quatre  rasières  de  blé  (1759)  ;  — 
rétribution  payée  par  les  parents  aisés  des  écoliers  (1760). 

—  Correspondance  touchant  les  droits  perçus  au  profit 
de  la  ville  de  Lens,  sur  les  marchandises  qui  se  trans- 
porlent  par  le  canal  de  la  Haute-Deûle  et  qui  passent  à 
Pont-à-Vendin  et  au  sas  de  Courrières  (1764-1764).  Ce 
dossier  renferme  une  copie  des  lettres  patentes  obtenues 
de  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  en  1637  et  1G63,  par  la 
ville  de  Lille.  —  Le  sieur  Rousselle,  fils,  nommé  argen- 
tier;! Lens,  en  remplacement  de  son  père  (16  avril  1760); 

—  Noms  du  maire  et  des  échevins  maintenus  dans  leurs 
fonctions  en  cette  même  année  et  en  1762.  —  Certificat 
délivré  par  l'administration  municipale,  avec  une  em- 
preinte du  u  scel  ordinaiie  de  la  ville»  portant  celte  lé- 
gende :  Petit  scel  de  la  ville  de  Lens,  en  Artois.  1667. 

C.  181.  (Liasse.)  —   234  pièces,  papier  (1  imprimée);  2  cachets 
en  cire  rouge. 

I  939-1  990.  —  Ville  de  Lens.  Correspondance  au 
sujet  de  l'adjudication  des  octrois  (1735-1761).  —  Pou- 
voir donné  au  sieur  Lecomte,  greffier  de  cette  ville,  pour 
signer  tous  les  contrats  de  constitutions  de  rentes;  cette 
pièce  est  revêtue  du  «  petit  scel  »  de  l'an  1609.  —  Pla- 
card annonçant  que  u  une  assemblée  générale  des  no- 
tables habitans  de  ladite  ville  »  doit  avoir  lieu  le  9  no- 
vembre 176'i,  pour  procéder  à  l'élection  nouvelle  du 
maïcur,  des  échevins,  du  procureur  syndic,  du  greffier 
et  de  l'argentier.  —  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État 
du:22juin  1762,  autorisant  l'administration  municipale 
à  emprunter  une  somme  de  30,213  livres  10  deniers, 
«  pour  être  employée  à  rembourser  les  capitaux  des 
«  rentes  dont  la  ville  est  chargée,  et  à  acquitter  les  ar- 
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((  rérages  de  ces  rentes,  qui  se  sont  accumulés  et  qui 
«  montent  il  11, W2  livres  3  sols  10  deniers»  ; — en  1764, 
l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  demande  aux  officiers 
municipaux  de  Lens  un  compte  exact  de  l'emploi  des 
fonds  d'un  autre  emprunt  montant  à  26,000  livres;  — 
le  maire  et  les  échevins  répondent  que  leurs  archives  se 
trouvant  dans  le  plus  grand  désordre,  ils  ne  peuvent 
donner  tous  les  détails  de  l'emploi  de  cette  somme  (9  dé- 
cembre 1764).  —  Etat  des  revenus  et  des  charges  de  la 
ville  de  Lens  (1764,  1782  et  1787)  ;  —  cette  pièce  est  ac- 
compagnée de  plusieurs  copies  de  titres  dont  voici  l'in- 
dication :  1°  contrats  d'acquisition  des  fossés  du  rem- 
part et  de  plusieurs  autres  terrains  (1739-1743);  2»  ar- 
rêts et  lettres  patentes  concernant  les  octrois  (1754- 
1762)  ;  3°  extrait  du  compte  des  biens  patrimoniaux  de  la 
dite  ville  (1762-1763).  —  Copie  d'une  lettre  du  contrôleur 
général  des  finances  témoignant  son  mécontentement 
aux  officiers  municipaux  de  Lens,  à  causes  des  dépenses 
extraordinaires  qu'ils  ont  faites  sans  autorisation  (10  aoiàt 
1768). —  Projet  de  rétablissement  d'un  marché  aux  grains 
en  cette  ville  ;  lettre  faisant  connaître  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  sa  réalisation  (10  mars  1768).  — Honoraires 
accordés  en  1769  à  un  chirurgien  chargé  de  soigner  les 
malades  et  particulièrement  les  pauvres.  —  Agrandisse- 
ment de  la  maison  d'école  en  1777.  —  Lettre  de  recom- 
mandation tendant  à  obtenir,  pour  le  sieur  Eloy,  un  em- 
ploi dépendant  de  l'administration  municipale  de  Lens  ; 
cette  lettre  est  signée  :  «  Vignacourt,  marquise  de  Cou- 
turelle,  dame  de  l'ordre  de  l'impératrice-reine  »  (H 
novembre  1778).  —  Compte  des  recettes  et  dépenses  de 
ladite  ville  (1782-1783);  prorogation  des  octrois  (1782- 
1788).  —  Procès-verbal  d'installation  de  M.  le  marquis 
d'Alciali  dans  les  fonctions  de  maire  de  la  ville  de  Lens 
(31  janvier  1788). —  Lettre  du  marquis  d'Alciati  concer- 
nant l'interdiction  d'un  passage  ou  d'un  chemin  riverain 
du  canal  de  Lens  et  du  ruisseau  de  Carency  ;  la  fin  de 
cette  lettre  est  relative  à  la  garde  bourgeoise  commandée 
par  ledit  sieui  d'Alciati  (1"  août  1789).  —  Installation 
de  M.  Lefebvre  de  la  Salle,  nommé  échevin  à  Lens  par 
arrêt  du  27  juin  1789. 

C.  -182.  (Liasse.)  —  183  pièces,  papier  ;  1  dessin. 

l'9o3*l'9'3S>. —  Ville  de  Lillers.  Requête  de  Jac- 
ques-François Delehelle,  sieur  de  Mametz,  disant  qu'il 
est  propriétaire  d'une  maison  sise  à  Lillers,  auprès  de 
laquelle  il  y  a  une  petite  chaumière  qui  tombe  en  ruines; 
étant  n  la  seule  qui  reste  couverte  de  paille  audit  Li 
1ers,  »   il  demande  que  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Ar- 
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lois  veuille  bien  ordonner  au  magistrat  de  ladite  ville  de 
faire  rebâtir  cette  chaumière,  pour  la  couvrir  de  tuiles 
(1755)  ;  —  l'Intendant  ordonne  que  «  dans  six  mois  pour 
«  tout  délai,  les  propriétaires  des  maisons  et  granges 
«  situées  dans  la  ville  de  Lillers  et  qui  peuvent  être 
«  couvertes  de  paille,  seront  tenus  de  les  faire  couvrir 
H  de  tuiles  »  (2  août  175o).  —  Comptes  des  recettes  et 
dépenses  faites  par  l'argentier  (1753-1762). —  Lettre  par 
laquelle  les  officiers  municipaux  se  plaignent  des  dérè- 
glements qui  se  commettent  à  Lillers  :  «  ivrogneries,  ju- 
rements, blasphèmes,  carillons,  insultes,  »  etc.,  sans 
qu'ils  puissent  les  empêcher,  parce  que  les  clefs  de  la 
prison  se  trouvent  entre  les  mains  des  officiers  de  jus- 
tice du  seigneur,  qui  leur  contestent  le  droit  de  punir  les 
coupables;  ils  sollicitent  à  cet  effet  une  décision  de  l'In- 
tendant. —  Lettre  du  comte  de  Carnin-Lillers  annonçant 
l'envoi. du  mémoire  suivant  (30  mai  1736)  :  a  Précis 
«  des  droits  du  seigneur  de  la  terre  de  Lillers  sur  les 
«  bourgeois  qui  font  partie  de  son  domaine.  »  —  Em- 
prunt de  2,000  livres  à  constitution  de  rente,  pour  sub- 
venir aux  travaux  indispensables  de  la  ville  (1757). — 
Etat  des  charges  ordinaires  de  cette  ville  :  Distribution 
de  prix  à  la  jeunesse,  l.o  livres  ;  loyer  de  la  maison  ser- 
vant d'hôtel  de  ville  et  du  logement  occupé  par  la  maré- 
chaussée, 165  livres;  gages  du  maître  d'école,  150  li- 
vres; gages  des  deux  valets  de  ville,  601.,  etc.  (1739). — 
Correspondance  relative  à  différentes  contestations  entre 
le  marquis  de  Lillers  et  les  officiers  municipaux  du  même 
lieu  (1753-1775).  —  Nomination  d'un  facteur  de  la  poste 
à  Lillers  (1739).  —  Dessin  représentant  l'hôtel  de  ville 
de  Lillers  ;  -  projet  de  construction  d'un  beffroi  à  cet 
hôtel  de  ville  (1763).  —  État  récapitulatif  du  dénombre- 
ment de  la  population  de  cette  ville  et  des  hameaux  qui 
en  dépendent  :  au  total,  3,449  habitants  (3  novembre 
1764).  —  Procès-verbal  d'une  assemblée  des  «  notables 
bourgeois  de  la  ville  de  Lillers,  »  contenant  différentes 
résolutions  sur  les  affaires  communales  :  «  L'assemblée 
«  a  arrêté  qu'il  y  aurait  un  mayeur  et  quatre  échevins, 
«  un  procureur-syndic,  un  greffier,  un  argentier  et  deux 
((  sergens.  »  Leurs  honoraires  ont  été  fixés  de  la  ma- 
nière suivante  :  au  maïeur  150  livres,  à  chaque  échevin 
,1001.,  au  syndic  100  livres,  au  greffier  130  1.,  à  l'ar- 
gentier 150  1.,  aux  deux  sergents  chacun  36  1.  et  un  ha- 
bit tous  les  deux  ans.  La  commune  possède  un  revenu 
annuel  de  5,430  livres.  Elle  a  pour  bien  patrimonial 
l'hôtel  de  ville  acheté  en  1760;  elle  paie  pour  cette  ac- 
quisition 400  livres  de  rente,  etc.  (25  février —  2  avril 
1765).  —  Etat  des  revenus  et  des  charges  de  la  ville  de 
Lillers  (23  décembre  1768).  —  Copie  d'un  arrêt  du  Con- 
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seil  d'Etat  qui  règle  le  paiement  des  frais  d'un  procès 
soutenu  contre  contre  les  sieur  et  dame  Platel(3i  janvier 
1770). 

C.  483.  (Liasse.;  —  120  pièces,  papier  (4  imprimées);   1  cachet 
armorié. 

1  «-flo*!  «»».  —  Ville  de  Lillers.  État  des  emprunts 
faits  par  cette  ville,  montant  au  capital  de  15,500  livres 
(4  novembre  177b).  —  Copie  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État 
du  22  juillet  1700,  qui  permet  aux  maïeur  et  échevins  de 
ladite  ville  d'acquérir  une  maison  devant  servir  d'hôtel 
de  ville  et  de  logement  à  la  maréchaussée  dans  une  par- 
tiescparée.  —  Honoraires  et  débours  réclamés  à  l'admi- 
nistration municipale  par  le  sieur  Hannedouche,  greffier 
de  cette  ville  (1781-1782)  ;  —  pièces  annexées  à  la  de- 
mande du  sieur  Hannedouche  :  1°  procès-verbal  d'une 
résolution  prise  par  les  députés  des  villes  d'Artois  réunis 
à  Béthune,  le  11  août  1745,  au  sujet  des  offices  de  jurés 
priseurs  et  vendeurs  de  meubles;  2°  lettre  de  M.  deCau- 
martin  aux  maïeur  et  échevins  de  la  ville  de  Liller.s,  du 
13  juillet  1777;  3"  location  d'une  partie  de  l'hôtel  de 
ville  audit  sieur  Hannedouche  (20  mars  1781)  ;  4°  pro- 
cès-verbal d'une  assemblée  tumultueuse  tenue  à  l'hôtel 
de  ville  le  31  mai  1781  ;  5"  mémoires  des  sommes  dues 
au  sieur  Hannedouche  par  la  ville  de  Liller-,  etc.  — 
Requête  et  correspondance  concernant  une  contestation 
qui  s'est  élevée  entre  les  officiers  municipaux  et  ceux  du 
bailliage,  relativement  à  l'exercice  de  la  police.  Cette  re- 
quête imprimée  contient  dix-neuf  pages  ;  on  y  trouve 
des  renseignements  très  intéressants  sur  la  ville  de  Lil- 
lers, depuis  l'année  1506  jusqu'à  1781.  —  Mémoire  tou- 
chant l'administration  municipale  de  Liller.s,  et  particu- 
lièrement l'hôpital  de  cette  ville  (30  avril  1782).  —  Re- 
quête et  mémoire  (imprimés,  1782  1784)  pour  les  maïeur 
et  échevins  de  Lillers,  d'une  part,  contre  le  sieur  Le  Duc, 
seigneur  de  Biévilie  et  de  Lillers,  et  les  officiers  du  bail- 
liage, d'autre  part.  Ces  deux  pièces  contiennent  beau- 
coup de  renseignements  sur  l'histoire  locale  des  XVP, 
XVI1°  et  XVllI"  siècles.  —  Lettre  d'envoi  des  comptes 
municipaux  de  1782  à  1785.  L'adresse  de  cette  lettre 
porte  un  cachet  aux  armes  de  la  ville  de  Lillers,  qui 
sont  :  de  gueules  à  3  chevrons  d'or  (29  décembre  1783).  — 
Requête  et  correspondance  des  maïeur  et  échevins  de 
Lillers  tendant  à  obtenir  la  possession  et  jouissance  de 
plusieurs  propriétés  :  1°  bois  de  Busnette  ;  2°  fortifica- 
tions, remparts  et  fossés  de  la  ville;  3°  maison  servant 
autrefois  d'hôtel  de  ville  (1785-1786).—  Etat  des  revenus 
et  charges  de  la  ville  de  Lillers  (6  août  1787). 
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C.  484.  (Liasse.)  —  6  cahiers,   papier. 


l9o5-l9ô6«  —  Ville  de  Saint-Umer.  Compte 
onzième  que  fait  et  rend  Jacques-Hubert  Hémart,  ar- 
gentier de  la  ville  de  Saint-Omer,  à  M.  Lefebvre  de  Cau- 
martin,  intendant  de  Flandre  et  Artois.  Uecelte des  rentes 
dues  à  la  ville  :  Les  doyen,  maîtres  et  compagnons  de 
Saint-Éloi  en  cette  ville  doivent  annuellement,  au  our 
de  Noël,  un  chapon.  —  Droits  et  reconnaissances  :  INi.  le 
marquis  de  Beaufort  de  Mondicourt  et  M""  d'Audenfort, 
sa  sœur,  doivent  chaque  année  au  jour  de  Noël  5  livres; 
—  les  sieurs  et  demoiselle  de  Pan  de  Wisques,  héritiers 
de  la  dame  de  Séricourt,  doivent  11  sols  et  5  deniers.  — 
Rentes  ;  l'abbaye  d'Andres  doit  annuellement,  à  cause 
de  deux  petites  rentes  léguées  à  cette  ville  par  M.  Fran- 
çois Hemond,  prêtre,  curé  d'Estracelles  pour  faire  étu- 
dier un  enfant,  5G  livres  5  .sols  ;  —  Pierre-Louis  Wac- 
quez  a  pris  de  Messieurs  du  magistrat,  à  titre  d'arrente- 
ment  perpétuel  ef  sans  rachat,  une  petite  maison  sur  le 
cimetière  Sajnt-Adrien,  moyennant  une  rasière  de  fro- 
ment roux  estimée  7  livres.  —  Loyers  de  maisons  :  Guil- 
'  bert-François  Duherlin  a  pris  à  litre  de  bail,  pour  trois 
ou  six  ans,  «  la  presse  publique  avec  son  habitation  si- 
«  tuée  Litte-Rue-Haute,  au  rendage  de  aOO  livres  par 
(  an.  »  —  Garçons  reçus  à  maîl^ùse.  Les  apprentis  du 
métier  de  tisserand  doivent»  à  leur  réception  à  maîtres» 
7  sols  6  deniers  ;  et  comme  il  n'y  en  a  eu  que  trois  reçus 
pendant  l'année  de  ce  compte,  se  fait  seulement  recette 
de  22  sols  6  deniers.  —  Paiement  des  rentes  dues  par 
la  ville  :  à  l'abbaye  de  Saint-Rertin,  par  accord  portant 
que  les  meuniers  de  ladite  abbaye  ne  pourront  aller 
quêter  ni  charger  mouture  hors  des  trois  paroisses  de 
Saint-Jean,  Saint-Martin  et  Sainte-Marguerite,  lui  a  été 
payée  la  somme  de  70  livres  G  sols  3  deniers  ;  —  aux 
RR.  PP.  Dominicains  de  cette  ville  «  qui  ont  entrepris 
c(  par  accord  de  dire  à  perpétuité,  tous  les  jours  de  Tan- 
«  née,  la  messe  dans  la  chapelle  échevinale,  à  la  rétri- 
«  bution  de  7  sols  6  deniers  »  a  été  payé  136  1.  17  s.  6  d.; 
aux  RR.  PP.  Chartreux  du  Val  de  Sainte-Aldegonde,  et 
au  sieur  Mesnelay  de  Bonnaire  subrogé  pour  la  moitié 
au  lieu  et  place  desdils  pères  Chartreux,  70  1.  10  s.  3  d. 
pour  une  année  de  reconnaissance  «  assignée  sur  le  droit 
de  rouages  des  portes.  »  —  Pensions  et  gages  :  à  M.  le 
chevalier  de  Harchico,  raaïeurde  cette  ville,  S85  1.  10  s. 
10  d.  pour  une  année  de  ses  gages  ;  —  h  Nicolas  Levray 
et  Pierre-Joseph  Jolly,  hyllebardiers  de  M.  le  maïeur, 
410  1.  12  s.  pour  une  année  de  ses  gages;  —  à  François 
Sterkeman,  connétable  de  la  confrérie  des  archers,  7  1 . 


PAS-DE-CALAIS. 

10  s.  pour  une  année  de  ses  gages;  —  à  Simphorien  de 
Saver  «  maître  d'école  en  langue  flamande  »  demeurant 
au  faubourg  du  Ilaut-Pont,  62  1.  10  s.  pour  une  année 
de  ses  gages.  —  Chevauchées  ordinaires  :  à  M.  le  grand 
bailli  du  bailliage  de  Saint-Omer  lui  revient,  à  chaque 
chevauchée,  quatre  cannes  de  vin,  au  prix  de  32  sols  6 
deniers  faisant  ensemble  13  livres.  —  Vins  extraordi- 
naires :  à  M.  le  chevalier  de  Harchies,  maïeur  delà  ville, 
a  été  payé  125  livres  pour  une  pièce  de  vin  à  lui  accor- 
dée le  premier  jour  de  l'an,  en  reconnaissance  des  bons 
services  qu'il  a  rendus  à  cette  ville  ;  —  ledit  chevalier  de 
Harchies  a  reçu,  en  outre  120  livres  «  pour  être  em- 
«  ployées,  selon  sa  prudence,  à  récompenser  les  per- 
«  sonnes  qui  ont  lait  la  patrouille  et  veillé  pour  empê- 
«  cher  les  désordres  qui  arrivoient  les  soirs  et  les  nuits, 
«  par  l'insolence  des  libertins  qui  insultoient  fréquem- 
«  ment  les  femmes  et  filles  passant  dans  les  rues  de  cette 
«  ville.  »  —  Dépenses  pour  les  manufactures  :  au  sieur 
Jean  Leducq  a  été  payé  3,000  livres  que  messieurs  du 
Magistrat  lui  ont  avancées  pour  l'établissement  d'une 
manufacture  de  panne  et  peluche,  façon  d'Amiens,  aux 
conditions  stipulées  par  contrat  du  30  juillet  1786. 

C.  483.  (Liasse.)  —  3  cahiers,  papier. 

fSSîG'l  OS?.  —  Ville  de  Saint-Omer.  Compte 
douzième,  présenté  par  Jacques-Hubert  Hémart,  argen- 
tier de  ladite  ville.  Les  recettes  sont  de  23,201  livres 
12  sols  9  deniers,  et  les  dépenses  de  34,7S6  1.  14  s.  1  d. 
produisant  un  déficit  de  11,55a  1.  1  s.  4  d. 

C.  486.  (Liasse.)  —  245  pièces,  papier  (4  imprimées). 

1449*1 900.  —  Ville  de  Saint-Omer.  «  Règle- 
«  ment  de  Messieurs  du  magistrat  de  la  ville  et  cité  de 
«  Saint-Omer,  pour  remédier  au  feu  de  malheur  »  (im 
primé  en  1754).  —  Projet  de  construction  de  la  fontaine 
de  Sainte-Aldegonde  (1754-1756).  —  Simple  note  sans 
date  :  «  Deccamps  d'Inglebert,  ancien  cornette  dans  le 
«  régiment  des  cuirassiers  du  Roy,  demeurant  à  Saint- 
«  Orner,  prie  M.  Moreau  de  Beaumont,  intendant  de 
((  Flandre  et  d'Artois,  de  vouloir  bien  le  mettre  dans  le 
«  magistrat  de  Saint-Omer,  quand  il  en  fera  cette  année 
(C  le  renouvellement.  »  —  Mémoire  sur  1  s  droits  du 
«  petit  bailiy  »  de  la  ville  de  Saint-Omer  (1755).  —  Con- 
testation au  sujet  des  octrois  qui  se  lèvent  sur  les  bois- 
sons au  camp  du  canal  de  la  Lys  et  de  l'Aa  (1754-1755). 
—  Lettres  de  M.  le  comte  du  Cayla,  recommandant 
M.  de  Frémantel,  ancien  échevin  à  Saint-Omer  (1736- 
1756)  ;  le  comte  de  Brancas  écrit  en  faveur  de  M.  de 
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Laroche,  pour  les  élections  qui  doivent  avoir  lieu  en  1757 
(3  mai  1757);  en  cette  même  année  M.  de  Vitry  de  Mal- 
fiance sollicite  la  place  de  maïeur  de  la  ville  de  Saint- 
Omer.  —  Observations  sur  les  impôts  levés  en  la  dite 
ville  (1737).  —  Mémoire  joint  à  une  lettre  de  M.  Maris- 
sal  en  date  du  5  août  1 757  :  ((  Les  lettres  patentes  de 
«  Philippe,  comte  d'Artois,  de  1447,  portant  que  pour 
«  renouveler  l'échevinage  de  Saint-Omer,  le  mayeur  et 
«  les  onze  échevins  qui  alloient  sortir  d'exercice,  et  avec 
«  eux  dix  personnes  qui  représentoient  le  commun  du 
«  peuple,  sous  le  titre  d'échevins  jurés  pour  la  commu- 
0  nauté,  dévoient  choisir  trois  curés  de  la  ville,  trois 
«  nobles  et  trois  bourgeois  notables,  lesquels  réunis  au 
«  nombre  de  trente  et  un  élisoient  douze  personnes,  l'un 
«  pour  être  mayeur  et  les  onze  autres  pour  être  éche- 
c  vins,  et  dix  du  commun  sous  le  titre  de  juiés  pour  la 
«  communauté,  etc.  »  —  Projet  d'acquisition  d'une  mai- 
son sur  la  grande  place,  pour  y  établir  le  corps  de  garde 
qui  est  à  l'hôtel  de  ville  (1738).  —  Secours  accordés  par 
l'administration  municipale  au  sieur  Denis  «  greffier  des 
vieskaires  »  (1738).  —  Etat  des  charges  ordinaires  de 
la  ville  de  Saint-Omer  (1759).  —  Nomination  des  of.fîciers 
municipaux  en  1739.  —  Procès  pour  droits  d'octroi  le- 
vés au  préjudice  de  l'entrepreneur  des  fourrages  de  l'ar- 
mée (17.58- 1759).  —  Décès  de  M.  Marissal,  premier  con- 
seiller pensionnaire  de  l'hôtel  de  ville  ;  cette  charge  est 
accordée  à  M.  Enlart,  subdc--'  gué  de  l'Intendance  (1759). 
—  Dossiers  de  recomoiandations  adressées  à  Intendant 
de  Flandre  et  d'Artois,  h  ToccLiiion  du  renouvellement 
de  l'échevinage  :  lettres  des  abbés  de  Clairmarais  et  de 
Saint-Bertin,  de  M""  de  Caulaincourt  d'Aumale,  de  dom 
De  Witte,  religieux  de  l'abbaye  de  Saiot-Bertin,  du 
comte  de  Marconne,  etc.  (1758-1759).  —  Nomiiialion 
d'un  écbevin  en  1760,  par  suite  du  décès  du  sieur  de 
Witte;  —  extrait  des  lettres  patentes  de Philippe-le-Bon, 
duc  de  Bourgogne,  du  9  décembre  1447  «  pour  le  re- 
nouvellement de  Ja  loy  de  la  ville  de  Saint-Omer.  »  — 
Mémoire  sur  les  nominations  de  maïeurs  et  d'échevins, 
depuis  173:2  jusqu'à  175^;  —  copie  d'une  ordonnance 
du  6  juin  1733  commençant  par  ces  lignes  :  «  De  par  le 
n  Roy,  Sa  Majesté  jugeant  convenable  au  bien  de  son 
a  service  et  à  l'avantage  de  sa  ville  de  Saint-Omer  que 
«  la  nomination  du  magistrat  s'y  fasse  ainsi  qu'il  se 
a  pratique  dans  la  ville  d'Arras  et  autres  villes  de  son 
«  pays  d'Artois,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que 
a  tous  les  membres  qui  composent  le  corps  du  magis- 
0  trat  de  la  dite  ville  de  Saint-Omer  seront  à  l'avenir 
«  nommés  par  le  sieur  commissaire  départi  pour  l'exé- 
«  cution  de  ses  ordres  en  Picardie  et  Artois. . .  » 
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C.  487.  (Liasse.)  —  SIO  pièces,  papier. 


I449-I'863.  —  Ville  de  Saint-Omer.  Corres- 
pondance et  procès-verbaux  concernant  l'installation  de 
M.  de  Lencquesaing  dans  les  fonctions  de  grand  bailli 
(1760).  —  Gratification  de  600  livres  accordée  au  sieur 
Descamps,  médecin  des  pauvres  (30  juillet  1760);  certi- 
ficat des  curés  de  la  ville  de  Saint-Omer,  portant  que 
M.  Descamps,  médecin,  a  toujours  visité  les  pauvres 
malades  de  leurs  paroisses  avec  une  «  grande  charité  et 
diligence  »  depuis  près  de  vingt-trois  ans,  sans  jamais 
rien  exiger  pour  ses  honoraires,  mais  au  contraire  assis- 
tant de  son  argent  les  plus  indigents  (12  décembre  1751). 

—  Procès  entre  l'administration  municipale  de  Saint- 
Omer  et  les  bouchers  de  cette  ville,  au  sujet  d'un  impôt 
auquel  ceux-ci  étaient  assujétis  (1760).  —  'i  Recomman- 
dations pour  le  magistrat  de  Saint-Omer  »  :  lettres  de 
MM.  de  Hauteclocque,  de  Fontenay,  .Mabille,  Lauretan 
de  Cauchy  ;  de  la  marquise  de  Courtebourne,  de  M°"La- 
regnière  de  Beaumont,  du  comte  de  la  Basecque,  de 
M"'=  de  Rohan,  abbesse  de  Marquette;  de  M.  de  La  Mor- 
lière,  maréchal-de-Camp  à  l'armée  du  Bas-Rhin  (1760- 
176i2).  — Renseignements  sur  la  nomination  des  officiers 
municipaux  de  ladite  ville  et  leur  prestation  de  serment, 
depuis  l'année  1390  jusqu'en  1753  (12  juillet  1761)  ;  — 
extrait  contenant  cinq  articles  de  la  charte  accordée  à  la 
ville  de  Saint  Omcr,  le  9  décembre  1447,  par  Philippe, 
duc  de  Bourgogne,  comte  de  Flandre  et  d'Artois.  —  Mé- 
moire sur  le.«  fonctions  de  conseiller  pensionnaire  et  de 
procureur  syndic  (20  juillet  1761).  M.  de  Wansin  est 
nommé  écbevin,  en  remplacement  de  M.  de  la  Forge, 
décédé  (7  septembre  1761).  —  Augmentation  de  gages 
demandée  par  M.  Hémart,  argentier  de  ladite  ville 
(1761).  —  Mémoire  et  correspondance  touchant  le  sieur 
Quarré,  médecin-pensionné  à  Saint-Omer  (1762).  —  Se- 
cours distribués  aux  habitants  des  faubourgs  de  Liste  et 
du  Haut-Pont,  h  cause  des  inondations  de  l'année  précé- 
dente (mars-avril  1762).  —  Gages  accordés  à  Jacques- 
Joseph  Vallon  r,  petit  bailli  de  cette  ville  (juillet  1762). 

—  Compte  d'un  impôt  levé  sur  la  bière  (1760-1761).  — 
Compte  des  impôts  afférents  aux  fortifications  (1761- 
1762).  —  Projet  de  renouvellement  des  tuyaux  servante 
amener  les  eaux  de  la  fontaine  de  Longueville  dans  la 
ville  de  Saint-Omer  (1762).  — Prestation  de  serment  de 
M.  de  Lauretan,  maïeur  de  cette  ville  (18  juillet  1763). 
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(Liasse.)—  100  pièces,  papier  (2  imprimées)  ; 
1  cachet  armorié. 


lOOS-fSCo.    —    Ville  de    Saint-Omer.    Comptes 
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dès  impôts  destinés  aux  fortifications  (1763-176o).  — 
Lettres  relatives  à  la  construction  d'une  salle  de  specta- 
cle dans  le  jardin  des  arquebusier-,  aux  frais  de  la  con- 
frérie de  Sainte-Barbe  (24  janvier  et  8  février  1764.)  — 
Liste  des  officiers  municipaux  de  ladite  ville  di^  Saint- 
Omer  nommés  en  1763.  —  Recommandations  adressées 
à  l'Intendant  au  sujet  du  renouvellement  des  «  magis- 
trats. »  -  Placard  annonçant  qu'une  assemblée  des  no- 
tables doit  avoir  lieu  le  8  novembre  1764,  en  la  halle 
échevinale,  afin  d'élire  les  officiers  municipaux.  —  Ex- 
trait du  procès-verbal  tenu  en  l'assemblée  des  notables 
de  la  ville  de  Saint-Omer  le  8  janvier  176o  ;  —  procès- 
verbal  d'une  autre  assemblée  tenue  le  17  octobre  1765 
afin  de  demander  la  prorogation  des  octrois  :«....  A 
«  l'égard  de  l'imposition  du  guet,  elle  est  aussi  d'avis  de 
•  supplier  Sa  Majesté  d'accorder  des  lettres  patentes  qui 
«  la  confirment,  et  qui  supprimerotit  les  privilèges 
«  d'exemption  qui  ne  doivent  pas  subsister  à  l'égard 
<i  d'une  imposition  dont  les  deniers  sont  employés  à  la 
H  conservation  des  maisons  des  habitans  de  la  ville  et 
«  banlieue,  en  cas  d'accident  de  feu.  »  A  la  suite  de 
cette  pièce  il  y  a  un  exemplaire  imprimé  des  lettres  pa- 
tentes du  4  octobre  1608  qui  autorisent  la  perception  du 
droit  de  guet  à  Saint-Omer.  —  Assemblée  tenue  à  l'hôtel 
de  ville  le  31  octobre  1763,  pour  les  élections  munici- 
pales; le  comte  de  la  Tour-Saint-Quentin  est  maintenu 
dans  les  fonctions  de  maïeur.  —  t  Renouvellement  de  la 
loy  fait  le  8  novembre  176i.  »  —  Etat  des  recettes  et 
dépenses  de  la  dite  ville  (176o).  —  Lettre  de  M.  de 
Courteille  donnant  connaissance  à  M.  de  Caumartin  de 
la  signature  d'un  arrêt  qui  renouvelle  pour  six  années 
les  octrois  delà  ville  de  Saint-0mer(17  décembre  1763). 

C.  489  (Liasse) .  —  59  pièces,  papier. 

I9o0-I993.  —  Ville  de  Saint-Omer.  Comptes 
des  recettes  et  dépenses  faites  par  le  sieur  i.ecomte-Tho- 
massin,  syndic  receveur  de  cette  ville  (1765-1766)  :  les 
compagnons  de  Saint-Eloi  paient  un  chapon  de  rente, 
pour  l'emplacement  d'un  ouvroir  qu'ils  ont  fait  construire 
près  de  leur  chapelle  ;  —  les  héritiers  d'I'lloi  Dutel  ont 
remboursé  la  somme  de  7  livres  11  sols  7  deniers  pour 
se  libérer  d'une  rente  à  laquelle  était  tenue  leur  maison 
nommée  la  Loi,  et  «  une  partie  d'héritage  où  avoit  cou- 
«  tume  d'être  la  maison  de  force  appliquée  à  la  susdite 
«  maison  ;  »  —  Jean  Pigny  doit  à  cette  ville  la  somme  de 
600  livres  que  M.M.  du  Magistrat  lui  ont  avancée  pour 
l'établissement  d'une  manufacture  de  siamoise,  suivant 
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les  conditions  portées  dans  un  contrat  du  10  septembre 
1730.  Dépenses:  Au  sieur  Adrien-Joseph  Chapon,  mar- 
chand de  vin  ;  a  été  payé  468  livres  Ib  sols,  pour  deux 
cent  cinquante  flacons  de  vin  de  Volnay  présentés  à  mon- 
seigneur de  Conzié,  évêque  de  cette  ville,  lors  de  son 
avènement  à  l'évêché  le  14  août  1766;  —  à  la  mère  su- 
périeure de  l'hôpital  de  Saint-Jean-Baptiste  en  cette  ville 
a  été  payé  30  sols  «  pour  le  chapeau  de  roses  qui  se  pré- 
«  sente  annuellement  par  reconnaissance  en  l'église  de 
(i  Saint-Bertin,  la  veille  de  Saint-Pierre,  etc.  »  —  État 
faisant  connaître  :  1°  Les  dépenses  ordinaires  de  la  dite 
ville  ;  2"  ses  revenus  et  ses  dettes  actives  et  passives 
(17631766).  —  Correspondance  et  autres  pièces  concer- 
nant les  droits  levés  sur  le  charbon  de  terre  (17.59-1773); 
on  trouve,  parmi  ces  pièces,  un  extrait  des  lettres  pa- 
tentes accordées  par  le  Roi  à  la  ville  de  Saint-Omer  le 
19  octobre  1739.  —  Comptes  de  l'impôt  affecté  aux  for- 
tifications (1763-1769).  —  Procès-verbal  des  élections 
municipales  du  31  octobre  1766.  —  Comptes  des  «  de- 
niers patrimoniaux  »  de  la  ville  de  Saint-Omer  (1767- 
1769).  —  Prorogation  des  octrois  pour  dix  ans  (17(58).— 
Prestation  de  serment  des  notables  qui  ont  procédé  aux 
élections  municipales  du  31  octobre  1768,  et  procès-ver- 
bal de  ces  élections. 


C.  490.  (Liasse.)—  103  pièces,  papier. 

■  ÎCÎ-I'Î'ÎJ- —  Ville  de  Saint-Omer.  Approba- 
tion d'une  délibération  concernant  l'école  gratuite  de 
dessin  rt  d'architecture  (1769).  —  Demandes  tendant  à 
obtenir  la  construction  d'une  fontaine  dans  la  rue  des 
Bouchers  (1767-1769);  —  autorisation  accordée  par  l'In- 
tendant de  Flandre  et  d'Artois,  à  l'effet  de  construire 
cette  fontaine  au  bout  du  jardin  des  Carmes,  où  elle  sera 
plus  au  centre  du  quartier  des  bouchers  (5  septembre 
1766.  —  Compte  de  l'impôt  affecté  aux  fortifications 
(1767-1773). —  Procès-verbal  des  élections  municipales 
du  31  octobre  1769.  —  Comptes  des  octrois  des  rivières, 
du  guet,  des  casernes  et  de  l'état-major  (1769-1771).  — 
Compte  des  recettes  et  dépenses  faites  par  le  receveur- 
syndic  (1769-1770).  —  Élections  municipn'es  de  1770 
1771  et  1772. —  Situation  financière  de  la  \ille  de  Saint- 
Omer  (1770-1772). —  Indemnité  de  logement  accordée  à 
un  fabricant  de  «  tapisserie  de  papier  imprimé  »  (20  jan- 
vier 1772).  —  Augmentation  de  gages  obtenue  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute-justice  (2  mars  1772).  —  Augmenta- 
tion de  la  pension  annuelle  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes (1774). 
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C»  491    (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

I%'3'l-I'39l.  —  Ville  de  Snint-nmer.  Comptes 
des  impôts  affectés  aux  fortifications  (1773-1781).  —  Let- 
tre par  laquelle  les  maïeur  et  échevins  de  ladite  ville 
prient  l'Intendant  de  les  autoriser  à  défendre  leurs  droits 
de  propriété  contre  les  prétentions  du  sieur  Malatiré 
d'Héronval,  qui  voulait  entreprendre  le  défrichement  de 
la  «  montagne  des  bruyères  »  (24  août  1776).  —  Etat 
des  «  rentes  héritières,  redevances,  reconnaissances,  ar- 
rentemens,  etc.  »  existant  à  la  charge  de  la  ville  de 
Saint-Omer  ;  leurs  origines,  leurs  causes,  leurs  autorisa- 
tions, etc.;  —  moyen  de  parvenir  à  leur  remboursement 
(24  août  1776).  Ce  document  fait  connaître  que  les  dettes 
de  ladite  ville  s'élevaient  alors  à  291,743  livres  9  sols  11 
deniers  ;  parmi  les  pièces  justificatives  qui  y  sont  jointes 
on  remarque  les  suivantes  :  i"  copie  des  lettres  du  cha- 
pitre de  Saint-Omer  ^avril  1271  et  13  septembre  1367)  ; 
d'iigidius,  abbé  du  monastère  de  Saint-Bertin,  et  de  Ro- 
bert comte  d'Artois  (10  août  1330);  2°  un  extrait  des 
lettres  de  l'empereur  Charles  V  (-4  août  1S21);  3°  des 
extraits  de  plusieurs  lettres  de  Philippe  11  et  Philippe  IV, 
rois  d'Espagne,  etc.  —  Avis  de  l'Intendant  sur  une  re- 
quête par  laquelle  les  maïeur  et  échevins  de  Saint-Omer 
demandent  la  continuation  des  droits  accordés  à  cette 
ville  par  arrêts  du  9  août  1768  et  du  17  mars  1772  ;  droits 
sur  le  charbon  de  maréchal,  le  sel,  le  savon,  et  sur  les 
bateaux  chargés  de  marchandises  (30  mai  1778).  —  Dé- 
libération concernant  les  étaux  de  la  boucherie  (26  juil- 
let 1779).  —  Difficultés  entre  l'administration  municipale 
et  le  lieutenant  de  Roi,  relativement  à  la  pnlice  du  théâ- 
tre (1780-1781).  —  Requêtes  et  correspondance  concer- 
nant les  marais  des  villes  d'Aire  et  de  Saint-Omer  (1780). 

C.  492.  (Liasse.)  —  133  pièces,  papier  (6  imprimées). 

1199-1989.  —  Ville  de  Saiut-Omer.  Réjouis- 
sances à  l'occasion  de  la  naissance  de  monseigneur  le 
Dauphin  (1781).  —  Avis  de  l'Intendant  de  Flandre  et 
d'Artois  sur  une  demande  formée  par  Mes  habitants  des 
faubourgs  de  Lizel  et  du  Haut-Pont,  à  l'efîet  d'obtenir  le 
partage  d'un  marais  de  7,500  mesures  «  qui  leur  est 
«  commun  avec  les  habitans  de  Saint-Omer  et  des  vil- 
«  lagesde  Saint-Martin-au-Laërt,Tilques  et  Salperwick» 
(5  avril  1782). —  Comptes  des  impôts  affectés  aux  fortifica- 
tions (1782-1787).  —  Correspondance  relative  au  transfè- 
rement  des  cimetières  de  Saint-Omer  hors  de  l'enceinte 
de  cette  ville  (1783-1785),  —  Incendie  dans  le  faubourg 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 


du  Haut-Pont,  le  19  juillet  1783.  —  Projet  de  construc- 
tion d'une  salle  de  spectacle  en  la  ville  de  Saint-Omer, 
par  le  sieur  Gillet,  architecte  à  Arras  (178i).  —  Proro- 
gation des  octrois  pendantsix  ans  (28  septembre  1784). — 
Projet  de  reconstruction  de  l'hôtel  de  ville  (1783-1787). 
—  E\emptions  réclamées  par  des  suisses  domiciliés  à 
Saint-Omer  (1786).  —  Règlement  sur  les  inhumations 
(18  octobre  1786).. —  Souscription  pour  une  salle  de 
spectacle  à  construire  par  le  sieur  Charles  de  Baralle 
«  entrepreneur  des  travau.x  du  Roy  »  à  Saint-Omer 
(1787).  —  Lettre  du  comte  de  Brienne  annonçant  la  no- 
mination de  M.  le  chevalier  de  Lauretan  à  lu  place  de 
maïeur  de  la  ville  de  Saint-Omer  (6  janvier  1788).  — 
Brochures  intitulées  :  «  Réponse  des  mayeur  et  échevins 
«  de  la  ville  et  cité  de  Saint-Omer,  au  mémoire  imprimé 
«  de  M.  Masse  de  Bouretz,  procureur  du  Roi  au  bailliage 
«  de  Saint-Omer,  demandeur,  contre  MM.  les  mayeur  et 
«  échevins  de  la  même  ville  défendeurs  ;  »  —  aulre  bro- 
chure de  trente-neuf  pages,  contenant  l'analyse  des 
«  titres  servant  à  la  charge  de  procureur  du  Roi  des 
«  bailliage  et  ville  de  Saint-Omer  ;  »  cette  analyse  a  été 
faite  d'après  un  recueil  de  chartes  concernant  :  1°  La  ju- 
ridiction ordinaire  que  les  maïeur  et  échevins  de  ladite 
ville  ont  exercée  dans  tous  les  temps  ;  2°  «  le  droit  de 
(t  commune  et  plusieurs  autres  privilèges  accordés  à  ses 
«  bourgeois  par  les  comtes  de  Flandres  et  d'Artois.  »  La 
première  pièce  qu'on  y  trouve  est  une  charte  de  Guil- 
laume comte  de  Flandre,  de  l'an  1 127  ;  la  seconde  est  un 
extrait  do  la  charte  de  Thierry  d'Alsace,  comte  de  Flan- 
dre, successeur  de  Guillaume  de  Normandie,  donnée  en 
l'an  1128,  contenant  les  mêmes  droits  et  privilèges  et 
conçue  en  mêmes  termes  à  peu  près  que  la  précédente  ; 
la  troisième  est  une  analyse  de  la  charte  de  Philippe 
d'Alsace,  fils  de  Thierry,  de  l'an  1164,  qui  contient  la 
confirmation  de  celle  accordée  par  son  père,  etc. 

C.  493.  (Liasse.)  —  146  pièces,  papier  (2  imprimées). 

1«S4-1'8G3.  —  Ville  de  Saint-Pol.  Paiements 
à  effectuer  par  le  sieur  Danvin,  argentier  de  ladite  ville 
(1754-1756).  —  Lettres  des  maïeur  et  échevins  de  cette 
ville,  touchant  les  inondations  auxquelles  elle  e.st  exposée 
«  depuis  la  construction  des  nouveaux  chemins  d'Arras 
«  à  Saint-Pol  et  de  Saint-Pol  à  Hesdin;  »  le  curage  delà 
rivière  de  la  Ternoise  et  la  vente  des  vieux  arbres  exis- 
tant dans  les  bois  de  ladite  ville  de  Saint-Pol  (23  mars  et 
25  mai  1756)  ;  —  l'Intendant  donne  un  avis  favorable  à 
leurs  demandes  (26  juin  1756).  —  Compte  des  recettes  et 
dépenses  faites  par  Joseph  Danvin,  argentier  de  la  ville 
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de  Saint-Pol  (1753-1756)  ;  les  dépenses  étant  de  26,503 
livres  4  sols  4  deniers,  elles  recettes  de  16,2IJ7  livres  7 
sols  8  deniers,  il  y  a  un  déficit  de  10,265  livr 'S  16  sols  8 
denier.^  l'ans  la  caisse  municipale.  —  Augmentation  de 
gages  en  faveur  du  sieur  Lanne, procureur  du  Roi  (1756). 

—  Canlistation  (ntre  l'administration  munic-ipale  de 
Saint-Pol  et  le  comte  de  Briois,  relativement  au  moulin 
de  Lannoy,  situé  sur  la  rivière  de  Ternoise  ;  arrêt  rendu 
au  Conseil  d'État  en  faveur  de  la  ville  de  Saint-Pol  (2 
août  1757)  ;  —  procès-verbaux  de  visite  de  ladite  rivière 
(17y7-17(tO).  —  État  des  dépenses  de  cette  ville  :  gages 
du  magistrat,  698  livres;  on  paie  à  la  confrérie  des  ar- 
chers 120  livres,  au  u  chasse-coquins  »  20  liv.,au  prédi- 
cateur 2'iOJiv.,  au  maître  d'école  22't,liv  iila  «  donneuse 
de  répit  »  30  liv.  etc.  —  Lettre  du  roi  de  France  ap- 
prouvant la  nomination  faite  par  le  prince  d'iîpinoy 
«  de  huit  sujets  pour  remplir  les  places  d'échevins  de 
«  la  dite  ville  de  Saint-Pol  »  (17  décembre  1753).— Em- 
prunt proposé  afin  d'acquitter  les  dettes  de  cette  ville  (27 
janvier  1759).  —  Ordonnance  relative  à  l'entretien  de  la 
rivière  de  Ternoise,  sur  le  territoire  de  Saint-Pol  (21  oc- 
tobre 1759). — Compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année 
1761,  pressentant  un  déficit  de  12,137  livres  18  sols  8  de- 
niers.— Pi  oposition  faite  pour  l'agrandissement  de  l'école 
et  la  pension  de  223  livres  à  accorder  au  sieur  Delepierre, 
chargé  d'enseigner  gratis  les  enfants  des  pauvres  «  dont 
le  nombre  est  considérable  en  cette  ville  »  (7  août  1762). 

—  Difficultés  au  sujet  de  l'élection  d'un  prédicateur  pour 
le  temps  de  l'A  vent;  mémoire  présenté  à  cette  occasion 
par  M.  Dclehelle  de  Matringhem,  maire  héréditaire  de  la 
dite  ville  (IG  mars  1762). 

C.  191.  (Liasse.)  —  99  pièces,  papier  6  imprimées. 

ISSO-I  'ÎS-1.  —  Ville  de  Saint-Pol.  Procès  des  ha- 
bitants de  cette  ville  contre  le  prince  de  Soubise,  leur 
seigneur,  au  sujet  de  la  banalité  du  moulin  de  Saint-Pol  : 
requêtes,  mémoires,  procès-verbau.x  et  autres  pièces  par- 
mi lesquelles  se  trouve  une  délibération  du  4  août  1777, 
et  une  transaction  du  15  août  1781.  Ce  dossier  renfirme 
aussi  des  pièces  justificatives  qui  sont  :  1°  l'extrait  d'un 
procès-verbal  d'enquête  et  d'évaluation  de  l'an  1537, 
contenant  ce  qui  suit  :  «  Et  si  a  droit  ledit  comte  de  Saint- 
«  Pol,  en  tout  son  dit  comté,  que  nul  meunier  ne  peut 
«  aller  quérir  ny  chasser  grains  en  tout  ledit  comté,  pour 
«  moudre  à  son  moulin,  de  quelque  qualité  qu'il  soit, sur 
«  peine  de  confiscation  de  la  bête,  du  bled,  suc  et  farine 
•  qu'ils  ont  trouvés  chassans,  excepté  le  meunier  du  grand 
«  moulin  d'Houvelin   qui  peut  faire  chasser  par  ledit 
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«  comté  oîi  bon  luy  semble,  à  la  charge  que  ledit  raeu- 
«  nier  est  tenu  de  porter  trompe  qu'il  est  tenu  sonner,  el 
<i  attacher  à  son  cheval  une  clochette,  et  que  les  sujets 
«  qui  veulent  mettre  audit  moulin  doivent  apporter  à 
«  leur. huis  pour  faire  leur  charge  ce  qu'ils  veulent  en- 
((  voyer  moudre,  sans  pouvoir  entrer  dans  les  maisons 
(i  pour  faire  sa  charge...;  »  —  2°  la  copie  d'un  bail  des 
moulins  de  Saint-Pol,  du  29  octobre  1691.  Ces  moulins 
appartenaient  alors  au  duc  de  Longueville.  —  Mémoire 
sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  1775,  à  l'occasion  du  •  pro- 
«  ces  de  banalité  prétendue  par  monseigneur  le  maré- 
«  chai  prince  de  Soubise  d  et  de  la  transaction  du  15 
août  1781  qui  a  terminé  ce  procès  (1783). 

C.  495.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier  (1  imprimée;. 

I'î34"l'î»-1.— Ville  de  Saint-Pol.  Procès-verbaux, 
correspondance  et  autres  pièces  concernant  les  comptes 
des  recettes  et  dépenses  de  cette  ville  (1783)  ;  —  extrait 
d'un  compte  rendu  le  27  août  1734  par  le  receveur  de 
l'hôpital  de  Saint-Pol; — mémoire  indiquant  les  moyens  à 
prendre  pour  acquitter  les  dettes  de  ladite  ville  ;  ces 
dettes  étaient,  en  1784, de  40,763  livres  8  sols  11  deniers. 
— Observations  sur  les  comptes  de  l'année  1780-  —  État 
de  l'administration  des  biens  communaux  de  la  ville  de 
Saint-Pol  :  «  Il  y  a, dans  l'administration,  défaut  d'ordre, 
((  négligence,  inattention,  dissipation  de  deniers,  dépense 
«  inutile  ou  excessive,  et  même  grande  apparence  de 
a  soustraction  de  deniers...  On  déguise  la  véritable 
«  cause  des  dépenses  ;  par  exemple,  l'on  paye  150  livres 
«  au  sieur  Blanchard,  marchand  de  vin,  pour  pailles, 
a  chandelles,  cependant  c'est  du  vin  et  non  des  chan- 
«  délies  que  le  sieur  Blanch.ird  a  fourni...  Dans  le  pa- 
0  pier,  les  chandelles,  encre,  plumes,  cire,  dix  écus  suf- 
((  firoient  sûrement  pour  cette  dépense,  si  chaque  jour 
((  l'on  ne  consommoit  une  certaine  quantité  de  clian- 
«  délies  pour  les  tables  de  jeu  que  l'on  tient  à  l'hôtel 
«  de  ville  et  où  l'on  dépense  chaque  année  environ 
«  110  livres  »  etc.  (22  août  1783). — Procès-verbal  établis- 
sant l'état  des  recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Saint-Pol 
(1"  septembre  et  28  novembre  1783).  — Exemplaire  impri- 
mé d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  du  Parlement  le  19  mars 
1766,  au  sujet  des  élections  municipales  de  ladite  ville. 
— Copie  des  lettres  patentes  du  18  avril  1767  qui  main- 
tiennent définitivement  le  prince  de  Soubise  et  ses  suc- 
cesseurs, comtes  de  Saint-Pol,  dans  le  droit  de  choisir 
et  nommer  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint- 
Pol.  —  Observations  sur  la  nécessité  d'un  règlement  qui 
fasse  cesser  les  abus  dans  la  régie  et  comptabilité  des 
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biens  et  revenus  de  ladite  ville,  et  qui  assure  l'exécution 
pleine  et  entière  des  lettres  patentes  obtenues  parle  ma- 
réchal prince  de  Soubise  (s.  d.)  —  Observations  sur  les 
comptes  des  années  1782,  1783  et  1784. 
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C.  496.  (Liasse.)—  159  pièces,  papier  (13  imprimées);  1  plan  ; 
2  cachets  armoriés. 

6  900-1995 Ville  de  Saint-Pol.  Renouvellement 

des  échevins  en  1763.  —  Gfiges  accordés  aux  gardes  des 
bois  (27  août  1763). —  Honoraires  réclames  de  la  part  de 
père  Angélique  Blondel,  capucin  de  la  maison  conven- 
tuelle de  Péronne,  pour  avoir  prêché  à  Saint-Pol  pondant 
l'Avent,  le  Carême  et  l'octave  du  Saint-Sacrement  (17Gi). 
— Lettre  dans  laquelle  la  population  de  la  ville  de  Saint- 
Pol  est  évaluée  à  3,000  habitants  (6  novembre  176-4)  ;  — 
certificat  duquel  il  résulte  que  le  nombre  des  commu- 
niants de  cette  paroisse,  y  compris  les  hameaux  de  Can- 
teraine  et  de  Rosemont,  ne  va  pas  au-delà  de  2,300  (/(/.) 
Cette  pièce  porte  le  cachet  de  la  sénéchaussée  de  Saint- 
Pol.- — Rôle  des  «  bouchers  de  carême  »  (29  janvier  1763). 
—  Avis  du  subdélégué  de  l'Intendance,  du  13  novembre 
1766,  touchant  les  limites  de  la  banlieue  de  cette  ville, 
telles  qu'elles  ont  été  établies  par  un  procès-verbal  tenu 
par-devant  notaires  le  30  juillet  1667.  —  a  Mémoire  pour 
a  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  la  ville  et  comté  de 
«  Saint-Pol  en  Artois,  et  les  maire  et  échevins  de  la 
«  même  ville,  appelans  et  demandeurs,  en  présence  des 
«  notables,  élus  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour  du  28  no- 
«  vembre  1763,  intervenans;  contre  MM.  Playoul  et  Guf- 
«  froy  avocats,  le  sieur  de  Moronval,  chanoine  et  quel- 
!(  ques  autres  habitans  de  Saint-Pol,  intimés  et  défen- 
«  deurs,  ))  au  sujet  de  l'élection  desdits  notables  (1766). 
• —  Avis  de  l'Intendant  sur  la  prorogation  des  droits 
d'octroi  perçus  en  la  ville  de  Saint-Pol.  On  rappelle,  à 
cette  occasion,  que  les  archives  de  cette  ville  ont  été 
détruites  aux  XVI^  et  XYIC  siècles  :  «  Lorsque  Charles- 
«  Quint  prit  d'assaut,  en  1537,  le  château  et  la  ville  de 
«  Saint-Pol,  il  la  fit  brûler  et  mettre  au  pillage  ;  elle  fut 
n  de  nouveau  incendiée  en  1672,  et  perdit  à  ces  époques 
€  tous  les  titres  de  concession   qui  leur  avaient  été  ac- 

«  cordés  par  les  comtes  de  Saint-Pol »  —  Compte 

que  fait  et  rend  le  sieur  Pierre  Graux,  greffier  de  ladite 
ville,  receveur  nommé  à  cause  de  l'incommodité  du  sieur 
Danvin,  argentier,  de  la  recette  et  dépense  des  deniers 
patrimoniaux  provenant  des  concessions  et  donations 
des  anciens  comtes  de  Saint-Pol,  pour  l'année  1774  ;  — 
autres  comptes  pour  les  années  1775  à  1780.  —  Hono- 
raires réclamés  par  M.  Brassart,  curé  de  Verquin,  à 


cause  de  la  place  de  chantre  qu'il  a  remplie  en  la  ville  de 
Saint-Pol  (14  janvier  1778).  —  Gros  dossier  relatif  à  la 
découverte  des  eaux  minérales  de  ladite  ville:  analyse 
d'une  eau  minérale  qui  se  trouve  en  la  ville  de  Saint-Pol 
en  Artois,  par  Coftin,  apothicaire-chimisti'  (1780,  impri- 
mé en  1781);  à  la  suite  de  cette  pièce  est  i.iséré  le  procès- 
verbal  suivant  :  «  L'an  1759,  le  7  juillet,  le  magistrat  de 
«  Saint-Pol  a.>-semblé  comme  d'ordinaire,  est  comparu 
n  M°  Henry  Joseph  Playoult,  médecin  en  la  ville  d'Hes- 
«  din,  natif  <ie  cette  ville,  lequel  nous  a  dit  avoir  décou- 
«  vert  en  cette  ville,  le  long  du  terrain  où  est  assis  le 
«  four  banal  de  Mildebourg,  plusieurs  sources  qui  coulent 
«  le  long  du  derrière  du  donjon  du  sieur  Crochart  en 
«  cette  ville,  dont  les  eaux  sont  vraiment  minérales, 
«  qu'elles  ont  un  goût  stiptique,  mêlé  de  vitriolvolatil- 
«  martial,  qu'elles  seront  d'un  secours  infini  dans  nombre 
f  de  maladies,  principalement  celles  d'obstructions  dans 
K  l'estomac,  d'intestins,  de  flux  de  sang  et  de  pertes...  » 

—  Petites  brochures  contenant  les  observations  f'aite.^  sur 
les  eaux  minérales  de  S.iint-Pol,  par  M.  Plot  (1781  1783). 

—  Analyse  de  l'oau  minérale  d'une  fontaine  située  rue 
des  Carmes,  à  Saint-Pol,  faite  par  les  sieurs  Dtcroix  et 
Boudin,  apothicaires-chimistes  de  Lille,  suivant  les  ordres 
à  eux  donnés  par  M.  de  Galonné,  intendant  des  provinces 
de  Flandre  et  d'Artois  (juillet-août  1781); — certificat 
donné  par  .M.  Piot  médecin  ordinaire  du  Boi,  inspecteur 
général  des  eaux  minérales  et  mines  de  France,  consta- 
tant qu'il  s'est  transporté,  à  la  requête  des  maïeur,  éche- 
vins et  habitants  de  la  ville  de  Saint-Pol,  pour  y  visiter 
les  eaux  minérales  le  13  juin  1781,  à  une  fontaine  nom- 
mée Midelbourg;  c  qu'il  a  trouvée,  dans  la  composition 
«  de  ses  principes,  analogue  dans  plusieurs  de  ses  par- 
ce ties  aux  eaux  de  Spa. . .  »  (imprimé);  —  plan  dressé 
pour  la  reconstruction  de  la  maison  où  se  trouve  la  fon- 
taine de  Midelbourg  à  Saint-Pol,  à  la  suite  duquel  est 
transcrite  une  délibération  des  Etats  d'Artois  accordant 
une  somme  de  2,400  livres  au  sieur  Graux,  receveur  en 
ladite  ville,  à  charge  défaire  cette  reconstruction  suivant 
l'acte  qu'il  a  souscrit  en  la  chambre  échevinale  le  li 
juillet  1783.  —  Placet  présenté  à  l'Intendant  par  les 
maïeur  et  échevins  de  la  ville  de  Saint-Pol,  à  l'elTet  d'être 
autorisés  à  acquérir  la  maison  où  a  été  découverte  «une 
«  eau  minérale  qui  depuis  trois  ans  continue  de  faire 
a  des  cures  étonnantes  »  (29  mai  1784).  Cette  pièce  porte 
un  cachet  en  cire  rouge  sur  lequel  on  voit  des  armoiries 
de  gueulesà  ^pals  de  vair,  au  chef  d'or  chargé  d'un  lambel 
à  trots  pendants  de  gueules  ;  on  lit  au-dessus  de  l'écusson: 
S'  PoL.  —  Lettre  de  M.  Vicq  d'Azir,  jointe  à  une  déli- 
bération de  la  Société  royale  de  médecine  en  date  du  2 
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juillet  1781  ;  —  projet  de  règlement  concernant  les  eaux 
minérales  de  Saint-Pol,  et  requête  adressée  à  M.  Esman- 
gart,  intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  par  le  sieur  Uenri- 
Joseph  Graux,  «  disant  qu'il  ne  s'est  rendu  à  l'invitation 
«  de  MM.  les  majeur  et  échevins  de  ladite  ville,  pour 
«  acquérir  la  maison  oii  existent  les  eaux  minérales, 
c  que  dans  la  persuasion  (]u'en  la  faisant  rétablir  et  en 
f  la  rendant  aussi  commode  que  propre,  elle  amèneroit 
«  plus  de  buveurs  d'eaux,  ce  qui  pourroit  dédommager 
u  le  suppliant  des  frais  considérables  qu'il  vient  d'ex- 
«  poser »  (178i)  ;  —  ordonnance  rendue  par  l'In- 
tendant le  23  mai  1783. 

C.  497.  (Liasse.)  —  184  pièces,  papier. 

19S««I'S90-  —  Ville  de  Saint-Pol.  État  des 
revenus  et  des  charges  annuelles  de  cette  ville  (u  mai 
178-4)  ;  on  y  remarque  que  ses  dettes  s'élevaient  alors  à 
60,908  livres  3  sols.  —  Lett:e  du  prince  de  Soubise,  du 
17  septembre  1784,  accusant  réception  d'une  ordonnance 
rendue  par  M.  Esmangart,  o  relativement  aux  discussions 
«  qui  se  sont  élevées  dans  la  ville  de  Saint-i'ol  entre  les 
«  officiers  municipaux  et  les  sindics,  »  pour  l'exécution 
de  leur  transaction  du  15  août  1781.  —  Minute  d'une 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  3  janvier  1784,  dans 
laquelle  il  est  stipulé  que  «  conforaiémerit  à  la  transaction 
a  passée  le  15  août  1781  entre  M.  le  maréchal  prince  de 
«  Soubise  et  la  commune,  ù  l'occasion  de  la  banalité  des 
<  moulins  de  Saint-Pol,  la  redevance  de  soixante-quinze 
«  rasières  de  blé,  due  pour  le  rachat  de  ladite  banalité, 
(1  sera  payée  sur  la  caisse  municipale  ;  »  —  autre  or- 
donnance prescrivant  l'exécution  de  ladite  transaction 
(14  juillet  1782).  —  Etat  des  débours  faits  par  les  syndics 
de  ladite  ville,  depuis  1777  jusqu'en  1783;  —  Observa- 
tions présentées  à  ce  sujet  en  la  chambre  échevinale,  le 
25  février  1784.  —  Lettre  de  M.  de  Briois  à  M.  Esman- 
gart :  «  11  y  a  longtemps.  Monsieur,  que  je  travaille  à 
«  rétablir  la  paix  parmi  les  habitans  de  Saint-Pol,  et 
«  vous  en  avez  plus  fait  en  un  jour  que  moi  en  un  an. 
«  Les  choses  y  sont  en  bon  train.  Il  est  de  la  plus  grande 
«  importance  de  les  maintenir  sur  ce  pied  là,  et  je  ne 
«  vois  qu'un  moyen  d'y  parvenir  :  c'est,  en  renouvelant 
«  les  échevins  comme  on  va  le  faire  tout-à  l'heure,  d'en 
(i  nommer  moitié  d'un  parti  et  moitié  de  l'autre,  en 
(i  choisissant  parmi  eux  les  gens  les  plus  sages  et  qui  ne 
«  soient  pas  des  chefs  de  partis.,..  »  (12  janvier  1783)  ; 
—  lettre  de  M.  Delehelle  de  .Matringhem,  maire  de  Saint- 
Pol,  disant  que  l'unique  moyen  de  faire  cesser  les  dis- 
sensions qui  y  régnent  depuis  si  longtemps,  serait  de 
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nommer  échevins  les  sieurs  Emmanuel  Herman  et 
Charles-François  Goudemant,  tous  deux  avocats  (13  dé- 
cembre 1786.)  —  Ordonnances  et  lettres  de  l'Intendant 
de  Flandre  et  d'Artois  concernant  les  dettes  de  la  ville 
de  Saint-Pol,  la  création  d'une  caisse  d'amortissement, 
la  suppression  des  deux  confréries  d'archers  et  d'arque- 
busiers, etc.  (1781-1787). —  Arrestation  d'un  domestique 
du  château  de  Bryas,  pour  insultes  faites  à  un  sergent  à 
verges  de  Saint-Pol  ;  —  plaintes  de  la  comtesse  de  Bryas 
à  l'intendant  Esmangart;  —  mise  en  liberté  du  prison- 
nier (31  juillet  1787).  —  Créances  réclamées  par  les 
sieurs  Danvic  et  Leclercq,  à  cause  de  l'office  d'argentier 
dont  leur  père  avait  été  pourvu  (1783-1787).  —  Arréra- 
ges de  rente  dus  au  duc  de  Guînes  par  la  ville  de  Saint- 
Pol.  —  Arrérages  de  loyer  dus  pour  la  maison  occupée 
par  les  sœurs  de  la  Providence  (1786-1788).  —  Autorisa- 
tion de  procéder  contre  le  sieur  Tellier  de  Courval,  jus- 
qu'à jugement  définitif  (13 mai  1790;. 


C.  498.  (Liasse.)  ■ 


■  229  pièces,  papier  (2  imprimées)  ; 
"d  plans. 


13ï^6'l  ÇSO. —  Ordonnance  de  l'Intendant  relative 
à  une  femme  folle  du  village  d'Achicourt  (29  août  17'58). 
—  Autorisation  accordée  aux  habitants  d'Agnez-lez-Dui- 
sans  pour  plaider  contre  leur  seigneur  (20  mai  1788).  — 
Emprunt  d'une  somme  de  3,000  livres  autorisé  en  faveur 
de  la  paroisse  d'Agny,  afin  d'acquitter  les  frais  de  re- 
construction de  la  maison  presbytérale  et  de  faire  quel- 
ques réparations  au  clocher  de  l'église  (23  février  178o). 
— Lettre  de  M.  Michault  de  Canneviile,subdéléguéàHes- 
din,  touchant  les  villages  d'Aix-en-Issart  et  de  Marant 
(30  avril  1764).  —  Avis,  mémoire  et  ordonnance  sur  la 
construction  de  l'église  d'Ambrines,  pour  laquelle  une 
somme  de  4,000  livres  a  été  donnée  par  la  demoiselle  de 
Valicourt  (1789). — Procès  entre  les  communautés  d'Ames 
et  de  Ferfay,  au  sujet  de  la  rétribution  d'un  vicaire 
(1704-1763).  —  Difficultés  touchant  la  reconstruction  du 
pont  de  la  Cauchiette,  à  Amettes  (1762)  ;  —  d'un  autre 
pont  sur  la  rivière  d'Authie,  à  Amplier  (1770).  —  Sup- 
plique présentée  à  l'intendant  Esmangart  par  les  habi- 
tants d'Annequin,  à  l'efTet  d'être  autorisés  à  donner  en 
location  sept  mesures  de  leur  marais  pour  acquitter  les 
dettes  de  la  communauté  montant  à  12,200  livres  ;  le 
comte  de  Lannoy,  seigneur  duditliou,  déclare  à  lafin  de 
cette  requête  que  «  ce  moyen  est  le  seul  de  tirer  le  vil- 
a  lage  d'Annequin  de  la  misère  dans  laquelle  il  lauguit 
0  depuis  si  longtemps  »  (1788)  ;  —  exemplaire  imprimé 
de  l'airêt  du  Conseil  d'Etat  du  26  août  1768,  portant  rè- 


SÉRIE  G.  — 
gleinent  pour  l'administration  des  marais  communaux  de 
la  province  d'Artois.  —  Contestation  au  sujet  de  la  cons- 
truction d'un  pont  à  Annezin  (1789). — Ordonnance  auto- 
risant la  construction  d'une  école  de  charité  au  village 
d'Arquos  (127  avril  1775).  —  Mécçoire  sur  l'établissement 
d'un  maître  d'école  dans  le  hameau  d'Assonval  dépen- 
dant de  la  paroisse  de  Verchocq  (14  juillet  1737)  ;—  à  la 
suite  du  mémoire  précité  on  trouve  un  extrait  de  la  dé- 
claration du  Iloi  du  14  mai  172i,  article  5,  commençant 
par  ces  lignes  :  ((  Voulons  qu'il  soit  établi,  autant  qu'il 
<n  sera  possible,  des  maîtres  et  des  maîtTesses  d'école 
a  dans  toutes  les  paroisses  où  il  n'y  en  a  point,  pour  ins- 
«  truire  tous  les  enfans  de  l'un  et  l'autre  sexe  des  prin- 
«  cipaux  raistères  et  devoirs  de  la  religion  catholique, 
((  apostolique  et  romaine,  les  conduire  à  la  messe  tous 
a  les  jours  ouvriers,  autant  qu'il  sera  possible, leur  don- 
«  ner  des  instructions  dont  ils  ont  besoin  sur  ce  sujet,  et 
«  avoir  soin  qu'ils  assistent  au  service  divin  les  diman- 
«  ches  et  les  fêtes,  comme  aussi  pour  y  apprendre  à  lire 
«  et  même  écrire  à  ceux  qui  pourroient  en  avoir  be-' 
«  soin...  »  —  Ditïérend  entre  la  communauté  du  village 
d'Athies  et  les  leligieux  de  l'abbaye  de  Saint-Vaast  d'Ar- 
ras,  relativement  fi  la  propriété  des  arbres  croissant  près 
de  la  rivière  de  Scarpe,  dans  le  marais  d'Athies  (175G)  : 
suivant  une  requête  adressée  à  M.  de  Caumartin,  inten- 
dant de  Flandre  et  d'Artois,  les  habitants  d'Athies  pré- 
tendent que  lesdits  arbres  leur  appartiennent;  cette  re- 
quête Cht  communiquée  aux  religieux  de  Saiut-Vaast  le 
4  décembre  1736,  et  ceux-ci  soutiennent  leurs  droits  au 
sujet  des  arbres  dont  il  s'agit  ;  de  plus,  ils  revendiquent 
la  possession  d'un  petit  terrain  en  forme  d'  «  encoignure  » 
que  lesdits  habitants  veulent  s'approprier  :  ces  droits, 
disent-ils,  sont  suffisamment  prouvés  par  une  sentence  du 
7  féviier  1574,  puisqu'ils  ont  été  reconnus  par  les  habi- 
tants d'Athies  dans  une  in.stance  visée  par  la  dite  sen- 
tence, et  dans  un  acte  judiciaire  «  par  lequel,  en  ac- 
«  quiesçant  à  la  demande  des  remontrans,  ils  ont  re- 
«  connu  que  ces  derniers  étoient  les  vrais  et  seuls  sei- 
«  gneurs  du  marais,  et  que  tous  les  arbres  qui  y  sont 
«  plantés,  où  que  ce  soit,  leur  appartiennent  ;  » —  copie 
de  ladite  sentence  du  7  février  1374,  rendue  par  les  hom- 
mes de  (îef  de  l'abbaye  de  Saint-Vaast,  en  présence  de 
frère  Jacques  de  Markais,  grand  prévôt  de  ce  monas- 
tère ;  —  extrait  du  «  livre  rouge  »  dudit  monastère, 
commençant  en  1386  et  finissant  en  1423,  dans  lequel  on 
mentionne  1"  le  moulin  de  Vaudriet  et  les  eaux  de  la  ri- 
vière allant  depuis  ce  moulin  jusqu'à  Notre-Dame  du 
Bois;  2"  le  marais  d'Athies  situé  à  l'opposite  du  «  castel 
fort,  n  vers  le  bois  de  Mofflaines  ;  3^  «  ly  mares  d'Athies 
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situé  sur  ladite  rivière,  »  entre  la  maison  de  Hervain  et 
«  les  bournes  de  ladite  ville  d'Athies  ;  » — plan  des  marais 
d'Athies  et  de  Feuchy  (1 7.^)0).  —  Projet  d'établissement 
d'un  marché  à  Auliigny,  tous  les  mardis  de  chaque  se- 
maine, avec  franc-marché  le  premier  mardi  de  chaque 
mois  et  deux  foires  par  an,  l'une  le  mardi  de  la  Pente- 
côte et  l'autre  le  14  novembre  ;—  avis  défavorables  don- 
nés à  ce  sujet  par  l'Intendant  et  son  subdélégué  (1773).  — 
Mémoire  suivi  d'une  ordonnance  qui  permet  aux  habi- 
tants d'Aubin-Saint-Vaast  de  louer,  par  adjudication  pu- 
blique, les  parties  de  biens  communaux  reprises  dans  une 
transaction  qu'ils  ont  faite,  le  27  mars  1733,  avec  les 
marguilliers  du  même  lieu  (17.34).  —  Délibération  et  or- 
donnance par  lesquelles  Philippe  Rouget  est  confirmé 
dans  les  fonctions  de  maître  d'école  et  clerc  laïque  des 
villages  d'Aubin-Saint-VaastetrleBouin  (1763).-  Plaintes 
de  M.  de  Servins  contre  les  vassaux  de  sa  terre  d'Aubro- 
metz  (1"  mai  1757);—  lettre  de  M.  le  marquis  de  Servins 
d'Héricourt  signalant  les  abus  qui  se  commettent  dans 
l'administration  des  revenus  de  ladite  paroisse  d'Auliro- 
metz  (12  avril  1787).  —  Plan  d'un  terrain  nommé  le  Vi- 
vreuille,  au  territoire  d'Auby,  aboutissant  au  canal  de 
Douai  à  Lille  et  au  chemin  du  Court-Tour,  près  du  ma- 
rais de  Le  Forest  (août  1759); —  requête  de  M.  deKasière 
de  la  Howardry,  demandant  la  réparation  dudit  chemin 
à  la  charge  de  la  communauté  de  Leforest  (1760).  —  Re- 
quêtes concernant  le  marais  Delevigne,  commun  entre 
les  habitants  d'Auby,  Leforest  et  Raimbaucourt  (1762). 
—  Plans  des  marais  d'Auchy-lez-Labassée  et  Haisnes 
(1771).— Correspondance  touchant  la  location  d'une  par- 
tie du  marais  d'Auchy-les-Moines  (1780)  ;  —  exemplaire 
d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  il  mai  1764  qui  déclare 
l'ordre  du  tiers-état  de  la  province  d'Artois  non  receva- 
ble  dans  son  opposition  aux  résolutions  généiales  des 
deux  autres  ordres  ;  révoque  l'attribution  accoidée  par 
différents  arrêts  à  M.  l'Intendant  pour  l'administration, 
police  et  juridiction  des  marais  communs  de  cette  pro- 
vince ;  renvoie  les  futuies  contestations  devant  les  juges 
ordinaires  et  restitue  aux  communautés  le  droit  de  ré- 
gler les  fruits  de  leurs  biens  communaux  sous  l'inspection 
générale  des  États. 

C.  499.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  205  pièces,  papier, 
1  plan. 

I  '946"1  'Ï89.  —  Etat  des  dépenses  faites  par  Michel 
Dufour  et  Michel  Lecocq,  syndics  du  village  d'Annay,  à 
l'occasion  du  procès  que  les  habitants  du  môme  lieu  ont 
soutenu  contre  ceux  d'Harnes  et  de  Loisoa  pour  le  partage 
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de  leurs  marais  communs,  lesquelles  dépenses  ont  été  ar- 


rêtées par  l'intendant  de  Deauinont  à  la  somme  de  6,158 
livres  2  sols  (17o4).— Quittances  de  plusieurs  payements 
faitsà  Arnould  Uerniiucouit,cnlrepreneui-de  l'cglised'An- 
nay,  demeurant  à  Hénin-Liétard  {17oo-l7o6).  —  Compte 
des  ferm.iges  de  vingt-neuf  portions  de  marais  donm-es  en 
location  pour  être  défrichées  (1753)  ;  —  adjudication  à 
bail,  pour  neuf  ans,d'une  partie  desa  communes»  d'An- 
nay,  propre  à  être  mise  à  lahour  (30  novemb-e  1756); 
plans  de  divers  terrains  qui  dépendent  dudit  marais.  — 
Comptes  des  recettes  et  dépenses  do  la  paroisse  d'Annay 
(1756-1761);  —  loyers  d'une  chambre  servant  d'école 
(1757-1761); —  réparation  aux  gianges  it  étables  du  pres- 
bytère et  de  la  maison  vicaiialc  (1757-1761)  ;  —  paie- 
ment de  la  pension  du  vicaire  (18  juin  176-2).  —  Projet 
d'arrêt  relatif  à  l'homologation  d'un  partage  qui  a  eu 
lieu  en  1733,  entre  les  communautés  d'Annay,  Harnes  et 
Loison  (s.  d.).  —  Lettre  de  M.  de  Calonne  à  l'intendant 
Esmangart,  annonçant  l'envoi  d'un  a  mé  noire  présenté 
c  au  lloi  au  nom  des  habitants  d'Annay,  Harnes  et  Loi- 
c  son  en  Artois,  lesquels  réclament  la  protection  et  la 
«  justice  de  Sa  Majesté  contre  les  religieux  de  l'abbaye 
(I  de  Saint-Pierre-lez-Gand,  au  sujet  des  marais  com- 
«  muns  de  ces  paroisses,  dons  les  religieux  veulent  s'ap- 
«  proprier  le  tiers  lot  »  (8  août  1783). —  Lettre  du  maré- 
chal de  Ségur  à  M.Esmangart,  en  date  du  26  avril  1786: 
o  Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  a.  Monsieur,  été 
t  rendu  contradictoirement  entre  l'abbaye  de  Saint- 
«  Pierre-lez-Gand  et  les  habitans  du  village  d'Annay  en 
«  Artois,  a  ordonné  que  les  marais  communaux  de 
(I  ce  lieu  seraient  parlagés  entr'elle  et  eux.  Toutes  les 
«  fois  que  cette  abbaye  a  voulu  faire  procéder  à  ce  par- 
»  lage,  les  habitans  se  sont  attroupés  pour  l'empêcher. 
«  Dans  ces  circonstance  elle  a  prié  Monsieur  le  comte 
«  do  Sommièvre  d'envoyer    des    troupes  dans   ce   vil- 

«  lage »  (26  avril  1786.)  —  Copie  d'une  autre  lettre 

du  mai'échal  de  Ségur  informant  le  comte  de  Sommièvre 
de  la  décision  par  laquelle  S.  M.  a  jugé  que  la  main- 
forte  demandée  par  les  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- 
Pierre-lez-Gand  contre  les  habitants  d'Annay  devait 
Atre  proportionnée  au  nombre  des  rebelles  :  «  Son  in- 
u.  tention,  dit-il,  est  que  le  détachement  qu'il  est  indis- 
<i  pensable  d'envoyer  dans  ce  village  soit  composé  d'un 
«  compagnie  de  grenadiers  et  de  trente  dragons,  pour 
«  qu'il  soit  plus  aisé  de  contenir  les  mutins  et  d'assurer 
«  l'exécution  des  arrêts.  Elle  vous  charge  de  donner 
I.  incessamment  des  ordres  en  conséquence,  de  ne  faire 
<'  commander  ces  deux  détachements  que  par  les  offi- 
«  ciers  qui  joignent  la  prudence  à  la  fermeté,  et  de  leur 


«  prescrire  de  ne  recourir  aux  voies  extrêmes  que  dans 

0  le   cas   de   la    nécessité   la   plus   indispensable » 

(18  juillet  1786).  —  Lettre  de  l'Intendant  demandant 
l'avis  de  son  subdélégué  d'Arras  sur  une  requêtte  par 
laquelle  les  gens  de  loi  et  les  habitants  d'.\nnay  ont  de- 
mandé la  permission  d'emprunter  une  somme  de  2,400 
livres  pour  subvenir  aux  frais  du  procf's  qu'ils  ont  au 
Parlement  de  Paris  contre  les  religieux  de  l'abbaye  de 
Saint-Pierre-lez-Gand  (28  mai  1789). 

C.  500.  (Liasse.)  —  261  pièces,  papier;  1  plan. 

l^oJ'I'StlO. —  Requête  des  habitants  d'Audre- 
hem,  relative  aux  réparations  qui  doivent  être  faites  au 
presbytère  de  cette  paroisse  (27  novembre  1736). —  Mé- 
moire touchant  les  prétentions  du  prince  de  Croy  sur  les 
marais  d'Audruick  et  du  pays  de  Bredenarde  (1753).  — 
Nominations  d'échevins  pour  les  paroisses  d'.Audruick  et 
de  Polincove  (30  janvier  1758).  —  Avis  favorables  à  l'é- 
tablissement d'un  franc-marché  à  Audruick,  le  troisième 
mardi  de  ehafjue  mois  (1766).  —  Difficultés  entre  M.  de 
Lauretan  et  les  gens  de  loi  d'Audruick,  au  sujet  d'une 
emprise  faite  par  Jean-Louis  Piers,  sur  la  rue  de  la  Cha- 
pelle à  Audruick  (1779-1789).  —  Lettre  de  M.  d'invan  à 
M.  de  Caumartin,  dans  laquelle  il  est  question  du  paye- 
ment des  gages  d'un  maître  d'école  et  de  deux  sœurs  de 
la  Providence  au  bourg  d'Auxi-le-Chàteau  (24  février 
1757).  —  Requête  des  principaux  habitants  d'Auxi-le- 
Château  demandant  que  le  sieur  Jean  Couvreur,  lieute- 
nant dudit  lieu,  soit  tenu  de  rendre  compte  du  maniement 
qu'il  a  fait  des  deniers  de  la  conimunauté(16  août  1738). 

—  Correspondance  concernant  la  banalité  des  moulins 
du  comte  d'Egmont  à  Auxi-lô-Cliàtcau  (1779-1783).  - 
Avis  de  M.  Theliier,  sieur  de  Poncheville,  subdélégué  de 
l'Intendance  de  Flandre  et  d'Artois  en  la  ville  de  Saint- 
Pol,  concernant  un  homme  natif  du  village  d'Averdoingt, 
qui  avait  établi  son  domicile  en  la  paroisse  d'Erquinghem- 
sur-la-Lys  et  qu'on  voulait  renvoyer  «  dans  son  lieu  na- 
tal »  (31  décembre  1777);—  supplique  des  bailli, gens  de 
loi  et  principaux  habitants  d'Averdoingt,  tendant  à  faire 
rejeter  le.s  prétentions  de  ceux  d'Erquinghem.  —  Diffi- 
cultés sur  les  impositions  levées  en  la  paroisse  de  Bailleul- 
sire-Bertoult  pour  la  rétribution  d'un  prêtre  chargé  d'y 
faire  les  fonctions  de  vicaire  et  d'y  te.iir  l'école  ;  avis  et 
projet  d'ordonnance  (26  mai  1781.)  —  Autorisation  ac- 
cordée pour  procéder  contre  un  fondeur  de  cloches,  au 
sujet  de  celles  de  la  dite  paroisse  de  Bailleul(18juin  1790). 

—  Procès-verbaux  et  correspondance  touchant  le  marais 
de  Beauvin  ;  —   les  deniers  communaux  employés  à  la 
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ConstructioTi  de  l'église  «  qui  a  coûté  environ  50,000  li- 
vres ;  B  —  lu  reconstruction  de  la  maison  pasforale,  etc. 
(17SR-17G9).  Ordonnance  de  l'Intendant  de  Flandre  et 
d'Artois  portant  .que  les  habitants  et  paroissiens  du  vil- 
lage de  Beaulencoiirt  ne  pourront  procélerà  la  recons- 
truction de  leur  église  sans  avoir  préalablement  obtenu 
son  autorisation  (17  février  1787).  —  Lettre  de  M.  de 
Gouve,  subdélégué  de  l'Intendance  à  Arras,da  21)  janvier 
17S5,  à  laquelle  est  jointe  la  minute  d'une  ordonnance 
du  9  février  1754  couLernant  les  travaux  de  réparation 
ou  de  reconstruction  qui  devaient  être  exécutés  à  l'église 
de  Beauraiiiville;  —  ponts  à  reconstruire  audit  village  de 
Beaurain ville  en  1786.  —  Projet  de  dessèchement  du 
marais  de  Belleforière  ;  mémoire  contenant  l'exposé  des 
«  motifs  mililaires  et  civils  »  qui  s'opposent  à  ce  dessè- 
chement (1783);--  plan  des  marais  de  Belleforière, Auby, 
l.eforest,  etc.,  depuis  Noyelle-Godault  jusqu'au  delà  de 
l'église  et  de  l'abbaye  de  Plines.  —  «  État  des  charges 
annuelles  de  la  communauté  de  Bénifontaine  »  (1753); 
—  autorisation  pour  tourbage  dans  le  marais  de  cette 
paroisse  (1753-1763). 

C.  501.  (Liasse.)  —  266  pièces,  papier  ;  1  plan. 

IVô'S'l^flO.  —  Contestation  entre  plusieurs  ha- 
bitants de  Bergueneuse  et  le  marquis  d'Équirre,  au  sujet 
d'une  fontaine  et  d'un  abreuvoir  (1760-1761). —  Secours 
à  donner  à  une  pauvre  veuve  par  les  gens  de  loi  du  vil- 
lage de  Berguette  (1787).  —  Plaintes  contre  Jean-François 
Rattel,  collecteur  des  centièmes  de  la  paroisse  de  Beu- 
vry  (1734); —  émeute  des  habitants  de  ce  lieu  contre  leur 
curé  (1757). —  Quittance  d'une  somme  de  30  livres  payée 
à  M.  Jouvené,  prêtre,  pour  les  messes  des  dimanches  et 
fêtes  dans  la  paroisse  de  Biache-St-Vaast  (1754)  ;  —  autre 
quittance  d'une  somme  de  9  [livres  16  sols  remise  à 
Jacques-François  Le  Roy,  clerc  laïque  de  ladite  paroisse 
«  pour  avoir  enseigné  les  pauvres  enfants  de  cette  pa- 
«  roisse  pendant  l'hiver  1752  »  (.3  mars  1734).  —  État 
des  charges  annuelles  de  la  communauté  de  Biache-Saint- 
Vaast  (1755)  ;  —  adjudication  d'herbes  dans  les  marais 
(1752-1754);  —  autorisation  de  tourbage  (1755-1763).  — 
Projet  de  reconstruction  ou  d'agrandissement  de  l'église 
de  Biache-Saint-Vaast  (1788).  —  Convention  par  laquelle 
le  sieur  Pierre  Guillemin,  fondeur  de  cloches,  s'engage 
à  refondre  la  seconde  cloche  de  la  paroisse  de  Billy- 
Berclau  (6  octobre  1754)  ;  —  devis  de  travaux  à  faire  à 
l'église  de  ce  lieu  (s.  d.)  ;  —  comptes  de  recettes  et  pièces 
justificatives  de  dépenses  (1754- 1758);  —  procès-verbaux 
concernant  la  reconstruction   de  l'église  (20  décembre 
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1754  et  13  juillet  1756);  —  procès-verbal  d'enquête  rela- 
tif à  la  location  des  terrains  communaux  (23  août  1763); 
—  correspondance  sur  une  requête  des  habitants  de 
Billy-Berclriu  demandant  l'autorisation  d'affermer  pen- 
dant quarante-cinq  ans  une  partie  de  leur  marais  com- 
munal (1777)  ;  —  difficultés  h  l'occasion  du  payement 
des  dettes  de  cette  communauté  (1784-1787).  — Plan  et 
mesurage  des  marais  de  Billy-Montigny  et  deFouquières- 
lez-Lens  (s.  d.) 


C.  502.  (Liasse.)  —  25i  pièces,  papier;  1  plan  ; 
2  cachets  armoriés. 


l944-i790t — "  Autorisation  pour  plaider  »  ac- 
cordée par  l'Intendant  de  Flandres  et  d'Artois  à  la  com- 
munauté de  «  Blangy-les-Fosses  »  (24  mai  1788).  —  Se- 
cours à  accordera  plusieurs  pauvres  natifs  des  paroisses 
de  Blaringhem-en-Artois  et  de  Saint-Martin-lez-Aire 
(1788).  —Procès-verbal  de  visite  d'un  chemin  dépen- 
dant du  village  de  Blendecques  (30  octobre  1753);  — 
plan  de  plusieurs  propriétés  sises  enire  la  bruyère  de 
Bilques  et  le  cimetière  de  Blendecques.  -  Taxe  due  au 
domaine  du  Roi  par  les  habitants  de  Blessy,  à  cause  des 
bestiaux  qu'ils  font  paître  dans  la  «  commune  »  (1755);  ■ — 
autorisation  accordée  pour  planter  des  saules  dans  cette 
commune  (3  août  (1753)  ;  —  difficultés  au  sujet  d'un  vi- 
caire dans  le  village  de  Blessy  (1783).  —  Avis  de  M.  de 
Gouve,  subdélégué  de  l'Intendance,  sur  une  demande 
qui  lui  avait  été  envoyée  en  communication  :  «  Il  ne 
«  paroit  pas  qu'on  puisse  se  dispenser  d'autoriser  les 
«  habitans  de  Boiry-Sainte-Rictrurle  à  plaider  contre 
(I  leur  curé  qui  a  fait  abattre  dans  le  cimetière  dudit  lieu 
«  des  arbres  qui  appartiennent  .n  la  communauté.  J'ai 
«  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  engager  les  parties  à  s'arran- 
«  ger,  mais  les  habitans  exigent  que  je  renvoie  la  re- 
«  quête  qu'ils  ont  présentée  pour  avoir  une  autorisation» 
(s.  d.). —  Dîme  de  colza  prétendue  par  les  abbé  et  reli- 
gieux d'Hénin-Liétard  sur  le  territoire  de  Boisbeinard  : 
avis  sur  une  délibération  prise  par  une  partie  des  habi- 
tants de  ce  village  le  24  mai  1778.  —  Lettre  de  M.  Hau- 
douart,  subdélégué  à  Bapaume,  relative  aux  travaux 
faits  par  un  serrurier  de  la  ville  de  Seclin  pour  l'église  de 
Boisleux-au-Mont  (23  mai  1788).  —  Ordonnance  qui  au- 
torise les  paroissiens  de  Bouin  à  plaider  contre  leur  curé 
(31  juillet  1787).  Terrain  à  partager  entre  les  habitants 
de  Bourcheul  et  Dourges,  dans  les  marais  d'Hénin-Lié- 
tard (1763)  ;  contestations  survenues  entre  le  marquis  de 
Jumelles  et  les  paroisses  d'Hénin-Liétard  et  de  (lourriè- 
res,  «  au  sujet  de   la  propriété  et  jouissance  de  onze  à 
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«   douze  mesures  de  prairies  situées  dans  le  territoire  de 
«  la  communauté  de  Bourclieul  »  (J7t)6).  -  Dime  de  lin, 
fèves,  féverolles,  pommes  de  terre,  canards,  etc.  deman- 
dée aux   habitants   de   Bnurlon   par  les  décimateurs  de 
cette  paroisse  (1776).  —  Avis  touchant  la  reconstruction 
du  chœur  de  l'église  de  Bours-Marest  (14  juin  1784).  — 
Difficultés  entre  les  paroissiens  de  Bouvelinghera,  West- 
bécourt  et  Quercamp,  relativement  aux  gages  ;i  payer  au 
clerc   de   ladite   paroisse   de    Bouvelinghem  :  ceux    de 
Quercamp  s'opposent  aux  prétentions  des  autres,  et  di- 
sent que  le  grand  Quercamp  est   un  territoire  sur  lequel 
sont  bâties  plusieurs  maisons  dépendant  de  trois  églises 
dipférontps  ;  partie  est  de  la  paroisse  d'Acquin,   autre 
partie  de  la  paroisse  de  Bouvelinghem,  et  enfin  la  troi- 
sième dépend   de   l'église   de   Westbécourt  ;  toutes   les 
maisons  de  Quercamp  sont  éloignées  desdites  églises  de 
trois  quarts  de  lieue  et  même  d'une  lieue  de  celle  d'Ac- 
quin ;  a  il  y  a  longtemps,  disent-ils  encore,  que  les  habi- 
«  tans  tludit  Quercamp  sentirent  combien  il   leur  estoit 
R  difficile,  surtout  dans  les  fâcheux  tems  de  l'hyver,  de 
«  pouvoir  fréquenter  chacun  leur  paroisse,  c'est  pour- 
«  quoy  en  1186  il  a  été  édifié  une  chapelle  sur  la  place 
«  dudit  lieu,  à  laquelle  chapelle  il  a  été  donné  par  Guil- 
a  laume  d'Affringhue  et  ses  co-villageois  le  nombre  de 
€  quarante  mesures  de  terre  scituées  au  même  lieu,  pour 
«  servir  de  pension  à  un   prestre  qui  devoit  y  dire  la 
I  messe  et  enseigner  les  enfans  dudit  lieu  ;  cette  commu- 
f  nauté  s'est  même  chargée  de  loger  le  prestre,  ce  qui 
(I  depuis  lors  a  toujours  été  exécuté  et  l'est  encore   au- 
(I  jourd'huy.  En  sorte   que  le  clercq  de  Bouvelinghem 
«  n'ayant  jamais  été  d'aucune  utilité  aux  habitans  dudit 
a  Quercamp  pour  l'instruction  de  leurs  enfans,  il  a  tou- 
«  jours  paru  juste  qu'ils  ne  contribuent  nullement  au 
«  payement  de  ses  gages  »  (29  décembre  1760).  —  Ré- 
parations à  faire  à  l'église  de  Brebières  (1788-1789).  — 
Réclamation  du  vicaire  de  Brimeux  pour  le  paiement  de 
son  traitement  (13  novembre  1763).  —  Projet  de  réta- 
blissement d'un  marché  et  do  deux  foires  franches  àBuc- 
quoy  en  1772  ;  ce  maiché  devait  avoir  lieu  le  premier 
lundi  de  chaque  mois,  et  les  foires  devaient  être  tenues 
les  30  juin  et  9  octobre  de  chaque  année.  —  Secours  à 
foun.ir  par  les  gens   de   loi  du  village  de  Busnes  à  une 
pauvre  femme  nommée  Marie-Philippe  Desmarez,  veuve 
de  Jean-Baptiste  Picavet  (1787);  —  copie   de   l'acle  de 
mariage  de  ces  derniers,  en  date  du  20  octobre  1729.  — 
Requêtes,  délibération   et  autres  pièces  concernant  la 
dîme  de  tabac  demandée  sur  le  territoire  de  Cagnicourt 
par  l'abbé  du  monastère  d'Anchin  (1774).  —  DiOicultés 
au  sujet  de  la  reconstruction  de  l'église  de  Calonne-sur- 
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la-Lys  (1737).  —  Requêtes,  correspondance  et  mémoires 
sur  le  tnurbage  dans  le  marais  de  Cambrin  (1756-1761)  ; 

—  procès-verbal  de  partage  de  ce  marais,  qui  en  attri- 
bue un  tiers  à  la  demoiselle  de  Ghistelle-Saint-Floris  (28 
juillet  17.")8).  —  Ordonnance  de  l'Intendant  qui  permet 
de  faire  un  emprunt  pour  reconstruire  l'église  de  Cam- 
pagne-lez-Saint-André  (4  mars  178.5);  —  projet  tendant 
à  l'établissement  d'un  vicaire  dans  cette  paroisse  (1788). 

—  Contestations  entre  les  habitants  de  Capelle,  Guisy  et 
Brévillers,  pour  le  traitement  dià  à  leur  vicaire  (1764- 
1767)  ;  —  frais  d'entretien  du  «  raagister  »  de  la  paroisse 
de  (>apelle  (1787-1788)  ;  —  réparations  à  la  maison  du 
vicaire  (1788-1789). 

C.  503.  (Liasse)  —  2  pièces,  parchemin  ;  271  pièces,  papier; 
1  plan. 

1Î4*-1'S>*0.  —  Vente  de  branches  d'arbres  dans 
le  marais  de  Garvin,  en  1737.  —  Ordonnance  autorisant 
le  payement  d'une  somme  de  2,018  livres  due  au  sieur 
Lechon,  entrepreneur  des  réparations  faites  à  la  tour  de 
l'église  de  Carvin  (2  août  17o8);  —  copie  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'État  du  mois  d'octobre  1753,  dans  lequel  on 
rappelle  que  cette  église  ayant  été  brûlée  deux  fois  pen- 
dant les  anciennes  guerres,  les  habitants  ont  été  obligés 
de  la  faire  reconstruire  en  entier  en  1732,  attendu  que 
les  murailles  avaient  été  calcinées;  que  pour  parvenir  à 
cette  reconstruction  on  a  affermé  une  partie  des  marais 
communs,  mais  que  le  revenu  n'ayant  pas  été  suffisant, 
on  a  dû  prendre  60,000  livres  à  constitution  de  rente, 
etc.;  afin  de  pouvoir  acquitter  ces  rentes,  le  Roi  permet 
aux  dits  habitants  de  donner  à  bail  emphitéotique,  pour 
l'espace  de  trente-six  ans,  la  quantité  de  trois  cents  me- 
sures de  marais  qui  leur  appartiennent,  «  ce  qui  est  le 
«  seul  moyen  que  la  communauté  a  trouvé  pour  se 
«  libérer,  ainsi  qu'il  appert  par  sa  délibération  du  23 
«  septembre  1753.  »  A  la  suite  de  cet  arrêt  se  trouve  le 
procès-verbal  d'adjudication  du  marais  dont  il  s'agit, 
divisé  en  deux  cent  quatre-vingt-onze  portions  (28  jan- 
vier 1754); —  copie  de  la  délibération  précitée  du  23 
septembre  1753  ;  —  avis  de  plusieurs  avocats  sur  le  droit 
de  lods  et  ventes  exigé  par  le  prince  (  o  Soubise,  à  cause 
de  l'adjudication  qui  précède  (10  juillet  1759).  —  Avis 
favorable  de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  sur  un 
mémoire  par  lequel  le  prince  de  Soubise  a  demandé  au 
Roi  des  lettres  patentes  portant  établissement  d'un  se- 
cond marché  au  bourg  de  Carvin,  et  confirmation  des 
foires  ou  marchés  francs  qui  y  ont  été  établis  en  1700  (2 
décembre  1727)  ;  —  ordonnance  qui  permet  la  couslruc- 
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tion  d'une  maison  vicariale  à  Carvin,  et  la  reconstruc- 
tion de  l'Hôtel  de  ville  (4  septembre  1787)  ;  —  autre  or- 
donnance approuvant  les  procès-verbaux  d'adjudication 
desdits  travaux  (8  mai  1788).  —  Contestation  entre  les 
habitants  de  Caumont  et  ceux  de  ToUent,  pour  l'élargis- 
sement d'un  ruisseau  (1773).  —  Lettre  relative  à  la  re- 
construction du  clocher  de  l'église  de  Caumont  (30  juillet 
1776).  —  Avis  sur  la  nécessité  d'avoir  un  vicaire  dans  la 
paroisse  de  Combles,  en  lui  payant  annuellement  une 
somme  de  lUO  livres  (27  juillet  1776).  —  Correspondance 
touchant  les  difUcultés  survenues  en  1767  entre  les  pa- 
roissiens de  Contes  et  ceux  de  Saint-Vaast  (Auhin-Saint- 
Vuast),  au  sujet  de  leur  clerc  laïque  ayant  la  charge  de 
maître  d'école  ; —  copie  d'une  délibération  du  l"' mai 
1742,  par  laquelle  cette  charge  est  accordée  au  sieur 
Pierre  Fournier,  natif  d'Hautmaisnil. —  Lettre  de  M.  Cot 
d'Ordun,  subdélégué  de  l'Intendance  à  Hesdin,  sur  les 
moyens  de  remédier  aux  inondations  dans  le  village  de 
Contes  (22  juin  1788).—  Réparations  ordonnées  pour  un 
chemin  aboutissant  aux  «  rivages  de  Corbehem  s  (IS 
juillet  1764).  —  Précis  du  différend  existant  entre  les 
gens  de  loi  et  les  habitants  des  villages  de  Coulomby, 
Hailette  et  Escœuilles,  d'une  part,  et  ceux  du  hameau  de 
Vi'ival  en  la  paroisse  de  Quesques,  d'autre  part,  relati- 
vement à  un  terrain  nommé  Bullecamp,  dont  ils  jouis- 
feaient  en  commun  (27  février  1764)  ;  —  ordonnance  per- 
nuttant  de  procéder  au  mesurage,  pari  âge  et  bornage 
de  ce  terrain  (8  avril  1781).  —  Difficultés  à  l'occasion  de 
la  refonte  d'une  cloche  de  l'église  paroissiale  de  Cou- 
pelle-Vieille (1754).  —  Requêtes,  procès-verbaux  et  or- 
donnances concernant  le  tourbage  dans  le  marais  de 
Courcelles  lez-Lens  (1753-1763).  —  Interrogatoires  de 
plusieurs  personnes  du  village  de  Courrières  détenues 
pour  avoir  pris  part  aux  émeutes  arrivées  en  ce  lieu  les 
21,  22  et  23  juillet  1753  ;  —  procès-verbal  d'enquête  sur 
ce  même  sujet  (29juillet  1755).  —  Arrêt  du  Conseil  d'É- 
tat et  autres  pièces  qui  ont  rapport  aux  marais  de  Cour- 
rières et  d'Hénin-Liétard  (1754-1787).  —  Plan  et  obser- 
vations touchant  le  partage  des  marais  de  Courrières 
(s.  d.). 

C.  504.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parcliemiu  ;    182  pièces,  papier 
(2  Imprimées)  ;  H  plans. 

193l'l'9'!^9.  —  Ditficultés  pour  le  payement  des 
réparations  faites  au  presbytère  de  Croisilles  (1733).  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État  autorisant  :  1»  un  échange  de 
terrains  entre  le  marquis  d'Aoust  et  les  habitants  de 
■Cuincy;  2o  l'aliénation  d'une  partie  du  marais  commu- 
Pas-de-Calajs.  —  Série  C. 
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nal,  dont  le  produit  sera  employé  aux  frais  de  la  recons- 
truction de  l'église  (10  août  1762).  —  Plans  du  marais 
de  Cuincy  et  du  terrain  cédé  à  M.  le  marquis  d'Aoust. 

—  .Autorisation  pour  demander  la  délivrance  d'un  legs 
fait  à  l'église  et  aux  pauvres  de  Dain ville  (.30  avril  1784). 

—  Correspondance  touchant  le  payement  des  réparations 
faites  à  l'église  de  Dompierre  ;  une  lettre  de  M.  Michault 
de  Canneville,  subdélégué  à  Hesdin,  porte  ce  qui  suit  : 
a  Celte  église  est  située  en  Picardie,  mais  la  paroisse  de 
«  Dompierre  s'élend  sur  l'Artois  ;  le  village  de  Rape- 
«  chy,  la  ferme  du  Faidoy,  etc.,  sont  de  cette  paroisse» 
(15  avril  1774);  —  à  la  suite  d'une  autre  lettre  du  31 
mars  1779  se  trouve  la  copie  d'un  jugement  du  Conseil 
d'Artois  du  23  juillet  1731  contenant  règlement  pour  les 
cotisations  communément  appelées  «  assiettes  »  et  des- 
tinées aux  dépenses  communales.  —  Avis  annonçant 
qu'une  adjudication  doit  avoir  lieu,  le  9  mai  1764,  pour 
la  reconstruciion  du  presbytère  de  Dourges  ;  —  procès 
entre  les  habitants  de  cette  paroisse  et  le  marquis  de  Ju- 
melles, au  sujet  du  pâturage  dans  les  marais  de  Dourges 
et  de  Bourcheul  (1768).  —  Projet  de  reconstruction  de 
l'école  de  Douriez.  —  Devis  et  conditions  à  observer  par 
l'entrepreneur  qui  sera  chargé  de  reconstruire  le  pres- 
bytère de  Douvrin  (1755)  ;  —  dettes  occasionnées  dans 
cette  paroisse  par  la  construction  de  la  tour  de  l'église. 

—  Tourbage  dans  le  marais  d'Écourt-Saint-Quentin 
(1773-1763).  —  Ordonnance  de  l'Intendant  de  Flandre 
et  d'Artois  qui  oblige  les  gens  de  loi  Ju  village  d'Kper- 
lecquesà  faire  démolir  les  chaumières  qui  ont  été  cons- 
truites sans  autorisation  sur  des  terrains  communau.K(21 
avril  1760)  ; —  plainte  de  frère  Bertin  Rifflard,  prieur  de 
la  chartreuse  du  val  de  Sainte-Aldegonde  près  de  la 
ville  de  Saint-Omer,  contre  les  propriétaires  desdites 
chaumières  qui  volent  considérablement  dans  les  bois 
«  pour  se  bâtir  et  se  chauffer  n  (1760). 

C.  505.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  216  pièces,  papier 
(2  imprimées);  4  plans. 

I349*l'990. —  Imposition  à  lever  sur  une  portion 
de  terre  située  en  Artois,  pour  payer  une  partie  des  ré- 
parations faites  en  1785  au  presbytère  d'Équancourt.  — 
Contestation  au  sujet  de  la  refonte  des  cloches  de  l'église 
d'Éterpigny  ;  lettre  par  laquelle  M.  de  Rubempré  recom- 
mande cette  affaire  à  M.  Pajot,  premier  secrétaire  de 
l'Intendance  à  Lille  (H  aoiit  1785).  -  Autre  lettre  adres- 
sée à  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  par  M.  Cor- 
noailles  de  Chalancourt,  seigneur  d'Éterpigny  et  du 
Payage  :  «  Je  prends  la  confiance  d'implorer  vos  bon- 
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«  tés,  relativement  h  la  requête  que  les  paroissiens  d'É- 
«  terpignies  ont  4)résentée  au  Conseil  du   Roy  pour  la 
«  refonte  de  leurs  cloches  qui  sont  totalement  cassées, 
«  en  vous  suppliant,  Monsieur,  de  vouloir  bien  leur  être 
i(  favorable.  Me  faisant  un  devoir  et  un  plaisir  d'être 
a  utile  aux  pauvres  malades  de  la  campagne,  pourrai-je 
1  me  flatter  que  vous  voulussiez  bien  m'accorder,  tous 
«  les    deux   ans,  comme  le  faisoit    M.  de  Galonné  à  qui 
(1  j'ai  l'honneur    d'appartenir,  une    caisse  de  remèdes 
«  pour  le  villages  d'Éterpignies  que  j'habite  ?•   (20  mai 
1785).  —  État  des  charges  annuelles  de  la  communauté 
d'Évin-Malmaison  (27   janvier   1755);  —  autorisations 
accordées  au  sujet  dn   tourbage  dans  les  marais  du  dit 
lieu    (1753-1763).   —   Correspondance  et  autres  pièces 
touchant  quelques  difficultés  survenues  :  entre  les  éche- 
vins  de  Fauquembergues  et  le  prince  de  Ligne,  seigneur 
de  cette  paroisse,  par  rapport  à  leurs  droits  de  justice  et 
de   police   (1769-1772));    —  les  habitants  de  Febvin  et 
M.  de  Bassecourt,  seigneur  de  Fontaine,  au  sujet  du 
tracé  d'un  nouveau  chemin  vers  le  hameau  de  Westre- 
hem   (18  juin  1774);  —  les  religieux    de    l'abbaye   de 
Blangy  et  lesdits  habitants  de  Febvin,  à  cause  des  répa- 
rations à  faire  à  la  tour  de  leur  église  (1780);  —  ceux-ci 
sont  autorisés  à  transiger    «  sur  les   contestations  pen- 
dantes entre   eux  »  et  à  faire  vérifier,  par  une  visite 
d'experts,  si  la  tour  de  l'église  paroissiale  de  Febvin  ne 
pourrait  pas  encore  subsister,  en  y  faisant  seulement  les 
réparations  qui  seraient  jugées  nécessaires  par  lesdits 
experts,  aux  frais  commun  des  paroissiens  et  de  l'abbaye 
de  Blangy, «  pour  éviter  les  frais  considéiables  qu'occa- 
sionnerait la  construction  de  ladite  tour  »  (19  mai  1781). 
—  Requête  de  M.  Gallet,  curé  de  Febvin,  faisant  con- 
naître  l'état  de  dépérissement  de  cette  tour  (3  juillet 
1782);  —  les  paroissiens  de  Febvin  sont  autorisés,  par 
deux  ordonnances  de  l'Intendant,  à  se  défendre  en  jus- 
tice contre  la  demande  formée  à  leur  charge  par  M.  Gal- 
let (15  juillet    1783  et  16  juin  1787);  —  une  semblable 
autorisation  est  accordée  aux  paroissiens  de  Festubert  le 
29  avril  1789.  —  Différend  entre  l'abbaye  Saint-Vaast  et 
les  habitants  de   Feuchy,  à  l'occasion  du  défrichement 
d'une  partie  de  leur  marais  :  requête  de  dom  G.  de  Gar- 
gan,  grand  prieur  de   ce  monastère,  en  date  du  2  mai 
1736,  revendiquant  la  propriété  des  arbres  plantés  dans 
ledit  marais;  cette   prétention  s'appuie  sur   un    concor- 
dat homologué  par  arrêt  du  18  juillet  1349.  —  Extrait 
de   cet    arrêt    portant   ce    qui   suit    :    «    Sur    ce    que 
«  débat  étoit  mcu  en  Parlement,  ou  espéré  à  mouvoir 
a  entre   les  religieux,    abbé    et  couvent  de  Saint-Vaast 
c  d'Arras,  d'une  part,  les  échevins  et  communauté,  le 
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a  connestable   et  confrères  des    arbalestriers  d'Arras, 
a  soubs  manans   ou  bourgeois  de  ladite  ville  d'Arras, 
«  d'autre  part,  en  eas  de  saisinne  et  de  nouvelleté,  d'in- 
«  jures,    damages  et  excès,  pour  raison  de  plusieurs 
«  lieux  estans   entre  Atbies  et  lAnzm,  et  près  desoits 
«  lieux,  desquels  lesdits  religieux  se  disoient  estre  en 
«  saisine,  et  de  les  tenir  comme  de  leur  domaine,  et  de 
«  faire  y  picquier,  houer  et  tous  autres  exploits  qui  à 
«  demanier  appartiennent,  et  esquels  ils  se  disoient  estre 
0  tourblés  et  empechiés  par  les  échevins,  communauté, 
€  connestable,  confrères  et  subgets  dessus  dits,en  ce  que 
«  les  connestables,  confrères  et  subgets  du  commande- 
«  ment  desdits  échevins  ou  au  nom  de  eulx  et  poureulx, 
«  de  leur  consentement  et  eulx  aiant  agréable,  étoieut 
u  venus  aux  dits  lieux  à  bannière  desploiée  et  en  armes, 
K  et  avoient  coupé   grand   quantité  d'arbres  et  essarté 
«  lesdits  lieux,   rompu  estancs  et  molins,  maisons  aba- 
t  tues,  pris  et  emporté  les  arbres,  pierres  et  poissons, 
a  chaucéesdespeciées,pris  et  emporté  plusieurs  moebles 
8  et  estoiemens  desdits  religieux,  que  lesdits  religieux 
((  estimoient,  et  se  disoient  estre  de  ce  injuriés  etdama- 
«  giés  jusques  à  grand  somme  d'argent,  et  avecques  ce 
«  avoient   fait   plusieurs   autres   damages  et    excès,    si 
«  comme  les  religieux  disoient  ;  lesdits  échevins,  com- 
(I  munaulté,  connestable,  confrères  et  subgets  disans  au 
«  contraire,  et  mesmement  lesdits  eschevins,  que  ce  qui 
(I  avoit  esté  fait  par  ledit  connestable,  confrères  et  ses 
«  autres   consors  navoit  mie  esté  fait  de  leur  gré  ne  de 
«  leur  accort,  ne  ils  n'avoient  eu  le  fait  pour  agréable,  et 
a  lesdits  eschevins,  connestable,  confrères  et  subgets  di- 
«  sans  ensemble  que  esdits  lieux  ou  en  plusieurs  d'iceulx 
«  lesdits  eschevins  et  communaulté  estoient  en  saisine 
a  de  y  avoir  pasturage  et  aisemens,  et  que  ce  que  les- 
((  dits  connestable,  confrères  et  subgets  avoient  fait,  ils 
«  avoient  fait  en  usant  de  leur  droit,  et  non  mie  au 
«  conlerapt    ou    injures    desdits    religieux,    avecques 
«  plusieurs  faits   et  raisons    qu'ils  proposoient  et  en- 
«  tendûicnt  à   proposer  ;    accordé   est,    pour  bien   de 
((  paix,    sur  les    faits    dessus  dits,    entre  lesdits   reli- 
a  gieux,    abbé  et   couvent  d'une  part,  et  lesdits  esclie- 
«  vins  et  communauté,  tant  au  nom  et  pour  lesdits  es- 
«  chevins  et  communauté,  comme  pour  ledit  connesta- 
0  ble  et  confrères  desdits  arbalestriers  qui  pour  le  temps 
a  desdits  faits  estoient  de  ladite  confrérie,  subgets  ou  non 
«  subgets  dudit  eschevinage,  et  pour  les  bourgeois  de  la 
«  dite  ville  d'Arras,  qui  pour  le  temps   desdits  faits  et 
«  exploits  estoient  bourgeois  de  ladite  ville,  desquels  et 
a  pour  lesquieux  le  procureur  desdits  eschevins  et  cora- 
«  -oaunauté  s'est  fait  fort,  et  non  pour  aulres,  en  la  ma- 
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«  nière  qui  s'ensuit  :  c'est  assavoir  que  lesdits  eschevins 
«  et  communauté,  et  les  bonnes  gens  du  pays  auront 
«  pâturage  commun  pour  mener,  chacier  et  pâturer 
«  leurs  bestes,  prendre  et  soierà  la  faucille  et  emporter 
«  herbes  et  faire  tout  ce  qui  à  pasturage  appartient,  et 
«  selon  la  forme  et  manière  cy  après  déclarée,  et  es 
a  lieux  qui  s'ensuivent.  Premièrement  une  pièce  de 
«  terre  séant  au  delà  de  la  maison  de  Hées,  etc.  Item  en 
«  tous  les  marests  mouvans  des  moulins  d'Athies,  entre 
«  la  maison  d'Athies  et  les  bos  de  Moflaines,  jusquesaux 
«  terres  de  la  maison  Tassart  Leborgne  et  en  descendant 
«  selon  la  rivière  jusques  à  Notre-Dame-au-Bois  a  etc., 
ertc.  —  Plan  figuratif  de  la  tourbière  de  Feuchy  (21  avril 
1-759).  —  Redevance  à  payer  au  comte  de  Saint- Pierre 
par  les  habitants  du  village  de  FiUièvres  (1784).  —  Re- 
quêtes, procès-verbaux,  ordonnances,  plans  et  autres 
fdèces  concernant  les  marais  de  Flers-en-Escrebieux 
(17S3-1779). 

C.  506.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;   123  pièces,  papier  ; 
1  plan. 

g  951-S  9HH.  —  Refonte  d'une  cloche  de  l'église  de 
Fampoux  en  1737.  —  Ordre  d'arrestation-  donné  par 
l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  contre  Jean-Martin 
Honoré,  syndic  du  village  de  Fampoux  (octobre  1738); 
—  autorisation  accordée  aux  habitants  dudit  lieu  pour 
le  tourbage  dans  leur  marais  commun  (11  mai  1760);  — 
lettre  du  comte  de  Noailles  au  sujet  ce  tourbage  (27  sep- 
tembre 17(50).  —  Lettre  et  ordonnance  de  l'Intendant, 
requêtes,  mémoires,  etc.,  touchant  les  dommages  et  in- 
térêts dus  aux  sieurs  Moinard,  Rohart,  Roseau,  Flament 
et  Uhée,  à  cause  de  leur  emprisonnement  en  1733  pour 
affaires  communales  (1771);  —  arrêta  rendu  au  Conseil 
d'Étatle  2  avril  1771  en  faveur  des  dénommés  ci-dessus. 

—  Extraits  des  comptes  rendus  par  Pierre  Bouttemy, 
receveur  de  la  communauté  de  Fampoux,  (1751-1760); 

—  avis  favorables  à  l'emprunt  d'une  somme  de  6,500  liv. 
sollicitée  pour  le  payement  des  dettes  de  cette  commu- 
nauté (1772).  —  Autorisations  obtenues  en  1777  et  1783 
afin  de  procéder  contre  l'abbaye  de  Saint-Vaast  et  le 
oOmte  de  Noailles.  —  Correspondance  sur  une  requête 
par  laquelle  les  gens  de  loi  et  habitants  de  Fampoux 
demandent  la  permission  d'aliéner  pour  douze  années 
trois  coupes  quatre  verges  de  leur  marais  commun, avec 
faculté  d'en  extraire  de  la  tourbe,  afin  d'acquitter  une 
dette  de  3,625  livres  qu'ils  ont  contractée,  tant  pour  la 
reconstruction  des  maisons  curiale  et  vicariale  de  la  pa- 
roisse que  pour  subvenir  aux  frais  de  différents  procès 
qu'ils  ont  eu  à  soutenir  (1787-1788). 


C.  507.  (Liasse.)—  233  pièces,  papier;   1  plan;  1  cachet 
armorié. 

l'ïS'/C'l  990.  —  Exemption    de  garde  prétendue 
par  Liévin-Michel  Duportail,  clerc  laïque  et  maître  d'é- 
cole de  la  paroisse  de  Fleurbaix  (1763).   —  Mémoire  sur 
une  contestation  existant  entre  les  magistrats  d'Armen- 
tières,  les  gens  de  loi  de  Fleurbaix  et  ceux  du  hameau 
de  la  Boutillerie,   au  sujet  des  secours  demandés  par 
Jean-François  Gombert,  résidant  à  Armentières  (1769); 
—  copie  d'un  acte  de  garant  accordé  audit  sieur  Gom- 
bert par  le  bailli  et  les  échevins  de  la  Boutillerie  le  6  dé- 
cembre 1744;  après  cette  acte  on  trouve  l'extrait  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  19  avril  1732  portant  l'article 
suivant: «Que  lorsque  les  personnes  établies  depuis  quel- 
«  que  temps  que  ce  soit  dans  un  lieu  de  la  Flandre  ma- 
«  ritime   autre  que  celui  de  leur  naissance,  deviendront 
«  hors  d'état,  à  cause  de  leur  incommodité,  caducité  ou 
«  autre  accident,  de  gagner  la  vie  par  leur  travail  et  d'y 
«  subsister  avec  leur  famille,  ils  seront  obligés  de  se 
«  retirer  dans  le  lieu  de  leur  naissance,  soit  de  la  dite 
«  province    ou   des    provinces   voisines,    pour   y   être 
«  entretenus   ainsy  que  les  autres    pauvres  »  etc.   — 
Dîme  demandée  par  l'abbaye   de  Saint-Bertin   sur  les 
œillettes    qui  ont  été    récoltées   pour  la  première  fois 
dans  les   villages  de   Pontaine-lez-Boulan  et  d'Heuchin 
en  1786.  —   Correspondance  touchant  l'exécution  d'un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  mois  d'août  1777,  qui  a 
condamné   les  habitants    de  Fosseux  à  4,000  livres  de 
dommages  et  intérêts  envers  le  propriétaire  d'un  moulin 
banal;    —  lettres  par  lesquelles  M.  Dubois  de  Fosseux 
recommande  ses  pauvres  villageois  à  la  bonté  de  l'In- 
tendant :  «Je  prends,  dit-il   dans  une  de  ses  lettres,  la 
«  liberté  de  joindre  mes  sollicitations  à  celles  de  mes 
a  vasseaux,  et  de  vous  prier  d'avoir  égard  à  la  requête 
«  que  les  habitants  de  Fosseux  ont  eu  l'honneur  de  vous 
«  envoyer.  Jamais  communauté.  Monsieur,   n'a  été  plus 
«  dans  le  cas  d'intéresser  votre  âme   bienfaisante  ;  les 
d  malheurs  multipliés  qu'elle  a  éprouvés  la  réduisent  à 

«  la  plus  triste  situation »  (27  avril  1778).— Plan  des 

marais  indivis  entre  les  villages  de  Fouquières-lez- 
Béthune,  Fouquereuil  et  Gosnay  (1756);  —  adjudication 
à  bail,  pour  neuf  ans,  d'une  partie  de  ce  marais  propre 
à  être  mise  en  culture  (18  septembre  1736).— Comptes  des 
revenus  des  «  communes  »  (propriétés  communales)  du 
village  de  Fouquières-lez-Lens  (1738);  —  travaux  faits 
au  presbytère  de  cette  paroisse  en  1739  :  reconstruction 
de  la  grange,  d'un  mur  de  clôture,  d'un  poulailler,  etc. 
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—  Lettre  de  M.  Vaillan,  curé  de  Fouquières-lez-Lens, 
contre  une  partie  des  habitants  de  sa  paroisse  (18  avril 
1766)  :  «  J'avois,  y  est-il  dit,  sur  un  terrain  attenant  à 
(I  mon  presbytère  et  que  je  pense  être  à  ma  cure,  quel- 
0  ques  arbres  qui  dépéiissoient  et  rendoient  mon  usu- 
«  fruit  inutile  ;  après  les  avoir  fait  visiter  je  les  fis  abat- 
«  tre,  tronçonner  et  mettre  chez  moi  sans  y  rencontrer 
«  aucune  difticuUi^.  La  nuit  du  15  au  16  on  les  traîna 
(1  dans  tous  le  village;  le  16  sur  le  soir  on  vint  m'inju- 
«  rier,  m'assiégerde  pierres  et  frapper  à  ma  porte  jus- 
«  qu'à  trois  heures.  Lundi  17,  après  le  dernier  coup  de 
«  ma  messe,  on  sonna  la  cloche  en  tocsin,  de  manière  à 
((  alarmer  toute  ma  paroisse.  A  la  vue  d'une  populace 
«  surprise  et  étonnée,  une  douzaine  de  personnes  soute- 
«  tenues  par  le  père  de  M.  le  lieutenant  et  d'un  échevin, 
0  sans  autre  notable,  s'emparèrent  de  ma  porte  et  de 
«  ma  maison,  enlevèrent  non  seulement  le  bois  en  ques- 

«  tion,  mais  encore  d'autres  et  le  mirent  en  vente » 

Procès-verbaux  et  ordonnances  concernant  le  tourbage 
dans  les  marais  de  Fouquières  (1760-1763);—  les  comptes 
rendus  par  un  collecteur  des  impositions  de  la  commu- 
nauté de  Fressin  (17o7j.  —  Difficultés  au  sujet  des  répa- 
rations de  la  rue  de  RoUepot,  à  Frévent  (1757).  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  portant 
défense  à  tous  particuliers  de  jeter  des  immondices  et 
décombres  sur  les  chaussées  du  bourg  de  Frévent 
(5  juillet  1735);  —  travaux  de  réparations  à  faire  sur  ces 
mêmes  chaussées  (1761);  —  impôts  levés  à  ce  sujet 
(1764-1768).  —  Adjudication  d'octrois  (1786-1789).  — 
Lettre  de  M.  Gargan  de  IloUepot  tendant  à  obtenir  une 
augmentation  de  pension  pour  la  sage-femme  de  Frévent 
(11  décembre  1773).  —  Incendie  considérable  au  bourg 
de  Frugcsen  1781  :  procès-verbal  d'évaluation  des  pertes 
montant  à  112,630  livres;  -  lettre  adressée  parle  bailli 
de  Fruges  à  M.  Michault  de  Canneville,  subdélégué  de 
l'Intendance,  le  8  mars  1771  :  «La  part  que  vous  prenezau 
H  grand  désastre  arrivé  en  ce  bourg  de  Fruges,  par  un  in- 
«  cendi(',du  6  au  7  de  ce  mois,mar(iuéepar  votre  grande 
Il  attention  à  être  informé  et  instruit  du  nombre  de  mai- 
«  sons  et  autres  bâtiments  consumés,  me  donne  lieu 
«  d'espérer  et  me  fait  prendre  la  liberté  de  vous  recom- 
(i  mander  ces  pauvres  brûlés  pour  lesquels  je  vous  prie 
«  d'incliner  favorablement  auprès  de  M.  l'Intendant,  et 
4  de  leur  accorder  vos  bons  offices  pour  l'obtention 
«  d'une  gratification.  »  Cette  lettre  porte  un  cachet  aux 
armes  de  la  famille  de  Béthune  avec  cette  légende  : 
Vicomte  de  Fruges;  —  lettre  touchant  la  concession  d'un 
octroi  audit  lieu  (17741775); —  prorogation  de  cet  octroi 
en  1782. 


C.  508.  (Liasse.)  —  208  pièces,  papier. 

1  Oô-l«l  990. — Requête  par  laquelle  M.  de  Bardoul 

et  les  habitants  de  Gauchin-Verloing  représentent  à  l'in- 
tendant de  Caumartin  que  les  pluies  d'orages  occasion- 
nent souvent  des  inondations  dans  les  prairies  de  Recourt 
et  de  Gauchin,  parce  que  la  rivière  passant  à  Saint-Pol 
se  trouve  avoir  une  largeur  de  quarante  pieds  à  sa  sortie 
de  cette  ville,  tandis  qu'elle  n'a  que  quatre  à  cinq  pieds 
vers  Recourt,  ce  qui  lui  donne  la  figure  d'un  entonnoir 
et  cause  le  reflux  des  eaux  dont  l'épanchement  dans  l'é- 
tendue de  la  vallée  occasionne  des  pertes  très  grandes; 
—l'Intendant  ordonne  que  par  le  sieur  Demiauf,  direc- 
teur des  travaux  des  États  d'Artois,  il  sera  procédé  à  la 
visite  de  la  rivière  de  la  Ternoise,  afin  d'indiquer  les 
moyens  propres  à  remédier  aux  inondations  dont  il  s'agit 
(18  juillet  1761);  —  avis  de  M.  Thellier,  subdélégué  de 
l'Intendance,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  le  cu- 
rage et  l'élargissement  de  la  Ternoise  sera  continué 
depuis  le  moulin  de  Lannoy  ju.squ'à  Hesdin,  aux  frais  et 
dépens  des  propriétaires,  riverains  (24  août  1760).  — 
Lettres  touchant  l'agrandissement  de  l'église  de  Given- 
chy-en-Gohelle  (1786).  — Contestation  entre  les  habitants 
de  Gonneliem  et  ceux  du  village  de  Robecq,  au  sujet  du 
rétablissement  du  pont  de  Bellerive  :  lettre  de  M.  Les- 
cuier,  subdélégué  à  Béthune,  annonçant  qu'il  vient  de 
recevoir  l'ordonnance  de  l'Intendant  du  1"  juillet  1760, 
relative  à  cette  reconstruction,  dont  les  frais  seront  à  la 
charge  de  la  communauté  de  Gonnehem  (b  juillet  1760). 

—  l'établissement  d'un  vicaire  àGouy-en-Artois  (1784).  — 
Autorisation  demandée  par  les  vassaux  de  la  seigneurie 
de  Gouy-Saint-André  afin  de  se  défendre  contre  leur  sei- 
gneur, n  dans  un  procès  qu'il  leur  suscite  pour  avoir 
«  joué  à  la  paume  sur  certain  flégard  ou  partie  de'com- 
«  mune  que  la  communauté  prétend  lui  appartenir  à  l'ex- 
«  clusion  du  seigneur,  contre  lequel  la  communauté  en- 
«  tend  aussi  se  pourvoir  en  restitution  d'une  certaine 
«  portion  de  ce  même  flégard  ou  portion  de  commune 
«  qu'il  a  renclos  en  son  domaine  »  (29  novembre  1781). 
— Requête  signée  par  M.  Pemelle,  curé  de  Grévillers,  et 
les  principaux  habitants  du  même  lieu,  demandant  qu'il 
leur  soit  permis  de  faire  décorer  le  chœur  de  leur  église 
d'un  autel  avec  lambris,  couronne  impériale,  formes  et 
bancs  dont  le  prix  doit  monter  au  moins  à  4,000  livres  ; 

—  cette  demande  est  envoyée  à  M.  Lorin,  subdélégué  à 
Bapaume,  pour  avoir  son  avis  ;  celui-ci  répond  que,  s'a- 
gissant  principalement  de  sculptures  et  d'ouvrages  d'or- 
nements, il  est  tout  naturel  de  faire  choix  d'ouvriers  qui 
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peuvent  donnera  ce  travail  la  perfection  qu'on  désire  : 
(i  J'ai  eu  particulièrement  soin,  dit-il,  de  m'assurer  que 
«  la  fabrique  de  l'église  de  Grévillers  (qui  n'a  pas  moins 
«  de  dix  à  douze  cents  livres  de  revenu  annuel),  est 
((  d'ailleurs  suffisamment  en  fonds  pour  fournir  à  cette 
«  dépense  »  (8  mai  17o9).- Contestations  entre  les  habi- 
tants de  Guémy  et  ceux  du  village  de  Zouafques,  relati- 
vement aux  frais  à  payer  pour  l'établissement  et  l'entre- 
tien d'une  école  à  Zouafques  (1762  —  aux  réparations  à 
faire  au  presbytère  de  Guémy  (1767).  —  Dépenses  à  sol- 
der par  suite  de  la  reconstruction  de  l'église  de  Gueulzin 
(1774).  — Voies  et  moyens  proposés  pour  la  reconstruction 
du  chœur  de  l'église  de  Guisy  (septembre  1785).— Lettres 
touchant  la  location  d'un  terrain  dont  la  jouissance  est 
commune  entre  les  villages  d  Haisnes  et  d'Auchy-lez- 
Labassée  (1784).—-  État  des  charges  annuelles  de  la  com- 
munauté d'Hamblain-les-Prés  (27  janvier  175.5);  — 
comptes  des  recettes  et  dépenses  communales,  adjudica- 
tions d'herhes,  autorisations  pour  tourbage  dans  le  ma- 
rais, etc.  (1754-1739);—  emprunt  de  7,000  livres  destiné 
à  acquitter  les  dettes  de  ladite  communauté  (1767).  — 
Projet  d'emprunt  d'une  somme  de  18,000  livres,  devant 
servir  à  payer  les  frais  de  reconstruction  de  l'église  d'Ha- 
melincourt  (1783-1786). 

G.  509.  (Liasse.)  —  213  pièces,  papier  ;   2  plans  et  1  carte. 

1  934-1 9  S®.  —  Quittance  d'une  somme  de  36  flo- 
rins payée  à  Jean-Michel  Masclef  pour  avoir  remonté  et 
réglé  l'horloge  du  village  d'Harnes  pendant  deux  ans(16 
octobre  1754); — tourbage  dans  le  marais  communal  (1755- 
1763).  —  Plans,  mémoires  et  coirespondance  concernant 
le  différend  qui  s'est  élevé  entre  les  habitants  du  village 
d'Harnes  et  le  baron  de  Saint-Victor,  au  sujet  des  «;  rouis- 
soirs  1)  nouvellement  établis  à  Harnes  (1781). —  Paiement 
restant  à  faire  pour  solder  la  reconstruction  de  l'église 
d'Havrincourt  ;  —  requêtes,  délibérations  et  corres- 
pondance à  ce  sujet  ;  lettres  de  Monsieur  le  marquis 
d'Havrincourt  (17831786).  —  Ordonnance  du  26  juillet 
1753  autorisant  la  construction  d'une  flèche  sur  la  tour 
de  l'église  d'Hermies  ;  —  démolition  et  reconstruction 
d'une  grange  à  la  maison  presbytérale  (1787).  —  Difficul- 
tés entre  les  paroissiens  d'Hersin-Coupigny  et  Bracquen- 
court,  au  sujet  de  la  portion  congrue  du  vicaire  de  cette 
paroisse  et  delà  nomination  d'un  clerc  laïque  (1774-1782 
—  Travaux  demandés  dans  le  village  d'Hesmond  par  la 
marquise  de  Créquy  (1756). — Secours  à  accorder  par  les 
habitants  d'Hestrus  au  sieur  Théodore  Flament,  natif  de 
ce  lieu  (1773)  ; — autorisation  accordée  aux  dits  habitants 
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d'Hestru  pour  procéder  contre  la  communauté  d'Eps,  re- 
lativement aux  réparations  de  leur  maison  presbytérale 
et  du  logement  du  vicaire  (29  décembre  1787). — Dîme  de 
tabac  prétendue  sur  le  territoire  d'Heuchin  par  les  abbé 
et  religieux  de  Tabbaye  de  Saint-Bertin  à  Saint-Omer 
(1766-1770)  ;— autres  prétentions  élevées  en  1768  pour  le 
droit  de  ferrage.  —  Lettre  de  M.  de  Trudaine  touchant 
«  une  requête  de  M.  le  marquis  d'Heuchin  et  des  bailly, 
«  gens  deloy,  habitantset  communauté  du  bourg  d'Heu- 
0  chin  qui  demandent  le  rétablissement  d'un  marché  et 
«  de  trois  foires  franches  qui  se  tenoient  anciennement 
«  dans  ce  bourg  ;  sçavoir  le  marché,  le  mercredi  de 
«  chaque  semaine  ;  la  première  des  foires  la  veille  de  la 
a  Fête-Dieu,  la  seconde  le  17  septembre,  et  la  troisième 
«  le  29  décembre  de  chaque  année  »  (13  novembre  1772). 

—  (i  Uîme  de  sang  »  demandée  par  le  curé  d'Hingesàses 
paroissiens  en  1766  :  lettres  écrites  à  ce  sujet  par  la  ba- 
ronne douairière  d'Hinges  (1766-1769).  —  Mémoire  sur 
les  vols  continuels  commis  à  Houchin  par  un  habitant  de 
cette  paroisse  (29  mai  1771).  —  Requête  concernant  le 
marché  aux  grains  du  bourg  d'Houdain  (21  mai  1755).— 
Secours  à  donner  à  la  veuve  Baude  par  les  gens  de  loi 
du  village  de  Houlle  (1788-1789). 

G.  510.  (Liasse.)—  2  pièces,  parchemin  ;  130  pièces,  papier 
(2  imprimées)  ;  1  plan. 

9  940-I  '386.  —  Mémoire  sur  le  défrichement  d'un 
marais  dont  la  propriété  et  l'usufruit  appartiennent  aux 
communautés  d'Hénin-Liétard,  Courrières ,  Oignies , 
Bourcheul  et  Dourges  (s.  d.).  —  Plan  des  «  marais  et 
communes  de  la  ville  et  comté  d'Hénin-Liétard  »  (s.  d.). 

—  Mémoire  et  correspondance  concernant  les  marais 
d'Hénin  Liétard  et  de  Courrières  (1754-17.55)  ;  —  exem- 
plaire imprimé  d'une  ordonnance  de  l'intendant  Chauve - 
lin,  en  date  du  14  octobre  1740,  contenant  règlementsur 
le  tourbage  des  marais  situés  dans  la  subdélégation  de 
Lens  ;— lettres  du  marquis  de  Jumelles  et  de  la  marquise 
d'Aoust  (1754-1737). — Comptes  du  receveur  des  fermages 
des  communes  d'Hénin-Liétard,  Courrières,  Oignits  et 
Dourges,  avec  pièces  justificatives  de  dépenses  (1755- 
1758)  :  quittance  d'une  somme  de  90  livres  payéeà  Pierre 
Toussaint  Chevalier,  ((  horloger  en  cette  ville  et  comté 
d'Hénin-Liétard  »  pour  avoir  réfectionné  totalement 
l'horloge  de  cette  dite  ville  (4  juin  1737).  —  Autorisation 
accordée  pour  la  refonte  d'une  cloche  à  Hénin-Liétard 
(27  avril  1757)  ; —  payement  du  métal  livré  par  Jacques- 
François  Deransart,  marchand  demeurant  à  Arras  (4 
juillet  1757)  ;  —  réparations  faites  à  la  maison  du  chape- 
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lain  de  Courrières  (30  septembre  17o8).  —  Arrêt  du  Con- 
seil d'État  ordonnant  le  partage  des  marais  communs 
d'Hénin-Liélard  et  de  Courrières,  et  la  distraction  d'une 
partie  de  ces  terrains  au  profit  des  habitants  d'Oignies, 
Bourcheul  et  Dourges  (20  novembre  1759)  ;  —  procès- 
verbaux  de  mesurage  et  d'estimation  desdits  marais  (20 
octobre  1760). — Nouvelles  contestations  avec  M.  d'Aoust, 
marquis  de  Jumelles  (17661767). — Lettres  et  or  ionnance 
touchant  la  démolition  et  la  reconstruction  de  l'hôtel  de 
ville  d'Hénin-Liétard  qui,  d'après  l'avis  du  subdélégu/i  de 
l'Intendant,  «  est  le  lieu  le  plus  indécent  que  jamais  juge 
ait  habité  »  (2  mai  1771);—  difficultés  survenues  au  sujet 
de  cette  reconstruction  (1773-1774).  —  Lettre  du  maré- 
chal de  Ségur,  ministre  du  Roi,  annonçant  que  S.  M.  a 
accueilli  les  propositions  de  M.  le  maréchal  de  Duras  ten- 
dant à  obtenirque  les  officiers  de  la  communauté  d'Hénin 
qui  furent  destitués  par  rapport  à  la  conduite  qu'ils  tin- 
rent, lors  de  l'émeute  arrivée  dans  ce  village  à  l'occasion 
du  partage  des  marais  communaux,  soient  autorisés  à 
remplir  de  nouveau  ces  places  (14  mai  178S). — Réflexions 
«  présentées  à  Monseigneur  l'Intendant  de  Flandre  et 
«  d'Artois  par  le  médecin  pensionné  d'Hénin-Liétard, 
((  relativement  au  marais  dudit  Hennin,  le  26  novembre 
«  1783.  » — Projet  d'agrandissement  de  l'église  d'Hénin- 
Liétard  :  convention  faite  le  13  novembre  l78o  entre  les 
habitants  dudit  Hénin  et  les  religieux  de  l'abbaye  du 
même  lieu  ;  approbation  donnée  à  ce  sujet  par  l'Intendant 
de  Flandre  et  d'Artois  (29  mars  1786).  —  Prorogation 
d'octrois  demandée  en  1785  par  le  maréchal  duc  de  Du- 
ras; —  correspondance  relative  à  cette  affaire  (1785- 
1786). 

C.  511.  (Liasse.)   —  I  pièce,   parchemin  ;   206  pièces, 
papier  {i  imprimées]. 

lO^iS-IOSS.— Avis  de  M.  Michault  de  Canneville, 
subdélégué  de  l'Intendance  à  Hesdin,  sur  une  demande 
formée  par  les  habitants  d'Huby-Saint-Leu,à  l'efl'et  d'être 
autorisés  à  partager  entre  eux  leurs  marais  communs  (4 
mars  1779).  —  Compte  des  deniers  provenant  d'une  vente 
d'arbres  dans  les  marais  d'Hulluch  ;  l'intendant  de  Beau- 
mont  ordonne  qu'un  nouveau  compte  lui  sera  remis, 
avec  les  pièces  justificatives  qui  s'y  rapportent  (11  octo- 
bre 17.^5);  —  copie  d'un  acte  d'adjudication  du  31  jan- 
vier 1753,  annexée  audit  compte.  —  Permissions  accor- 
dées pour  le  tourbage  dans  les  terrains  communaux 
d'Hulluch  (17.05-17.%).  —  Requête  et  délibération  de  la 
communauté  d'Inchy  touchant  les  droits  do  dîme  qu'on 
voulait  percevoir  sur  leurs  récoltes  d'oignons,  œillettes, 


carottes,  etc.  (1774).  —  Réparations  à  faire  au  chemin 
dit  duTour-d'Eau  en  la  paroisse  d'Isbergues  (1758),  — 
Avis  concernant  la  reconstruction  du  presbytère  d'Izel- 
lez-Hameaux  (20  mai  1788).  —  Réparations  demandées 
pour  le  presbytère  de  Journy  (17  mai  1788).  —  Chemin 
à  réparer  sur  les  territoires  de  Labassée,  Lorgies  et 
Violaines  (1763).  —  Lettres  sur  un  procès  que  la  com- 
munauté de  Labeuvrière  voulait  continuer  contre  les 
chartreuses  de  Gosnay,  au  sujet  de  quarante  mesures  de 
terre  à  riez  pour  lesquelles  un  jugement  avait  été  rendu 
au  Conseil  d'Artois  le  14  juillet  1768  en  faveur  du  cou- 
vent de  Gosnay  (30  novembre  et  31  décembre  1768).  — 
Correspondance  relative  aux  procédures  qui  ont  eu  lieu 
entre  les  communautés  de  Labourse,  Nœux  et  Verqui- 
gneul,  d'une  part;  le  marquis  de  Verquigneul,  d'autre 
part,  pour  les  marais  desdits  lieux  (1761);  — exemplaires 
imprimés  :  d'un  «  édit  du  Roy  portant  règlement  pour 
«  les  dettes  des  communautez.  Donné  à  Versailles  au 
«  mois  d'avril  1683  ;  »  —  d'une  o  déclaration  du  Roy 
((  portant  que  les  maires,  eschevins,  syndics,  jurats  et 
(i  consuls  des  communautez  et  tous  autres  ne  pourront 
((  intenter  aucune  action,  commencer  aucuns  procès, 
((  tant  en  cause  principale  que  d'appel,  ni  faire  aucune 
«  députation  au  nom  des  communautez  sous  prétexte 
«  que  ce  soit,  sans  en  avoir  obtenu  le  consentement  des 
«  habitans  dans  une  assemblée  générale  convoquée  et 
«  tenue  dans  la  forme  prescrite  par  les  ordonnances. 
«  Donnée  à  Fontainebleau  le  2  octobre  1703.  »  — 
Compte  rendu  à  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  par 
les  syndics  des  villages  de  Labourse,  Nœux  et  Verqui- 
gneul, portant  en  recettes  3,107  livres  14  sols,  et  en  dé- 
penses 8,496  livres  13  sols  6  deniers  (20  septembre  1772)  ; 

—  observations,  correspondance,  délibérations  et  autres 
pièces  annexées  au  compte  qui  précède  (1766-1778).  — 
Ordonnance  autorisant  la  communauté  de  Labroye  à 
affermer  dix  mesures  de  marais  (2  mars  1758).  —  Diffi- 
cultés entre  les  habitants  de  Labroye  et  ceux  de  Tollent, 
pour  la  location  d'une  partie  du  marais  qui  leur  était 
commun  (1759);  —  réparations  faites  à  l'église  de  La- 
broye, et  frais  de  reconstruction  du  presbytère  (1788). 

—  Secours  à  accorder  :  à  quelques  indigents  du  village 
de  Lacouture  (1783-1788)  ;  —  aux  pai.vres  de  la  ville  de 
Lagorgue  (1788).  —  Correspondance  et  projet  d'arrêt 
desquels  il  résulte  que  la  terre  et  seigneurie  de  La  Basec- 
que  peut  être  distraite  de  la  seigneurie  de  Bienvillers-au- 
Bois  et  réunie  à  celle  de  Laherlière  (1769). — Dîme  à 
percevoir  au  village  de  Laloge  (1758).  —  Impositions  à 
payer  par  les  habitants  de  Lambres,  à  l'occasion  d'un 
procès  qu'ils  ont  soutenu  contre  M.  de  Vitry  (1756).  — 


SERIE  C.  — 

Honoraires  réclamés  par  le  sieur  Delattre,  chirurgien,  à 
cause  des  soins  qu'il  a  donnés  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  Lambres  (1783). 

C.  612.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parcliemin;  245  pièces,  papier 
(3  imprimées). 

I'9'4'Ï*I780-  —  Correspondance  lelative  au  pro- 
duit de  la  pêche  d'un  étang  appartenant  à  la  communauté 
de  Lauwin-Planques  (17S4-1755).  —  Contravention  com- 
mise par  un  habitant  de  la  dite  paroisse,  en  faisant 
rouir  du  lin  dans  les  eaux  de  la  tourbière  communale  : 
lettre  de  M.  de  Boulogne  et  ordonnance  de  l'Intendant 
de  Flandre  et  d'Artois  à  ce  sujet  (1762).  —  Secours  à 
accorder  à  plusieurs  indigents  par  les  gens  de  loi  de  la 
paroisse  de  Laventie  (1769-1788).  —  Difficultés  touchant 
le  clerc  laïque  de  la  paroisse  de  Lebiez  ;  lettres  de  l'évê- 
que  de  Boulogne,  de  M.  Devienne,  curé  de  Beaurainville, 
etc.  (1780).  —  Mémoire  sur  le  marais  de  Levigne,  com- 
mun entre  les  habitants  de  Leforest  et  ceux  d'Auby  et 
de  Raimbeaucourt  (l7oi),  auquel  sont  joints  :  1°  une 
requête  suivie  d'une  ordonnance  du  20  janvier  1747  ; 
2°  une  sentence  du  Conseil  d'Artois  du  29  décembre 
1752,  qui  maintient  les  habitants  de  Leforest,  conjointe- 
ment avec  ceux  des  villages  de  Raimbeaucourt  et  d'Auby 
«  dans  le  droit  et  possession  d'user  du  marais  de  le 
Wisne;  »  3°  un  jugement  du  2  août  1753  ordonnant  que 
ladite  sentence  du  22  décembre  1762  sera  exécutée  pro- 
visionnellement  ;  4o  un  acte  d'assignation  fait  le  8  dé- 
cembre 1754,  en  vertu  des  lettres  de  chancellerie  obte- 
nues le  27  novembre  précédent  par  les  habitants  d'Auby 
contre  ceux  de  Leforest  et  de  Raimbeaucourt,  afin  de 
procéder  sur  l'appel  interjeté  au  Parlement  de  Paris 
contre  la  sentence  précitée. — État  des  charges  annuelles 
de  la  communauté  de  Leforest  (27  janvier  173.5).  —  Re- 
quête de  la  marquise  de  Lède  à  l'Intendant  de  Flandre 
et  d'Artois,  revendiquant  la  propriété  des  arbres  qu'elle 
avait  fait  planter  sur  une  partie  de  marais  indivise  entre 
les  communautés  de  Leforest,  Raimbeaucourt  et  Auby  ; 
—  par  une  lettre  du  11  janvier  1737  ladite  dame  rap- 
pelle à  l'Intendant  qu'elle  a  fait  une  transaction  en  1754 
avec  les  habitants  d'Auby  et  de  Leforest,  et  qu'elle  a  été 
mise  en  possession  d'une  partie  de  marais  qui  était  en 
litige  entre  eux  ;  que  cet  acte  n'ayant  pas  été  homologué 
par  l'intendant  de  Beaumont,  elle  désire  «  pour  finir 
toutes  chicanes  »  qu'il  soit  approuvé  ;  -  réponse  de 
l'Intendant  à  la  marquise  de  Lède  (20  janvier  1757).  — 
Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  30  janvier  1769, 
autorisant  les  gens  de  loi  du  village  de  Leforest  à  em- 
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prunter  une  somme  de  16,000  livres  qui  sera  employée 
au  remboursement  de  deux  rentes  et  au  paiement  des 
salaires  restant  dus  à  différents  ouvriers  pour  la  recons- 
truction de  l'église  et  de  la  tour  dudit  lieu.  —  Corres- 
pondance touchant  la  confirmation  des  privilèges  des 
habitants  de  Leparcq  (1778-1784).  —  Requête  présentée 
au  nom  du  bailli  et  de  la  communauté  de  Lépinoy,  afin 
d'obtenir  l'approbation  d'une  délibération  suivant  la- 
quelle doit  avoir  lieu  un  échange  de  terrains  entre  les 
habitants  de  ce  village  et  M.  Dubois  de  Perche  val,  leur 
seigneur  ;  une  note  écrite  en  marge  de  cette  requête  fait 
connaître  que  la  délibération  dont  il  s'agit  a  été  approuvée 
le  23  novembre  1761.  —  Contestation  entre  les  commu- 
nautés de  Leponchel,  Ecqueraicourt,  Vaulx  et  Aubin- 
Saint-Vaast,  relativement  à  leurs  marais  (1757).  —  Tra- 
vaux à  effectuer  au  presbytère  et  à  l'église  de  Leponchel. 
(1759).  —  Projet  de  reconstruction  de  la  maison  pres- 
bytérale  de  Lequesnoy  (1788)-  —  Difficultés  survenues  : 
pour  le  rétablissement  d'un  pont  au  village  de  Lestrem 
en  1758;  —  par  suite  de  cotisations  imposées  pour  la 
subsistance  des  pauvres  (1786-1787).  —  Projet  d'établis- 
sement d'un  vicaire  à  Ligùy-Tilloy  en  1786  ;  —  logement 
à  procurer  à  ce  vicaire  en  1787. —  Procès  entre  M.  Bail- 
lieu,  curé  de  Linzeux  et  Blangermont,  d'une  part,  et  les 
paroissiens  du  même  lieu,  d'autre  part,  au  sujet  de  la 
reconstruction  du  presbytère  de  Linzeux  (1788).  —  Re- 
quête présentée  contre  les  gens  de  loi  du  village  de 
Lisbourg,  afin  de  les  obliger  à  réparer  la  grande  rue 
dudit  lieu  nommée  Happergabe  ;  —  délibération  faisant 
suite  à  cette  demande  (6  janvier  1773). 

C.  513.  (Liasse.)  —  I  pièce,  parchemin  ;  187  pièces,  papier 
(1  imprimée);  1  plan. 

1  9-64-1  ÎSS.  —  Autorisations  obtenues  par  les  ha- 
bitants du  village  de  Loison  pour  faire  des  tourbes  dans 
leurs  marais  (1754-1755);  —  requêtes,  correspondance 
et  autres  pièces  relatives  au  partage  du  marais  qui  était 
indivis  entre  les  communautés  de  Loison, Harnes  et  Annay 
(1744-1735). — Ordonnance  de  M. de  Caumartin, intendant 
de  Flandre  et  d'Artois,  permettant  à  la  communauté  de 
Loison  de  tourber  pendant  un  mois,  «  depuis  les  bornes 
«  qui  servent  de  limite  jusqu'à  l'ancien  moulin  appelé 
«  l'An  Treize,  ainsi  que  dans  l'iaoudation  située  entre 
n  Lens  et  ledit  lieu  de  Loison  »  (13  mai  1761).  —  Récla- 
mation des  habitants  de  Longuene.sse  et  de  Tatinghem 
qui  avaient  été  condamnés  à  payer  une  amende  pour 
leur  négligence  à  se  conformer  à  une  ordonnance  pres- 
crivant l'échenillage  des  arbres  et  des  haies  (1764).  — 
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Difficultés  entre  les  paroissiens  de  Magnicourt-sur-Canche 
et  de  Maizières,  au  sujet  du  logement  de  leur  vicaire 
(1779).  —  Avis  sur  un  procès  jugé  au  Conseil  d'Artois 
entre  le  curé  de  Maizières  et  ses  paroissiens,  à  l'occasion 
de  l'incendie  du  presbytère(lO  novembre  1787). — Recons 
truction  d'un  pontauvillage  deMametzen  17()i); — dîme  de 
tabac  prétendue  dans  cette  paroisse  par  les  religieux  des 
abbayes  de  Saint- Bertin  et  de  Saint-Jean-au-Mont(1770). 

—  Requêtes,  correspondance  et  devis  touchant  le  réta- 
blissement d'unpontsur  la  rivière  de  Basse-Brune,  au 
territoire  de  Marant  (1764-1165). —  Copie  d'un  enga- 
gement souscrit  le  15  août  1769  par  Jean-Baptiste  Mar- 
tin, à  l'effet  do  remplir  les  fonctions  de  chantre  dans  la 
paroisse  de  Marant  ;  —  travaux  exécutés  à  l'église  dudit 
lieu,  en  1785.  —  Lettre  de  M.  François,  curé  de  Mar- 
conne,  demandant  que  des  réparations  soient  faites  à  la 
rue  qui  conduit  à  l'église  de  sa  paroisse  (5  septembre 
1760); — observations  présentées  à  ce  sujet  par  le  maïeur 
et  les  échevins  de  la  ville  d'Hesdin  (9  août  1761).  — 

—  Renseignements  sur  les  marais  de  Marconnelle,  Tol- 
lent,  Boubers-sur-Canche,  Contes,  Fillièvres,  Vieil-Hes- 
din,  Wail,  etc.  (:23  mai  1763)..  —  Lettre  écrite  par  l'é- 
vêque  d'Arras  en  faveur  des  habitants  du  village  de 
Marœuil  dont  il  était  seigneur  (30  décembre  1754);  — 
dîme  de  houblon,haricots  et  œillettes  demandée  aux  dits 
habitants  par  les  religieux  de  l'abbaye  du  même  lieu 
(1787);  —  ordonnance  autorisant  la  construction  d'un 
pont  sur  la  rivière  de  Scarpe^à  Marœuil  (8  avril  1737).  - 
Délibérations  et  correspondance  touchant  la  demande 
d'un  vicaire  pour  la  paroisse  de  Martinpuich  (1781- 
178i). 

C.  514.  (Liasse.) — 281  pièces,  papier;  1  plan; 
3  cachets  armoriés. 

l 'SOO'I'îO'î.  —  Procès-verbal  dressé  contre  les 
habitants  du  village  de  Marquillies  qui  avaient  fait  des 
tourbes  ou  «  plaquettes  »  dans  le  marais  de  Billy-Bcrclau 
(20  juin  1760).  —  Contestations  entre  les  communautés 
de  Marquillies  et  de  Sainghin-en-Weppes,  pour  le  tour- 
bage  dans  leur  marais  :  lettre  de  M.  d'Haffrengues  con- 
tenant son  avis  sur  la  suite  à  donner  à  cette  affaire;  il 
fait  connaître  la  situation  du  terrain  en  litige,  en  rappe- 
lant les  termes  d'un  contrat  passé  le  31  octobre  1271 
entre  Jean,  châtelain  de  Lille,  et  les  échevins  de  cette 
ville  :  Le  châtelain,  dit-il,  s'y  oblige  à  faire  une  rivière 
navigable  depuis  La  Bassée  jusqu'à  la  Ilaute-Deûle, 
ayant  quarante  pieds  de  surface  d'eau,  et  quatre  pieds 
de  profondeur  en  été,  au   temps  le  plus  sec,  et  six  en 


PAS-DE-CALAIS, 
hiver  ;  puis  il  ajoute, «  telle  tierre  ne  doi  jou  mie  acater,» 
d'où  il  résulte  que  toute  l'étendue  de  terrain  depuis  La 
Bassée  jusqu'à  l'embouchure  de   ladite  rivière,  ou  plutôt 
du  canal   de  la  Haute-Deule,  était  de  la  cbâtcllenie  de 
Lille,  et  que  ce  ne  peut  être  que  par  usurpation  qu'une 
partie  s'en  trouve  aujourd'hui  dans  l'Artois;  il  s'oblige, 
en  outre,  à  procurer  les  lettres  d'octroi  de  la  comtesse 
de  Flandre,  sans  y  parler  du  comte  d'Artois,  ce  qui  con- 
firme que  tout  ledit  terrain  relevait  du  conHé  de  Flandre 
et  non  pas  d'Artois.  Depuis  lors,  les  guerres,  les  troubles, 
l'éloignement  des  châtelains  de   Lille,   l'inattention  de 
leurs  officiers  à  conserver  leurs  droits  et  leur  mouvance, 
ont  donné  lieu  à  divers  changements,  et  l'on  trouve  que 
cette  rivère  lors  appelée  Navie  passe   en  plusieurs  en- 
droits qui  dépendent  de  l'Artois.  Tout  le  terrain  (jui  bor- 
dait cette  rivière  consistait  et  consiste  encore  en  divers 
marais  qui  ont  pris  leur  dénomination  de  quelques  vil- 
lages voisins  ;  ces  marais  étaient,  pour  la  plupart,  com- 
muns entre  plusieurs  paroisses  ou  communautés  qui  y  fai- 
saient paître  leurs  bestiaux,  mais  par  succession  de  tem]  s, 
soit  par  suite  d'usurpation  ou  de  partage,  quelques-ur.es 
de  ces  paroisses  ont  eu  une  partie  de  marais  en  propriété 
et  une  autre  partie  indivise  avec  les  communautés  voisi- 
nes. Tel  est  l'état  dans  lequel  se  trouve  la  paroisse  de  Jlar- 
quillies  :  elle  possède  un  marais  particulier  qui  lui  a  été 
assigné  par  partage  ou  qu'elle  s'est  appropriée,  et  une 
autre  partie  de  marais  qui  lui  est  commune  avec  les 
paroisses  d'Hantay  et  de   Sainghiu.  (26  juillet  1762). — 
Mémoire  accompagné  d'une  lettre   du    marquis   de  La 
Wœstine  sur  une  émeute  arrivée  à  Sainghin-en-Weppes 
«  entre  ceux  de  Marquillies  et  ceux  dudit  Sainghin    » 
(2  juin  1761)  ;  —  rapport  de  M.    Cardon  d'Ardompré, 
prévôt  général  de  la  maréchaussée  à  Lille,  contenant  des 
détails  sur  cette  affaire;—  lettre  du  chancelier  de  Lanioi- 
gnon  rappelant  à  M.  de  Caumartin,  intendant  de  Flandre 
et  d'Artois,  que  plusieurs  habitants  de  Marquillies  s'éfant 
rassemblés  dans  leur   marais  le  24  mai   1761,  ceux  de 
Sainghin   ont   prétendu   qu'ils  étaient  venus  en  troupe 
pour  couper  un  chemin  nouvellement  pratiqué  dans  ce 
maraisj  qu'ils  ont  alors  sonné  le  tocsin  et  se  sont  attrou- 
pés en  armes  et  en   sont  venus   aux  mains  ;  cette  rixe, 
dit-il,  s'est  échauffée   au  point  qu'elle    a  été  suivie  de 
blessures   reçues   de    part   et   d'autre,  tant  à  coups  de 
bâton  qu'à  coups  de  fusil.  Afin  de  ramener  la  paix  entre 
ces  villages,  le  chancelier  conseille  de  leur  proposer  une 
transaction  qui  apaiserait  leurs  querelles, et  à  cela  ilajoute  : 
«  Après  avoir  tenté  cet  expédient  si  les  deux  commn- 
«  nautés  s'obstinent  à  n'y  pas  déférer,  vous  pouvés  les 
«  asseurer  que  l'on  instruira  sans  retardement  le  procès 
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«  à  ceux  qui  sont  détenus,  et  vous  me  rendras  compte 
«  de  l'effet  qu'aura  produit  votre  médiation  n  (7  juillet 
1761).  —  Ordonnance  par  laquelle  il  est  défendu  aux 
habitants  de  Marquillies  de  tirer  de  la  tourbe  dans 
une  partie  de  marais  nommée  «  le  bois  de  Deseur;  »  — 
lettre  de  l'Intendant  ordonnant  d'accorder  la  liberté  à 
deux  prisonniers  du  village  de  Marquillies  qui  avaient 
commis  des  dégradations  dans  les  marais  de  Sainghin, 
et  de  retenir  encore  en  prison,  pendant  deux  mois,  le 
nommé  Destombes,  pour  s'être  trouvé  en  récidive  et 
avoir  excité  les  autres  au  désordre  (8  octobre  1766).  — 
État  des  frais  du  partage  fait  entre  les  habitants  de  Sain- 
ghin-en-Weppes,  Marquillies,  Hantay  et  Billy-Berclau, 
au  sujet  de  leurs  terrains  communaux,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  18  février  1766;  —  copie  de  cet  arrêt  ;  —  nou- 
velles plaintes  de  l'Intendant  contre  ceux  de  Marquillies, 
à  cause  des  a  entreprises  »  qu'ils  ne  cessaient  de  faire 
sur  le  marais  de  Sainghin  (1767). 

C.  515.  (Liasse.)  —  188  pièces,  papier;  1  cachet  armorié. 

Iei9-I990.  —  Avis  de  M.  d'Alhuin  du  Pont,  sub- 
délégué de  l'Intendance  à  Aire,  sur  une  requête  des  ha- 
bitants de  Matringhem  tendant  à  être  autorisés  à  se  dé- 
fendre au  Conseil  d'Artois  contre  la  dame  de  Nédonchel 
de  Tramecourt,  au  sujet  d'une  plantation  qu'elle  fait 
faire  dans  leur  marais  (10  juin  1787).  —  Supplique,  mé- 
moires et  correspondance  dans  lesquels  il  est  question  des 
secours  demandés  aux  gens  de  loi  du  village  de  Mazin- 
ghem  et  de  Rombly  par  Joseph  Hannedouche,  natif  de 
Rombly  (1760)  ;  —  copie  de  l'acte  de  baptême  dudit 
sieur  Hannedouche,  en  date  du  2  février  1689,  et  de  son 
acte  de  mariage  avec  Marie-Jeanne  Ducatez,  veuve  de 
Jeau-François  Mantel,  du  IS  juillet  1723.  —  Action  en 
instance  autorisée  en  faveur  des  habitants  de  Mazin- 
ghem,  Fontènes  et  Lillette,  contre  le  seigneur  de  Fon- 
tènes  (19  septembre  1782);  —  autre  autorisation  relative 
au  payement  de  la  portion  congrue  du  vicaire  de  Mazin- 
ghem  (/(/.). —  Difficultés  pour  un  puits  à  construire  dans 
la  cour  du  presbytère  de  Mentque-Nortbécourt  (1754). — 
Pont  à  construire  au  village  de  Merck-Saint-Liévin  (1779  à 
1781).  —  Contestation  entre  les  habitants  de  Mérignies, 
relativement  aux  charges  et  impositions  paroissiales  qu'ils 
devaient  payer  :  requêtes,  mémoires,  observations,  etc. 
(1759-1768)  ;  —  extrait  d'un  registre  des  rentes  seigneu- 
riales de  Mérignies,  commençant  en  l'année  1619.  — 
Compte,  adjudication,  requête,  etc.,  qui  concernent  un 
marais  en  litige  entre  les  communautés  de  Meurchin  et 
de  Pont-à-Vendin  (1753  à  1755).  —  Permission  pour  le 
Pas-de-Càlaib Série  C. 
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tourbage  (1757  à  1760)  ;  —payement  à  effectuer  par  suite 
de  la  reconstruction  de  la  maison  vicariale  de  Meurchin 
(1761).  —Réparations  demandées  pour  le  presbytère  de 
Monchy-Cayeux  (1787).  —  Projet  d'emprunt  d'une  som- 
me de  7,000  livres  qui  doit  être  employée  au  rétablisse- 
ment de  l'église  paroissiale  de  Monchy-le-Preux  (1782)  ; 
—  délibération  demandant  un  emprunt  de  4,000  hvres 
et  la  location  des  chaises  qui  doivent  être  placées  dans 
ladite  église  (10  novembre  1782)  ;  —  autre  emprunt  de 
5,000  livres,  sollicilé  afin  d'acquitter  entièrement  les 
dépenses  de  la  reconstruction  de  l'église  et  du  clocher  de 
Monchy-le-Preux  (1786).  —  Requête  concernant  la  re- 
fonte des  cloches  de  la  paroisse  de  Montigny-en-Gohelle 
(s.d.).  —  Réclamation  au  sujet  d'une  ancienne  cloche  de 
l'église  de  Nœux-lez-Béthune(9  septembre  1759).— Secours 
à  accorder  aux  habitants  de  Nœux-lez-Boffles,  à  cause 
d'une  maladie  contagieuse  qui  régnait  dans  cette  paroisse 
depuis  plusieurs  mois  (août  1770).  —  Procès  :  entre  les 
paroissiens  de  Noreuil  et  les  décimateurs  du  même  lieu 
1788);  —  entre  la  communauté  de  Norrent  et  celle  de 
Fontènes  (Fontes),  pour  le  pacage  de  leurs  bestiaux  dans 
le  marais  de  la  Coulée  (.1776).  —Marais  et  étang  de 
Fontènes  (Norrent-Fontes)  à  louer  en  1786. 

C.  516.  (Liasse.)  —  203  pièces,  papier  ;  I  plan. 

144»«1 990.  —  État  des  charges  annuelles  de  la 
paroisse  de  Noyelles-Godaull  :  a  Aux  révérends  pères 
«  Carmes  de  Douay,  pour  la  décharge  d'une  messe 
€  basse,  les  dimanches  et  fêtes  de  chacun  an,  78  livres  » 
(27  janvier  1753);  —  plan  des  marais  dudit  Noyelles 
(s.  d.);  —  procès-verbaux  et  ordonnances  relatives  au 
tourbage  dans  ces  mêmes  marais  (1754  à  1763),  et  dans 
ceux  de  Noyelles-sous-Lens  (1760  à  1763)  ; —  ordonnance 
de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  qui  condamne  les 
habitants  de  Noyelles-sous-Lens  à  payer  une  amende  de 
500  hvres,  à  cause  des  dégâts  qu'ils  avaient  commis  dans 
leurs  marais  (14  août  1780)  ;  —  requêtes  et  mémoire, 
auxquels  sont  joints  plusieurs  extraits  de  titres  anciens  : 
1»  «  e.\trait  de  certaines  lettres  en  parchemin  en  forme 
«  de  rapport  et  dénombrement  de  la  terre  çt  seigneurie 
«  de  Noyelles-sous-Lens,  tenue  de  la  terre  et  chastelle- 
«  nie  de  Wavrin,  en  date  du  27"  jour  de  l'an  1409  ;  »  2° 
rapport  et  dénombrement  de  la  terre  et  baronnie  de 
Wavrin,  servi  au  Roi  par  Marguerite,  comtesse  de  Lal- 
laing,  le  9  septembre  1593  ;  3"  récépissé  d'un  dénombre- 
ment présenté  le  10  juin  1609  par  messire  Paul  de 
Noyelles,  gouverneur  de  la  ville  et  du  château  de  Ba- 
paume,  à  messire  Florent  comte  de  Barlaimont  et  de 
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Lallaing,  à  cause  de  Marguerite  comtesse  héritière  de 
Lallaing  et  baronne  de  VVavrin,  son  épouse  ;  A°  dénom- 
brement d'un  <i  certain  droit  de  pescherie  »  avec  maison, 
prés,  bosquet,  etc.,  situés  à  Noyelles  et  appartenant  à 
dame  Catherine  de  Bailliencourt  dit  Courcol,  veuve  de 
Nicolas  Descamps,  et  fille  et  héritière  de  François  de  Bail- 
liencourt dit  Courcol,  demeurant  en  la  ville  de  Béthune 
(IG  juin  1692);  5»  autre  dénombrement  contenant  ce  qui 
suit:  «  Messire  Paul  de  Noyelles,  au  lieu  de  Jean,  sei- 
1  gneur  de  Noyelles  et  de  Calonne,puis  messire  Hugues  de 
0  Noyelles,  chevalier,fils  et  héritier  de  messire  Paul,  par 

•  relief  tient  un  fief  de  lui  à  60  sols  de  relief,  et  le  di- 

*  xième  denier  à  la  vente,  don  ou  transport  quand  le  cas 
«  y  échet,  séant  en  la  ville  de  Noyelles-sous-Lens,  qui  se 
«  comprend  primo  en  ung  lieu  manoir  nommé  le  Pec- 
«  querie,  B  etc.  (19  décembre  1720).  —  Dettes  contrac- 
tées par  la  communauté  de  Noyelles-sous-Lens,  montant 
à  la  somme  de  17,300   livres;  les  habitants  de    ce   lieu 
demandent  :  1°  l'autorisation  d'emprunter  une  somme  de 
4,000  livres  pour  subvenir  aux   frais  d'un  procès  qu'ils 
soutiennent  au  Parlement  de  Paris  ;  2«  une  prolongation 
de  délai   afin  de  rembourser  une  partie  des  8,000  livres 
qu'ils   ont   empruntées  en   1781,  «  tant   pour   acquitter 
(1  5,438  livres  pour  ia  reconstruction  de  la  maison  pres- 
«  bylérale  que  pour  subvenir  aux  autres  besoins  et  det- 
«  tes  de  leur  communauté  ;  I)  —  avis  donné   sur   ladite 
requête  par  M.  Decanchy,  subdélégué  de  l'Intendance  à 
Arras  :  «  ....  La  déclaration  du  mois  d'avril   1683  dé- 
«  fend   aux  communautés   d'habitans   d'emprunter  au- 
!(  cuns  deniers,  si  ce  n'est  en  trois  cas,  savoir  \'  au  cas 
«  de  peste,  2»  pour  logement   et   ustensiles  de   troupes, 
«  3»  pour  réédiflcation  des  nefs  des  églises  tombées  par 
«  vétusté  ou  incendie....  Les  habitans  de  la  communauté 
t  de  Noyelles  ne  sont  dans  aucun   de   ces   trois  cas.... 
«  ainsi,  à  la  rigueur,  les  habitans  de  Noyelles-sous-Lens 
a  devroient  être  non  seulement  déboutés  de  leur  deman- 
«  de  aux  fins  de  faire  un  nouvel  emprunt,  sauf  à  eux  à 
«  lever  sur  eux-mêmes,  par  voie  d'assiette,  les  deniers 
«  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  et  avances  à  faire 
«  dans   le  procès  iju'ils  soutiennent,  mais  devroit   leur 
«  être  ordonné  de  rembourser  incessamment  la  somme 
«  de  8,000  livres  qu'ils  ont  été  autorisés  d'emprunter  en 
«  1781,  par  la  même  voie  d'assiette....,  et  je  crois  que 
a  la  principale  attention  qu'on  doit  avoir  en  ces  sortes 
«  de  cas,  est  d'empêcher  que  les  communautés  d'habi- 
«  tans  ne  soient  charges,  par  des  emprunts  successifs, 
a  d'une  quantité  de  dettes  qui  les  mettroient  hoi's  d'état 
«  d'acquitter  les  charges  publiques  »  (1"  février  1783)  ;  — 
ordonnance  de  l'Intendant  qui   permet  aux  gens  de  loi 


dudit  Noyelle,  de  faire  un  nouvel  emprunt  d'une  somme 
de  4,000  livres,  qui  sera  employée  à  acquitter  leurs  frais 
de  procès,  à  charge  de  pourvoir  par  voie  d'imposition, 
tant  au  remboursement  de  ladite  somme  de  4,OOL)  livres, 
que  de  celle  de  8,000  livres  levée  en  1781  (7  mars  1783). 
—  Droit  de  banalité  prétendu  au  village  de  Noyelle-Vion 
par   le  seigneur   de   ce   lieu   (1782-1783).   —   Voies   et 
moyens  proposés  pour  la  libération  des  dettes  de  la  com- 
munauté d'Oignies  (1769).  —  Etat  des  charges  annuelles 
de  la  paroisses  d'Oisy  (27  janvier  17.'io).  —  Ordonnances 
et  procès- verbaux  concernant  letourbage  dans  le  marais 
d'Oisy  (1733  à  1763).  —  Contestation  entre  les  habitants 
d'Orville  et  le  vicomte  de  Bérenger,  leur  seigneur,  rela- 
tivement au  droit  de  «  vif  et  mort  herbage  »  (1784)  ;  — 
autres  droits  prétendus  en   1786  par  ledit  seigneur.  — 
Autorisation  pour  le  payement  d'une  somme  de  439  flo- 
rins due  à  l'entrepreneur  de  la  tour  de  Palluel  (27  avril 
1737)  ;  —  comptes  des  recettes  et  dépenses  de  cette  pa- 
roisse (1754  à  1739).  —  Secours  accordés  à  plusieurs  fa- 
milles du  village  de  Pas  qui  ont  eu  leurs  habitations  dé- 
truites par  un  incendie,  dans  la  nuit  du  20  au  21  mai  1786. 

C.  517.  (Liasse.)  —  109  pièces,  papier  (8  imprimées). 

1590*1983. —  Pays  de  Langle,  Bredenarde  et 
Lallùiu.  Nomination  des  échevins  d'Audruick  et  des 
pays  de  Langle  et  de  Bredenarde  (1733  à  1768).  —  Extrait 
de  plusieurs  ordonnances  des  intendants  de  Picardie  et 
d'Artois  concernant  le  renouvellement  du  maïeur  et  des 
échevins  dudit  pays (1694  à  1730). —  Difficultés  touchant 
tes  comptes  du  receveur  des  impositions  :  requêtes,  mé- 
moires, et  autres  pièces  (1760  à  1764);  — lalevée  des  de- 
niers destinés  à  acquitter  les  dettes  du  pays  de  Brede- 
narde: copies  de  pièces  anciennes  qui  sont:  1°  des  lettres 
patentes  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  du  31  octobre 
1570  ;  2"  plusieurs  arrêts  du  Conseil  d'Etat  de  1701  à 
1716;  3"  des  lettres  patentes  du  10  novembre  1744;  4° 
des  règlements  imprimés  pour  o  l'assiette  »  des  imposi- 
tions de  1692  à  1757. — Procès  au  sujet  des  marais  de  Bre- 
denarde (1778-1779),  —  Ordonnance  sur  la  visite  des 
chemins  et  «  flégards  »  du  pays  de  Lallœu  (5  avril  1768). 

C.  518.  (Liasse.)  —  208  pièces,  papier  (2  imprimées)  ; 
1  plan. 

IVSO'lVSf^.  —  Pays  de  Langle  et  de  Bredenarde. 
Mémoire  sur  une  requête  du  curé  et  des  principaux  pa- 
roissiens de  Saint-Omer-Capelle,  tendant  à  obtenir  un 
vicaire  qui  serait  chargé  de  tenir  école  à  la  place  du  clerc 


SERIE  C.  — 

laïque  (11)  juin  17fi5).  —  Plaintes  contre  une  confiôrio 
laïque  employée  dans  le  pays  de  Langle  à  ensevelir  les 
morts;  jugement  rendu  à  ce  sujet,  parle  Conseil  d'Artois, 
le  13  octobre  1755. — Projet  de  construction  d'un  bâtiment 
pour  la  conservation  des  archives  du  pays  de  Langle 
(1756).  —  Différend  entre  les  gens  de  loi  de  la  paroisse 
de  Uuminghem,  d'une  part,  ceux  de  Sainte-Marie-Ker- 
que  et  de  Saint-Nicolas,  d'autre  part,  à  l'occasion  des 
travaux  de  curage  d'un  canal  destiné  à  l'écoulement  des 
eaux  des  terrains  marécageux  (1755  à  1738). — ■  Etatdes 
dépenses  du  pays  de  Langle  pendant  les  années  1757, 
1762,  1767  et  1768;  —  plaintes  concernant  le  sieur  Mo- 
rage,  avocat  pensionné  duditpays  (1759).  —  Recomman- 
dations pour  obtenir  une  place  d'échevin  dans  la  paroisse 
de  Saint-Folquin  (1760  à  1763).  —  Nouveaux  échevins  à 
nommer  en  1755,  1763,  1-7G7,  1768,  1770  et  1776,  dans 
les  pays  de  Langle  et  de  13redenarde.  —  Procès-verbal 
de  visite  des  watergands  du  pays  de  Langle  et  du  ter- 
ritoire de  Rurainghem,  avec  plan  à  l'appui  (2  et  3  sep- 
tembre 1761); — exemplaire  imprimé  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  4  mars  1730,  portant  règlement  pour 
le  watergrave  du  pays  de  Langle;  copie  d'une  ordonnance 
des  députés  des  États  d'Artois  du  8  février  1768,  pres- 
crivant l'entretien  des  digues,  canaux  et  fossés  dudit 
pays.  —  Secours  à  fournir  à  une  famille  pauvre  par  les 
geas  de  loi  de  la  paroisse  de  ^aint-Nicolas  (1788). 

C.  519.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  287  pièces,  papier 
(2  imprimées). 

1 605>l  990.  —  Comptes  des  recettes  et  dépenses 
de  la  communauté  de  Pelves,  pour  les  années  1736  à 
1761, avec  pièces  justificatives  y  annexées  ;  —  payements 
elfectués  par  suite  de  la  reconstruction  du  presbytère 
(1761-176:2).  —  Contestations  entre  les  habitants  de 
Pernes  et  le  marquis  de  Wignacourt,  leur  seigneur,  au 
sujet  de  la  nomination  des  échevins  de  cette  ville  (17542à 
1736);  —  lettres  et  mémoires  du  marquis  de  Wignacourt, 
auxquels  sont  jointes  plusieurs  copies  de  pièces  ancien- 
nes :  1»  sentence  du  Conseil  provincial  d'Artois  du  9  no- 
vembre 1695;  2°  transaction  du  15  novembre  1695  entre 
le  baron  de  Pernes  et  les  bourgeois  de  cette  ville;  3"  ju- 
gement du  Conseil  d'Artois  du  3  mars  1725;  ce  même 
dossier  contient  aussi  un  inventaire  en  forme  de  factura 
(imprimé),  faisant  mention  de  a  certain  titre  de  l'an 
«  1390,  en  forme  de  contrat  sinallagmatique  fait^  entre 
(C  très  puissant  prince  Wallerand  de  Luxembourg,  lors 
«  comte  de  Saint-Pol,  d'où  la  terre  de  Pernes  a  fait 
H  membre  en  dépendant  jusqu'à  l'an  1627.  n  Vers  la  fin 
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de  la  troisième  page  de  ce  factum  on  lit  ce  qui  suit  : 
(I  Le  titre  de  1390  cy  dessus  prouve  que  comme  les 
«  charges  de  maire  et  esclievins  estans  des  privilèges  de 
«  lu  communauté,  il  estoit  bien  juste  qu'elle  auroit  eu, 
«  c'est-à-dire  les  habitants,  leurs  voix  et  suffrages,  pour 
0  créer  leur  maire  au  jour  marqué  par  le  titre.  Aussi 
«  l'usage,  qui  est  le  plus  fidèle  interprette  des  titres,  a 
«  toujours  esté  de  procéder  au  renouvellement  de  la  loy 
«  et  à  l'élection  d'un  maire  de  la  manière  que  lesdits 
«  habitans  ont  fait,  et  qu'il  est  prouvé  par  un  certain 
«  registre  que  le  sieur  baron  a  été  obligé  de  représenter, 
«  commençant  par  ces  mots  le  premier  de  juin  1390: 
«  Messieurs  maire  et  eschevins  de  cette  ville  ont  fait 
«  commandement,  etc.,  vulgairement  nommé  le  Rouge 
«  livre,  oîi  il  y  a  environ  cent  actes  d'élection  des  maire 
«  et  eschevins  depuis  1390  jusques  en  l'an  1G83,  de  la 
(I  niesme  manière  qu'il  est  contenu  dans  l'extrait  dudit 
«  registre;  »  —  nouvelle  contestation  en  1766  avec  M.  de 
Wignacourt,  seigneur  de  Pernes,  au  sujet  des  arbres 
qu'il  avait  fait  abattre  sur  un  terrain  communal  :  re- 
quête des  maire  et  échevins  de  Pernes  portant  que  les 
biens  communaux  de  cette  ville,  avant  1693,  étaient 
composés  d'environ  quatre  cents  mesures  de  bois  ;  que 
par  un  acte  passé  avec  MM.  de  Wignacourt  le  15  novem- 
bre de  la  même  année,  tous  ces  bois  leur  ont  été  cédés, 
à  la  réserve  de  douze  mesures  et  demie  à  couper  chaque 
année,  à  l'âge  de  dix  ans,  qui  resteraient  en  toute  pro- 
priété à  la  communauté  des  habitants,  et  qui  seraient 
administrés  par  les  maire  et  échevins,  sauf  seize  bali- 
veaux qu'ils  pourraient  faire  abattre  toutes  les  fois  que 
bon  leur  semblerait;  que  par  un  autre  acte  du  23  juin 
1700,  qui  est  une  suite  du  précédent,  il  a  été  dit  que  les 
seize  baliveaux  réservés  par  les  seigneurs  de  Pernes  se- 
ront abattus  tous  les  trente  ans,  sinon  qu'ils  demeure- 
ront au  profit  de  la  commune,  etc.; — copie  des  actes 
de  transaction  précités,  du  15  novembre  1693  et  du  23 
juin  1700.  —  Lettre  touchant  les  emprunts  contractés 
par  l'administration  municipale  de  Pernes,  et  l'incendie 
arrivé  en  cette  ville  le  3  mars  1724,  qui  a  détruit  toutes 
ses  archives  (7  décembre  1773);  —  prorogation  d'octrois 
en  faveur  de  ladite  ville  (1786).  —  Arrêt  du  Conseil  d'E- 
tat, correspondance  et  pièces  diverses  concernant  les 
dettes  de  la  paroisse  de  Plouvain  (1763). 

C.  520.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parcliemin;  177  pièces,  papier 
(1  imprimée). 

1%39-1  'ïS'ï.  —  Délibérations  et  requêtes  des  habi- 
tants du  village  de  Polincove,  relativement  aux  comptes 
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des  deniers  provenant  de  leurs  impositions  (1773).  — 
Ordonnance  prescrivant  la  démolition  d'un  four  à  chaux 
qui  avait  été  construit  sans  autorisation,  par  le  sieur  Ma- 
rin Taillez  dans  le  marais  de  Pont-à-Vendin  ;  lui  permet- 
tant toutefois  de  continuer  la  jouissance,  par  forme  d'ar- 
rentement,  des  parties  de  terrains  qu'il  a  prises  sur  ledit 
marais  (8  juillet  1753).  — Contestation  entre  les  com- 
munautés de  Pont-à-Vendin  et  de  Meurchin  sur  la  pro- 
priété d'une  partie  de  marais  (17G1).  —  Exemplaire  im- 
primé d'une  ordonnance  dans  laquelle  Fintendant  de 
Caumartin  expose  que  plusieurs  particuliers  du  village 
de  Pont-^'i-Vendin  se  sont  ingérés  de  faire  construire  des 
baraques  sur  le  marais  duditlieu,  et  se  disposent  encore 
à  en  bâtir  d'autres  :  qu'il  est  nécessaire  «  de  prévenir  les 
«  suites  de  pareils  abus  et  contraventions,  et  de  faire 
«  rétablir  ledit  marais  dans  son  état  »  ;  en  conséquence, 
il  fait  très-expresses  défenses  aux  habitants  diidit  village 
et  à  tous  autres  quelconques,  de  construire  aucune  bara- 
que sur  le  marais  en  question;  ils  ne  pourront  faire  ré- 
parer celles  qui  ont  été  bâties  avec  permission  qu'après 
y  avoir  été  autorisés  (4  mai  1761).  —  Opposition  des  pa- 
roissiens de  Prédefin,  relativement  aux  frais  qu'on 
voulait  leur  imposer  pour  la  reconstruction  de  la  mai- 
son du  cbantre  du  bourg  d'Heuchin.  —  Projet  d'em- 
prunt d'une  somme  de  7,000  livres  destinée  à  l'achè- 
vement de  l'église  de  Pronville  (1781).  —  Dépenses 
faites  pour  des  travaux  de  réparations  au  presbytère 
de  Puisieux  ;  rôle  des  contribuables  de  cette  paroisse 
(1767).  —  Emprunt  pour  le  payement  des  dettes  de  la 
communauté  de  Quiéry-la-Motte  (1783).  —  Informa- 
tion contre  quelques  habitants  du  village  de  Raye  qui 
faisaient  paître  des  poulains  en  fraude  dans  le  m.nrais 
dudit  lieu  (4  juillet  1786)  ;  —  mise  en  fourrière  des  ani- 
maux pris  dans  cette  contravention  :  il  est  ordonné  que 
les  vingt-neuf  poulains  qu'on  avait  emmenés  à  cause  de 
ce  délit  seront  vendus  par  le  subdélégué  de  l'Intendant, 
et  les  contrevenants  sont  condamnés  «  à  tenir  prison 
pendant  huit  jours  »  (10  juillet  1786).  —  Frais  à  payer 
par  les  vassaux  de  Rebreuve-sur-Canche,  par  suite  d'un 
procès  qu'ils  ont  soutenu  contre  leur  seigneur-(1770).  — 
Comptes  des  recettes  et  dépenses  de  la  communauté  de 
liémy  (17o4-17o'J),  avec  pièces  justificatives:  mémoire 
d'honoraires  dus  à  M.  Pierre-Laurent  de  la  Cressonnière, 
curé  d'Habarcq,  a  cy  devant  curé  de  Rémy  »  (;28  juin 
1755).  —  État  des  charges  annuelles  de  la  paroisse  de 
Rémy  (27  janvier  1755).  —  Lettre  de  M""  de  iMilly  de 
Wailly  rappelant  ses  droits  et  ceux  de  son  petit-fils,  sei- 
gneur vicomtier  de  Rémy,  dans  les  «  plantis  »  qui  leur 
étaient  contestés  (o  septembre  1756);  —  requête  présen- 


tée par  ladite  dame  à  M.  de  Caumartin,  intendant  de 
Flandre  et  d'Artois, afin  d'être  reçue  opposante  aux  pour- 
suites faites  contre  le  sieur  d'Aix,  seigneur  de  Rémy  ; 
cette  demande  est  accompagnée  de  plusieurs  copies  de 
titres  anciens,  parmi  lesquels  on  trouve  des  lettres 
d'Adam  de  Milly,  chevalier,  seigneur  de  Rémy,  du  mois 
de  juin  1:239,  portant  concession  des  pâtures  de  son  ma- 
rais et  de  son  vivier  a  à  tous  ses  hommes  de  Rémy  ;  » 
—  protestation  signée  par  M.  d'Aix  de  Rémy,  et  ordon- 
nance rendue  par  l'Intendant  contre  la  communauté 
dudit  lieu  (1756).  —  Délibération  tendant  à  obtenir  le 
rachat  du  four  banal  de  Rémy  (12  novembre  1756).  — 
Requête,  correspondance,  délibération  et  autres  pièces 
touchant  les  prétentions  du  seigneur  de  Rémy  dans  la 
propriété  des  marais  dudit  lieu  (1781). 

C.   521.  (Liasse.)  —  142  pièces,  papier;  1  plan  (1  cachet 
armorié). 

l'S5-8-lî89.  — Requête  des  habitants  de  Raim- 
beaucourt  touchantwle  marais  de  le  Vigne»  commun  entre 
eux  et  ceux  d'Auby  et  de  Leforest  (1755).  —  Comptes 
des  recettes  de  la  communauté  de  Raimbeaucourt(1744à 
1761).  —  «  Etat  au  vray  des  charges  ordinaires  et  extra- 
«  ordinaires  de  la  comté  de  Ribaucourt,  de  l'année 
«  1734»  :  au  chapelain  de  la  paroisse,  en  qualité  de 
clerc,  est  dii  60  florins  par  année  pour  ses  gages  ordi- 
naires ;  le  corps  de  garde  ayant  été  bâti  par  la  commu- 
nauté,en  conséquence  d'une  autorisation  de  monseigneur 
l'Intendant,  les  réparations  sont  à  sa  charge,  ainsi  qu'une 
reconnaissance  annuelle  de  13  patars  à  l'église  «à  cause 
qu'il  a  été  bàty  sur  une  partie  du  cimetière;  »  la  com- 
munauté est  aussi  chargée  d'une  «  charretée  de  bois  u 
qu'elle  paie  annuellement  aux  Récollets  de  Douai,  pour 
les  prédications  qu'ils  font  dans  la  paroisse  pendant  le 
carême,  évaluée  à  10  florins,  etc.  —  Procès  entre  les 
habitants  de  Raimbeaucourt  et  le  seigneur  de  cette  pa- 
roisse, au  sujet  de  la  banalité  d'un  moulin  (1761).  — 
Projet  de  construction  d'une  maison  vicariale  en  la  pa- 
roisse de  Groville  (commune  de  Rivière);  avis,  plan  et 
correspondance. —  Note  adressée  à  l'Intendant  le  14mars 
1754  pour  les  officiers  municipaux  du  village  de  Robecq  : 
((  Les  gens  de  loix  du  village  de  Robecq  en  Artois,  vu 
«  un  incendie  arrivé  chez  eux  le  26  février  dernier,  qui 
«  a  consumé  quarante-trois  maisons,  vous  demandent 
((  d'ordonner  que  ceux  qui  voudront  bâtir  seront  tenus 
M  de  couvrir  de  tuiles  et  de  faire  des  pignons  de  briques. 
«  M'  Chauvelin  connoissoit  de  ces  matières  en  vertu  de 
((  l'arrest  de  1747,  dont  l'exécution  vient  d'être  ordonnée 
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«  de  nouveau;  il  a  rendu  un  règlement  pour  le  faubourg 
«  d'Arras  et  la  ville  de  Lens,  semblable  à  celuy  que  de- 
«  mandent  les  gens  de  loix  de  Robecq.  »  On  lit  à  la  suite 
de  cette  note  ;  «  L'arrêt  de  1747  n'a  rien  de  commun 
avec  celaj  et  je  n'ordonne  rien  à  ce  sujet,  a  —  Re- 
quêtes, ordonnances  et  procès-verbaux  concernant  le 
tourbage  dans  les  marais  de  Rœux  (1755-1763). —  Dettes 
à  payer  par  les  habilants  du  village  de  Rœux,  par  suite 
de  la  reconstruction  de  leur  église  ;  lettre  de  M.  Leroux 
du  Chàtelet,  requête,  avis,  délibération,  etc.  (1789).  — 
Requête  de  la  communauté  de  Root  demandant  la  divi- 
sion des  marais  dans  lesquels  ils  ont  un  droit  d'usage 
avec  les  villages  et  hameaux  voisins  (1761);  —  autre  de- 
mande relative  au  tourbage  (1762);  —  lettre  de  M.  Gal- 
bant, subdélégué  de  l'Intendance  à  Arras,  touchant  la 
demande  précitée  :«  J'ay  fait  appeler,  dit-il,  les  gens  de 
(1  Retz  et  ceux  de  Marais,  Varendin  et  Bernicourt,  pour 
«  les  concilier  s'il  étoit  possible  sur  les  difficultés  men- 
«  tionnées  en  la  requ'ête  des  habitans  de  Rotz  ;  ils  sont 
0  convenus  que  le  fort  marais  appartient  en  totalité  aux 
a  habitans  de  Rotz,  et  que  Marais,  Varendin  et  Berni- 
0  court  n'y  réclament  ni  propriété  ni  usage.  A  l'égard 
«  du  marais  Delerive,dit  Deleforge,  il  a  aussi  été  reconnu 
«  qu'il  était  commua  aux  trois  communautés,  et  qu'il  y 
«  avoit  demande  en  triage  intentée  au  Conseil  d'Artois 
«  par  le  seigneur  de  Belleforière,  qui  étoit  encore  indé- 

ci  cise »  (10  mai  1762).  —  Correspondance  et  pièces 

diverses  faisant  suite  aux  requêtes  des  habitants  de  Root, 
mentioDnnéesci-dessus(1762  à  1778). —  Contestation  sur 
le  droit  de  pâturage  des  bestiaux  dans  le  marais  de  Ro- 
quetoire  pendant  la  nuit  (1786). 

C.  522.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  157  pièces,  papier  ; 
1  sceau  ;  1  cachet  armorié. 

l 'î  1 4-1 ÏS®. —  Difficultés  relatives  à  la  reconstruc- 
tion du  presbytère  de  Rouvroy  :  les  décimateurs  ne  veu- 
lent pas  l6  réédifier,  parce  qu'ils  prétendent  que  le  ma- 
noir presbytéral  dépend  de  la  province  d'Artois,  ainsi 
que  la  plus  grande  partie  de  ce  village  ;  les  habitants 
disent,  au  contraire,  que  cette  partie  du  village  relève 
de  la  Flandre;  correspondance  et  arrêt  du  Conseil  d'État 
(1750àl758). —  Requête,  procès-verbal  et  ordonnance  de 
l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  autorisant  le  payement 
d'une  rente  due  par  la  communauté  de  Rumaucourt 
(6juinl75S);  —  copies  de  deux  jugements  du  Conseil 
d'Artois  en  date  du  H  juillet  1714  et  du  5  juillet  1719, 
ordonnant  le  payement  de  cette  rente  qui  avait  été  cons- 
tituée  par  acte  du  23  décembre  1699.  —  Comptes  des 
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recettes  et  dépenses  de  la  communauté  de  Rumaucourt, 
avec  pièces  justificatives  y  annexées  (1753  à  1762);  — 
quittance  d'une  somme  do  10  livres,  payée  à  Jean  Duflos 
pour  la  livraison  de  trois  cordes  à  mettre  aux  cloches  de 
l'église  de  Rumaucourt  (17.")8);  —  payement  d'une  rente 
due  annuellement  par  la  communauté  dudit  lieu  à  la 
comtesse  de  Louvignies  (22  juin  1761). —  Procès-verbal 
de  visite  du  presbytère  de  Rumaucourt  et  devis  des 
constructions  qui  doivent  être  faites  à  cette  maison 
(1759).  —  Requêtes,  procès-verbaux  et  ordonnances 
pour  le  tourbage  dans  le  marais  de  Rumaucourt  (1761  à 
1763).  —  Réparation  d'un  pont  au  village  de  Rumin- 
ghem,  en  1760  ;  —  curage  de  la  rivière  de  Ruminghem, 
et  réparations  aux  ponts  qui  y  sont  construits  (1770- 
1773);  —  dépenses  relatives  aux  travaux  exécutés  pour 
l'écoulement  des  eaux  des  territoires  de  Ruminghem, 
Saint-Nicolas  et  Sainte-Maric-Kerque  (1785). 

C.  523.  (Liasse.)  —  149  pièces,  papier,  1  plan. 

I '946-1  990.  —  Comptes  des  recettes  et  dépenses 
de  la  communauté  de  Sailly-en-Ostrevent, suivis  depièces 
justificatives  (1754  à  1761)  ;  —  adjudication  par  por- 
tions d'un  marais  vulgairement  nommé  Quemenne 
(31  mars  1746);  —  état  des  travaux  faits  à  la  maison 
presbytérale  dudit  Sailly  (1760);  —  frais  d'affiches  an- 
nonçant une  adjudication  «  pour  donner  au  rabais  l'ex- 
«  cavation  du  fossé  du  village  de  Sailly-en-Ostrevent, 
«  dans  le  mois  de  septembre  1756;  »—  ordonnances  re- 
latives à  la  reconstruction  de  l'église  dudit  lieu  (1°'  et  13 
juin  1755).  —  Dépenses  à  payer  pour  travaux  exécutés 
à  l'église  de  Sailly-Labourse  (1757); —  contravention 
commise  par  les  habitants  de  ce  village,  en  faisant  con- 
duire clandestinement  un  chariot  de  tourbes  n  pour  les 
«  vendre  à  des  étrangers,  au  mépris  des  règlements 
(I  rendus  sur  cette  matière;  a  ordonnance  de  l'Intendant 
de  Flandre  et  d'Artois  portant  que  ces  tourbes  seront 
confisquées  et  vendues  au  profit  des  cavaliers  de  la  ma- 
réchaussée qui  en  ont  fait  la  saisie  (20  septembre  1758).  — 
Requête  du  sieur  François  Colbant  demandant  l'autori- 
sation d'exercer  la  charge  de  syndic  de  la  communauté 
de  Sailly-Labourse,  en  remplacement  de  Jean-Philippe 
Vanheim,  décédé  (1757);  —  contestation  avec  la  demoi- 
selle Elisabeth  de  Ghistelle-Saint-FIoris,  au  sujet  de  la 
jouissance  d'une  partie  du  marais  de  Sailly  {M.);  — 
ratification  de  la  transaction  intervenue  sur  cette  affaire 
le  28  avril  1763.  —  Travaux  de  réparations  à  exécuter 
au  clocher  de  Sailly-Labourse  (1786);  —requête  tou- 
chant la  refonte  des  trois  cloches  de  cette  église  (1787). 
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—  Plan  du  marais  de  ladite  communauté  de  Sailly 
(18  juillet  1787).  —  Secours  réclamés  aux  gens  de  loi  du 
village  de  Sailly-sur-la-Lys  par  quelques  pauvres  origi- 
naires de  ce  lieu  (17G3  à  1790). 

C.  524.  (Liasse.)  —  194.  pièces,  papier;  2  plans  ;  1  cachet 
armorié. 

l^oS-l'SOO»  —  Procès-verbal   d'une  diMibéralion 
des  officiers  municipaux  de  Sainghin-en-Weppe,  concer- 
nant les  dépenses  annuelles  de  cette  communauté  (17  no- 
vembre 1763);  —  certificat  faisant  connaître  l'état  de  la 
caisse  communale  à  l'époque  précitée.   —  Contestations 
entre  les  habitants  de  Saingbin  et  ceux  de  Marquillies, 
Hantay  et  Berclau,  sur  leurs  droits  respectifs  dans  les 
marais   dits  de  Deseur  et  de  Hollande  :  inventaire  des 
titres  produits  à  ce  sujet   par   la  communauté  de   Sain- 
ghin-en-Weppe   (14  janvier  1763);   on  mentionne,  dans 
cet  inventaire,  l'extrait   d'un   dénomljrement    donné  en 
1386  pour  ladite  terre  de  Saingbin,  qui  appartenait  alors 
à  Wallerand  de  Luxembourg  ;  —  plan  de  plusieurs  par- 
ties de  marais  en  litige, et  des  lieux  environnants  (s.d.). — 
État  des  frais  du  partage  qui  a  eu  lieu  :  1°  entre  les  ha- 
bitants de  Sainghin-en-Weppe  et  ceux  de  Marquillies  et 
Hantay,  pour  les  eaux  du  Tranneau  et  la  limite  du  bois 
de  Deseur  ;  2°  entre  les  habitants  desdits  lieux  et  ceux  de 
Berclau,  dans  le  marais  nommé  le  Bois  de  Hollande,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  18  février  17G6.  —  Plan  des  marais 
de  Sainghin  et  d'Annœulin  (s.d.).  —Ordonnances  des 
députés  des  États  d'Artois  sur  le  tourbage   illicite  dans 
les    marais   de   Sainghin  ;   condamnations    et  amendes 
(1782).  —  Résolution  prise  contre  François  Pachy  qui 
s'était  bâti  une  maison  dans  le  marais  de  Sainghin,  sans 
y  êti  c  autorisé  (30  juillet  178o);  —  condamnation  et  em- 
prisonnement dudil  sieur  Pachy  en   1788.  —  Emprunts 
contractés  par  la  communauté  de  Sainghin-en-Wcppe 
(1783  à  1787).  —  Réparations  à   la  maison  presbytéralc 
de  Sains-en-Gohelle  en  1787.  — Ordonnance  de  l'Inten- 
dant pour    la  reconstruction   du  presbytère    de   Saint- 
Amand  (17  juillet  178S1 .  —  Difficultés  entre  les  habi- 
tants du  village  de  Saint-Denœux  et  l'abbesse  du  monas- 
tère de  Sainte-Auslreberthe,  à  Montreuil,  pour  la  bana- 
lité  d'un    moulin  :   1"   lettre   et  mémoire  de  l'abbesse  ; 
i'  avis  du  subdélégué  de  l'Intendant  ;  3°  liste  de  tous  les 
paroissiens  (1762);  —  correspondance  relative  au  paie- 
ment de  la  portion  congrue  du  vicaire  de  cette  paroisse 
(1764).  — .aliments  et  secoursà  accorder  au  sieurEtienne 
Dolbecq,  natif  de  Saint-Floris  (1764).  —  Refonte  des 
cloches  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent  (1781).   —  Pro- 


position faite  pour  le  paiement  d'une  somme  de  5,000 
fr.  demandée  par  un  entrepreneur  qui  avait  exécuté  des 
travaux  à  l'église  de  Saint-Léger. 

C.  525.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  207  pièces,  papier 
(1  imprimée). 

l'94S-l'58d. —  Comptes  des  recettes  et  dépenses 
du  «  faubourg  de  Saint-Nicolas  en  Méaiilens  »  (17o4  à 
1761). — Devis  relatif  à  la  reconstruction  du  presbytère  de 
Saint-Nicolas  (1736);  —  quittance  d'une  somme  de  230 
livres  payée  aux  sieurs  Koty  et  Mathon, entrepreneurs  des 
travaux  de  ce  presbytère  (10  janvier  1738);— autres  quit- 
tances délivrées  pour  semblables  sommes(17D9  à  1763); — 
location  des  terres  communes  dudit  lieu  (1757).  —  Mé- 
moire de  M.  de  Verville,  ingénieur  en  chef  à  Saint- Ve- 
nant, «  sur  les  réparations  nécessiteuses  et  urgentes  »  à 
faire  aux  ponts  et  chaussées  de  cette  ville  (22  juillet  1754); 
— lettre  des  députés  des  Etats  d'Artois  sur  le  même  su- 
jet :  «  Quoique  Saint-Venant  soit  aujourd'hui  foitifié,  il 
«  ne  jouit  d'aucune  des  prérogatives  des  villes,  et  les 
«  chemins  qui  y  conduisent  ne  sont  pas  regardés  comme 
a  chemins  royaux,  mais  seulement  comme  chemins  de 
«  traverse  ou  vicomtiers  dont  les  réparations  suivant  les 
i  placards  doivent  être  faites  par  les  riverains;  celles 
«  des  ponts  sur  les  ruisseaux  sont  à  la  charge  des  sei- 
n  gneurs  qui  en  ont  la  pêche,  nu  des  communautés  qui 
«  souvent  les  ont   construits    pour  leur  utilité  particu- 

K  lière 11  (28  novembre  1734).  — Pensions  à  payer  au 

maître  et  aux  maîtresses   des   écoles  de   Saint- Venant  : 
par  une  déclaration  du  24  décembre  1754  quelques  fer- 
miers de  cette  paroisse   refusent  de  participer  aux  frais 
d'entretien  de  ces  mêmes  écoles  ;    ils  refusent  aussi  de 
payer  les  honoraires  du   prêtre  qui   célèbre  tous  les  di- 
manches la  messe  d'onze  heures  dans  l'église  de  Saint- 
Venant,  et  demandent  en  outre  la  révocation  de  l'orga- 
niste ;  les  magistrats  de  ladite  ville  s'opposent  à  ces  pré- 
tentions et  obtiennent   de  l'Intendant  l'ordonnance  sui- 
vante :   0  Nous,  sans  avoir  égard   à  l'opposition  formée 
((  par  le  nommé  Mallet  et  autres  fermiers  de  la  paroisse 
«  de  Saint- Venant  du  24  décembre  dernier,  dont  nous 
«  les  avons  déboutés,  autorisons  le   i.iagistrat  de  Saint- 
«  Venant  de  continuer  à  payer  les  pensions  des  maître  et 
«  maîtresses  d'école,   ainsy  que  de  l'organiste,  et  à  les 
«  imposer  dans  la  taille  ainsi  qu'il  a  été  d'usage  jusques 
a  à  présent,  o  (27  mars  1735j. — Projet  de  redressement 
du  chemin   de   Saint- Venant  à   Saint-Fluris  (1735);  — 
lettre  par  laquelle   les    officiers    municipaux   sollicitent 
l'augmentation  de  l'octroi  établi  sur  la  bière  et  le  cidre 
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qui  se  débitent  chez  les  cabaretiers  :  cet  octroi  qui  est, 
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disent-ils,  «  Tunique  revenu  de  la  ville,  »  les  met,  par  son 
insuffisance,  dans  l'impossibilité  de  faire  travailler  aux 
chemins  et  avenues  qui  sont  devenus  impraticables  ;  et 
plus  loin  ils  ajoutent  :  «  Nous  nous  voyons  aussi  obligez 
(I  de  faire  paver  une  nouvelle  rue  qui  se  forme  depuis 
«  peu  ;  nous  sommes  sans  hôtel  de  ville,  sans  grefTe  et 
a  sans  prison,  ce  qui  nous  a  foicé  d'avoir  recours  à  l'au- 
«  thorité  du  Roy  pour  le  supplier  de  nous  accorder  le  ré- 
<i  tablissement  de  l'octroy  sur  l'ancien  pied,  c'est  à  dire 
«  à  3  livres  h  la  rondelle,  comme  il  estoit  encore  en 
«  1728  ;  )) — renseignements  donnés  sur  l'adjudication  de 
cet  impôt  par  M.  Desruelles,  subdélégué  à  Saint- Venant 
(17  mai  1756)  ; — copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  10 
mai  17'i8,  permettant  la  continuation  de  l'octroi  levé  sur  la 
bière,  chez  les  cabaretiers,  aubergistes  et  autres  débitants 
de  la  ville  de  Saint- Venant.  —  Comptes  rendus  à  M.  de 
Caumartin,  intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  par  Pierre- 
Englebert  Desruelles,  argentier  de  ladite  ville  (17o3- 
1760)  ;  —  supplément  de  pension  à  payer  aux  deux  maî- 
tresses d'école  en  1761.  —  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  8  juin  1763  qui  permet  aux  maïeur  et  échevins 
de  Saint-Venant  d'emprunter  une  somme  de  5,000  livres 
«  pour  être  ladite  somme  employée  à  la  construction  de 
«  l'hôtel  commun  et  des  prisons  de  cette  ville.  »  —  Etat 
des  emprunts  faits  parla  ville  de  Saint- Venant,  en  1760 
et  1765,  montant  ensemble  à  10,500  livres  (10  octobre 
1775);  —  prorogation  de  l'octroi  sur  la  bière  et  le  cidre 
en  1787. — Extraction  de  tourbe  dans  le  marais  de  Sallau 
(1754  à  1761)  ;  —  contraventions  commises  par  plusieurs 
particuliers,  eu  1761  :  le  sieur  Wacheux,  lieutenant  du 
village  de  Sallau,  est  condamné  à  payer  une  amende  de 
300  livres  qui  devra  être  distribuée  aux  pauvres  ;  — 
lettres  de  M.  Truffler,  curé  de  Sallau,  chargé  de  faire  la 
distribution  des  300  livres  précitées  (28juinetl9  sep- 
tembre 1702). 

C.  526.  (Liasse.)  —  95  pièces,  papier. 

l'îSl'I'ÎSO.  —  Procès- verbaux  et  correspondance 
concernant  le  tourbage  dans  le  marais  deSuuchyCauchy 
(1755  à  1763) .  —  Comptes  des  recettes  et  dépenses  de  la 
communauté  de  Saudemont  (1732  à  1761)  ; —  copie  d'une 
adjudication  de  diverses  parts  de  marais  appartenant  à 
ladite  communauté  (l"r  avril  1751)  ;  cette adjudicationest 
déclarée  nulle  par  une  ordonnance  de  l'intendant  d'Aligre 
du  12  octobre  1753.  — Pièces  justificatives  des  dépenses 
de  la  paroisse  de  Saudemont  :  quittance  de  différents 
travaux  faits  à  la  maison  presbytérale  (1754  à  1757).  — 


Ordonnance  du  25  juin  1762  portant  qu'une  somme  de 
400  livres  sera  mise  à  la  disposition  des  gens  de  loi  du 
village  de  Saudemont,  pour  le  soulagement  des  pauvres 
dont  le  nombre  est  considéi'ablement  augmenté  par  les 
maladies  qui  ont  régné  cette  année,  lesquelles  ont  fait 
périr  beaucoup  d'habitants  qui  laissent  des  enfants  à  se- 
courir;—-  procès-verbal  de  distribution  de  ladite  somme  de 
400  livres  (20  décembre  1762).  —  Autorisation  obtenue 
par  les  officiers  municipaux  du  village  de  Saudemont,  à 
l'effet  de  soutenir  un  procès  au  Conseil  d'Artois  (20  dé- 
cembre 1789). 

C.  527.  (Liasse.)  —  193  pièces,  papier  ;  3  plans. 

l'ÎSS'l'SSS.  —  Requêtes,  délibérations  et  corres- 
pondance au  sujet  des  marais  de  Saulchoy,  Dourier  et 
Argoules  (1763-1764);  —  suppliques  adressées  à  l'Inten- 
dant de  Flandre  et  d'Artois  par  M.  Déliot  des  Roble-^, 
seigneur  de  Saulchoy,  Douriez  et  Quérieux,  contre  les 
habitants  d'Argoules  (M  avril  1764); — réponse  de  ceux- 
ci,  en  date  du  l"  avril  1764,  accompagnée  d'un  «  plan 
fourni  par  M.  de  Thuison,  seigneur  d'Argoules;  » — autre 
plan  sur  lequel  on  voit  l'église  de  Saulchoy  et  les  environs 
du  marais; — copie  d'une  transaction  faite  le  14  décembre 
1735  entre  les  communautés  de  Saulclioy  et  de  Saint- 
Rémy.  —  Nouvelles  contestations  des  habitants  de  Saul- 
choy avec  la  comtesse  de  Lameth  et  le  sieur  Godard  de 
Thuison,  pour  le  partage  de  leurs  marais  indivis; — lettres 
de  M""  de  Brogliede  Lameth  à  l'Intendant,  et  réponsede 
ce  dernier  (1771-1772). —  Avis  de  M.  Decanchy  touchant 
l'approbation  d'une  transaction  du  13  août  1784  qui  de- 
vait être  demandée  par  la  communauté  de  Saulchoy  (30 
juin  1785);  —  emprunt  autorisé  en  faveur  des  habitants 
dudit  lieu,  pour  acquitter  les  frais  de  plusieurs  procès 
1786-1787).  —  Procès  entre  les  paroissiens  de  Sentis, 
d'une  part  ;  les  chanoines  des  chapitres  de  Boulogne  et 
d'Ypres  et  les  religieux  de  l'abbaye  d'Auchy,  d'autre 
part,  ayant  donné  lieu  à  un  jugement  de  la  Gouvernance 
d'Arras  du  21  novembre  1774.  —  Correspondance  rela- 
tive à  des  terrains  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne  ville 
de  Thérouanne  :  lettres  des  évêques  de  Boulogne  et  de 
Saint-Omersurles  droits  respectifs  qui  leur  appartiennent 
dans  ces  mêmes  tei-rains  (1769).  —  Prétentions  élevées 
par  les  habitants  de  Tilques,  du  Haut-Pont  et  de  Lizel, 
relativement  au  partage  des  marais  communs  de  la  ville 
de  Saint-Omer  (1782  à  1784) .  —  Partie  de  marais  revendi- 
quée par  la  commune  de  Tollenf  dans  les  terrains  com- 
munauxde  Labroye;  plans  de  ces  mêmes  terrains  (1788). 
—  Mémoire  sur  les  frais  à  payer  pour  un  plan  relatif  ta  la 
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construction  du  chœur  de  l'église  de  Tournehem  (i  no- 
vembre 1757),  — Avis  de  M.  de  Saint-Hilaire,  subdélégné 
à  Hesdin,  en  faveur  des  habitants  du  village  de  Vacque- 
rie-le-Boucq,au  sujet  de  la  banalité  du  moulin  de  Boubers- 
9ur-Cauche  (6  avril  1753).  —  Procès  entre  les  habitants 
de  Vaux,  ceux  de  Leponchel,  et  quelques  particuliers  du 
village  de  Willencourt,  touchant  la  jouissance  de  douze 
mesures  de  marais  (1766).— Pjojet  de  reconstruction  des 
murs  du  cimetière  de  Vaul.\-Vraucourt  (27  mai  1787).— 
Pont  à  reconstruire  en  pierre  du  taille  auN  frais  de  la 
communauté  de  Vermelles  (1758).  —  Plan  d'un  marais 
indivis  entre  les  paroisses  de  Vermelles,  Annequin  et 
Cambrin  (s.d.). — Frais  de  procès  montant  à  la  somme  de 
23,500  livres,  dus  par  les  communautés  de  Verquigneul, 
Nœux  et  Labourse  (1769).  — Usurpationcommise  en  1772 
sur  les  terrains  communaux  de  Vieil-Hesdin. 

C.  528.  (Liasse.)  —  168  pièces,  papier  (1  imprimée); 
1  plan  ;  1  cachet. 

193^-1 964*  —  Adjudication  faite  en  vertu  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'Ktat  du  4  décembre  1753  qui  autorise 
les  gens  de  loi  du  village  de  Vendin-le-Vieil  à  louer  pour 
cent  armées  quatre  mesures  de  terre  faisant  partie  des 
«  communes  »  dudit  lieu,  afin  de  payer  les  dettes  occa- 
sionnées par  la  construction  de  leur  église  (2  mai  1754)  ; 
—  copie  de  l'arrêt  mentionné  ci-dessus.  —  Compte  des 
recettes  et  dépenses  de  la  communauté  de  Vendin,  suivis 
de  pièces  justificatives  (1754  à  1761)  :  —  quittance  d'une 
somme  de  881  livres  payée  à  Jacques  Broux,  pour  les 
ouvrages  de  menuiserie  qu'il  a  faits  à  la  table  d'autel  et 
aux  confessionnaux  de  l'église  dudit  lieu  (29  octobre 
1734)  ;  —  paiement  de  4,800  livres  à  Charles  Leclercq, 
entrepreneur  de  cette  église  (23  avril  1755). —  État  des 
charges  annuelles  de  la  communauté  de  Vendin  :  entre- 
tien du  presbytère,  20  livres  ;  gages  du  sergent,  24  livres; 
gages  des  neuf  sonneurs,  à  raison  de  4  livres  chacun,  36 
livres,  etc.  (27  janvier  1755).  —  Requête  tendant  à  obte- 
nir l'autorisation  de  faire  des  tourbes  dans  le  marais 
(1755).  —  Construction  de  murs  sur  les  rives  du  canal 
de  la  Haute-Deule,  h  la  charge  de  la  communauté  de 
Vendin  (/(/.).  —  Procès-verbal  d'adjudication  de  terrains 
communaux  divisés  en  soixante-douze  portions  (16  août 
1758).  —  Difficultés  au  sujet  de  l'adjudication  d'une 
partie  des  marais  de  Vendin  (1760).  —  Lettre  écrite  par 
M.  Cuisinier, curé  de  t  Vendia-lc-Vieux,  »  à  l'effet  d'obte- 
nir des  secours  pour  les  pauvres  malades  de  sa  paroisse 
(29  novembre  1762);  cette  lettre  porte  un  cachet  qui  est  en 
rapport  avec  le  nom  du  signataire  :  c'est  un  écusson  sur 
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lequel  sont  figurées  trois  cuillers  à  pot.  —  Adjudication 
de  (t  soixante-cinq  mesures  des  terres  en  commune  » 
au  village  de  Vendin-le-Vieil,  dont  le  revenu  sera  em- 
ployé à  solder  les  dettes  résultant  de  la  reconstruction 
de  l'église  (24  juillet  1762);  —  requête  et  délibération 
annexées  à  l'acte  précité.  —  Frais  de  procédure  payés 
en  1762  par  la  communauté  de  Vendin  ;  —  requête,  dé- 
libération et  copie  de  différentes  pièces  de  procédures 
des  années  1735  et  1736,  concernant  l'abbaye  de  Ma- 
rœuil  et  les  seigneurs  de  Vendin-le-Vieil;  — quittances 
de  plusieurs  payements  faits  pour  les  travaux  de  l'égHse 
et  du  presbytère  (1760); — plan  de  ce  même  presby- 
tère . 

C.  829.  (Liasse.)  —  144  pièces,  papier  (1  imprimée)  ; 
1  plan. 

1 948-1  'î*il-  —  Etat  des  dépenses  annuelles  de  la 
communauté  de    Violaines,  dressé  par  le   lieutenant  et 
les   échevins  de  ce  lieu  le  11  décembre  1754  :  aux  pères 
Augustins  de  Labassée  «  pour  une  messe  qu'un   de  leurs 
«  prestres  vient  célébrer  chacune  feste  et  dimanche  en 
«  l'église  de  ce  lieu,  pour  la  commodilé  et  avantage  de 
«  tous  les  paroissiens  ;  cette  messe  est  d'autant  plus  né- 
n  cessaire  qu'il  n'y  a  point  de  chapelain  en  ce  village  qui 
«  est  fort  dispersé,  outre  six  hameaux  quy  font  partie  de 
«  la  paroisse,  et  dont  plusieurs  sont  éloignés  de  l'église 
«  de  trois  quarts  de  lieue,  120  livres  ;  lesdits  lieutenant 
«  et  eschevins,  au  nombre  de   six,    représentent   qu'ils 
e  sont  tenus  pendant  le  cours   d'un  an  de  s'assembler 
«  quantité  de  fois  pour  l'arrangement  des  affaires  de    la 
«  communauté,  bien  et  avantage  d'icelle,  et  pendant  ce 
«  temps  négligent   leur  travail,  pourquoy   ils  supplient 
a  très-humblement  monseigneur  l'Intendant  d'avoir   la 
a  bonté  de  fixer  leurs  salaires  soit  à  la  journée,  soit  à 
«  l'heure,   ou  par  année   commune  ;  »  —  comptes  des 
recettes  et  dépenses,  accompagnées  de  pièces  justifica- 
tives 1754  à  1761). —  Devis  et  adjudication  de  la  recons- 
truction   d'une   partie    du   presbytère   de   Violaines  (14 
juillet  1764).  —  Requête  touchant  le   payement   de    la 
portion  congrue  du  vicaire  établi  à  Violaines  en  1758.— 
Prétentions  élevées  par  le  sieur  Flahaut,  propriétaire  de 
la  ferme  de  la  Tourotte,  à  Violaines,  au  sujet  d'un   che- 
min dans  le  marais  dudit  lieu  (17)8).  —  Indemnité  de 
logement  payée  à  M.  Mallet,  vicaire  de  la  paroisse   de 
Violaines  en  1760.  —  Procès-verbal  de  visite  des  chemins 
et   sentiers  (10  juin    1763); —  réparations  à   faire   au 
presbytère  de  Violaines  ;  —  plan  de  cette  maison  (1763); 
—  devis   et  adjudication  des  travaux,  approuvés  par 
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rintendant  de  Flandre  et  d'Artois  le  13  février  1761.  — 
État  des  charges  annuelles  de  la  communauté  de  Vis-en- 
Artois  (13  décembre  1754);  —  «  adjudication  à  bail  pour 
«  neuf  ans  d'une  partie  des  communes  dudit  lieu,  à 
«  usage  de  labour  »  (16  septembre  1736).  —  Compte  du 
u  produit  des  communes  »  de  Vis-en-Artois,  pour  l'an- 
née 1753,  auquel  compte  est  annexée  la  copie  d'un  acte 
d'adjudication  de  plusieurs  portions  de  marais,  en  date 
du  14  mars  1748;  —  comptes  de  recettes  et  dépenses, 
avec  pièces  justificatives  (1756  à  1761). — Quittance  d'une 
somme  de  12  livres  payée  pour  «  rétribution  du  curé  et 
«  du  clercq  de  Vis,  pour  deux  processions  qu'ils  ont 
«  faites  dans  le  terroir  de  Vis  dans  les  années  1758 
«  et  39.  » 

C.  530.  (Liasse.)  -  260  pièces,  papier  (1  imprimée)  ;  3  plans. 

a  ^Sd'l  ÎÎ^O-  —  Procès- verbal  dressé  par  les  éche 
vins  du  bourg  de  Vitry,  contre  plusieurs  particuliers  qui 
contrevenaient  à  la  police  du  tourbage  dans  les  marais 
(12  septembre  1734).  —  État  des  charges  annuelles  de  la 
communauté  de  Vitry  :  entietien  du   calvaire,  des  cha- 
pelles et  des  stations  10  livres;  pour  la  chapelle  de  Saint- 
Roch,  10  liv.;  entretien  du  presbytère  et   de  la  maison 
vicariale,  32  liv.;  gages  du  carillonneur,  39  livres,  etc. 
(27  janvier  1755)  ;  —  compte  des  recettes  et  dépenses  de 
l'année   17.54,   accompagné   de   pièces  justificatives.  — 
Contestation  entre  les  habitants  de  Vitry,  Biache,  Ham- 
blaia  et  Montauban,  pour  le  partage  d'un   marais  dont 
ils  avaient  la  jouissance  en  C()mmun  (17.59)  ;  —  requête 
de  ceux  de  Vitry  demandant  la  permission  d'extraire  la 
tourbe  de  leur  marais  (1762).  —  Autorisation  accordée 
aux  gens  de  loi  du  village  de  Wail  pour  mettre  en  loca- 
tion, pendant  l'espace  de  neuf  années,  quatre  mesures 
de  marais,  dont  le  produit  devra  être  employé  aux  répa- 
rations de  l'école,  du  presbytère  et  des  ponts  (24  juillet 
1762);  —  liste  des  contribuables  de  Wail  et  Quatrevaux 
(1761).  —  Mémoire  sur  les  difficultés   existant  entre  les 
paroissiens  de  Warlencourt  et  ceux  de  Le  Sars,  au  sujet 
de  la  reconstruction  de    leur  église  ;  —  coirespondance 
relative    à  cette   affaire   (1784-1783).  —   Plans    et  devis 
dressés  pour  la  reconstruction  du  presbytère  de  Wille- 
man;  -  requête  du  marquis  de  Pressy, seigneur  de  Wille- 
man,  et  du  syndic  de  cette  paroiste  (1788).  —  Refus  fait 
par  les  habitants  de  Willencourt  de  contribuer  aux  sa- 
laires du  clerc  laïque  et  du  maître  d'école  de  Vitz-Vile- 
roy  (1738).    -    Etat  des  charges  annuelles  de  la  comiuu- 
nauté  de  V^'^ingles  (27  janvier  1755).  —  Différend  relatif 
au  marais  du  village  de  Wingles;  lettre  de  Charles  de  Ro- 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 


han,  prince  de  Soubise  et  seigneur  de  Wingles,  h  M.  de 
Caumartin,  intendant  de  Flandre  et  d'Artuis,  contenant 
promesse  de  faire  cesser  les  plaintes  des  habitants  de  Win- 
gles «  en  leur  rendant  la  justice  qui  leur  i  ~t  due  »  (22  fé- 
vrier 1757);  -  copie  d'un  acte  notarié  du  6  septembre  172'J 
par  lesquels  les  princes  de  llohan  et  d'Épinoy,  seigneurs 
de  Wingles,    s'engagent  à  approuver   une   transaction 
projetée  au  sujet  dudit  marais.  —  Compte  des  recettes  et 
dépenses  faites  par  Joseph-François  Level,  receveur  des 
biens  communaux  de  la  paroisse  de  Wingles,  pendant 
l'année  1760.  —  Mémoire  de  travaux  à  solder  au  sieur 
Pierre  Grenel  «  en  sa  qualité  de  tailleur  pour  les  pauvres 
de  Wingles.  »  —  Paiement  ordonné  en  faveur  d'Etienne 
Davroux,  chirurgien   des   pauvres  (20  décembre  1760); 
—  chaussures  livrées  en  1761  aux  pauvres  de  ladite  pa- 
roisse. —  Autorisation  pour  tourbage  dans  le  flot  de  Win- 
gles (13  mai  1761).  —  Lettre  de  M.  d'Halluin  Du  Pont, 
subdélôgué  de  l'Intendance  à  Aire,  concernant  <i  la  com- 
mune  dite    Warenne,  »     qui    appartient   à  l'église    de 
Witternesse,  et  le  marais  du  même  lieu  destiné  au  pacage 
des  be-tiaux  (6  août  1767).  —  Lettre  du  ministre  Necker 
renvoyant  à  M.  de  Calonne  «  une  requête,  accompagnée 
«  de  pièces,  par  laquelle  les  habitans  et  communauté  de 
«  Wilrenesse  en  Artois  demandent,  en  vertu  d'une  dé- 
•  libération  du  23  septembre  1774  la  permission   d'alié- 
«  ner, pendant  vingt  ans, paradjudicatiùii  au  plus  offrant, 
«  une  portion  de   pié  nommée  la  Warnigue,  pour  par 
«  l'adjudicataire  y  extraire  de  la  tourbe,  à  condition  que 
«  les  deniers  qui  proviendront  de  l'adjudication  seront 
"  placés  à  constitution  sur  les  Etats  de  la  province  d'Ar- 
ec fois,  et  que  les  arrérages  seront  emploies  à  l'acquit  de 
«  partie  de  la  communauté, au  soulagement  des  pauvres 
«  et  aux  réparations  de  l'église. Us  exposent  que  cette  por- 
(1  tion  de  pré.  qui  suivant  eux,  n'est  susceptible  d'aucune 
«  culture  et  ne  produit  rien  à  la  communauté  dans  l'état 
«  actuel,  pourra  devenir  avantageuse  lorsque  la  tourbe 
«  qui  s'y  trouve  en  aura  été  extraite,  et  que  le  terrain 
«  aura  été  rempli  par  les  accoulins  que  charie  la  rivière 
«  de  la  Guette  qui  y  est  contiguë  »  (28  octobre  1780).  — 
Requêtes,  mémoires,  procès -verbaux  et  correspondance 
touchant  la  vente  de  douze  mesures  de  pâtures  commu- 
nes  qui    ont  apparteuu   aux    habitants    du    village    de 
Wittes,  laquelle  vente  avait   été  autorisée  par  arrêt  du 
Conseil   d'Etat  du  8  octobre  1748  ;  —  copies  de   l'arrêt 
précité,  et  d'un  autre  arrêt  en  date  du  23  mars  1751  qui 
confirme  le  premier.  —  Avis  de  M.   Decanchy,  subdélé- 
gué   de   l'Intendance  à  Saint-Omer,  sur  des  demandes 
formées  par  la  communauté  de  Zulkerque,  à  l'effet  d'être 
autorisée  à  plaider  (1767  et  1772). 
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g  IV.  —  Finances. 


C.  531.  (Liasse.)  —  li  pièces,  parchemin  ;  251  pièces,  papier. 

lîoO-IîoO.—  Compte  rendu  à  M.  Moreau  de 
lieaumont,  intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  par  le  sieur 
Guislain-Alexandre  Gaillard  d'Iitrehem,  receveur  du 
vingtième  à  Aire  (1750-I7bi)  ;  —  «  état  des  décharges  et 
modérations  du  vingtième  du  bailliage  d'Aire  »  (1731).— 
Comptes  :  de  Jacques  Dufour,  receveur  des  Etats  d'Ar- 
tois en  la  ville  d'Arras  (17ol); — de  Jean-Baptiste  .Mathe- 
lin,  receveur  du  pays  de  Lallœu  au  bourg  de  Fleurbaix  ; 
—  de  Jean-Baptiste  d'Asscnoy,  receveur  en  la  ville 
d'Aire  (1752)  ; —  de  Philippe  de  Bécourt,  receveur  à  Ba- 
paume  {U.);  —  de  Florent  Decroi.x,  receveur  à  Béthune 
[1(1.) —  Comptes  présentés  à  M.  Lefebvre  de  Caumartin, 
intendant  :  par  Charles-François  Carpentier,  receveur  à 
Hesdin;  — Joseph  Boiron,  receveur  à  Lens  ;  —  les  sieurs 
de  Uaismes  et  Gautran,  receveurs  à  Saint-Omer,  etc.  — 
Quittances  délivrées  aux  dits  receveurs  par  François- 
Michel  Deielès  de  Givenchy,  receveur  général  des  impo- 
sitions du  comté  d'Artois  (1754-1756). 

C.  532.  (Liasse.)—  30  pièces,  parchemin;  237  pièces,  papier. 

l'SS-l-I'SS'î.  —  Comptes  des  receveurs  de  l'impo- 
sition du  vingtième  pour  l'année  1754.  —  Etats  de  dé- 
charges, modérations  et  non-valeurs  accordées  en  1754 
et  1735  sur  les  vingtièmes  des  années  1752,  1753  et  1754; 
— décharges  accordées  :  à  la  «  fondation  du  catéchisme  » 
en  la  ville  de  Saint-Omer  (28  avril  1755)  ;  —  à  l'école  de 
charité  de  la  paroisse  de  Laherlière  (4  mars  1755)  ;  —  à 
la  communauté  des  religieuses  de  Sainte-Agnès,  à  Arras 
(7  janvier  1754)  ;  —  à  Tordre  de  Malte,  à  cause  du  décès 
du  chevalier  Cottard  de  la  Motte-Hottot,  commandeur  de 
llaute-.A.vesnes  (29  mars  175.5).  —  Procès-verbal  dressé 
contre  les  sieurs  Eustache  Caron  et  Jean-François  Dubois, 
mesureurs  de  grains  en  la  ville  de  Saint-Omer,  à  la  re- 
quête du  receveur  du  vingtième,  pour  obtenir  le  paye- 
ment d'une  somme  de  10  livres  due  par  chacun  d'eux  (7 
janvier  1756). 

C.  533.  (Liasse.)  —  18  pièces,  parchemin  ;  256  pièces,  papier. 

l 'iHH'i  9SS. — Comptes  des  receveurs  du  vingtième 
|iuur  l'année  1755;  —  décharges  obtenues  :  par  les  reli- 
gieuses de  Mcrville,  dites  sœurs  noires,  sur  leurs  biens 
afl'ermés  à  Pierre  Levêque,  fermier  à  Isbergue  ;  —  par 
l'ierre-Philippe-Joseph  de  Berghes,  clerc  tonsuré  du  dio- 
cèse d'Arras,  pour  la  maison   nommée  l'hôtel  de  Rache, 
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en  ladite  ville  d'Arras  (22  avril  1757)  ; — par  le  sieur  Wa- 
telet,  propriétaire  de  plusieurs  maisons  à  Arras,  de  la 
salle  df  comédie  estimée  au  revenu  de  1,200  livres,  du 
café  de  la  comédie  loué  300  livres,  etc.  (24  février  1737); 
—  par  la  marquise  de  Lède,  à  cause  d'une  brasserie  qui 
avait  été  démolie  dans  la  paroisse  de  Leforest  (24  sep- 
tembre 1733).  —  Etat  du  montant  des  décharges  et 
modérations  accordées  dans  le  bailliage  d'Hesdin,  pour 
Tannée  1755  ;  on  trouve  au  total  1,830  livres  19 sols  6 de- 
niers. 

C.  534.  (Liasse.)  —  14  pièces,  parchemin;  159  pièces,  papier. 

I '355-1 '958.  -Comptes  des  receveurs  du  ving- 
tième pour  les  années  1733  et  1736,  approuvés  par  l'in- 
tendant de  Caumartin  en  1757  et  1738. —  Réduction  de  6 
livres  accordée  au  sieur  Doresmieulx  de  Fouquières,  sur 
une  imposition  de  9  livres  13  sols  en  laj)aroisse  de  Zut- 
kerque  (12  octobre  1733)  ;  —  réduction  de  20  livres  à 
Pierre  Joly,  bénéficier  de  la  chapelle  de  Notre-Dame- 
aux  Neiges,  en  la  paroisse  d'Éperlecques  (23  septembre 
1753).  —  État  des  sommes  levées  en  1735,  sur  le  revenu 
des  biens  fonds,  dans  les  paroisses  des  bailliages  d'Aire, 
Arras,  Bapaume,  Béthune,  Hesdin,  Lens,  Lillers,  Saint- 
Omer  et  Saint-Pol. 

C.  535.  Liasse.)  —  25  pièces,  parchemin  ;  389  pièces,  papier. 

l'So6>l950.  —  Comptes  des  receveurs  du  ving- 
tième, pour  Tannée  1736.  Recettes  :  de  la  ville,  cité,  ban- 
lieue et  gouvernance  d'Arras,  197,437  livres  3  sols  ;  du 
bailliage  de  Bapaume,  30,114  liv.  11  s.  6  d.  ;  —  delà 
gouvernance  de  Béthune,  58,839  liv.  8  s.  10  d.  ;  —  du 
bailliage  d'Hesdin,  49,048  liv.  3  s.  9d.;— de  Lens, 60,726 
hv.  15  s.  2  d.;— de  Lillers,  24,820  liv.  4  S:  9  d.;  —  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Saint-Omer,  112,898  liv.  9  s.  II 
d.;— de  la  sénéchaussée  de  Saint-Pol,  74,843  liv.  9  d.  — 
Mémoire  sur  une  réclamation  des  officiers  municipaux  de 
la  ville  d'Arras  :  «  les  échevins  de  la  ville  et  cité  d'Arras 
0  ont  été  compris  aux  rôles  arrêtés  au  Conseil,  à  la 
e  somme  de  270  livres,  pour  le  vingtième  par  année  du 
«  produit  de  leurs  droits.  Ils  représentent  que  de  tout 
«  temps  il  leur  a  été  payé  par  la  ville  un  drap  de  robe 
«  qui  a  été  fixé  à  400  livres  par  MM.  les  intendants,  outre 
«  les  gages  qu'ils  reçoivent  sous  la  dénomination  d'é- 
ï  trennes,  de  présens  et  chauffages;  que  le  maire,  les 
0  deux  conseillers  pensionnaires  et  le  procureur  du  Roi 
«  syndic  de  la  ville  ont  été  déchargés  du  vingtième  d'une 
«  somme  de  400  livres  que  chacun  d'eux  perçoit  pour  le 
«  droit  de  robe,  par  décision  du  l"  septembre  1758  ;  que 
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«  la  différence  que  cette  décision  établit  entre  les  éche- 
«  vins,   le   mayeur,  les   conseillers  pensionnaires  et  le 
»  procureur  du  Roi  de  la  ville,  en  ne   fixant  leur  droit 
«  de  robe  qu'à  100  livres  est    contraire   à  ce  qui  a  été 
"  constamment  observé  avant  l'édit  du  mois  d'octobre 
'  1749;  que  les  comptes  des  quarante  années  antérieures 
«  à  cet  édit  justifient  que  leséchevinsont  touché, pendant 
u  chacune  de  ces  années,  à  litre  de  drap  de  robe  pur  et 
«  simple,  ainsi  que  le  maire  et  les  conseillers  pensionnai- 
«  res,  une  somme  de  400  livres,  et  qu'il  seroitaisé  d'établir 
0  que  le  drap  de  robe,  dans  tous  les  tems,  étoit  fixé  sur  le 
((  même  pied  et  à  la  même  somme  pour  chacun  de  ces 
«  officiers  ;  que  ces  actes  et  les  preuves  qu'ils  fournissent 
((  doivent  faire  jouir  les  échevins  de  la   ville    d'Arras 
«  d'une  décharge  pareille  à  celle  accordée  au  maire,  aux 
«  conseillers  pensionnaires  et  au  procureur  du  Roi....  » 
—  Décharge  d'une  somme  de  200  livres,  accordée  le  30 
novembre  1736  sur  celle  de  801  livres  14  s.  6  d.  à  laquelle 
la  terre   d'Havrincourt  était  imposée  au  vingtième,  en 
1736.  Pour  obtenir  cette  réduction,  M.  le  marquis  d'Ha- 
vrincourt présente  une  requête  à  l'Intendant   de  Flandre 
et  d'Artois,  par  laquelle  il  expose  qu'aux  termes  de  l'airêt 
du  Conseil  d'État  du   2'J   février    1756  les  pensions  des 
commandeurs    et   chevaliers   de  l'ordre  de   Malte  sont 
exemptes  du  vingtième,  à  commencer  du   1"  janvier  de 
cette  année;  et  attendu,  dit-il,  que  «  ses  biens  sont  char- 
«  gés  par  le  testament   du    sieur  son  père,   du    19   jan- 
«  vier   17-46,  d'une   rente  ou  pension  annuelle  de  4,000 
«  livres  au  profit  du  sieur  de  Cardevac,  chevalier  d'Ha- 
«  vrincourt,  chevalier  dudit  ordre  de  Malte,  il  demande 
(I  que,  vu  ledit  arrêt  et  l'extrait  du  testament  cy  dessus 
«  daté  il  lui  soit  accordé  décharge   de  la  somme  de  200 
«  livres  »  (30  novembre  1756). 

C.  536.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  211  pièces,  papier 
(8  imprimées). 

ISCO'I'SoS.  —  Correspondance  touchant  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  du  Conseil  du  12  juillet  1746,  par  lequel 
le  Roi  a  ordonné  que  les  droits  qui  se  lèvent  sur  les  vins, 
eaux  de-vie,  bières  et  autres  boissons  seront  payés  «  par 
«  toutes  sortes  de  personnes  indistinctement,  privilégiées 
«  ou  non  privilégiées,  exemptes  ou  non  exemptes,  sans 
(1  aucune  exception  »(1754)  ;  —  droits  à  payer  parles  of- 
ficiers d'état  major  et  autres,  à  l'exception  des  troupes 
suisses  :  lettres  imprimées  (1729  à  1749).  —  Liste  des  re- 
ceveurs et  contrôleurs  du  vingtième  de  la  province  d'Ar- 
tois ;  —  état  des  travaux  à  faire  par  les  contrôleurs  (20 
eptembre  1754).  —  Lettre  de   dom   Vander  'Wœstine 
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régent  du   collège   de  Saint-Bertin  en  la  ville  de  Saint- 
Omer,    tendant    à  obtenir   que    cet  établissement   soit 
exempt  de  l'imposition  du  vingtième  (2  novembre  1734). 
—  Héclamations:  de  l'abbé  de  Ham,au  sujef  d'une  surtaxe 
dont  son  abbaye  était  chargée  dans   le  rôle  d'imposition 
du  village  de  Ham  (25  novembre  1754)  ;  —  du  recteur 
ducoUège  des  Jésuites  à  Arras,  pour  la  pension  alimen- 
taire des  régents  de  cette  maison  (2  décembre  1754);  — 
de  M.  Doresmieulx   de   Fouquières,  relativement  a  ses 
impositions  (1734).  — État  général  du  montant  des  som- 
mes que  doivent  payer,  pour  le   vingtième   de    l'année 
1733,  les  villes,  boui%s  et  paroisses  de  la  province  d'Ar- 
tois, suivant  les  rôles  arrêtés  par  l'Intendant  en  1754.  — 
Instructions  particulières  pour  les  contrôleurs  du  ving- 
tième chargés  de  la  vérification  des  paroisses  de  l'Artois 
(s.  d.).  -  Mémoire  intitulé  :  «  Sur  le  point  de  sçavoir  si 
«  la  paroisse  de  Rouvroy  est  de  la  province  d'Artois  ou 
«  de  celle  de  Flandres  »  (s.  d.). —  Assemblée  des  États 
d'Artois  à  Arras  en  1754  :  Instruction  du  Roi  au  duc  de 
Chaulnes,  gouverneur  et  lieutenant  général -en  Picardie 
et  Artois,  au  sieur  de  Beaumont,   intendant,  et  au  sieur 
de  Briois,  premier   président   du  Conseil  provincial  (21 
septembre  1734)  ;  —  liste  des   personnes   convoquées  à 
l'assemblée  générale  qui  s'est  faite  le  8  octobre  1733;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État  réglant  la  levée  d'une  imposition 
de  20,127  livres  13  sols  6  deniers  dans  la  province  d'Ar- 
tois,  pour  l'entretien  de   la  milice  (30  juillet   17S4). — 
Correspondance  relative  au  désir   exprimé  par  l'évêque 
d'Arras,  pour  la  députalion   de   l'abbé  de  Mirmont  aux 
États  d'Artois  (1754);  —  observations  sur  le   stage    des 
chanoines  d'Arras    (s.  d.}; — copie   de  plusieurs   actcp 
concernant  ce  stage  (1360  à  1747.) 

C.  537.  (Liasse.)  —  226  pièces,  papier  (6  imprimées)  ; 
•1  cachet  armorié. 

ItiGS'itSi^.  —  Exemptions  d'impôts  réclamées 
par  le  sieur  Landru,  maître  des  postes  à  Arras  (1754- 
1755);  —  par  M.  de  Briois,  premier  président  du  Conseil 
d'Artois  (l''  décembre  1754).  —  Augmentation  d'ap- 
pointements sollicitée  par  les  sieuis  Paillart,  Lucas  et 
Biart,  contrôleurs  du  vingtième  à  Arras  (20  avril  1733). 

—  Lettre  de  l'abbesse  de  Blendecques  demandant  la  dé- 
charge d'une  imposition  qu'on  voulait  faire  payer  «  à 
deux  juridictions  pour  un  même  bien  •   (22  mai   1735). 

—  Lettres  de  l'abbé  d'Arrouaise  au  sujet  des  imposi- 
tions dont  son  abbaye  se  trouvait  chargée  (1755). —  Re- 
quête de  l'abbé  du  Mont-Saint-Eloi  demandant  la  dé- 
charge du  vingtième  établi  sur  les  pension.s  de  son  mo 
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nastère  (l7oa).  —  néclamation  de  M.  le  comte  de 
Béthune,  au  sujet  de  l'imposition  de  ses  terres  de  Lières, 
Liéretles  et  Nédon  (19  juin  17oo).  —  Correspondance 
relative  à  une  réduclion  de  taxe  A  accorder  ?i  l'abbaye 
d'Étrun,  pour  trois  rasières  de  blé  qui  sont  distribuées 
gratuitement  aux  pauvres,  toutes  les  semaines  (juillet 
1753).  —  Décharge  de  contribution  obtenue  par  la  com- 
manderie  de  Haute-Avesne  (17.^5).  —  Droits  et  impôts 
perçus  par  les  maïeur  et  échevins  de  la  ville  d'Aire 
(1755);  requête  et  copies  de  pièces  diverses  :  arrêts  et 
lettres  patentes  de  1G68  à  1752.  —  Ordonnance  de  l'in- 
tendant de  Beaumont  touchant  l'imposition  du  vingtième 
en  Artois  (30  septembre  1755).  —  Modèle  d'état  à  four- 
nir pour  les  mutations  qui  ont  eu  lieu  dans  les  biens 
fonds,  maisons  et  héritages  dépendant  des  villes  et  com- 
munautés de  la  province  d'Artois. 

C.  538.  (Liasse.)  —  4  pièces,  parchemin  ;  201  pièces,  papier 
(6  imprimées). 

I950*19o'9*  -  «  Rolle  de  vingtième  contenant  un 
«  état  des  corps  de  métier  de  la  ville  d'Hesdin  et  des 
«  personnes  qui  les  composent,  avec  leurs  impositions 
«  actuelles  et  les  observations  des  mayeur  et  échevins 
o  de  ladite  ville  sur  lesdites  impositions  »  (-27  février 
1755).  Il  y  avait  alors,  à  Hesdin,  six  apothicaires  et  dro- 
guistes, dix  bouchers,  douze  boulangers,  six  brasseurs, 
vingt-quatre  cabaretiers,  neuf  chapeliers,  cinq  chau- 
dronniers, sept  drapiers,  deux  horlogers,  huit  laitiers, 
un  meunier,  deux  orfèvres,  un  sculpteur,  tiois  teintu- 
riers, etc. —  Compte  présenté  en  1756  à  l'Intendant  de 
Flandre  et  d'Aitois  par  Pierre  De  Raismes,  receveur  des 
Etats  d'Artois  chargé  du  recouvrement  du  vingtième  en 
la  ville  de  Saint-Omer.  —  Nomination  d'un  receveur  du 
vingtième  en  la  ville  d'Arras,  à  la  rétribution  de  quatre 
deniers  pour  livre,  et  à  charge  de  donner  bonne  et  suffi- 
sante caution  (29  mai  1736).  —  Lettre  de  l'évêque  d'Ar- 
ras relative  au  vingtième  de  la  dîme  de  Noyelles-sous- 
Bellonne  (19  juin  175()). —  Ordonnance  de  M.  de  Cau- 
martin  prescrivant  une  vérification  générale  de  tous  les 
biens  de  chaque  contiihunble,  afin  d'en  «déterminer  le 
revenu  fur  des  principes  solides  et  certains»  (25  juillet 
17;j());  —  correspondance  à  ce  sujet  (1756).  Ce  dossier 
contient  un  exemplaire  imprimé  de  l'ordonnance  des 
dé]  utés  des  États  d'Artois  du  6  mai  1750,  demandant 
que  les  gens  de  loi  de  chaque  village  de  cette  province 
remettent  au  greffe  desdits  Etats  la  copie  du  rôle  sur  le- 
quel se  fait  la  perception  des  centièmes  imposés  sur  la 
<(  dépouille  de  1749.  »  —  Mémoire,  observations  et  avis 


sur  le  «  vingtième  des  offices  et  droits  »  (1756).  —  Dé- 
claration du  Roi  qui  détermine  l'époque  de  la  cessation 
du  vingtième  établi  par  édit  du  mois  de  mai  1749,  et 
ordonne  la  levée  d'un  second  vingtième  (7  juillet  1756). 

—  Requête  adressée  à  M  Lefebvre  de  Caumartin,  inten- 
dant à  Lille,  par  les  maïeurs  et  échevins  de  Béthune, 
Aire,  Lens,  Bapaume,  Hesdin,  Saint-Pol,  Pernes  et  Lil- 
1ers,  demandant  la  liberté  du  commerce  en  gros  de 
l'eau-de-vie  dans  leurs  villes,  et  la  réformation  de  l'article 
second  d'un  règlement  des  Etats  d'Artois  qui  accorde  le 
privilège  de  ce  commerce  à  la  ville  de  Saint-Omer  (s.  d.); 

—  exemplaire  imprimé  dudit  règlement  en  date  du  12 
octobre  1736;  —  mémoire  servant  de  réponse  à  lare- 
quête  précitée  (s.  d.).  —  État  général  du  recouvrement 
du  vingtième  dans  la  province  d'Artois,  pendant  le  mois 
d'octobre  1756;  il  y  a  au  total  621,208  livres  4  sols  10 
deniers.  —  Exemptions  d'impôts  prétendue  par  quelques 
Suisses, à  cause  des  privilèges  attachés  à  leur  nationalité 
(1756); — correspondance  sur  un  projet  d'échange  des 
biens  appartenant  au  prince  de  Croy  dans  le  pays  de 
Bredenardo,  lesquels  biens  devaient  être  cédés  au  Roi  en 
contre-écharjge  de  la  quatrième  partie  de  la  forêt  de 
Condé  ;  lettres  du  prince  de  Croy  contenant  un  état  esti- 
matif de  ce  domaine  consistant  :  1°  en  2,100  mesures  de 
terre  dont  le  revenu  est  de  2,254  livres  8  sols;  2"  en  droit 
de  pêche  et  antres  droits  seigneuriaux  :  «  Toutes  ces 
(I  parties  sont  situées  ensemble  dans  le  pays  de  Brede- 
«  narde,  »  aux  territoires  d'Audruick,  Nortkorque  et 
Polincove  ;  elles  forment  un  seul  fief  qui  est  enclavé  dans 
les  domaines  de  S.  M.  (1736-1757). 

C.  539.  (Liasse.;  —  i  pièce,  parchemin  ;  183  pièces,  papier. 

14S%-l'9o9.  —  Nomination  d'un  receveur  du 
vingtième  à  Arras,  en  remplacement  du  sieur  Dufour 
qui  avait  été  révoqué  (15  octobre  1755):  —  le  sieur  Bui- 
ron,  nouveau  titulaire,  présente  comme  cautions  les  de- 
moiselles Marguerite-Louise  et  Catherine-Joseph  Boiron, 
ses  sœurs,  demeurant  en  la  ville  de  Lens  (19  octobre 
17.55).  —  Lettres  de  l'abbé  de  Saint-André-au-Bois  de- 
mandant une  réduction  de  20  livres  sur  l'imposition 
portée  au  rôle  du  vingtième  pour  les  «  choses  cunsomp- 
tives  I)  de  son  église  (28  octobre  1755);  —  de  M.  de  La- 
croix, curé  de  la  paroisse  Saint-Aubert  h  Arras,  au  sujet 
du  vingtième  imposé  sur  son  presbytère  (25  novembre 
1755).  —  Requête  du  Comte  de  Béthune-Pénin  tendant 
à  être  déchargé  du  payement  du  vingtième,  pour  sa 
maison  sise  en  la  ville  d'Arras  ;  —  avis  du  contrôleur  des 
contributions  et   réponse  du   directeur  (1755-1756).  — 
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Extrait  du  rôle  de  l'imposition  mise  sur  les  »  offices  et 
droits  ))  en  la  ville  d'Aire,  pour  l'année  175S,  avec  les 
observations  faites  en  marge  de  chaque  article  par  les 
maïeur  et  échevins  de  la  dite  ville.  —  Mémoire  des  États 
d'Artois  sur  l'abonnement  du  vingtième  (i7o9).  Parmi 
les  différents  motifs  que  les  députés  de  cette  province 
font  valoir  auprès  du  contrôleur  général  dos  finances,  on 
trouve  ceux-ci  :  Une  partie  des  vingtièmes  de  l'année 
1758  n'est  pas  encore  acquittée  ;  ceux  de  1759  ne  com- 
mencent à  rentrer  que  très  difficilement,  et  sans  un 
nouvel  emprunt  de  400,000  livres  que  les  Etats  ont  été 
forcés  de  faire  en  1757,  pour  acquitter  les  «  premiers 
quartiers  »  de  leur  abonnement  des  deux  vingtièmes,  les 
États  d'Artois  n'auraient  pu  faire  payer  entièrement 
l'importance  de  ces  vingtièmes;  il  leur  reste  encore  dii 
une  somme  de  114,571  livres  pour  les  fourrages  qu'ils 
ont  fournis  pendant  la  guerre  dernière,  et  ceux  qui  ont 
été  achetés  en  1759  pour  les  troupes  de  garnison  et  de 
passage  leur  coûtent  482,409  livres  16  sols  3  deniers,  etc. 
Ce  mémoire  se  termine  par  les  lignes  suivantes  :«  A  des 
(1  motifs  aussi  puissans,  si  l'on  y  ajoute  les  dépenses  que 
«  les  habitans  de  la  campagne  ont  essuiées  en  1759  par 
(1  le  grand  nombre  de  chariots  et  de  chevaux  qu'ils  ont 
a  été  obligés  de  fournir  pour  les  différens  transports 
(I  d'artillerie  et  de  convois,  ce  qui  forme  encore  une 
«  charge  particulière  pour  l'Artois,  les  députes  d'Artois 
«  ne  doivent  ils  pas  espérer  d'être  écoutés  favorablement, 
«  et  que  M.  le  contrôleur  général  ne  trouvera  aucune 
((  difficulté  à  différer  l'abonnement  du  doublement  de 
«  capitation  jusqu'à  l'assemblée  générale"prochaine,etde 
a  leur  accorder  l'arrêt  d'abonnement  des  trois  vingtièmes 
«  tels  qu'ils  le  demandent,  et  un  arrêt  d'emprunt  pour 
CI  les  mettre  en  état  de  seconder  ses  vues.  »  —  Note  in- 
dicative de  l'imposition  du  vingtième  établi  sur  les  biens 
de  l'abbaye  d'Arrouaise  en  la  paroisse  de  Letransloy 
(s.  d.). — Correspondance  et  autres  pièces  relatives  à  l'as- 
semblée des  États  d'Artois  à  Arras  en  octobre  1755.  — 
Exemption  d'impôts  réclamée  par  les  officiers  de  la 
chancellerie  d'Artois  en  1756  :  mémoire  accompagné 
de  copies  ou  d'extraits  de  plusieurs  édils,  déclarations  et 
lettres  patentes  de  1482  à  1755,  contenant  différents  pri- 
vilèges en  fav  ur  des  secrétaires  du  Roi  et  des  titulaires 
d'offices  de  chancellerie. 

C.  540.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin  ;  227  pièces,  papier 
(3  imprimées). 

l'î'41î-ï'So8.  —  Méoioire  sur  le  rôle  d'imposition 
de  la  paroisse  de  Fressin,  en  ce  qui  concerne  l'office  du 
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lieutenant  général,  du  secrétaire -greffier  et  du  procureur 
fiscal,  pour  l'année  1756.  On  voit,  par  ce  document, que 
la  seigneurie  de  Fressin  appartenait  alors  au  duc  de 
Bouillon  ;  qu'elle  avait  été  amodiée  par  bail  passé  au 
profit  du  sieur  Staen  le  23  avril  1749,  pour  neuf  années 
commençant  au  1"  janvier  1750  ;  qu'elle  produisait  un 
revenu  annuel  de  26,000  livres,  etc.  —  Tenue  des  États 
d'Artois  en  l'année  1756  :  liste  des  personnes  convoquées 
à  cette  assemblée  ;  —  lettre  confidentielle  adressée  à 
l'Intendant  par  son  subdélégué  d'Arras  (18  août  1756); 
—  réponse  à  cette  lettre  (25  août);  —  avis  du  duc  de 
Chaulnes  annonçant  que  l'ouverture  des  États  doit  avoir 
lieu  le  tl  septembre  ;  —  adresse  au  Roi  ;  —  instruction 
faite  et  arrêtée  parle  Roi  en  son  Conseil  tenu  à  Ver- 
sailles le  IS  seplembre  ; —  lettre  de  l'évêque  d'Arras, 
datée  de  Badefols,  faisant  connaître  à  l'Intendant  qu'il 
est  empêché  de  se  trouver  à  Arras  pour  prendre  part  à 
l'assemblée  des  États  (28  septembre  1756);  —  mémoire 
servant  de  supplément  au  cahier  des  Etats  d'Artois  ;  — 
copie  de  la  réponse  du  iîoi  au  cahier  desdits  États  pré- 
senté à  ?a  Majesté  en  175G;  —  copie  de  l'arrêt  du  Con- 
seil d'État  du  12  octobre  1736  portant  acceptation  de 
l'aide  extraordinaire  de  400,000  livres  accordée  au  Roi 
par  la  province  d'Artois.  —  Lettre  des  députés  d'Artois 
touchant  les  marchands  de  tabac  de  la  ville  de  Saint-Pol; 
à  cette  lettre  sont  joints  :  1°  un  exemplaire  imprimé  de 
l'ordonnance  desdits  députés  en  date  du  28  aviil  1712, 
qui  réglemente  la  vente  du  sel  et  du  tabac  ;  '2o  un  exem- 
plaire de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  17  avril  1743,  por- 
tant confirmation  de  l'ordonnance  précitée.  —  Mémoire 
et  correspondance  sur  l'imposition  mise  à  la  charge  de 
M.  de  Croix,  pour  sa  terre  de  Bucquoy  (1736-1737). 

C.  511.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  228  pièces,  papier 

(2  imprimées). 

B'î'4o'19ïï8.  —  Indemnités  accordées  au  sieur 
Charles  Gambiez,  adjudicataire  du  droit  imposé  sur  la 
sortie  des  grains  en  la  ville  d'Aire  (1736-1757); — éiatdes 
blés  qui  ont  passé  à  Aire  pour  le  compte  des  munition- 
naires  généraux  des  vivres  de  Flandre  et  d'Allemagne, 
par  ordre  de  M.  Faure,  directeur  général  des  vivres 
(1754)  ;  —  «  compte  de  clerc  à  maître  »  présenté  à 
M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie  et  d'Artois,  par 
Pierre-Joseph  Lissacq,  fermier  du  droit  appartenant  au 
Roi  sur  la  sortie  des  grains  en  la  ville  d'Aire  (1745-1746). 
— Tenue  des  Etats  d'Aitois  en  1757  :  instruction  du  Roi, 
correspondance,  liste  de  députés  du  tiers-état,  etc.  ;  — 
lettre  du  comte  de  Houchin  annonçant  à  l'Intendant  de 


mi 


Flandre  et  d'Artois  que  le  marquis  dePaulmy  a  dépêché 
un  courrier  aux  Etals  d'Artois  pour  leur  faire  part  de  la 
distinction  particulière  accordée  à  cette  province  par  le 
Roi,  en  nommant  comte  d'Artois  «  le  prince  que  Madame 
la  Dauphine  avoit  mis  au  monde,  n  11  est  dit,  dans  cette 
lettre,  que  dans  une  assemblée  extraordinaire  des  députés 
d'Artois  il  a  été  résolu  d'envoyer  quelques-uns  d'entre 
eux  «  pour  remercier  Sa  Majesté  d'une  grâceai^ssi  signa- 
lée »(I6  octobre  17o7); — réponse  de  l'Intendant  au  comte 
de  Houchin  (iO  octobre  1767); — ét;its généraux  du  mon- 
tant des  rôles  du  vingtième  de  la  province  d'Artois,  pour 
les  années  1750  à  1734. — Lettre  de  M.  Marissal,  deSaint- 
Omer,  accompagnée  d'un  «  mémoire  sur  l'abus  des  abon- 
nemens  en  Artois  »  (^i'i  dt'ccmbrc  1758).  —  Réclamations 
adressées  aux  députés  des  Etats  par  les  habitants  de 
Fruges  et  de  Frévent,  à  cause  des  impositions  auxquelles 
ils  sont  assujétis  pourl'industiieet  le  commerce  (imprimé 
s.  d.);  à  la  fin  de  la  requête  de  la  communauté  de  Fruges 
on  lit  la  mention  suivante  :  «  Nouveaux  passages  des 
(I  troupes  à  Fruges,  avec  séjour,  dans  le  mois  de  décem- 
«  bre  17o8.  Régiment  de  Bulkeley,  800  hommes  le  3; 
«  régiment  de  Rooth,  800  hommes  le  5  ;  d'Aubigné  dra- 
u  gons,  4  escadrons,  800  hommes  le  6;  300  hommes  de 
«  milice  ledit  jour  6.  » 

C.  542.  (Liasse.)  — 2  pièces,  parchemin  ;  189  pièces,  papier 
(4  imprimées)  ;  1  sceau  armorié. 

I  93S-I  Ç5».  —  Tenue  des  États  d'Artois  en  1738  : 
liste  des  personnes  qui  ont  été  convoquées  à  l'assemblée 
générale  du  20  septembre  1736  ;  — liste  des  députés  ordi- 
naires des  Etats,  depuis    ItitsO  jusqu'à  1758;  — procès- 
verbaux  des  séances  du    1"  décembre  1737  et  du  1-4  dé- 
cembre 1738     -  -  lettres  du  duc  de  Chaulnes,  du   maré- 
chal de  Bellc-Isieet  de  M.  de  Crémille,  touchant  l'époque 
de  l'ouverture  desdits  États  en  1758;   ■  mémoire  sur  l'im- 
position du  vingtième  (s.  d.);— supplique  adressée  au  Roi 
afin  d'obtenir   la    réduction   de  l'abuMncnient  annuel,  à 
cause  des  inondations  et   de  la   famine  qui  ont  désolé  la 
province  d'Artois  en  1737  ;  —  copie  de  la  réponse  du  Roi 
au  cahier  présenté  à  Sa  Majesté  par  les  députés  des  Etats 
d'Artois  en  l'année  1758  :  .■(  Sa  Majesté  ayant    égard  aux 
«  pertes   que   la   province  d'Artois  a  souffertes  par  les 
«  suites  des  inondations  de  l'année  ch'riiiôre,  ainsi  qu'aux 
«  charges  extiaordinaires  qu'elle  supporte,  tant  pour  des 
1  ouvrages  publics  que    pour  d'autres  objets  nécessaires 
«  et  indispensablrs,  et   désirant  donner  à    ses  sujets  de 
i(  ladite  province  de  nuiivelles  marques   de  sa  bienveil- 
«  lance  et  de  la  satisfaction  qu'elle  a  de  leur   zèle  pour 
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(1  son  service,  veut  bien,  nonobstant  les  besoins  de  l'État 
«  dans  les  conjonctures  présentes,  leur  accorder  une  di- 
«  minution  de  la  somme  de  200,000  livres  sur  l'abonne- 
«  ment  ordinaire  de  500,000  livres.  »  —  Droit  d'octroi  à 
lever  sur  les  bateaux  passant  par  la  ville  d'Aire  :  ordon- 
nance de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  du  24  mai 
1739,accompagnée  d'un  exemplaire  imprimé  de  l'arrêt  du 
15  décembre  1733  permettant  aux  maïeur  et  échevins  de 
ladite  ville  de  percevoir  différents  droits  sur  les  grains, 
les  bateaux  et  la  bière,  à  charge  d'en  payer  une  partie  au 
domaine. — Exemptions  d'impôts  en  faveur  du  sieur  Cho- 
quet,  maUre  des  postes  à  Aire  (25  juillet  1759). — Corres- 
pondance sur  l'établissement  d'une  subvention  générale 
dans  le  royaume  «  pour  le  soutien  de  la  guerre  et  l'ac- 
quittement de  ses  charges  »  (1759).  —  Tenue  des  États 
d'Artois  en  1759  :  copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du 
18  octobre  1739  qui  accorde  à  la  province  une  remise  de 
230,000  livres  sur  son  abonnement  annuel. 


C.  543.  (Liasse.'  —  1  pièce,  parchemin;  183  pièces,  papier 

(11  imprimées;  ;  1  sceau  armorié. 

I  Qof!)'!  Çfiï.  -  Edit  ordonnant  que  pendant  six  an- 
nées consécutives,  à  compter  du  1"  janvier  1759,  il  sera 
payé  au  Roi  un  don  gratuit  par  les  villes  et  les  bourgs  du 
royaume  (août  1758); —  correspondance  à  ce  sujet  (1759  à 
1762);  —  note  indiquant  le  produit  des  octrois  des  villes 
d'Artois,  relativement  au  don  gratuit  ,1760-1761).  —  In- 
demnités obtenues  par  le  sieur  Charles  Pillain,  fermier 
des  droits  perçus  sur  l'eau-de-vie  au  profit  des  Etats 
d'Artois  :  requête,  mémoire,  observations,  correspon- 
dance, etc.  (1759àl76l).  —  Liste  des  députés  des  États 
d'Artois  (1757  à  1761);  — nomenclature  des  personnes  qui 
ont  été  invitiesaux  repas  donnés  pendant  les  assemblées 
desdits  États. —  Instruction,  correspondance  et  pièces  di- 
verses concernant  la  tenue  des  États  d'Artois  en  1761. — 
Difficultés  au  sujet  des  impôts  à  percevoir  sur  l'eau-de- 
vie  dans  les  villes  et  quartiers  de  Péthune,Lillers,  Saint- 
Venant  et  du  pays  de  Lallœu  (1700-1761). 

C.  514.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin;  199  pièces,  papier 
[7  imprimées;;  1  sceau  ari.j  )rié. 

iG^ii'ÈtGt.  —  Requête  de  deux  sergents  du  bail- 
liage du  Bapaume,  qui  demandent  d'être  exempts  de 
payer  l'imposition  du  vingtième  (1760). —  Exemplaire 
imprimé  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  octobre  1756, qui  fixe 
à  1,100,000  livres  la  somme  à  payer  annuellement  par  la 
province  d'Artois,  par  forme  d'abonnement   «  pour  les 
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deux  vingtièmes  et  les  deux  sols  pour  livre  du  dixième.» 

—  Correspondance  touchant  riraposition  des  «extensions 
respectives  des  biens  ecclésiastiques  »  de  l'Artois  et  des 
diocèses  d'Amiens  et  de  Boulogne  (1760). —  Réclamation 
des  maire  etéchevins  de  Lens,  relativement  à  l'imposi- 
tion mise  sur  un  terrain  donné  en  location  par  cette  ville, 
afin  de  parvenir  à  l'établissement   d'un    collège  (1760); 

—  copie  du  procès-verbal  d'adjudication  dutlit  terrain, 
en  date  du  1.^  juin  l7o3.  —  «  Arrest  du  Conseil  d'Iitat  du 
a  Roi  concernant  l'abonnement  du  troisième  vingtième 
«  en  Artois  »  (3JLiin  17C0).  —  Exemption  dn  vingtième 
prétendue  par  les  religieuses  de  l'hôpital  Saint-Pierre,  à 
Bapaurae  (18  décembre  1760);  —  observations  faisant 
suite  à  cette  demande  :  «  On  ne  disconvient  point  que 
a  les  religieuses  de  Saint-Pierre  en  la  ville  de  Bapaume 
(I  sont  hospitalières,  ainsi  qu'elle  l'exposent,  mais  en 
«  cette  qualité,  suivant  leurs  lettres  d'institution  du 
(I  13  août  l'i-84,  elles  doivent  avoir  un  receveur,  lequel 
«  est   tenu  de  leur  rendre  compte  des  revenus  de  leur 

«  hôpital »;  —  copies  de  deux  certificats  délivrés  le 

21  aoiit  1673  et  le  31  mai  1732,  par  les  maïeur  et  éche- 
vins  de  Bapaume,  en  faveur  de  la  supérieure  de  l'hôtel- 
Dieu  de  cette  ville.—  Tenues  des  Etats  d'Artois  en  1760 
et  1762  :  liste  des  députés  de  la  noblesse,  du  clergé  et  du 
tiers-état  ;  —  instruction,  mémoire  et  correspondance 
à  ce  sujet.  —  Lettres  de  M.  Berlin,  contrôleur  général 
des  finances,  informant  l'intendant  de  Gaumartin  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  aux  États  d'Artois  la  diminu- 
tion demandée  par  eux  sur  l'abonnement  du  vingtième 
(23  février  et  14  mars  1761).  —  Difficultés  entre  M.  de 
Hauteclocque  et  les  occupeurs  des  terrains  domaniaux 
situés  entre  les  villages  de  Wail  et  de  Saint-Georges,  à 
l'occasion  de  l'élargissement  de  la  rivière  de  Canche 
(1761).  —  Exemption  d'impôts  demandée  par  M.  de 
Bertrandy,  ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Nice  (22  juillet  1762). 

C.  545.  (Liasse.)  —  2  pifeces,  parchemin  ;  257  pièces,  papier 
(1  imprimée);  1  sceau  et  1  cachet  armoriés. 

194SO-196o. —  États  indiquant  le  produit  des 
impôts  dans  les  villes  d'Aire,  Arras,  Bapaume,  Béthune, 
Hesdin,Lens,  Saint-Omer  et  Saint-Pol  (1760  à  1763.)  — 
Retenue  d'un  vingtième  sur  la  somme  de  240  livres  qui 
devrait  être  payée,  comme  rétribution  ordinaire,  au  père 
Blondel,  capucin, pour  avoir  prêché  la  station  de  l'A  vent, 
du  Carême,  et  de  l'octave  du  Saint-Sacrement  en  la  ville 
de  Saint-Pol  (1763).  —  Tenue  des  États  d'Artois  en  l'an- 
née  1763;  arrêts  du  Conseil  d'État  :  portant  acceptation 
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de  l'aide  extraordinaire  de  400,000  livres  offerte  au  Roi 
par  lesdits  États  (16  janvier  1761);  — '  ordonnant  la  levée 
d'une  imposition  de  136,9.'54  livres  dans  la  province  d'Ar- 
tois,  pour  la   solde  et  l'habillement  de  la  milice  et  des 
recrues  (10  octobre  1763); —réglant  pour  ladite' pi-ovince 
l'abonnement  des  droits  de   contrôle  des  actes  des  no- 
taires  et   autres   pendant  six   années  commençant    au 
1"  janvier  1763  (27  juillet  1762);  —  fixant  l'abonnement 
des  vingtièmes  de  l'Artois  poui- l'année  l"6o(7  mai  1764). 
—  Saisie  de  meubles  chez  le  sieur  Fuscien  Gervois,  an- 
cien directeur  des  portes  en  la  ville  d'IIesdin,  à  la  requête 
du  fermier  général  des  postes  et  messageries  (H  septem- 
bre 1764). —  Tenue  des  États  d'Artois  en  1764;   cahier 
présenté  au  Roi   par  les  députés  à  la  Cour,    le   31  mai 
1764  :  «   L'agriculture,    vraie    source   de  richesses  pu- 
«  bliques,  est  tellement  perfectionnée  en   Artois,  que  la 
«  plupart   des   laboureurs  peuvent  être  proposés  pour 
a  modèles;  l'on  ne  voioit  plus  de  terrain  inculte  avant  la 
«  guerre,  le  propriétaire  actif  et  intelligent  ne  craignoit 
«  point  d'employer  une  partie  de  ses  revenus  pour  aug- 
o  menter  son   fonds  ;   le  cultivateur  laborieux  et  indus- 
a  trieux  emploioit  volontiers  partie  des  profits  qu'il  pou- 
ce voit  faire  sur  sa  ferme,  à  la  rendre  encore  plus  fertile; 
«  accoutumé  à  une  nature  d'imposition  fixe,  il  trouvoit, 
«  outre  sa   subsistance,    un   profit   réel  ;   la  nature  de 
a  l'imposition  étoit  telle  que  dans  les  tems  heureux  il  ne 
«  se   faisoit  aucuns  frais  pour  le  recouvrement  des  de- 
<'  niers  publics,  et  c'est  ce  qui  formoit  tout  à  la  fois  l'a- 
ie vantage  du  service  de  votre  Majesté  et  le  bonheur  de 
«  vos  peuples  d'Artois.  Mais  tout  est  changé   de  face, 
«  cette  province  ne  semble  plus  la  môme,  l'agriculture 
«  dépérit,  le  propriétaire  voit  tomber  des  bâtiments  utiles 
«  qu'il  ne  sauroit  plus  entretenir;  le  colon,  malgré  ses 
«  peines  et   ses   travaux,  ne  pouvant  plus  suffire  cà  ses 
«  besoins  et  à  ses  charges,  tombe   dans  le   décourage- 
«  ment,  et  par  surcroît  de  malheur  les  bleds  sont,  cette 
tt  année,  au  plus  vil  prix  et  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
«  conservés.  Que  de  sujets  d'alarmes   pour  des  peuples 
«  fidèles,  pour  des  peuples  qui  n'ont  jamais  eu  d'autre 
«  guide  que  l'obéissance  !  Daignez,  Sire,  leur  tendre  une 
«  main  secourable,  daignez  leur  accorder  cette  année  la 
«  remise   entière   de  500,000  livres  de  l'ancien  abonne- 
«  ment,  et  d'une  partie  du  don  gratuit  de  400,000 livres, 
«  leur  reconnoissance  sera  éternelle  ;    ils  ne  demandent 
a  ce  secours  que  pour  se  mettre  en  état  de  rembourser 
«  une   partie   des  emprunts  qu'ils  ont  faits  pendant  la 
«  guerre,  et  pour  se  procurer  les  moyens  de  donner  à 
«  votre  Majesté  de  nouvelles  preuves  de  zèle   et  de  fidé- 
«  lité  qui  formeront  dans  tous  les  tems  leur   caractère 
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«  distinctif  ;  »  —  copies:  de  la  réponse  du  Hoi  au  cahier 
des  États  d'Artois;  —  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du 
8  novembre  176't,  accordant  à  la  province  d'Artois  une 
diminution  de  180,000  livres  sur  son  abonnement  de 
500,0(X)  livres.  —  Lettre  écrite  par  M.  Michauit  de  Can- 
neville,  en  faveur  de  M.  Prévost,  fils  d'un  ancien  maître 
particulier  des  Kaux  et  forêts  à  Hesdiii(29  avril  176b); — 
autre  lettre  en  date  du  7  octobre  1705,  conti-nant  quel- 
ques détails  sur  les  «  désastres  occasionnés  p  ir  la  tem- 
pête du  4  au  5  df;  ce  mois,  n  —  Adjudication  Jes  fermes 
et  octrois  dont  le  produit  est  destiné  à  l'entretien  des 
fortifications  dans  les  villes  d'Aire,  Arras,  Bapaume,  Cé- 
thune,  Hesdin  et  Saint-Omer  (1763). 

C.  54G.  (Liasse.)  —  i  pièces  parchemin;  193  pièces,  papier 
(4  imprimées  ;  1  plan  ;  1  sceau  armorié. 

I  '35l*l  96».—  Tenues  des  États  d'Artois  en  1763, 
1766  et  1767  :  correspondance,  arrêts  du  Conseil  d'État, 
listes  des  députés,  etc.  —  R^glement  concernant  l'arri- 
vée des  courriers  de  Paris,  Amien-,  Abbevilie  et  Mon- 
treuil,  an  a  bureau  des  postes  aux  lettres  de  la  ville 
d'Hesdin  »  (1766j.  —  Correspondance  sur  l'imposition 
du  vingtième  d'industiie  et  de  commerce  à  Hesdin 
(1766);  —  «  Elat  du  montant  d'un  vingtième  de  Tindns- 
trie  des  villes  et  bourgs  de  la  province  d'Artois;  «  —  es- 
trait  des  décisions  du  Conseil  du  9  janvier  1731,  rendues 
sur  les.  représ 'n*  liions  d;3  Ktits  d'Artoi;  .  »  Tous  le" 
(1  négocians  et  commerçans,  les  marchands  en  gros  et 
«  en  détail,  et  les  artésiens  établis  dans  les  villes,  bourgs 
<i  et  autres  lieux  de  commerce  sur  les  grandes  routes, 
«  sont  sujets  au  vingtième   des  revenus   et   profits  que 

«  leur  commerce  peut  leur  produire Les  journaliers 

(I  et  ouvriers  travaillans  chez  les  maîtres  ne  sont  point 
«  sujets  .1  cette  imposition.  Les  avocats,  médecins,  clii- 
'(  rorgiens,  faisant  uniquement  leur  profession,  en  sont 
«  aussi  exemts.  »  —  Lettres  patentes  sur  l'arrêt  du 
Conseil  du  13  juillet  1736  réglant  les  exemptions  d'impôts 
en  Artois  (10  août  1736).  —  Renseignements  donnés  par 
M.  Lorin,  subdélégué  à  Bapaume,  sur  les  exei:iption.s 
dont  jouissent  les  compagnies  d'archers  et  d'arbalétriers 
de  cette  ville  (16  août  17(13).  —  Copie  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Parlement  du  5  septr^mbre  1760.  contenant  le 
tarif  des  droits  qui  doivent  être  perçus  par  les  fermiers 
des  messageries,  diligences,  carosses  et  autres  vuituies 
publiques  de  Paris,  pour  les  difl'érentes  routes  du 
royaume.  —  Placard  relatif  à  la  revente  et  adjudication, 
à  titre  d'engagement,  des  moulins  de  Tonrnelitm,  des 
fermes   de  la   haute  et  basse  Monloire,  etc.    (1767).  ~ 
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Contravention  commise  par  un  voiturier  d'Arras,  en 
transportant  des  lettres,  contrairement  aux  ordonnances 
qui  concernent  les  postes  (1766). —  Dépense  à  faire  pour 
l'établissement  d'un  corps  de  garde  dans  les  prisons 
d'Arras  (1768)  :  plan  et  devis  dressés  à  ce  sujet  (1768). 
—  Ordonnance  de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  qui 
règle  la  vente  du  tabac  dans  la  ville  d'Arras  (29  juillet 
1768). 

C.  547. (Liasse.)  —2  pièces,  parchemin;  180  pièces,  papier 
(2  imprimées);  1  sceau  armorié. 

lî4S"19GO. —  Copie  d'une  lettre  des  députés 
ordinaires  faisant  connaître  que  les  assemblées  des  États 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'au  mois  de  novembre,  à  cause 
du  «  retardement  que  l'événement  de  la  mort  de  la 
Reine  a  mis  dans  les  affaires  »  (1:2  août  1768).  —  Tenue 
des  États  d'Artois  en  1768  :  lettre  du  marquis  de  Levis, 
lieutenant  général  de  la  province  d'Artois,  en  date  du 
17  août  1768,  indiquant  l'époque  probable  de  l'assemblée 
destlits  Etats  ;  —  les  députés  de  cette  province  font 
connaître  à  l'Intendant  la  malheureuse  situation  de  leur 
pays:  les  semailles  d'automne  ont  dû  être  renouvelées 
au  mois  de  mars;  des  pluies  continuelles  pendant  un 
mois  ont  fait  germer  les  grains  au  temps  de  la  moisson; 
«  les  fourrages  sont  perdus  sans  ressource,  et  le  labou- 
((  reur  au  désespoir  sera  forcé  de  vendre  ses  bestiaux, 
u  autant  par  le  défaut  de  nourriture  pour  eux  que  pour 
(1  s'en  procurer  à  lui-même»  (20  septembre  1768);  — 
l'Intendant  écrit  au  contrôleur  général  des  finances  et  lui 
transmet  tous  les  détails  par  lesquels  il  espère  obtenir  les 
secours  de  l'Etat  en  faveur  de  l'Artois  :  a  Vous  connois- 
«  ses,  dit-il,  la  situation  vraiment  déplorable  de  l'Artois, 
K  et  vous  devés  sentir  qu'une  circonstance  aussi  acca- 
«  blante  que  celle  d'une  récolte  perdue  doit  infiniment 
B  ajouter  à  la  misère  actuelle  des  peuples  de  cette  pro- 
«  vince  ;  c'est  avec  raison  que  les  députés  représentent 
«  qu'elle  supporte  encore  les  mômes  charges  qui  ont  eu 

«  lieu  pendant   la  guerre J'estime  en  conséquence, 

«  Monsieur,  que  la  remise  qu'il  est  d'usage  de  lui  accor- 
«  der  doit  être  du  moins  portée,cette  année,  à  la  somme  _ 
«  de  300,000  livres.  C'e.st  un  secours  de  40,000  livres  de  ^ 
«  plus  que  celui  qu'elle  a  obtenu  l'aniii  j  dernière,  et  j'ai 
«  l'honneur  de  vous  assurer  que  cette  augmentation 
«  n'est  pas  éijuivaleute  à  celle  de  ses  besoins  et  de  sa 
«  misère.  »  A  la  fin  de  cette  même  lettre  il  est  question 
de  la  (I  conservation  des  collèges  d'Aire,  Béthune,  »  etc.; 
voici  l'opinion  que  l'Intendant  émet  sur  ce  point,  :  «  Je 
«  conviens  que  les  petits  collèges  donnent  à  nombre  de 
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«  particuliers  dont  la  fortune  est  médiocre,  la  facilité  de 
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«  faire  étiidifir  leurs  enfants,  ce  qu'ils  ne  pourroient  faire 
«  s'ils  étoient  obligés  de  les  envoyer  dans  les  grandes 
«  villes  et  d'y  payer  pour  eux  une  pension  ;  mais,  je  suis 
'1  bien  éloigné  de  croire  que  ce  soit  un  bien  pour  l'État 
«  d'ouvrir  des   collèges  aux  enfants  de  la  campagne  et 
(I  aux  fils  d'artisans  dans  les  villes  :  la  pluspart  ne  de- 
«  viennent  que  des  sujets  médiocres  qui,  après  avoir 
((  épuisé  leurs  familles  pour  achever  leurs  études,  n'en 
a  profitent  que  pour  augmenter  le  nombre  des  religieux 
«  mendiants,  beaucoup  moins  utiles  à  l'Etat, sans  doute, 
u  que  de  bons  ouvriers  ou  laboureurs  »  (22  septembre 
1768);  —  copie  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  18  novembre 
1768,    qui  accorde   aux   États   d'Artois  une  remise   de 
30<J,000  livres   sur  leur  abonnement  annuel  de  500,000 
livres,   aux  charges   et  conditions  énoncées  dans  la  ré- 
ponse-faite pai'  le  Roi  à  l'article  1"  du  cahier  présenté  à 
Sa  Majesté  par  les  députés  desdits  États.  —  Exemplaire 
imprimé  d'un   autre  arrêt,   et  des  lettres   patentes  qui 
règlent   l'abonnement   de   la  capitation  de  la  province 
d'Artois  (16  avril  1748  et  5  juin  1750).  —  Adjudication 
d'impôts  dans  les  villes    d'Aire,    Arras,  Bnpaume,    Bé- 
thune,  Hesdin,  Saint-Omer  et  Saint-Pol  en  1768. —  Répa- 
rations à  faire  aux  bâtiments  et  aux  prisons  du  bailliage 
de  Bapaume  (1768-1769).  —  Mémoire  et  correspondance 
sur  la  (I  ferme  du  tabac  t  à  Arras  (1763  à  1768); — extrait 
des  registres  concernant  l'adjudication  de  cet  impôt  qui 
était  affecté  à  l'entretien  des  fortifications  de  la  ville  et 
cité  d'Arras  (1743  à  1763). —  Arrestation  du  sieur  Molin, 
de  Sainl-Pol,  qui  conduisait  du   tabac  en  fraude,  avec 
un  cheval  et  une  charrette  dans  la  ville  d'Arras  (1769). 

C.  548.  (Liasse.)—!  pièce,  parcbemin  ;  157  pièces, papier 
(5  imprimées)  ;  1  sceau  armorié. 

1  SG'S"!  "S©©.  —  Placard  imprimé  portant  règle- 
ment sur  la  vente  du  tabac  en  la  ville  d'Arras  (29  juillet 
1768); —  autre  imprimé  touchant  les  impôts  affectés  aux 
fortifications  de  ladite  ville  ;  ce  document  contient  :  l°les 
((  lettres-patentes  de  Philippe  II,  roy  d'Espagne,  accor- 
(i  dées  sur  la  requeste   de  Messieurs  du  clergé,  de    la 
«  noblesse,  mayeur,  eschevins,  et  communauté  des  ville 
(i  et  cité  d'Arras,   contenant  octroy   pour  lever  dans  la 
«  ville  d'Arras,  cité,   faubourg,  banlieues  et  villages  du 
«  gouvernement  d'icelle,  un  gros  ou  six  deniers  au  pot 
(f.  de  vin,  sçavoir  trois  deniers  sur  celui  vendu  en  gros, 
«  payable  par  toutes  personnes   indifféi-ament,  et  trois 
«  deniers  au  débit  ;  plus  deux  sols  au  tonneau  de  bière  ; 
«  sçavoir,  un  sol   au   tonneau  vendu  en  gros,  payable 
Pas-de-Calais.  —  Série  C.     . 


«  comme  dessus,  et  un  sol  au  débit,  pour  les  deniers  en 
0  procédans  être  emploies  aux  fortifications  desdites  ville 
«  et  cité  1)  (31  mars  1567);  2°  un  extrait  du  registre  mé- 
morial d'Arras  (octobre  1567);  3°  «  l'avis  de  Mi  ssieurs  du 
Conseil   d'Artois»  du  31  octobre  1.567;  4°  une   délibé- 
ration   des  bourgeois    de    ladite    ville,  du  6  novembre 
1567.  — Copies  des    letlres  patentes  du   23  novembre 
1769  contenant  règlement  pour  la  vente  du  tabac  et  or- 
donnant l'adjudication  du  droit  de  perception  de  3  sols 
sur  chaque   livre   de  ce  tabac,    en   la  ville  d'Arras.  — 
Mémoire  concernant  les  «  auditoires  des  justices  royales 
«  établies  en  la  ville  d'Hesdin,  et  les  prisons  de  la  même 
«  ville  »  (décembre  1769).  —  Tenue  des  Etats  d'Artois 
en  1769  :  remise  de  250,000  livres  obtenue  du  Roi  par  la 
province  d'Artois  sur  son  abonnement  annuel  de  3,000 
livres  (30  novembre  1769)  ;  —    réduction   accordée  par 
arrêt  du  Conseil  d'Etat   du   12    septembre  1769  sur  la 
conti'ibution  destinée  à   l'entretien  des  milices;  —  mé- 
moire présenté  à  l'assemblée  générale  de^  Étals  d'Artois 
par  les  marchands   de  bière  en  gros  de  la  ville  d'Arras 
(s.d.). —  «  Mémoire  contenant  le  détail  des  «  différentes 
«  impositions  qui  se   lèvent  pour   le  Roy  dans  le  païs  et 
«  comté  d'Artois,  et  rentrent  à  la  caisse  générale   des 
'(  finances  ;    »     le   montant    de  ces  impositions  est  de 
2,164,348  livres  2  sols  7  deniers  (s.  d.). 

C.  549.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

B  'SfOO.  —  Renseignements  donnés  par  les  subdélé- 
gués de  l'Intendance,  sur  les  bâtiments  des  bailliages  et 
sur  les  prisons  :  à  Aii-e,  la  maison  du  baillliage  consiste 
en  trois  pièces  au  rez-de-chaussée,  trois  pièces  au  pre- 
mier étage,  deux  mansardes  au  second  et  le  grenier  au- 
dessus  de  la  salle  d'audience  ;  le  terrain  sur  lequel  sont 
construites  les  prisons  est  le  chef-lieu  d'un  fief  nommé 
Cheps,  tenu  avant  la  réunion  en  franche  sergentise  du 
Roi,  à  cause  de  son  château  d'Aire  ;  il  a  été  réuni  au 
domaine  de  Sa  Majesté  par  arrêt  du  30  septembre  1718; 
—  à  Arras,  les  bâtiments  de  la  Gouvernance  ou  du  bail-' 
liage  tombent  en  ruine,  ils  font  partie  de  ceux  de  l'an- 
cien palais  des  comtes  d'Artois  ;  les  officiers  des  Eaux  et 
forêts  et  ceux  de  l'Élection  provinciale  d'Artois  y  tien- 
nent leurs  séances.  Les  prisons  sont  adjacentes  à  ces  bâ- 
timents, pour  la  reconstruction  desquels  un  plan  a  été 
levé  par  ordre  de  l'Intendant  ;  —  à  Hesdin,  le  bailliage 
a  été  installé  en  la  maison  donnée  à  la  nouvelle  ville 
d'Hesdin  par  lettres  patentes  de  Philippe  II,  roi  d'Espa- 
gne, du  mois  de  mars  1362,  «  pour  tenir  conseil,  faire 
justice  et  y  faii-e  prisons  ;  »  cette  maison  bien  plus  an- 
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cienne  que  la  nouvelle  ville  qui  étnil  alors  en  construc- 
tion, appartenait  anciennement  à  la  reine  de  Hongrie, 
tante  dudit  roi  Philippe;  —  «  Auditoire  de  Saint-Omer,  o 
cel  auditoire  ne  subsiste  plus  dans  son  emplacement  or- 
dinaire, qui  est  sur  la  grande  place  de  cette  ville  ;  le 
mauvais  état  de  ses  bâtiments  ayant  fait  craindre  une 
ruine  prochaine,  il  fut  transféré  en  vertu  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Ftat,  du  7  octobre  17u9,  dans  les  salles  faisant 
partie  du  couvent  des  Dominicains  de  ladite  ville  ;  le 
domaine  de  Sa  Majesté  pnye  annuellement  200  livres 
pour  le  loyer  de  ces  salles.  Les  prisons  sont  situées  sur 
une  motte  nommée  Sithieu,  dans  la  ville  de  Saint-Omer, 
et  ont  été  construites  en  1763  et  1764  sous  le  titre  de 
prisons  militaires  ;  —  à  Tournehem,  l'auditoire  des  offi- 
ciers de  la  châtellenie  est  établi  dans  une  place  parti- 
culière d'une  maison  pour  laquelle  il  est  payé  annuelle- 
ment une  somme  de  40  livres  de  loyer  annuel.  11  n'y  a 
point  de  prison  à  Tournehem  ;  s'il  plaisait  au  Itoi  d'en 
faire  établir  une,  on  pourrait  la  placer  dans  le  terrain 
de  l'ancien  château  (27  décembre  1769). 

C.  550.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin;  212  pièces,  papier 
("2  imprimées). 


I  ÇSO-B  Çîl.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  auto- 
risant la  vente  de  plusieurs  ballots  de  tabac  qui  avaient 
été  saisis  et  confisqués  pour  fraude  (21  février  1769).  — 
Procès-verbaux  dressés  suivant  réquisitions  du  régisseur 
de  l'impôt  du  tabac  en  la  ville  d'Arras,  contre  plusieurs 
fraudeuis  qui  se  trouvaient  en  contravention  (1769  et 
1770).  —  Copies  des  déclarations  souscrites  en  1768  par 
les  sieurs  Lombart,  Bailly,  Defosseu.x,  Pierrequin  et  au- 
tres débitants  de  tabac.  —  Procès- verbaux  d'adjudica- 
tion des  impôts  affectés  aux  fortifications  dans  les  villes 
d'Aire,  Arias,  Bapaume,  Bélhune  et  Saint-Oiuor  (4-12 
juillet  1769). —  Dommages  causés  par  deux  ouragans  au 
fronlispice  du  bailliage  de  Bapaume,  les  7  et  17  févricrr 
1770.  —  Mémoire  et  correspondance  touchant  l'adjudi- 
cation des  impôts  dans  la  province  d'Artois  (1768-1770). 
—  Exemptions  et  privilèges  réclamés  par  le  sieur  de  Cor- 
bie  de  Bligny,  secrétaire  honoraire  en  la  chancellerie  du 
Parlement  de  Flandre,  pendant  son  séjour  à  Neuvireuil 
(1768-1770).  —  Arrêts  du  Conseil  d'Etat,  devis,  adjudi- 
cation et  correspondance  touchant  quelijucs  travaux 
d'entretien  à  exécuter  aux  bâtiments  du  Conseil  d'Artois 
(1739-1770)  ;  —  copie  d'un  devis  dressé  en  1750  pour  les 
braiments  dudit  Conseil  et  ceux  de  la  Gouvernance  d'Ar- 
ras 0  appartenant  au  Roy.  u  —  Tenue  des  Etats  d'Artois 
en  1770:  copie  du  cahier  des  délibérations;  —  cahier 
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contenant  les  demandes  présentées  au  Roi  par  les  dépu- 
tés desdits  États,  le  15  août  1770;  —  observations  sur  le 
cahier  précité  :   «  ....  Les  horreurs  de  la  disette  se  sont 
H  fait  sentir  dans  la  province  d'Artois,  le  prix  excessif 
«  des  graines  a  forcé    les  pauvres  de   faire  usage   des 
«  grains  gâtés  et  corrompus,  même  d'emploier  à  leur 
«  nourriture  ceux    qui,  à   cause   de   leur   qualité    trop 
«  chaude  ou  par  rapport  à  leur  pesanteur  ne  servent  or- 
0  dinairemcnt  qu'à  la  nourriture  des  animaux.  L'usage 
«  de  ces  mauvais  alimens  a  causé  dans  certains  cantons 
«  des  fièvres  putrides,  qui  ont  fait  périr  un  assez  grand 
a  nombre  d'habitans,  »  etc.;  —  remise  de  200,000  livres 
accordée  par  S.  M.  à  la  province  d'Artois,  sur  son  abon- 
nement de  500, (KX)  livres  (11  novembre  1770).  —  Projet 
d'acquisition  de  deux  maisons,  pour  l'agrandissement  de 
l'hôtel  des  États  d'Artois  (1771).  —  Extrait  des  délibéra- 
tions prises  en  1771,  à  l'assemblée  générale  des  États  de 
ladite  province  :  il  est  résolu  de  faire  don  au  Roi  de   la 
somme  du  125,000  livres,  pour  être  employée  à  l'achè- 
vement du  canal  de  jonction  de  la  Lys  à  l'Aa.  —  Lettre 
annonçant  l'envoi  de  la  démission  de  M.  I.orin,  juge  des 
fermes  à  Bapaume,  par  suite  de  sa  nomination  de  con- 
seiller au  conseil  de  Bayeux  (17   décembre  1771);  —  co- 
pie de  la  commission  qui  avait  été  accordée  audit  sieur 
Lorin  le  9  mars  1751. 


C.  551.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin  ;  211  pièces,  papier  : 
3  plans;  1  sceau  armorié. 

1 9%o-l  993.  —  Tenues  des  États  d'Artois  en  1771, 
1772  et  1773  :  observations  de  l'Intendant  sur  le  cahier 
présenté  au  Roi  en  1771  par  les  députés  de  ladite  pro- 
vince, et  dans  lequel  ils  demandent  la  remise  entière  du 
don  gratuit  de  500,000  livres  ;  cette  demande  est  fondée 
sur  différents  motifs  :  1"  le  peu  de  produit  des  récoltes, 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  province,  depuis  l'année 
1767;  2°  la  maladie  épidémique  dont  les  habitantsdequel- 
ques  paroisses  ont  été  attaqués  à  la  fin  de  l'hiver  de  1769; 
3o  celle  des  bestiaux  occasionnée  par  la  mauvaise  nourri- 
ture ;  4°  les  pertes  occasionnées  par  la  grêle  e^  les  inon- 
dations ;  5"  et  enfin  la  misère  du  peuple,  aggravée  par  la 
cherté  des  grains  et  le  poids  accablant  des  impôts.  «  Je 
«  crois,  dit  l'Intendant,  qu'il  n'a  jamais  été  plus  néces- 
«  suire  d'accorder  à  la  province  une  remise  considérable.» 
—  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  22  sep- 
tembre 1771,  accordant  aux  États  d'Artois  une  remise  de 
200,000  livres.  —  Eu  1772,  le  Roi  demande  que  les  gages 
des  officiers  du  Conseil  supérieur  d'Arras  soient  payés 
par  les  États  d'Artois,  mais  les  députés  décident  que  la 
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province  ne  peut  se  charger  de  ce  paiement.  —  Comptes 
des  recetles  et  dépenses  faites  par  le  sieur  Mazel  de  Le- 
vai, receveur  général  des  finances  à  Arras  :  une  somme 
de  14,800  livres  est  payée,  à  titre  de  gratifications  aux 
différents  subdélégués  de  la  province,  pour  les  années 
1771  et  1772.  —  Lettre  de  M.  de  Beaumont  demandant 
l'avis  de  l'Intendant  sur  un  mémoire  par  lequel  les  offi- 
ciers de  la  maîtrise  de  Tournehem  sollicitent  le  transfè- 
rement  de  leur  siège  en  la  ville  d'Ardres  (18f6vrierl772); 
—  l'Intendant  répond  que  «  leur  demande  est  déplacée  et 
qu'on  ne  doit  y  avoir  aucun  égard  »  (7  mars  1772)  — 
Requête,  mémoires,  plans  et  correspondance  au  sujet 
d'une  contestation  existant  depuis  longtemps  entre  les 
États  d'Artois  et  les  habitants  du  pays  de  Langle,  sur  la 
question  de  savoir  par  qui  doivent  être  payés  les  frais 
d'entretien  du  canddeDrack(1762  à  1772)  ;  —  copie  d'un 
arrêtdu  Conseil  d'État  du  27  février  1725,  relatif  au  cu- 
rage dudit  canal,  sur  lequel  il  y  aura  à  construire  un  pont 
et  une  écluse. — Adjudication  des  impôts  destinés  auxfor- 
tificatioDS  dans  les  villes  d'Aire,  Arras,  Bapaume,-  Bé- 
thune,  Hesdin  et  Saint-Omer  (1772).  —  Lettre,  mémoire 
et  copies  de  requêtes  touchant  les  secours  à  accorder  par 
les  Etats  d'Artois  aux  habitants  de  Saint-Venant,  Busnes 
et  Lillers,  pour  l'amélioration  de  leurs  chemins  (1773). 

C.  552.   (Liasse.)  —  4  pièces,  parchemin  ;  207  pièces,  papier 
(2  imprimées);  1  plan  ;  1  sceau  armorié. 

I993«I999«  —  Lettre  d'envoi  d'un  arrêt  du  Con- 
seil d'État  du  19  décembre  1773,  qui  règle  les  sommes  à 
upporterpar  les  provinces,  villes  et  pays  du  ressort  du 
Conseil  supérieur  d' Arras,  pour  leur  contiibution,  «  tant 
«  au  payement  des  gages  dudit  Conseil  supérieur  qu'au 
«  remboursement  des  finances  des  offices  supprimés  du 
«  Conseil  provincial  d'Artois  »  (10  janvier  1774); — copie 
de  l'arrêt  précité  ordonnant  qu'il  sera  payéannuellement, 
pendant  le  terme  de  onze  ans  et  six  mois,  à  commencer 
du  1"  janvier  1774,  savoir  :  par  la  province  d'Artois  la 
somme  de  60,000  livres, pur  l'Ardrésis  celle  de  l,'i89  liv., 
parle  Boulonnais  celle  de  10,07o  liv.,  parle  Calaisis  celle 
de  4,750  liv.,  par  le  Montreuillois  celle  de  898  liv.,  par 
la  ville  de  Dunkerque  et  son  territoire  celle  de  3,634  liv., 
par  la  ville  de  Gravelines  celle  de  104  liv.,  parla  ville  de 
Bourbourg  et  sa  châtellenie  celle  de  1,877  liv.,  lesquelles 
sommes  jointes  à  celle  de  40,167  livres  dont  Sa  Majesté 
s'est  chargée  pour  le  remboursement  des  offices  suppri- 
més forment  celle  de  123,000  livres,  destinée  tant  au- 
dit remboursement  qu'au  payement  des  gages  des  offi- 
ciers du  Conseil  supérieur  d'Arras. — «Déclaration  du  Roi 
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«  concernant  le  remboursement  des  quittances  de  finan- 
«  ce,  provenant  de  la  liquidation  des  offices  du  Conseil 
«  supérieur  d'Arlois  supprimé.  Donnée  à  Versailles  le  15 
a  mars  1774.  Registrée  au  Conseil  supérieur  d'Arras  le 
«  13  avril  suivant  »  (imprimée  en  1774).  — Lettre  de 
M.Terray  ^  M.  de  Caumartin,  en  date  du  6  mai  1774,  ac- 
compagnant ladite  déclaration  :  «  Le  Roi  aiant,  par  son 
«  édit  du  mois  de  février  1771,  dans  la  vue  de  détruire 
«  la  vénalité  des  offices  de  magistrature,  supprimé  le 
«  Conseil  provincial  d'Artois,  et  créé  depuis,  à  Arras,  un 
«  Conseil  supérieur  avec  attribution  de  gages  aux  nou- 
«  veaux  officiers  qui  le  composent,  pour  la  rétribution 
«  de  leur  travail,  à  raison  duquel  il  ne  sera  plus  prisd'é- 
«  pices,  il  a  été  nécessaire  de  destiner  un  fonds,  tant 
«  pour  le  remboursement  des  anciens  offices,  que  pour 
«  le  payement  de'ces  gages.  Sa  Majesté  a  décidé  qu'une 
a  partie  de  la  somme  nécessaire  pour  y  pourvoir  seroit 
«  supportée,  à  compter  de  la  présente  année  1774,  par 
«  les  habitans  des  villes,  bourgs  et  villages  du  ressort  de 
"  ce  Conseil.  Par  la  déclaration  du  13  mars  dernier 
a  qu'elle  a  rendue  en  conséquence,  la  portion  contribu- 
«  tive  de  votre  généralité  a  été  fixée  à  la  somme  de  7,550 
«  liviesqui  sera  répartie,  savoir  :  4,900  livres  sur  la  ville 
«  de  Dunkerque  et  son  territoire  ;  250  livres  sur  celle  de 
«  Gravelines  et  2,400  livres  par  la  ville  de  Bourbourg  et 
«  sa  châtellenie.  »  — Etat  des  pensions  accordées  par  le 
Roi  aux  officiers  qui  composaient  le  Conseil  supérieur 
d'Arras  créé  en  1771  et  supprimé  en  1774,  «  à  titre  de  ré- 
compenses des  services  qu'ils  ont  rendus  ;  »  ces  officiers 
sont  ceux  non  compris  dans  le  Conseil  provincial  que  Sa 
Majesté  a  rétabli.  —  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  21 
mai  1774,  qui  ordonne  la  démolition  des  parties  encore 
subsistantes  du  château  construit  à  Avesnes-le-Comte  par 
les  comtes  d'Artois;  —  plan  et  procès-verbal  constatant 
l'état  de  ce  château  en  1774. —Tenues  des  Etats  d'Artois 
en  1774,  1775  et  1776.  —  Correspondance  touchant  le 
sieur  Jacquemont  du  Donjon,  procureur  du  Roi  en  la  Maî- 
trise des  eaux  et  forêts  d'Hesdin  (1777).  —  Etat  du  pro- 
duit des  octrois  qui  se  perçoivent  dans  les  villes  d'Aire, 
Arras,  Bapaume,  Béthune,  Hesdin  et  Saint-Omer,  pour 
l'entretien  de  leurs  fortifications  (24  janvier  1777). —  Ob- 
servations sur  les  fraudes  qui  se  commettent  en  la  ville  de 
Bapaume,  au  sujet  du  paiement  de  l'impôt  établi  sur  le 
tabac  (12  avril  1777).  —  Lettres  relatives  à  un  incendie 
qui  a  causé  de  grandes  pertes  au  village  de  Carvin-Epi- 
noy  en  1775  (9  et  21  mai  1777). — Correspondance  sur  la 
conservation  de  la  chasse  dans  la  forêt  de  Tournehem  et 
ses  dépendances,  qui  avait  été  demandée  par  le  comte  de 
Neuville  d'Ayette  (1777). 
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C.  553.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  201  pièces,   papier 
réimprimées;  ;  1  plan;  1  sceau  armorié. 

ISOf^-19î8-  —  Difficultés  entre  les  députés  des 
États  d'Artois  et  les  admiaistrateurs  de  l'.^rdrésis,  relati- 
vement aux  impositionsà  payer  pour  le  bois  des  Nonnes 
appartenant  à  l'abbaye  de  Blendecques,  sur  le  teriitoire 
de  Quercamp  (17(J3-1777)  :  mémoires  et  observations, 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  plan  et  correspoudance,  accompa- 
gnés de  plusieurs  copies  de  titres  anciens  qui  sont  :  1°  la 
ratification  d'une  donation  faite  au  monastère  de  Sainte- 
Colombe  par  Helveide  de  Clarbc,  avec  le  consentement 
de  Gerbodc,  son  fils  et  héritier,  de  trente  mesures  de  bois 
qu'elle  possédait  à  Quercamp, lequel  acte  de  ratification  est 
accordé  parElvard  de  Haflringues,  chevalier  seigneur  de 
Clarbes  ;  il  y  exprime  le  désir  que  cette  libéralité  obtienne 
la  confirmation  de  Mathilde,  sa  fille,  et  celle  du  «véné- 
rable père  évoque  des  Morins  n  (ji;illet  1208)  ;  2»  l'acte  de 
conlirmation  octroyé  par  Mathilde, dame  de  HafTringues, 
assisté  de  maître  Jean  Decaudin,  chanoine  et  ofticial  des 
.Morins,  au  sujet  de  trente  mesures  de  bois  qui  avaient 
été  données  au  monastère  de  Sainte-Colombe,  et  de  dix 
mesures  faisant  le  surplus  dudit  bois,  données  en  aumône 
audit  monastère  par  Elvard,.père  de  ladite  Slalhilde,  et 
pour  lesquelles  il  y  avait  contestation  entre  elle  et  l'ab- 
besse  de  Sainte-Colombe  (juillet  1254);  3°  un  extrait  du 
dénombrement  de  la  seigneurie  de  Quercamp  et  Mentque 
appartenant  à  dame  Louise  Dovignies, épouse  demessire 
Charles  de  Cossé,  chevalier,  comte  de  Brissac,  laquelle 
terre  relevait  des  comtes  de  Flandre  et  d'Artois  à  cause 
de  leur  château  de  Saint-Omer  (23  novembre  1611).  — 
Correspondance  relative  aux  impôts  qui  se  perçoivent  à 
Arras  pour  l'entretien  des  fortifications  (1776-1778)  ;  — 
copies  de  lettres  patentes  autorisant  la  levée  de  ces  impôts 
en  1679  et  en  17iG. — Tenue  des  Etats  d'Artois  en  1777  : 
lettres  du  ministre  Necker  et  du  prince  de  Montbarey. — 
Plaintes  des  marchands  de  tabac  de  la  ville  d'Arras  con- 
tre l'impôt  auquel  on  les  assujétit  (1778)  ; —  transactions 
faites  entre  quelques  uns  de  ces  marchands  et  le  sieur 
Larc'ner,  receveur  de  l'impôt  du  tabac  (1778). —  Adjudi- 
cations des  impôts  affectés  aux  fortifications  dans  les  villes 
d'Aire,  Arias,  Bapaume,  Bcthune,  Hesdin  et  Suiut-Omer, 
en  1778.  —  Contestation  sur  le  droit  de  pêche  dans  la  ri- 
vière d'Aa  :  lettre  écrite  par  la  baronne  de  Carondelet- 
Noyelle,  afin  d'obtenir  la  confirmation  des  droits  qu'elle 
pouvait  avoir  dans  cette  pêche,  au  pays  de  Langle  (13 
mai  et  25  juillet  1778)  ;  —  lettre  du  prince  de  Montbarey 
annonçant  à  M.  de  Caumartin  une  décision  prise  par  le 
Hoi,  suivant  laquelle  «  la  dame   de  Koyelle  ne  pourroit 


«  dorénavant  pescher  ni  faire  pescher  dans  la  partie  des 
(I  rivières  de  Mardick  et  d'Aa  qui  se  trouve  enclavée  dans 
«  les  écluses  et  fortifications  de  Gravelines;  »  toutefois,  le 
commandant  de  cette  place  ne  devait  pas  s'opposer  à  ce 
qu'^elle  fit  pêcher  au-delà  de  ces  limites  (12  juillet  1778). 
—  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  mémoire  et  correspondance 
touchant  la  propriété  de  l'ancien  lit  du  canal  de  Neuf-Fossé 
(1776-1778). 

C.  5o4.  (Liasse.)  —  257  pièces,  papier  (4  imprimées). 

1 94Sal  9  99.  -  État  du  montant  des  impôts  adju- 
gés en  1772  au  sieur  Amand-Joseph  Detœuf,  et  réadju- 
gés en  1773  par  suite  de  folle  enchère  ;  —  faillite  dudit 
sieur  Detœuf  en  la  ville  de  Saint-Omer  (juin  1773).  — 
Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  du  20  octobre  1760,  autori- 
sant les  Etats  d'Artois  à  emprunter  une  somme  de  200,000 
livi'es  pour  l'achèvement  du  canal  de  jonction  de  la  Lys 
à  l'Aa,  et  pour  le  paiement  de  l'abonnement  des  vingtiè- 
mes, —  Etat  des  gratifications  à  payer  aux  subdélégués 
des  villes  de  r.\rtois,  pour  les  années  1773  et  1773;  — 
quittances  des  sommes  reçues  en  1774  par  ces  mêmes 
subdélégués. — Droits  réclamés  à  un  marchand  de  grains 
de  la  ville  d'Aire,  pour  le  transport  des  blés  qu'il  avait 
envoyés  en  Flandre  (1773)  ; — copie  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  30  juillet  1748,  relatif  aux  impôts  perçus  à  Aire 
sur  les  blés  et  autres  grains  sortant  de  cette  ville  «  par  la 
porte  à  l'eau  et  par  la  porte  de  Saint-Omar  d  pour  aller 
en  Flandre,  lesquels  impôts  devaient  être  employés  à 
l'entretien  des  fortifications.  —  Réclamation  adressée  à 
l'Intendant  par  Jl.  Harduin,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Aubin  et  Anzin,  relativement,  à  la  portion  congrue  de  sa 
cure  qu'il  disait  n'être  pas  assujétie  à  l'imposition  du 
vingtième;  M.  Harduin  fait  connaître,  àlafin  desa lettre, 
qu'il  est  le  frère  de  l'ancien  curé-doyen  de  Labassée,  et 
il  y  joint  une  note  pour  indiquer^ue  la  réponse  doit  lui 
être  adressée  «  chez  M.  Harduin,  marchand  cordier  sur 
la  grande  place,  à  Arras  »  (10  scptembi-e  1773);  —  une 
autre  lettre  sur  le  même  sujet  avait  été  écrite,  le  26  juil- 
let 1774,  par  M.  Harduin,  avocat  à  Arras,  frère  du  curé 
de  Saint-.\ubin  ci-devant  dénommé  ;  —  dépêche  envoyée 
par  M.  de  TurgotàM.  de  Caumartin,  disant  que  parsuite 
d'un  édit  du  mois  de  mai  1768  les  curés  et  vicaires  per- 
pétuels sont  assujélis  à  payer  les  décimes  de  leurs  salai- 
res, qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'y  avoir  égard,  et  que 
les  portions  congrues  doivent  être  comprises  dans  les 
rôles  de  l'imposition  du  vingtième  (11  septembre  1775)  ; 
— le  1()  novembre  1773,  M.  de  Turgot  écrit  encore  à  l'In- 
tendant de  Caumartin  pour  ordonner  le  remboursement 
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d'une  somme  qui  avait  été  demandée  injustement  au  cour- 
rier de  Péronne  par  les  commis  du  domaine  cliaigés  de 
la  perception  des  droits  de  péage  en  la  ville  de  Bapaume. 

—  Copies  de  diverses  conventions  souscrites  par  les  mar- 
chands de  tabac  de  la  ville  d'Arras,  au  sujet  des  droits 
qu'ils  devaient  payer  au  receveur  des  impôts  (1773-1778). 

—  Extrait  de  plusieurs  ordonnances  de  l'Intendant  de 
Flandre  et  d'Artois  concernant  les  droits  à  percevoir  sur 
le  tabac  en  la  ville  de  Bapaume  (1761-1775). 

c.  555.  (Liasse.'  —  198  pièces,  papier  (3  imprimées). 

lOîl-lî^S. —  Droit  de  franc-fief.  Ordonnancede 
l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  du  13  juillet  177:2, 
contre  le  sieur  Detœuf,  au  sujet  de  deux  maisons  par  lui 
acquises  en  la  ville  de  Saint-Omer  ;  les  titres  principaux 
que  l'Intendant  mentionne  dans  son  ordonnance  comme 
ayant  été  produits  par  ledit  sieur  Detœuf,  à  l'appui  de  sa 
défense,  sont:  la  charte  de  Théodoric,  comte  de  Flandre, 
portant  concession  de  l'ancienne  halle  aux  magistrats  de 
Saint-Omer,  en  llSl  ;  celle  de  Robert,  comté  d'Artois,  de 
l'an  1248,  concédant  la  nouvelle  halle  à  ladite  ville, 
«  avec  rétention  de  la  justice  ;  »  une  expédition  de  la 
charte  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et  d'Artois, 
du  20  octobre  1381  ;  une  copie  authentique  de  celle  d'Al- 
bert et  Isabelle,  du  10  avril  1603.  Les  pièces  fournies  de 
la  part  du  directeur  des  droits  de  francs-flefs  sont  :  ladite 
charte  de  1248  «  de  laquelle  il  résulte  que  le  terrain  con- 
(1  cédé  est  situé  entre  l'hôtel  de  Sainte-Aldegonde  et  les 
«  échoppes  de  Jean  de  Boisdinghera  ;  n  le  rapport  et  dé- 
nombrement de  la  terre  et  seigneurie  de  Sainte-Alde- 
gonde, du  27  mai  1542,  «  portant  que  l'hôtel  de  Sainte- 
«  Aldegonde  est  situé  au  nord  du  marché,  et  liste  west, 
«  c'est-à-dire  du  couchant  partie  à  la  halle  au  drap  de  la 
(I  dite  ville  de  Saint-Omer,  et  partie  ù  une  ruelle  allant 
«  vers  la  rue  des  BouclTers,  ce  qui  prouve  que  la  halle 
«  au  drap  n'étoit  point  au  midi  de  la  place,  mais  bien  au 
(i  nord.  »  (Ce  dossier  ne  renferme  aucun  des  anciens 
titres  précités.) — Autre  ordonnance  en  date  du  12  juillet 
1773,  concernant  le  sieur  Devrière,  de  Saint-Omer,  pour 
l'acquisition  de  sept  mesures  et  demie  déterre  dépendant 
des  marais  d'Audruick,  lesquels  marais  avaient  été  donnés 
à  messire  Antoine  de  Croy  par  Philippe  de  Bourgogne,  le 
12  mars  1436. —  Lettres  de  Madame  de  Coupigny  d'Hénu, 
abbesse  de  la  ville  de  Bourbourg  (26  mars  et  ornai  1773) 
et  du  prince  de  Croy  (15  acjpt  1773).  —  Droit  de  8  sols 
pour  livre  à  percevoir  «  tant  sur  les  amendes  que  sur  les 
«  émoluments  des  greffiers,  épices,  vacations  et  autres 
«  droits  semblables  ;  »  copie  d'une  lettre   du  contrôleur 


général  des  finances  aux  députés  des  États  d'Artois,  du 
13  avril  1773,  expliquant  les  intentions  du  Roi  sur  le 
paiement  du  droit  dont  il  s'agit;  —  arrêt  du  Conseil 
d'Etat,  délibérations  des  États  d'Artois  et  correspondance 
sur  le  même  sujet  (1772-1773). —  Droits  et  impôts  divers 
établis  en  Artois;  mémoires,  lettres  patentes,  arrêts  du 
Conseil  et  autres  pièces  de  1671  à  1778,  parmi  lesquelles 
on  trouve  1°  un  relevé  des  droits  appartenant  aux  États 
de  la  province  et  aux  villes  de  l'Artois  (1"  mars  1761)  ; 
2°  l'état  général  du  produit  des  fermes  ou  impôts  qui  se 
lèvent  par  lesdits  États  dans  les  villes  et  quartiers  cham- 
pêtres (4  mai  1774)' —  Mémoires  et  ordonnances  sur  une 
contestation  qui  s'est  élevée  entre  le  régisseur  des  droits 
établis  sur  les  cuirs,  et  la  veuve  Liborel,  marchande  en 
la  ville  de  Saint-Omer  (1778); — lettre  de  recommandation 
écrite  par  l'abbé  de  Saint-Bertin  en  faveur  de  ladite  dame 
(21  novembre  1778).  —  Régie  des  droits  levés  sur  les  pa- 
piers et  cartons  (1772-1779)  ;  —  difficultés  avec  le  sieur 
Logeât  de  la  Chenaye,  demeurant  à  Vaugeois,  en  Nor- 
mandie; —  le  sieur  Alexandre  Widehen,  fabricant  de 
papier  gris  à  Fauquembergues  ;  —  la  dame  Paris  et  le 
sieur Lequien,  papetiers  en  la  ville  de  Saint-Omer. 

C.  556.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  180  pièces,  papier 
'6  imprimées);  1  sceau  armorié. 

i  'ÎSl'B'S'SOo  —  Projet  de  reconstruction  des  bâti- 
ments du  bailliage  et  des  prisons,  à  Bapaume  :  mémoire 
de  M.  de  Lavarenne,  ingénieur  en  chef  de  cette  place 
(10  novembre  1775)  ;  —  observations  présentées  par 
M.  Haudouart,  subdélégué  de  l'Intendance  (29 décembre 
1775);  —  on  propose  de  reconstruire  ces  bâtiments  dans 
l'ancien  château  de  la  ville  (1778).  —  Correspondance  et 
ariêt  du  Conseil  d'État  touchant  la  revente  du  domaine 
d'Avesnes-le-Comte,  avec  tous  les  droits  qui  en  dépen- 
dent «  y  compris  le  four  banal  dudit  lieu  et  le  droit  de 
plantis  »  (1778-1779);  —  rétribution  à  percevoir  pour 
chaque  rasière  de  blé  convertie  en  pain,  dont  la  cuisson 
se  fait  audit  four  (1779).  —  Tenue  des  États  d'Artois  en 
1778  :  extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
dans  laquelle  il  a  été  «  ré.solu  par  acclamation  générale 
«  de  construire  et  mettre  en  mer,  aux  frais  de  la  pro- 
«  vince,  une  frégate  de  la  plus  grande  force,  armée  en 
0  course  ;  »  —  lettres  écrites  à  ce  sujet.  —  Affiche  im- 
primée annonçant  la  revente  et  adjudication, à  titre  d'en- 
gagement, de  la  justice  du  village  d'Ostricourt,  en  Ar- 
tois (1778).  —  Correspondance  relative  à  l'aliénation  de 
la  haute  justice  de  Fontènes  (Norrent-Fontes)  et  de  Ma- 
zinghem,    dont  le    marquis   de  Wamin   était  engagiste 
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(1779).  —  Compte  de  l'impôt  levé  sur  le  tabac,  en  la 
ville  d'Arras  (1776-1778);  —  observations  de  l'adjudica- 
taire de  cet  impôt,  et  mémoire  y  annexé  (1779),  avec 
trois  pièces  imprimées  :  1^  concordat  entre  l'abbaye  de 
Saint- Vaast  et  les  maïeur  et  échevins  delà  ville  d'Arras, 
du  19  décembre  1735,  homoloEfué  le  2  juin  1736  ;  2»  rè- 
glement pour  la  perception  dudit  impôt  {i  mars  1773); 
:{o  autre  règlement  du  9  décembre  17:21 .  —  Lettre  de 
M.  Deboimaire  de  Forges  envoyant  à  M.  de  Calot,  c  une 
soumission  par  laquelle  le  sieur  Huart  du  Parc,  avocat 
au  Conseil,  comme  fondé  de  pouvoir. propose  la  revente 
de  l'emplacement  de  l'ancien  château  de  Rihoult,  d'un 
mauvais  étang  en  friche  et  de  quelques  terres  en  labour, 
avec  l'emplacement  du  Neuf-Fossé  touchant  aux  dites 
terres,  qui  forment  environ  quarante-huit  mesures 
(22  mai  1779).  —  Impositions  payées  par  l'abbaye  de 
Moreaucourt,  d'Amiens,  pour  un  droit  de  dîme  qu'elle 
possède  sur  des  terres  situées  à  Auxi-le-Chàteau  (1779). 
—  Lettre  et  observations  sur  les  terrains  et  digues  du 
canal  du  Neuf-Fossé,  qui  font  partie  du  domaine  de  la 
couronne  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  du  23  mars  1779. 


C.  Kl.  (Liasse.)—  'i  pièces,  parchemin;  222  pièces,  papier, 
1  sceau  armorié. 


■  9îtï-lî**t>.  —  Mémoires  et  correspondance  sur 

une  contestation  entre  les  officiers  municipau.K  de  la  ville 

d'Arras,  d'une  part,  et  les  officiers  de  l'état-major  de  la 

même   ville,   d'autre  part,   au   sujet  d'une   somme  de 

200  livres  que  ces  derniers  prétendent   dans   l'impôt   du 

tabac  (1773-1779);  —  copie  d'une  lettre  de  .M.  d'Anger- 

villiers  aux  magistrats  d'Arras,  en  date  du  3  mars  1732. 

—  Droits  à  percevoir  sur  les  cuirs,  le  papier,  les  cartes 

et  les  huiles  ;   requêtes   et   procès-verbaux   concernant 

difré;entes  contraventions   parmi   lesquelles    on   trouve 

celles  du  sieur  Gombart.  tanneur  et  bourrelier  k  Saiute- 

Marie-Kerque   (1778);    de    Michel   Nicolas,  imprimeur  à 

Arras  (1770);  Louis  Bourset,  fabricant  de  dominoterie  à 

Blandecques  (1783);  du  sieur  Delalleau,  fabricant  d'huile 

h  Aire   (1783);  de  Frar;çoi^^  Spias,  mégissier  et  chamoi- 

senr   eu   la   ville   de    Saint-Omer  (1783);  Jean-Baptiste 

IVlitllei,,    marchand   épicier   à    Pernes   (1787);    du   sieur 

Delarue-Lachelin,   fabiicant  d'huile  à  Airas  (1786).   — 

Lettre  de  M.  Débonnaire  de  Forges  dcnuindant  l'avis  de 

l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  sur  un  «  mémoire  par 

((  lequel  M.  le  vicomte  de  Vandreuil  demande  l'ioféoda- 

((  tion  de  trois  ou  quatre  mille  arpens  de  mai'ais   situés 

(i  depuis  Hesdin  jusqu'à  Étaples,  le  long  des  bords  de  la 

«  rivière  de   Canche  »  (10  septembre   1779).    —  Frais 
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d'arpentage  dus  au  sieur  Quidt  pour  une  vérification  du 
plan  de  l'ancien  canal  de  Neuf-Fossé  (1779).  —  Soumis- 
sion faite  pour  la  revente  de  la  seigneurie  d'ftperlecques, 
possédée  à  litre   d'engagement  par  le   comte  d'Egmout 
(27  novembre  1779);  —  observations  sur  cette  demande, 
adressées  par  M. de  Calonne  à  M  Débonnaire  de  Forges  : 
<i  Suivant    un    mémoire    imprimé  de   la   part   de  M.  le 
((  comte  d'Egmont,   dans  une  affaire  qu'il  a  soutenue  au 
«  Parlement  de  Paris,  au  sujet  de  sa  terre  d'iiperlecqucs, 
H  il  paroit  qu'elle  n'a  jamais  fait  partie  du  ilomaine   de 
«  la  couronne;  qu'au  contraire, dès  le  tems  des  premiers 
«  comtes  de  Flandre,  c'est-à-dire  vers  l'an  882,  elle  ap- 
«  partenoit   patrimonialement  à  Heimequin,   comte   de 
«  Boulogne,  et  qu'elle  n'a  passé  dans  les  mains  de  Ro- 
«  bert  II,  comte  d'Artois,  que  par  l'acquisition  qu'il  en 
9  a  faite  de  Hugues  de  rhâtillon,  son  frère  utérin,  au-^ 
«  quel  l'héritière  de  Boulogne,  leur  mère,  en  avoit  fait 
«  donation  ;  mais  l'on   voit  par  les  mêmes    titres  que 
«  Philippe  III  dit  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  successeur 
«  de  Robert  comte  d',\rtois,  en  fit  la  cessmn  à  Antoine 
«  de  Croy,  à  titre  de  rachat  perpétuel;   l'on  y  voit  en- 
«  core  que  cette  terre  a  été  rachetée  plusieurs  fois  et 
«  cédée   de  nouveau  à  la  maison  de  Croy  et  à  d'autres, 
«  et  toujours  à  la  même  conlition  du  rachat  perpétuel  ; 
«  il  paroit  même  que  c'est  à  ce  titre  que   .M.   le   comte 
«  d'Egmont  la  possède  aujourd'huy,  »  etc.  —  Tenue  des 
Etats  d'Artois  en  1779  :  emprunt  de  trois  millions  pour 
le  Roi,  sur  le  crédit  de  la  province  ;  —  fonds  nécessaires 
pour  la  continuation  du  cuiage  et  du  redressement  de  la 
rivière  de  Lys,  rendue  navigable  depuis  Aire  jusqu'à  la 
mer,  au  moyen  du  canal  de  sa  jonction  avec  la  rivière 
d'Aa,  achevé  en  1774.  — Etat  des  sommes  à  payer  aux 
subdélégués    des   villes  d'Artois,  pour  l'année   1787.  — 
Réparations  aux  prisons  de  la  ville  d'.\ire  ^1779-1780). 
—  Observations  et  correspondance  touchant  les  limites 
de  l'Artois  et  de  l'Ardrésis  (1778-1780).   —  Ordonnance 
relative  aux  messageries  (2i  juin  1780). —  .Maison  louée 
pour  les  officiers  de  la  Gouvernance  d'Arras  et  de  l'Élec- 
tion d'Artois  (31  juillet  1779).  —  Procès-verbal  dressé 
contre  le  sieur  Gastrique, amidonnier  en  la  ville  de  Saint- 
Omer,  à  cause  du  refus  qu'il  avait  fait   du  laisser  visiter 
son   étuve   par  le  régisseur  du  droit  étahl;  sur  l'amidon 
(.'é  mars  1780).  —  Tenue  des  États  d'Artoi:  en  1780. 


C.  558.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parctiemia  ;  210  pièces,  papier 
(l  imprimées);  1  sceau  armorié. 

■  «GG-IÎ»».—  Lettres  de  M.  Joly  de  Fleury  man- 
dant à  M.  de  Calonne,  intendant  de  Flandre  et  d'Artois, 


SERIE  G.  — 

qu'il  peut  autoriser  rétablissement  de  différentes  fabri- 
ques d'amidon,  suivautles  requêtes  qui  lui  ont  6té  adres- 
sées par  les  sieurs  Ilaussoulier  et  Vasseur,   bourgeois  de 
la  ville  de  Saint-Omcr  (8  juin  et  26  novembre  1782);   — 
le  sieur  Hibon,  amidonnier  à  Hesdin  (8  octobre  1782);  — 
les  sieurs  Petit  et  Crépieux,  à  Arras  (12   février  et  7   mai 
1782). — Abonnement   pour  l'impositioQ   du  vingtième 
dans  la  province  d'Artois  (1782-1783). —  Correspondance 
sur  une  demande  tendant  à  obtenir  l'acceiisement  per- 
pétuel du  terrain  de  l'ancien  bôtel  du  bailliage  de  Saint- 
Omer  (1782);  —  conditions  du  bail  dudit  terrain,  accordé 
le  27  juin   1766  à  Louis-Joseph  Demarthe,  cabaretierà 
Saint-Omer.    —    Tenue   des  Étals  d'Ai'tois   en  1782.  — 
Mémoires  et  correspondance  concernant  les  impositions 
de  la  paroisse  de  Labeuvrière(I780à  1783).  -  Copie  d'un 
arrêt    du   Conseil    d'État  du  16  août  1681,   confirmant 
l'acquisition  de  l'hôtel  de  Beaufort,  en  la  ville  de  Saint- 
Omer,   et   l'échange    de  cette  maison  contre   un  terrain 
dépendant  de    l'abbaye    de   Saint-Bertin  qui   doit   être 
compris  dans  l'emplacement  de  l'arsenal  de  Saint-Omer; 
—  droit  d'amortissement  prétendu  par  l'administration 
des  domaines,  à  cause  dudit  échange  :  avis  demandé  par 
le  maicchal  de  Ségurà  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois 
(4  avril  1783); —  réponse  decelui-ci  en  faveur  de  l'abbaye 
de  Saint-Bertin  (i  avril  1783).  —  Difficultés  entre  le  di- 
recteur  de    la    régie   générale    et  le    sieur    Jacques- 
François  Vasseur,fabricant  d'amidon  en  la  ville  de  Saint- 
Omer,   pour  fiaude   et   contravention  (1783);  —  copie 
d'une  ordonnance  rendue  le  4  juin  1774,  par  l'Intendant 
de  la  généralité  de  Paris,  contre  Adrien  ViUain,   et  Jac- 
ques Le  Viseur,  amidonniers  à  Beauvais. — Abonnements 
des  droits  de  contrôle  en  Artois  (1782-1783). —  Mémoire 
sur  le  tribunal  de  l'Élection  d'Artois  et  sur   le  local  qu'il 
occupe  à  Arras  (1783).  —  Tenue  des  États  d'Artois  en 
1783  ;  demande  tendant  à  obtenir  l'abonnement  du  droit 
établi  sur  les  huiles. 

C.  559.  (Liasse.)  —  8 pièces,  parchemin;  190 pièces,  papier 
(2  imprimées;;  4  plans. 

I-S^O'BÎSJ.  —  Bail  de  la  conciergerie  du  bail- 
liage de  Saint-Omer,  vulgairement  nommée  «  la  maison 
du  Roy.  »  Cette  location  a  lieu  entre  le  receveur  des  do- 
maines et  le  sipur  Louis  Legrand,négociant  en  cette  ville, 
le  18  décembre  1736.  —  Procès-verbal  de  visite  consta- 
tant le  mauvais  état  des  bâtiments  du  bailliage  et  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  à  Saint-Omer  (8  février  1738); 
—  correspondance  dans  laquelle  il  s'a,:^it  de  transférer  le 
bailliage   à    l'ancien   château  de  ladite   ville   de   Saint- 
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Omer; —  lettre  de  M.  Enlart,  subdélégué  de  l'Intendance, 
contenant   des   explications   sur  l'impossibilité  de  loger 
provisoirement  les  officiers  du  bailliage  et  de  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  dans  la  maison  du  commandant  du 
château,  en  attendant  la  reconstruction  de  leur  bôtel  ;  et 
comme  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  tenir  leurs  séances  à 
l'hôtel  de  ville,  le  couvent  des  pères  Dominicains  est  dé- 
signé pour  servir  à   cet    arrangement  (24  juillet   17.59). 
—  Plan  des  chambres  d'audience   et  d'enquête   du  bail- 
liage de  Saint-Omer,  situées  sur  la  grande  place  de  cette 
ville  ;  —  plan  de   deux  chambres  et  d'un  vestibule  du 
couvent  des  RR.   PP.  Dominicains,  proposés  pour  les 
séances  des  officiers  du  bailliage  ;  —  lettre  de  l'Intendant 
de  Flandre  et  d'Artois  faisant  connaître  que  ces  officiers 
sont  installés  chez  les  pères  Dominicains,  en  exécution 
de  l'arrêt  du  7  octobre  1759  qui  confirme  le  bail  consenti 
par   ces    religieux   en  faveur  des  officiers  du  bailliage 
(5:6  juin  17G0);  —  copie  d'un  arrêt  du   Conseil  d'État  du 
6  juillet  1700  ordonnant  la  démolition  de  l'ancien  bâti- 
ment duflit  bailliage.  —  Arrêt  qui  homologue   le   bail 
passé  à  Louis-Joseph  Demarthe  «  du  terrain  où  étoit  cy 
«  devant  construit  l'auditoire  des  officiers   du   bailliage 
«  de  Saint-Omer  »  (28  août  1766);  —  plan  du  jardin  de 
l'ancien  bailliage  et  des  bâtiments  adjacents  qui  ont  été 
démolis; —  adjudication  des  matériaux  de  ces  bâtiments, 
confirmée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  23  août  1769;  — 
autre  arrêt  qui  homologue  le  bail  des  salles  du  couvent 
des  Dominicains  de  Saint-Omcr,  servant   d'auditoire  au 
bailliage,  et  ordonne  le  payement  d'une  somme  de  1,200 
livres  due  auxdits    religieux  pour  le  loyer  de  ces  mêmes 
salles  pendant  six  années  (13  septembre  1772);  —  un 
nouveau  bail  est  confirmé  le  4  décembre  1777;  —  mêmes 
confirmations  en  1780  et  1784,  pour  trois  salles  louées 
au  piix  annuel  de  300  livres.  —  Devis,  correspondance, 
arrêt  du   Conseil  d'État  et  autres  pièces  concernant  la 
reconstruction  de  l'hôtel  du  bailliage  en  la  ville  de  Saint- 
Omer  (1784-1785);  —  extraits  de  plusieurs  actes  conte- 
nant ventes  et  saisines  pour  «  une  maison,  masure,  jar- 
«  din,   cour,  chellier  et  héritages,  avec   un  jardinet  et 
«  sept  maisoncelles  y  appendant.,  séant  icelle  maison  sur 
a  le  grand  marchiet  de  ceste  ville,  au  lez  nort,  nommée 
«  la  maison  de  l'asne  royet;  »  la  première  de  ces  ventes, 
en  date  du  23  octobre  1420,  est  faite   par  Antoine  de 
Wissocq,  prêtre  et  chanoine  de  Saint-Omer;  la  seconde, 
du  4  janvier   1451,  par  Wallerand  de  Fiennes,  écuyer, 
seigneur  de  Saint- Martin  ;  la  troisième,  du  4  août  1334, 
par  Antoine  d'Audenfort,  seigneur  de  Tatinghem. 


ut 
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C.  560.  (Liasse.)—  206  pièces,  papier;  (5  imprimées). 

I  90-I-I  9SS-  —  Exemplaire  imprimé  d'un  <  arrest 
<i  du  Conseil  d'Etat  du  Roy  qui  déclare  le  sol  du  Neuf- 
,(  Fossé,  ensemble  les  digues  qui  le  bordent,  faire  partie 
.(  du  domaine  de  la  Couronne  »  (23  mars  1779);  —  cor- 
respondance et  observations  jelatives  à  l'accenf'ment 
des  terrains  du  Neuf-Fos=é  (1780).  —  Piorogntioi:  de  la 
levée  du  vingtième  en  1780  ;  abonnement  obtenu  en  Ar- 
tois pour  cette  imposition  (1780-1781).  —  Arrêt  du  Con- 
seil d'État  ordonnant  l'aliénation  de  la  haute  justice  du 
bourg  d'Inchy  (lo  décembre  1779);  —  autre  arrêt  pour 
la  revente  de  six  parties  de  terrain  dépendant  du  domaine 
royal  aux  villages  de  Rémy,  Warlencourt,  'Vaulx,  Gré- 
Tillers  et  Hendecourt  (24  février  1780).  —  Lettres  de- 
mandant la  confirmation  de  l'érection  d'un  moulin  ser- 
vant à  faire  de  l'huile  et  du  papier,  sur  le  territoire  de 
Fauquembergues  (1780). — Propositions  de  M.  de  Villers- 
au-Tertre  pour  un  échange  dans  le  marais  d'Auchy-lez- 
Labassée  (1779-1780).  —  Lettres  du  duc  de  Béthune  sur 
l'échange  de  sa  principauté  d'Heniichemont  avec  le  do- 
maine de  Béthune,  auquel  il  voulait  joindre  la  seigneurie 
de  Lens  (1779-1780)  ;  —  correspondance  touchant  les 
prétentions  du  duc  de  Béthune  sur' la  seigneurie  de  Lens 
(/«/.);  —  Mémoire  de  M.  du  Cardonnols  tendant  à  ce  que 
sa  ferme  du  Carieul,  située  au  village  de  Souchez  et  dé- 
pendant du  domaine  de  Lens,  soit  exceptée  de  l'échange 
fait  entre  le  Roi  de  France  et  le  duc  de  Béthune  au  sujet 
de  la  principauté  d'Henrichemont  (1781)  ;  —  état  des 
domaines  engagés  qui  dépendent  du  bailliage  de  Lens; 
—  copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  20  septembre 
1784,  ordonnant  que  les  biens  domaniaux  dépendant  du 
comté  de  Béthune  et  du  marquisat  dn  Lens  seront  repris 
aux  détenteurs  de  ces  biens  qui  les  possèdent  par  enga- 
ment,  pour  être  réuni  au  domaine  royal  ;  —  observations 
du  duc  de  Béthune  concernant  les  fiefs  du  Plouich  et  de 
Phaicmpin,  ainsi  que  la  forêt  de  Rihoult  (s.d!)  —  Lettres 
et  ordonnances  de  l'Intendant  de  Flandres  et  d'Artois 
pour  l'aliénation  du  sol  et  des  digues  du  vieux  canal 
d'Aire  à  Sainl-Umer,  appelé  le  Neuf-Fossé,  faisant  partie 
du  domaine  de  la  Couronne  (1778  à  1781).  —  Droit  de 
péage  ou  de  travers  appartenant  au  duc  de  Guînes  dans 
•le  village  d'Éleu-Leauette  (1780-1781).  —  Etat  et  cor- 
respondance concernant  l'adjudication  des  impôts  à 
Aire,  Béthune,  Arras,  Hesdin,  Saint-Omer,  etc.  (1704- 
I78n 


C.  561.  (Liasse  '  —  2  pièces,  parchemin;  iil  pièces,  papier  ; 
(2  imprimées). 

lO^O-I^^S.  —  Honoraires  réclamés  par  le  sieur 
Piot,  médecin  à  Saint-Pol,  en  qualité  de  médecin  du 
Roi  (178i-178'j).  —  Devis  des  ouvrages  à  faire  aux  pri- 
sons de  la  ville  d'Arras  situées  dans  les  casernes  du  Ri- 
vage (21  octobre  1782)  ;  —  copie  d'un  procès-verbal  du 
19  août  1782  relatif  à  l'évasion  d'un  prisonnier;  —  ob- 
servations et  avis  sur  une  redevance  qui  devait  être 
payée  chaque  année,  au  domaine  royal,  par  les  reli- 
gieuses de  l'hôpital  de  Saint-Pierre  en  la  ville  de  Ba- 
paume  (1784-178.'));  —  lettre  de  M.  Débonnaire  de  For- 
ges adressant  à  M.  Esmangart,  intendant  de  Flandre  et 
d'Artois,  différents  mémoires  par  lesquels  on  voit  que 
«  Antoine, bâtard  de  Bourgogne  et  seigneur  de  Bapaume, 
«  donna  dans  le  XV^  .siècle,  à  l'hôtcl-Dieu  de  ladite  ville, 
«  trente  mencaudées  de  terre  dépendantes  de  son  do- 
«  maine,  à  la  charge  d'une  redevance  annuelle  de 
a  trente-cinq  rasièrcs  de  bled  et  de  deux  mencaudées 
«  d'avoine.  Cette  rente,  dit-il,  a  été  acquittée  jusqu'en 
«  1662,  époque  à  laquelle  Louis  Xl'V  érigea  l'hôtel-Dieu 
«  de  Bapaume  en  hôpital  royal  et  militaire,  et  ce  prince 
«  voulut  bien  le  dispenser  pour  dix  années  du  paiement 
«  de  ladite  rente,  «etc.  (30  avril  1784).  —  Copie  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  14  octobre  1783,  qui  concède 
à  la  veuve  Cochard  un  terrain  vague  dans  le  hameau  de 
Rincq,  dépendant  de  la  ville  d'Aire,  à  condition  de  payer 
une  rente  annuelle  et  perpétuelle  en  argent.  —  Corres- 
pondance touchant  l'érection  d'un  moulin  à  l'huile  sur  la 
rivière  de  la  Lawe,  à  Bruay  (1784).  —  Concession,  solli- 
citée par  le  marquis  de  Lévis  au  sujet  des  droits  honori- 
fiques faisant  partie  du  domaine  d'Avesnes-lc-ComIe 
(1780-1784)  ;  —  copie  d'un  arrêt  du  Conseil  du  3  novem- 
bre 1779  ordonnant  la  vente  du  sol  des  deux  bois'd'A- 
vesnes-le-Comte.  —  Réparations  et  fournitures  d'orne- 
ments à  l'église  paroissiale  du  village  de  Lalogc,  à  la 
charge  du  domaine  royal,  par  suite  d'une  demande  de 
M.  Bouton,  curé  de  cette  paroisse  (1781-1784);  —  pro- 
cès-verbal de  visite  de  ladite  église  (10  octobre  1781); 
—  lettre  adressée  à  l'Intendant  par  M.  MichauU  de  Can- 
neville,  subdélégué  à  Hesdin  :  «  Dans  les  lems  que  l'Ar- 
«  tois  étoit  sous  la  dénomination  des  rois 'd'Espagne,  les 
M  souverains  tenoient  souvent  leur  cour  au  château  de 
«  ladite  ville  d'ilesdin,  détruite  par  Charles  "V  en  1553i 
<  Oepuis  cette  époque,  l'emplacement  de  cette  ancienne 
«  ville  porte  le  nom  do  'Vicil-Hcsdin,  pour  la  distinguer 
<i  do  la  nouvelle  ville  du  même  nom  érigée  par  le  même 
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a  Empereur  après  la  destruction  de  l'ancienne  et  à  une 
f  lieue  de  distance.  Plusieurs  villages,  dans  les  entours 
«  de  l'ancienne  ville  et  château,  portent  em'ore  aujoiir- 
«  d'iuiy  les  noms  des  usages  auxquels  ils  éloient  destinés 
a  pour  le  service  de  la  cour:  tels  sont  le  village  du 
«  Parcq,  celuy  nommé  les  Granges,  et  celuy  dont  s'agit 
((  nommé  la  Loge.  C'étoit  en  ce  lieu,  dit-on,  qu'étoient 
«  établis  les  chenils,  et  des  loges  pour  y  renfermer  les 
n  animaux  étrangers.  Les  habitans  de  la  Loge  étoient 
«  partie  de  la  paroisse  de  Wamin  et  partie  de  celle  de 
«  Saint-Martin,  comme  ils  continuent  d'en  être  encore. 
«  Ce  village  de  la  Loge  étoit  établi  vers  un  des  côtés  de 
((  la  forêt  d'Hcsdin,  et  n'en  étoit  séparé  que  par  une  rue 
»  s'étendant  le  long  de  cette  forêt,  sur  le  i)ord  intciieur 
«  de  laquelle  il  avoit  été  bâtie  une  chapelle  pour  la  plus 
«  grande  commodité  des  habitans.  On  ne  sait  pas  quel 
«  étoit  le  prêtre  qui  pouvoit  être  chargé  de  la  desserte 
«  de  cette  chapelle  ;  il  se  peut  faire  que  c'étoit  un  des 
t  chapelains  établis  au  château  au  nombre  de  six, 
«  dont  trois  subsistent  et  sont  unis  au  chapitre  de  Saiiit- 
t  Mai-tin  d'Hesdin.  Les  titres  des  trois  autres  ont  été 
a  éteints  pour  former  le  gros  des  paroisses  d'Hesdin,  du 
«  Paicq  et  de  la  Loge.  Cette  dernière  cure  ne  s'est  éta- 
«  blie  qu'en  d/P)!.  Par  lettres  patentes  du  7  juillet  1604 
a  l'aichiduc  Albert  et  Clara-Eugenia,  gouverneurs  des 
((  Pays-Bas,  ont  concédé  à  Robert  de  Boulogne,  lieute- 
0  nant  de  Lille,  la  partie  de  la  forêt  d'Hesdin  faisant  face 
«  ti  ce  qui  composoit  alors  le  village  de  la  Loge.  Cette 
«  partie  aliénée  s'appeloit  la  haute  futaye  et  s'étendoit 
0  depuis  ladite  chapelle  jusqu es  au  nombre  de  quatre- 
«  vingt-dix  mesures,  qui  lui  ont  été  concédées  pour  le 
«  prix  de  3,400  livres,  avec  un  arrentement  annuel  de 
«  10  sols  par  mesure,  non  rachetable,  et  l'obligation  de 
€  défricher  et  mettre  en  culture  lesdites  quatre-vingt-dix 
«  mesures  en  l'espace  de  trois  années,  après  lesquelles 
«  ledit  de  Boulogne  aiant  abattu  à  son  profit  les 
«  arbres  existants  sur  lesdites  quatre-vingt-dix  me- 
«  sures,  les  a  aliénées  à  raison  de  4  livres  par  an  pour 
«(  deux  mesures,  à  différens  particuliers  qui  y  ont  élevé 
«  des  baraques  au  nombre  aujourd'huy  d'une  quaran- 
«  taine,  de  liste  avec  la  chapelle  dont  s'agit,  et  toutes 
«  habitées  par  des  gens  de  journées  qui  n'ont  d'autre 
«  profession  que  celle  de  bûcheron.  Leurs  possessions 
((  sont  en  jardinages  qu'ils  cultivent  avec  le  seul  secours 
«  de  leurs  propres  bras  et  une  bêche.  Aux  termes  des- 
«  dites  lettres  patentes  les  quatre-vingt-dix  mesures  de 
«  bois  aliénés  doivent  être  sujettes  à  une  dîme  telle  que 
(i  de  trois  au  cent,  au  profit  du  domaine  du  Roy,  et  cette 
«  dîme  est  louée  actuellement  27  livres  par  an  ;  il  est  dit 
Pas-de-Calais.—  Série  C. 
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(1  par  les  mêmes  lettres  patentes  que  les  habitans  de  ces 
«  quatre-vingt-dix  mesures  seront  de  la  paroisse  du 
«  Parcq,  et  cela  a  duré  jusquos  à  l'année  1731  que  le 
«  Roy  a  trouvé  bon  d'ériger  cette  chapelle  en  paroisse 
«  sous  le  nom  de  paroisse  de  la  Loge,  pour  gros  de  la- 
«  quelle  cure  Sa  Majesté  a  abandonné  l'un  des  trois  titres 
i(  de  chapelains  de  Saint-Louis.  Il  m'a  paru  nécessaire, 
»  Monfeigneur,  de  mettre  cette  partie  historique  sous 
Il  vos  yeux,  avant  de  remplir  les  ordres  que  vous  avez  eu 
«  la  confiance  de  me  donner,  relativement  à  la  demande 
«  formée  par  le  curé  de  cette  paroisse.  Il  résulte  de  cette 
«  partie  d'histoire  que  le  Roy  est  non  seulement  fonda- 
«  teur  de  la  terre,  patron  et  collateur  de  cette  paroisse, 
«  mais  que  de  plus  il  est  donateur  de  l'église  et  de  tous 
«  les  fonds  qui  forment  le  territoire  de  cette  paroisse...» 
(octobre  1781).  —  Adjudication  des  impôts  de  la  pro- 
vince d'Artois  en  1784.  —  Droits  à  percevoir  sur  l'ami- 
don ;  condamnations  prononcées  contre  Jacques-Fran- 
çois Vasseur,  amidonnier  à  Saint-Omcr  (24  avril  et  25 
juin  1784).  —  Correspondance  relative  à  l'établissement 
de  plusieurs  fabriques  d'amidon  dans  les  villes  de  Lillers 
et  de  Saint-Omer  (1784). 

C.  ;>G2.  (Liasse.)  —  5  pièces,  parchemin  ;  175  pièces,  papier  ; 
1  cachet  et  2  sceaux  armoriés. 

I3^S'19Sa.  —  Correspondance  et  renseignements 
au  sujet  d'une  demande  du  sieur  Demilly  et  autres  coas- 
sociés, tendant  à  obtenir  la  concession  de  quatre  cents 
arpents  de  terre  dans  les  marais  du  faubourg  du  Haut- 
Pont,  à  Saint-Omer  (1773-1784);  —  avis  de  M.  Decanchy, 
subdélégué  de  l'Intendant,  opposé  à  cette  demande  : 
«...  Les  terrains  qui  composent  ce  qu'on  appelle  aujour- 
«  d'huy  les  faubourgs  du  Haut-Pont  et  de  Lizel,  ne  for- 
«  moieut  originairement  qu'une  espèce  de  grand  lac;  les 
«  habitans  de  ces  faubourgs  aiant  aperçu,  par  les  travaux 
«  que  la  ville  faisoit,  qu'au  moien  du  limon  que  la  rivière 
«  d'Aa  charioit,  ils  pouvoient  convertir  en  terre  ce  qui 
«  ne  servoit  précédemment  qu'à  la  navigation,  se  sont 
«  liâtes  de  recueillir  ce  limon  et  en  ont  formé  des  ter- 
«  rains  où  ils  cultivent  des  légumes.  C'est  par  ce  moien 
0  que  le  lac  est  aujourd'hui  converti  en  terres  couvertes 
(1  des  productions  du  plus  grand  rapport,  c'est  [:\  où  l'on 
«  recueille  cette  immensité  de  légumes  qui  approvision- 
«  nent  les  marchés,  non  seulement  de  Saint-Omer,  mais 
«  encore  de  toutes  les  villes  à  dix  lieues  à  la  ronde;  il  s'en 
«  transporte  jusqu'à  Lille,  il  s'en  embarque  même  des 
«  cargaisons  entières  en  choux  pour  le  Nord.  Ce  n'est 
«  pas   là  le  seul  avantage   que  l'exemple  des  premiers 
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V  travaux  de  la   ville   ait  produit.  Les   habitans  de  ces 
«  faubourgs,  les  plus  sobres   et  peut-être  les  plus  labo- 
«  rieux  des  hommes,  multiplii;rent  et  construisirent  des 
«  cabanes  sur  les  parties  da   terrain   qu'ils  avoient  pour 
«  ainsi  dire  créés;  se  contentant    de    peu,   ils  ne  crai- 
«  gnoient  pas  l'indigence  ,   leurs  travaux  leur  procu- 
«  roient  abondamment  le  pain  nécessaire  à  leur  subsis- 
0  tance  et  à  celle  de  leur  famille  :  une  vache  leur  four- 
«  nissoit  du  lait  et  du  beurre,  il  n'en  faut  pas  plus  à  des 
0  gens  accoutumésà  ne  boire  que  de  l'eau  oude  la  petite 
0  bière  et  à  ne  mangpr  que  de  la  bouillie.  Dans  ces  cir- 
«  constances,  dit  M.  Decanchy,  je  crois  que  la  demande 
c  du  sieur  Dcmilly  et  compagnie   doit  être  rejetée  »  (o 
juillet  177o).  —  Acquisition  de  l'hôtel  de  Harchies,  à  Ar- 
ras,  destiné  à  servir  de  logement  au    premier   Président 
du  Conseil  d'Artois  (1783-1784)  ;  —  il  est  question,  à  ce 
sujet,  de  supprimer  «  l'église  de  la  MagdeJaine  t>{[l  mars 
1783)  ;  —  ladite  acquisition  est  faite  le  -22  octobre  1783, 
par  le  baron  d'Ais  de  Rémy,  au  nom  du  baron  de  Dit  s- 
bach,  et  par  acte   du    13  janvier   178i,  celui-ci    déclare 
qu'il  n'a  acheté  l'hôtel  de  Harchies  que  «  pour  et  au  nom 
«  du  Roi  et  dans  l'intention  d'en  faire   cession  à  Sa  Ma- 
•  jeslé,  »  auquel  effet  il  cède   et  abandonne  à  sa  dite 
Majesté  toute  propriété  dans  ledit  hôtel,  pour  la  somma 
de  46,300  livres  portée  au  contrat  de  vente.  —  Requête, 
mémoire  et  correspondance  concernant  le  droit  de  franc- 
fief  (1784-1785);  ce  dossier  contient  aussi  :  1°  l'extrait  d'un 
compte  des  nouveaux  acquêts  des  villes  et  chàtellenies  de 
Lille,  Douai   et  Orchies  »  en   date   du   7   février  1603; 
2°  l'extrait  d'un  autre  compte  de  l'année  1389;  3»  la  co- 
pie d'une  «  ordonnance  du  Roy  touchant  les  droits  de 
francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  du  9  novembre  1680.  » 
—  Lettre  et  mémoire  du    comte   d'Egmont,  au  sujet  de 
l'imposition  de  sa  seigneurie  d'Averduingt  (7  novembre 
1784).— Tenue  des  Étals  d'Artois  en  1784.— Réparations 
à  faire  en  178o  aux  prisons  du  bailliage  d'Aire. 

C.  563.  (Liasse.)  —  4  pièces,  parchemin  ;  241  pièces,  papier 
(1  imprimée)  ;  3  sceaux. 


lîîï-lî»©.  —  Réclamations  présentées  par  M""" 
de  Tramecuurt,  afin  d'obtenir  la  décharge  d'un  droit 
d'amortissement  au  profit  de  ses  enfants  (27  avril  1783)  ; 
— par  l'abbé  du  monastère  de  Saint-Bertin,  àSaiut-Omer 
(iO  avril  178Ô); — les  administrateurs  de  la  «  bourse  com- 
mune »  des  pauvres  de  la  ville  d'Arras; —  les  sœurs  de  la 
charité  établies  ((  pour  [lorter  du  bouillon  et  les  autres 
«  secours  nécessaires  aux  pauvres  malades  de  cette 
0  ville,  »  etc. — Droits  à  percevoir  sur  l'amidon  ;  le  sieur 
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Prouille,  ancien  tanneur,  demande  l'autorisation  d'établir 
une  amidonnerie  à  Arras  en  1783  ;  —  autre  demande  de 
Pierre-André  Petit,  ancien  boulanger  on  ladite  ville  ;  — 
avis  touchant  la  permission  sollicitée  par  Adrien  Delhaye, 
de  Saint-Omer,  etc.—  Travaux  exécutés  à  l'hôtel  du  pre- 
mier Président  du  Conseil  d'Artois;  —  lettre  de  M.  de 
Briois,  relative  à  la  reconstruction  de  la  chapelle  et  des 
prisons  dndit  Conseil,  à  un  projet  de    démolition  de  l'é- 
glise Saintc-Marie-Madeleine,  etc.  (30  novembre   1784). 
—  Contiaventions  relevées  à  la  charge  des  notaires  de  la 
ville  d'Arras  par  le   véiificateur   des    domaines,  requête 
desdits  notaires,  ordonnance  de  l'Intendant  et  autres  piè- 
ces (1783-1783). —Lettre  de  M.  le  marquis  de  Marescaille 
tendant  à  «  faire  changer  de  nature  cent   quarante-sept 
«  mencaudées   environ   situées  à   Vaulx,  »  dans  le  do- 
maine de  cette  terre,  et  qui  relèvent  en  fief  de  Sa  Majesté  : 
«  Mon  but,  dit-il  dans  cette  lettre,  est  de  les  faire  décla- 
«  rer  roture,  afin  d'éviter  dans  la  suite  une  inégalité  de 
((  partage  inséparable  des  fiefs,  laquelle  répugne  égale- 
(i  ment  à  la  nature  et  à  l'équilé  »  (24  septembre  1683). — 
Tenue  des  États  d'Artois  en  1783.  —  Observations  sur  un 
mémoire  par  lequel  M.   le  comte    de   Durfort-Civrac  de- 
mande au   Roi   la  concession  des  marais   du   bailliage 
d'Hesdin  (1786).  —  Pension  à  payer  par  l'administrateur 
général  des  domaines,  pour  une  femme  qui  avait  été  dé- 
tenue dans  une  maison  forte  pendant  trois  ans(28janvier 
1787). —  Ordonnance  de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois relative  aux  droits  d'amortissement  dus  par  le  cha- 
pitre de  Lens,  à  cause  des  biens  attachés  à  la  chapelle  de 
Péquillies  (Il  octobre  1786);  —  copie  d'un  décret  de  l'é- 
vêque  d'Arras,  du  18  septembre  1772,  supprimant  la  cha- 
pellenie    de  Péquillies   fondée   et  desservie   en   l'église 
collégiale  de  Lens,  et  unissant  les  biens  et  revenus  de 
cette  chapellenie  à  la  manse  de  ladite  église,  aux  condi- 
tions qui  y  sont  énoncées.  —  Droits  d'amortissement  ré- 
clamés en  1786  :  à  la  maison  de  charité  établie  en  la  ville 
de  Bapaume  par  demoiselle  Marie-Augustine  Demory, 
suivant  la  donation  qu'elle  en  a  faite  à  l'évêque  d'Arras 
le  3  janvier  1781  ; — aux  frères  des  écoles  chrétiennes  de 
Saint-Ûmer,  à  cause  des  bâtiments  qu'ils  ont  fait  recons- 
truire sur  le  terrain  à  eux  donné  en  arrentement  par  la 
fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Sainte-Marguerite. 


C.  564.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  182  pièces,  papier 
(1  imprimée). 

I  lï'S-l 'SS'S. —  Réparations  faites  aux  prisons 
royales  de  Béthune  (1783-1786).  —  Correspondance  rela- 
tive à  la  concession  demandée  par  le  sieur  Berrler,  d'un 
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terrain  faisant  partie  des  remparts  de  la  ville  d'Arras.sur 
lequel  il  avait  fait  bâtir  trois  maisons  (1786).  —  Imposi- 
tions à  payer  parles  religieuses  de  l'abbaye  du  Verger, 
pour  une  partie  de  leur  enclos  s'étendant  sur  la  paroisse 
d'AubignyauBac  (1786-1787). — Mémoires  et  correspon- 
dance au  sujet  des  nouvelles  demandes  faites  à  l'effet 
d'obtenir  la  concession  des  marais  ou  bruyères  de  Saint- 
Oraer  (1784-1787);  —  copie  d'une  «  charte  de  Guillaume 
«  de  Normandie,  comte  de  Flandres,  donm'e  en  faveur 
«  des  1  ourgeois  et  habitans  de  la  ville  de  Saint-dmer  en 
<(  l'an  {{'■27,  pnr  laquelle  ce  piince  a  confirmé  leurs  droils 
«  de  commune  et  de  juridiction,  et  leur  a  accordé  tout 
«  droit  et  toute  justice,  tels  que  l'avoient  celles  des  villes 
(1  de  Flandres  où  elle  étoit  exercée  avec  le  plus  d'éten- 
«  due,  et  plusieurs  autres  privilèges  et  immunités  qui  ont 
«  été  ratifiés,  et  dont  l'exécution  a  été  assurée  par  la  foy 
<i  et  serment  de  L(juis  le  Gros,  roy  de  France,  et  de  plu- 
«  sieurs  seigneurs  ;  »  —  lettre  dans  laquelle  M.  Débon- 
naire de  Forges  rappelle  à  M.  Esmangart  que  les  con- 
cessions desdits  marais  et  bruyères  avaitété  sollicitée  par 
la  comtesse  de  Ricce,  la  baronne  d'Andié,  le  marquis  de 
Ghistelle,  le  comte  de  Rossi  et  le  sieur  Humbert  de  Revi- 
gny  (25  novembre  1786). — Ordonnance  de  l'Intendant  de 
Flandre  et  d'Artois  condamnant  un  amidonnier  delà  ville 
de  Saint-Omer  à  payer  une  amende  de  500  livres,  pour 
avoir  refusé  l'entrée  de  sa  maison  aux  commis  de  la  régie 
des  droits  réunis  (27  janvier  1786).  —  Droits  de  francs- 
fiefs  dus  :  par  la  demoiselle  David,  de  Willencourt,  à 
cause  du  fief  de  la  Couture  situé  au  territoire  de  Lepon- 
chel  (12  juin  1786);  —  par  le  sieur  Benoît-François  Her- 
man,  bourgeois  d'Arras,    pour   une   maison    qu'il  avait 

Cachetée  par  acte  de  licitation  du  1"'  aoijt  1770;  —  copie 
de  différentes  p'èces  parmi  lesquelles  on  trouve  :  1°  ledit 
acte  d'acquisition  ;  2°  une  requête  de  maître  Jean-Fran- 
çois Herman,  écuyer,  conseiller  du  Roi,  sub.-titut  de 
l'avocat  général  au  Conseil  provincial  d'Artois,  tendant 
à  être  déchargé  du  paiement  du  droit  de  franc-fief,  pour 
une  maison  par  lui  acquise  en  1708  ;  3°  les  lettres  de  vé- 
térance  qu'il  a  obtenues  le  14  novembre  1744;  —  exem- 
plaire imprimé  d'un  «  édit  du  Roi  concernant  lanoblesse 
des  officiels  du  Conseil  d'Artois  »  (mai  1773).  —  Tenue 
des  États  d'Artois  en  1786. 

C.  5J5.  (Liasse.) —  1  pièce,  parchemin;  161  pièces,  papier; 
2  plans. 

l'S'SS-l'SSV.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  de 
Flandre  etd'Ai'tois  concernant  les  ainorlissemcnts  :  droits 
dus  par  les  Dominicains  de  Saint-Omcr,   par  suite  de  la 
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reconstruction  de  deux  maisons  (21  mai  1787); — parles 
marguilliers  de  la  fabrique  de  Wainbercourt,  à  cause 
d'une  fondation  faite  dans  l'église  dudit  lieu  par  Jean  Salle 
(21  novembre  1785  et  23  mai  1787);-copie  dutc-tament 
de  Jean  Salle,  en  date  du  18  février  1761,  par  lequel  on 
voit  que  «  désirant  ledit  testateur  fonder  à  perpétuité 
»  dans  l'église  de  cedit  lieu  qui  est  fort  pauvre  et  a  fort 
<(  peu  de  revenus,  un  obit  et  quatre  messes  basses  par 
«  chacim  an,  pour  le  repos  de  son  âme,  dont  les  pre- 
«  mières  décharges  se  feront  seulement  trois  ans  après 
«  son  décès,  il  auroit  donné  et  légué  à  ladite  église,  comme 
«  par  ces  présentes  il  lui  donne  et  lètiue  et  laisse  suivre, 
«  cinq  quartiers  de  terre  labouialde  situés  en  une  pièce 
«  au  terroir  de  Wamin,  aux  vallées  Madame...  et  dis- 
«  tribuera  ladite  église  ou  les  administrateurs  d'icelle, 
(I  chacun  an,  à  la  sortie  dudit  obit,  un  boisseau  de  blé 
(I  converti  en  pains  aux  pauvres  dudit  Wambercourt  qui 
«  auront  assisté  audit  obit.  »  —  Ces  droits  sont  dus  éga- 
lement par  dame  Marie-Anne-Joseph  de  Nédonchel, 
veuve  de  messire  Georges-Alexandre  de  Nédonchel,  et 
demoiselle  Marie-Joseph-Albeitinede  Nédonchi'l,sa  fille, 
lesquelles  ont  donné  une  certaine  somme  d'argent  pour 
la  reconstruction  del'églisede  Baralle,  à  charge  d'un  obit 
chaque  mois,  après  leur  décès,  pendant  quatre-vingt-six 
ans  (17  février  1787)  ; —  copie  de  la  donation  précitée,  du 
4  février  1786,  et  de  la  résolution  que  les  habitants  de 
Barrlle  ont  prise  à  ce  sujet  le  17  septembre  suivant  ;  — 
par  les  habitants  de  Fresnes-lez-Montauban  qui  avaient 
fait  reconstruire  le  presbytère  de  cetîe  paroisse  sans  y 
être  autorisés  (13  février  1787;  ;  —  plan  dressé  pour  la 
reconstruction  dudit  presbytère,  le  7  avril  1786.  —  Plaa 
et  procès- verbal  de  mesurage  des  parties  de  marais  con- 
cédées au  sieur  Baulin  de  Flize  sur  les  territoires  d'Au- 
druick,  Zutkerque,  Norlkerque  et  Polincove,  faisant 
partie  du  pays  de  Bredenarde  (1787).  —  Droit  de 
franc-fief  mis  à  la  charge  de  demoiselleWarie-Catherine- 
Antoinette  David  et  de  ses  frère  et  sœurs,  à  cause  d'un 
fief  qui  leur  avait  été  légué  sur  le  territoire  de  Leponchel 
par  Guislain  David,  leur  père  (17  mars  1787); — copie  du 
testament  de  Guislain  David,  en  date  du  10janvierl738; 
— ledit  droit  est  dû  aussi  par  le  sieur  Imbcrthios  de  Gour- 
nay,  au  sujet  du  fief  de  Colemberl  situé  à  Aix-en-Issart 
(10  juin  1786  et  19  février  1787)  ;  —  par  Pierre-Ignace- 
François  Willerval,  avocat  au  Parlement,  pour  l'acquisi- 
tion de  la  seigneurie  de  Séricourt  (21  février  1787;  ;  — 
copie  d'un  contrat  du  11  février  1773  par  lequel  demoi- 
selle Lucie-Brigitte-Joseph  de  Beauvoir  de  Séricourt  a 
vendu  ladite  seigneurie  au  sieur  Jacques-François  Wil- 
lerval, imprimeur  en  la  ville  de  Douai  ; —  copie  du  testa- 
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ment  de  dame  Anne-Béatrix-Joseph  Cuvex,  veuve  de 
Jacques-François  Willerval,  demeurant  à  Douai,  daté 
du  14  juin  1777,  et  portant  don  de  la  seigneurie  de 
Séricûurt  h  Pierre-Ignace-François  Willerval. 

C.  566.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin  ;  200  pièces,  papier 
(2  imprimées). 

16flo>l'388>  — Adjudication  des  impôts  affectés 
aux  fortifications  dans  les  villes  d'Aire,  Arras,  Bapaume, 
Béthune,  Hesdin  et  Sainl-Omer  (juillet  1781);  —  «  ex- 
€  trait  du  registre  aux  adjudications  de  la  ville  et  cité 
t  d'Arras,  »  depuis  l'année  t7'i4  jusqu'en  1768.  —  Pro- 
cès-verbal dressé  par  Adrien  Gillet,  architecte  à  Arras, 
relativement  aux  réparations  à  faire  aux  prisonsde  ladite 
ville,  situées  dans  la  caserne  du  rivage  ('iG  juin  1781). — 
Renseignements  donnés  par  le  subdéléguc  d'Uesdin  sur 
un  terrain  de  la  contenance  de  soixante-dix-sept  verges, 
dont  la  concession  était  demandée  par  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Le  Duc,  au  village  du  Parcq  :  il  s'agit  d'un  ter- 
rain servant  aux  habitants  dudit  lieu  a  pour  y  faire 
«  leurs  exercices  et  y  tenir  leur  jeux  de  paulme,  quilles, 
«  etc.,  comme  il  se  pratique  partout  après  les  offices  de 
(i  l'église,  les  jours  de  dimanches  et  fêtes;  c'est  aussi 
((  sur  cet  emplacement  que  les  filles  forment  leurs  dan- 
«  ses,  comme  les  pères  de  famille  s'y  réunissent  après 
«  leurs  promenades.  Si  on  enlève  aux  gens  du  Parcq  ce 
«  rendez-vous  commun  et  décent,  ils  seront  forcésd'aller 
((  chercher  leurs  délassemens  dans  les  cabarets,  lieux 
H  dangereux  pour  les  hommes,  à  cause  des  querelles  qui 
«  y  arrivent,  autant  que  pernicieux  pour  les  moeurs  si 
«  les  jeunes  filles  se  permettent  d'y  faire  leurs  assem- 
a  blécs  I  (2i  janvier  1781).  —  Mémoire  concernant 
l'hôtel  du  bailliage  de  Bapaurae  et  les  prisons  de  cette 
ville  (1781).  —  Tenue  des  États  d'Artois  en  1781.  —  De- 
mande adressée  en  1780  à  l'Intendant  do  Flandre  et 
d'Artois,  par  les  Chartreux  et  les  Chartreuses  de  Gosnay, 
afin  d'obtenir  l'exemption  des  impôts  établis  sur  les  bois- 
sons. —  Correspondance  au  sujet  des  impressions  faites 
pour  le  service  du  Conseil  provincial  d'Artois  (1773- 
1781J).  —  Réclamations  :  des  libraires  et  imprimeurs  de 
la  ville  d'Arras  contre  le  régisseur  des  droits  imposés  sur 
le  papier  (1780);  —  du  sieur  Antoine  Duval,  fabricant  de 
papiers  gris  au  village  de  Grigny  (24  mai  1782).  — 
Plaintes  du  procureur  du  Roi  de  la  Maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  Saint- Omer,  pour  les  droits  que  l'adjudicataire 
des  octrois  exige  sur  les  bateaux  chargés  de  bois  prove- 
nant de  la  forêt  de  Rihoult  (M  juillet  1782);  —  à  la  suite 
de  cette  requête  on  trouve  une  copie  de  l'arrêt  rendu 
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au  Conseil  d'État  le  19  février  1693,  ?ur  les  représenta- 
tions des  marchands  adjudicataires  des  ventes  de  bois 
et  forêts  du  département  de  Picardie,  Artois  et  Flanilre, 
par  lequel  arrêt  «  le  Roi  et  sou  Conseil,  aiant  égard  à  la 
«  requête,  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux 
«  fermiers  de  ses  domaines,  receveurs  des  droits  de 
«  péages,  travers,  octrois,  entrées  des  villes  et  tous  au- 
«  très,  d'exiger  ni  faire  payer  à  l'avenir  aucuns  droits, 
«  sous  prétexte  que  ce  soit,  aux  adjudicataires  des  bois 
0  et  forêts  dudit  département  et  autres,  lorsqu'ils  feront 
i  conduire  et  débiteront  eux-mêmes  lesdits  bois.  »  — 
Impbsitions  mises  à  la  charge  du  sieur  Le  Clercq,  à  cause 
du  domaine  de  Maizièrcs,  qu'il  a  acquis  en  17oG  moyen- 
nant une  rente  foncière  de  2,741  livres  IQ.sflls,  (1782).. 

C.  5G7.  (Liasse.)—  1  pièce,  parchemin  ;  188  pièces,  papier 

(1  imprimée)  ;  1  cachet  armorié. 

1  940*  I  ÎSJ*.  —  Correspondance  relative  à  l'abon- 
nement des  vingtièmes  de  la  province  d'Artoi.-  (1787- 
1788).  —  Lettre  du  comte  de  Brienne  à  M.  Esmangart, 
intendant  de  Flandre  et  d'.Artois  :  «  Le  Roi  me  charge, 
«  Monsieur,  de  vous  envoyer  la  copie  d'un  supplément  à 
«  l'instruction  par  laquelle  Sa  Majesté  a  fait  connaître, 
«  tant  à  vous  qu'à  M. le  maréchal  de  Lévis  et  à  M.  Briois 
«  de  Beaumcz,  ses  intentions  sur  les  demandes  que 
<(  vous  avez  tous  trois  à  faire  en  son  nom,  à  la  prochaine 
«  assemblée  des  États  d'Artois  »  (10  novembre  1787). — 
Translation  du  siège  du  bailliage  d'Hesdin  à  l'ancien  hô^ 
pital  de  cette  ville  en  1788;  —  procès-verbal  constatant 
les  dangers  d'écroulement  qui  existent  dans  les  anciens 
bâtiments  du  bailliage  (23  octobre  1787).  —  Lettre  de 
M.  de  Hauteclocque,  seigneur  de  Wail,  et  de  M.  Cot 
d'Ordan,  subdéléguô  à  Hesdin  o  sur  la  demande  du 
«  nommé  Corrion.en  concession  de  trois  mesures  en  na- 
«  ture  de  marais,  situé  sur  le  terroir  de  Vieil-Hesdin, 
€  près  le  village  de  Wail  »  (5  et  28  mars  1788).  —  Ob- 
servations sur  une  demande  du  sieur  Jacquemont  tendant 
à  obtenir  l'accensement  d'un  terrain  faisant  partie  de  la 
pince  publique  de  Vieil-Hesdin  (9  juin  1788).  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant  qui  autorise  le  sieur  Lebas,  bailli 
de  Frévent,  à  établir  une  amidonncrie  dans  ce  bourg 
(2i  juillet  17S8).  —  Contravention  relevée  par  le  contrô- 
leur des  domaines  à  la  résidence  de  Saint-Omer,  conti'C 
un  notaire  de  la  ville  de  Dunkerque  (1788-1789); —  extraits 
de  plusieurs  actes  faits  par  ledit  notaire  (1745  à  1786). 
—  Secours  sollicité  en  faveur  d'un  habitant  de  Saint- 
Michel,  pour  le  dédommager  de  la  perte  totale  de  sa  for- 
tune occasionnée  par  l'incendie  de  sa  maison  en  1788. — 
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Avis  imprimé  faisant  connaître  au  public  les  heures  de 
départ  et  d'arrivée  des  courriers  en  la  ville  de  Saint- 
Omer,  et  les  heures  d'ouverture  du  bureau  de  poste  en 
cette  même  ville(1788).  — Réclamation  des  sieurs  Coppens 
au  sujet  de  la  seigneurie  d'Hcrsin,  qu'ils  tenaient  par  en- 
gagement du  Roi  et- qu'on  voulait  réunir  au  domaine  de 
Sa  Majesté  (3  mars  1788); —  mémoire  et  correspondance 
faisant  suite  à  cette  requête. 

C.  568.  (Liasse.) —  3  pièces,  parcliemin  ;  225  pièces,  papier 
(1  imprimée);  1  sceau. 

1  ÎSS'I  ÎSS.  —  Procès-verbaux  d'adjudication  des 
impôts  affectés  à  l'entretien  des  fortifications  dans  les 
villes  d'Aire,  Béthune,  Hesdin  et  Saint-Omer  (1787).  — 
Mémoire  sur  les  impôts  de  la  province  d'Artois  (s.  d.)  — 
Permission  accordée  au  sieur  François-Marie  André  d'é- 
tablir une  amidonnerie  en  la  ville  d'Hesdin,  à  charge  de 
«  se  conformer  aux  règlements  concernant  le  droit  sur 
l'amidon  »  (24  septembre  1787).  —  Contestation  entre  le 
directeur  de  la  régie  et  le  sieur  François-Marie  Gauder- 
men,  amidonnier  à  Arras  (1787).  —  Devis  et  correspon- 
dance au  sujet  de  la  reconstruction  du  presbytère  de 
Laloge  (1785  1787).  —  Travaux  exécutés  aux  vieux  bâ- 
timents du  greffe  du  Conseil  d'Artois,  à  l'occasion  de 
l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  en  la  ville  d' Arras  (1785- 
1788).  —  Avis  de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  sur 
une  demande  formée  par  le  marquis  de  Wavrin,  afln 
d'obtenir  la  concession  du  droit  de  plantis  sur  les  marais 
d'Auchy  (26  décembre  1787).  —  Secours  à  accorder  au 
sieur  Laurent,  fermier  au  village  de  Valhuon,  par  suite 
de  l'incendie  qui  a  détruit  les  bâtiments  de  sa  ferme, 
avec  les  meubles,  grains  et  fourrages  qu'ils  contenaient, 
estimésàla  somme  de  8,.30O  livres (1786à  1788).— Tenue 
des  États  d'Artois  en  1787  :  lettre  du  maréchal  de  Levis, 
gouverneur  de  la  province,  annonçant  la  prochaine  con- 
vocation des  députés  dont  l'assemblée  doit  avoir  lieu  le 
26  novembre,  en  la  ville  d'Arras  (22  septembre  1787^; — 
correspondance  touchant  le  décès  dudit  gouverneur  :  le 
comte  de  Brienne  écrit  à  l'Intendant  qu'il  a  appris 
«  avec  infiniment  de  regret  n  la  mort  de  M.  le  maréchal 
de  Levis,  et  que  le  Roi  a  choisi  le  comte  de  Sommyèvre 
pour  le  remplacer  à  l'assemblée  des  États  d'Artois  en 
qualité  de  commissaire  d'épée  (27  novembre  1787);  — 
lettres  de  M.  de  Sommyèvre,  du  duc  de  Levis,  de  l'ar- 
chevêque de  Toulouse,  etc.,  sur  le  même  sujet  (27  et 
28  novembre  1787). 
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C.  5G9.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin;  214  pièces,  papier 
(1  imprimée);  3  plans. 

1604- lîSS.  —  Droit  d'amortissement  à  acquitter 
par  le  curé  et  les  marguilliers  de  l'église  paroissiale  de 
La  Chapelette,  en  la  ville  d'Arras,  pour  la  reconstruc- 
tion du  presbytère  de  cette  parijisse(30  septembre  1788). 
Ce  dossier  renferme  la  copie  authentique  des  pièces  in- 
diquées ci-après  :  1°  requête  adressée  en  1604  à  l'abbé 
du  monastère  de  Saint- Vaast,  par  le  curé  de  «  La  Cape- 
«  lette  au  Gardin  dépendant  de  l'abbaye  de  mondit  sei- 
€  gneur  de  Saint-Vaast  d'Arnis,  »  pour  diverses  répara- 
tions à  exécuter  au  presbytère  de  la  paroisse;  2°  une 
autre  requête  sur  le  même  sujet,  de  l'année  1615;  3"  une 
ordonnance  de  l'abbé  de  Saint-Vaast,  du  19  août  1633, 
relative  au  paiement  d'une  somme  de  600  florins  qui 
doit  être  employée  au  «  rélablissement  du  presbytère  de 
ladite  chapellette.» —  Ordonnance  concernant  ledit  droit 
dû  par  les  maïeur  et  échevins  de  la  ville  de  Bapaume,  à 
cause  de  l'établissement  d'une  école  gratuite  (IS  et 
23  avril  1788);  à  la  suite  de  ces  pièces  se  trouvent  :  1°  une 
copie  des  lettres  patentes  du  28  octobre  1773,  par  les- 
quelles le  Roi  réunit  aux  biens  et  revenus  des  pauvres 
«  la  maison  que  les  Jésuites  occupoient  cy  devant  à  Ba- 
paume, 1)  pour  être  employée  à  l'établissement  d'une 
école  de  garçons;  2°  la  convention  faite  le  14  juillet 
1776  entre  lesdits  maïeur  et  échevins,  d'une  part,  les 
supérieur  et  assistants  de  l'Institut  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  représentés  par  frère  André,  directeur  de 
la  maison  de  Caen,  d'autre  part,  pour  régler  et  établir 
cette  école.  —  Autre  ordonnance  dans  laquelle  il  est 
question  du  refuge  que  les  religieux  de  l'abbaye  de 
Saint-Augustin-lez-Thérouanne  ont  fait  reconstruire  en 
la  ville  d'Aire  (1"  août  1788);  —  dessin  représentant  la 
façade  de  cette  maison  (s.  d.);  —  plan  dudit  bâtiment 
et  de  ceux  qui  l'entourent  (s.  d.)  —  Ordonnance  rendue 
à  l'occasion  du  rétablissement  du  presbytère  de  Laloge 
(27  août  1788);  —  plan  de  cette  maison  et  de  ses  dépen- 
dances (s.  d.)  —  Exemption  du  droit  d'amortissement 
pour  la  construction  d'une  école  de  charité  au  village 
de  Grévillers,  sur  une  partie  du  cimetière  (22  juillet 
1788). — Droit  de  franc-fief  dû  par  les  héritiers  des  sieurs 
et  dame  Pingrenon,  relativement  à  un  moulin  à  l'eau 
nommé  le  moulin  de  Mez,  au  village  de  Lapugnoy 
(2o  avril  1788);  les  pièces  justificatives  qui  se  trouvent 
dans  ce  dossier  sont  :  1"  la  copie  d'une  quittance  déli- 
vrée le  2  juillet  1630  aux  religieuses  pénitentes  dites 
Capucines  de  Saint-Omer,  pour  un  droit  seigneurial  échu 
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au  duc  de  Bournonville,  par  suite  de  la  donation  dudit 
moulin  ;  2"  deux  dénombrements  du  8  septembre  1681 
et  du  17  septembre  IG86.  —  Droit  à  acquitter  par  les 
sieur  et  dame  Gamonet,  acquéreurs  d'une  maison  de 
campagne  nommée  La  Vinelie,  au  village  de  Moat-Saint- 
Éloi,  a  contenml  tant  en  1  âtiinens,  cour  et  jardin  qu'en 
«  bois  et  avenues, quatorze  mesuros,  dont  onze  mesures 
«  quarante-deux  verges  font  p:irlie  i!e  l'arrentementper- 
K  pi'luel  accordé  le  13  janvier  1626,  par  le  seigneur 
«  d'Ëcoivresà  Philippe  Delécole  ;  « —  copies  de  l'arren- 
lement  précité  du  13  janvier  1G26,  et  d'un  acte  d'acqui- 
sition souscrit  le  19  septembre  1751  par  M.  Gjislain- 
Réné-Jûse[ih  Watelet,  avocat  en  la  ville  d'Arras. —  Ledit 
droit  de  franc-IJef  est  dû  également  par  le  sieur  et  la 
dame  Gobinct  de  Villecbolle,  au  sujet  d'une  donation 
entre -vifs  qui  a  été  laite  à  la  dame  de  Villecholle  par 
Marie-Gabiielle  Chapuy  de  Chavigny,  sa  mère,  des  fiif 
et  seigneurie  du  Bois  de  la  Salle  situés  au  territoire  de 
Combles  (9  décembre  1788). 

C.  5"0.  (Liasse.)  —  2  pièces,   parchemin;    101  pièces, 
papier  (5  imprimées). 

19'8W'l'9SO.  —  Etat  du  produit  des  impôts  delà 
province  d'Artois  pendant  les  années  1781  à  178'i;  — 
autre  état  pour  les  années  1784  à  1787.  —  Lettre  de 
l'évêque  d'Arras  envoyant  à  l'Intondant,  comme  député 
des  Etats  d'.Artois,  un  mémoire  intitulé  :  «  Observations 
«  sur  les  fermes  à  l'eau-de-vic,  remises  sur  le  bureau 
«  par  le  corps  du  clergé»  (7  juillet  1787j;  — l'Inten- 
dant de  Flamiie  et  d'Artois  remercie  ledit  évoque,  par 
une  lettre  du  17  juillet  1787  dans  laquelle  on  lit  ce  qui 
suit  :  «  ...  Je  retourne  demain  à  Lille  ;  j'espùre,  Mon- 
n  seigneur,  que  vous  m'y  donnerez  quelqui'fois  de  vos 
«  nouvelles.  Vous  savez  toutes  celles  de  la  Flandre  au- 
«  tricbicnne;  lt;s  esprits  sont  dans  une  grande  agitation, 
V  et  si  l'Empereur  peisifte  dans  les  rcsolutiuns  qu'il  au- 
0  noiice,  il  est  oifficile  de  piévoir  quelle  sera  l'issue  de 
M  ces  troubles,  mais  ils  donneront  lieu  sûicment  à  de 
«  grandes  catastrophes.  »  —  Cautionnement  présenté 
par  les  sieurs  Pagart  et  Leniaire,  receveurs  des  droits 
d'octioi  établis  sur  l'eau-de-vie  dans  la  province  d'Artois 
(29  juillet  1788).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  concernant 
les  droits  et  octrois  imposés  sur  l'cau-de-vie  dans  la 
province  d'Artois  (16  août  1788).  —  Instruction  pour 
les  receveurs,  contrôleurs  etaulres  employés  de  la  régie 
générale  d'Artois  (impriinô  en  1788).  —  Extrait  d'une 
ordonnance  de  ITitcndant  on  date  du  2  juillet  1788,  re- 
lative à  la  «    p:irt   revenant  au  Rui   dans  les  droits  et 
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«  octrois  qui  se  perçoivent  sur  les  eaux-d'>-vie  dans  la 
«  province  d'Artois.  »  —  Règ'ement  général  des  États 
d'Artois,  pour  la  régie  et  la  vente  de  l'eau-de-viedans  la 
province,  et  pour  la  perception  des  droits  imposés  sur 
cette  boisson  (8  juillet  1788). 

C.  571.  (Liasse.)  —  1  pièce,  pai chemin  ;   211  pièces,  papier; 
(3  imprimées;. 

lUCS'l  9S9.—  Tenue  des  États  d'Artois  en  1788  : 
lettres  des  députés  desdits  Etats  à  l'Intondantde  Flandre 
et  d'Artois  (6  décembre  1788)  ;  —  du  comte  de  Brienne, 
du  due  de  Guines,  de  l'évêque  d'Arras,  etc.;  —  lettre 
du  miiiistre  Necker  à  .M.  Esmangart,  en  date  du  17  dé- 
cembre 1788  :  a  Les  demandes  du  Roi,  Monsieur,  pour 
«  la  prochaine  assemblée  des  États  d'Artois  dont  l'ou- 
«  verture  est  fixée  au  29  de  ce  mois,  se  borneront  à 
«  celles  d'usage  pour  le  don  gratuit  et  l'aide  c.xtraordi- 
«  iiaire...  Vous  ferez  valoir,  Monsieur,  la  renonciation 
0  de  Sa  Majesté  pour  ce  moment  à  tout  accroissement 
«  des  vingtièmes,  rualgré  la  situation  pénible  de  ses 
«  finances.  Sa  Majesté  vous  recommanile  l'alTiire  des 
«  prisons  d'Arras;  on  les  dit  dans  un  état  affreux  et  il 
«  est  pressant  de  porter  un  remède  à  ce  mal.  i  —  Mé- 
moire sur  les  o  communes  et  bruyères  de  Saint-Oraer- 
en-Artois,  »  dont  la  concession  était  demandée  par  le 
sieur  AUart  (1789).  —  Exemption  du  droit  d'amortisse- 
ment pour  la  reconstruction  d'une  partie  des  bâtiments 
de  la  ferme  de  Demicourt,  au  village  d'Hcrraies,  appar- 
tenant aux  religieux  du  Mont-Saint-Kloi,  laquelle  partie 
avait  été  détruite  par  l'ouragan  du  13  juillet  1788.  — 
Copies  de  deux  arrêts  du  Conseil  d  État  relatifs  à  la 
vente,  à  titre  d'engagement,  de  plu-ieuis  terrains  situés 
aux  villages  de  Wail  et  du  Parcq  (20  et  21  mars  1786). 

—  Bail  de  la  maison  de  la  demoiselle  de  V.iiicnurt,  en 
la  ville  d'Arias,  «pour  servir  d'auditoire  aux  uffiei^rs  de 
«  la  Gouvernance  de  la  dite  ville  et  à  ceux  de  l'Elec- 
«  tion  1)  (3  avril  1789);  —  autre  bail  accordé  à  cet  effet 
par  M.  Boucquel  du  Valhuon,  le  30  octobre  1771.  — i 
Droits  de  francs-fiefs  réclamés  :  à  Augnste-Jose[ih  Tour- 
sel  et  Sabine-Joseph  Lemaire,  sa  femme,  pour  la  cession 
qui  leur  a  été  faite  d'un  manoir  situé  à  Bruay  (1779);  — 
au  sieur  Joseph  Uogéré,  pour  les  biens  immeubles  qu'il 
a  acquis  au  village  de  Cainpagne-lez-Saint-.André  (1788). 

—  Extr;>its  de  plusieurs  dénombrements  et  déclarations 
de  «  biens  mouvans  de  1  abbaye  de  Saint-.André-au- 
Bois,  1)  en  la  seigneurie  de  Campagne  (1663  à  1778).  — Le 
sieur  Delebarre,  procureur  au  Conseil  d'Artois,  est  tenu 
à  acquitter  ledit  droit  de  franc-fief,  pour  un  fief  situé  à 
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Saint-Laurent,  qui  lui  était  échu  en  partage  à  cause  de 
Marie-Madeleine  Le  Roy,  sa  femme  (1788). 

C.  572.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parcliemin  ;  208  pièces,  papier 

(G  imprimées). 

19SO-I  O'SIO.  —  Correspondance  relative  à  la  con- 
cession des  ((  terrains  faisant  partie  du  Neuf-Fossé,  en 
Artois  B  (1780).  —  Droit  de  franc-fief  à  payer  par  Jean 
Michel  Detournay,  bailli  de  Givenchy-en-Gohelle,  à  cause 
de  l'acquisition  par  lui  faite  de  six  mesures  trois  coupes 
de  terre  labourable  dépendant  du  fief  d'Annezin  (1789). 

—  Exemplaire  imprimé  d'une  «  ordonnance  de  M.  de 
«  Galonné,  intendant  de  Flandres  et  d'Artois,  qui  juge 
«  que  tout  roturier  acquéreur,  à  quelque  titre  que  ce 
«  soit,  de  biens  et  héritages  tenus  en  franc-aleu,  sera 
a  tenu  d'en  payer  le  droit  de  franc-fief  sur  le  pied  fixé 
a  par  les  règlemens,  faute  par  lui  de  justifier,  par  les 
«  rapports  constitutifs  de  ces  francs-aleux,  qu'ils  sont 
a  roturiers  »  (10  février  1782).  —  Réparations  faites 
aux  toits  des  bâtiments  du  Conseil  d'Artois  (1779  à  1790); 

—  copie   d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  13  septembre 
178S,  confirmant  le  bail  d'entretien  desdits  bâtiments  et 
des  autres  maisons  et  édifices  dépendant  du  domaine  du 
Roi  en  la  ville  d'Arras,  lequel  bail  a  été  accordé  au  sieur 
Dominique  Peugnet,  maître  couvreur,  par  contrat  du  16 
août  1683  ;  —  copie  d'un  devis  fait  en  1759  pour  l'entre- 
tien des  bâtiments  du  Conseil  d'Artois,  de  la  Gouver- 
nance d'Arras,  des  prisons,  etc.  —  Secours  sollicités  par 
Jacques-Joseph  Bouté,  aubergiste  à  Marconnelle,  afin  de 
réparer  les  pertes  qu'il  a  faites   dans  l'incendie   de   sa 
maison  (28  mars  1790).  —  Droit  de  tonlieu  réclamé  par 
le  sieur  Demeuliiez,  en  qualité  de  cessionnaire  du  droit 
de  péage  et  do  tonlieu  en  la  ville  de  Bapaunie  ;  —  copie 
d'un  procès-verbal    d'adjudication  dudit  droit,  en  date 
du  17  décembre  1787  ;  —  certificat  des  échevins  de  Ba- 
paume  déclarant  que,  le  21  juillet  1789,  «  plusieurs  per- 
((  sonnes  se  sont  assemblées  aux  portes  de  celte  ville  et 
«  y  ont  cassé  les  tarifs  concernant  les  droits  de  péage  et 
«  de  tonlieu  ;  »  —  lettre  de  M.  de  Robespierre,  député 
à  l'assemblée  nationale,  touchant  le  sieur  Delaire,  caution 
dudit  sieur  Demeuliiez  (12  février  1790).  —  Saisie  faite 
dans  une  araidonnerie  clandestine  en  la  ville  de  Saint- 
Omer  (1790)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État  portant  règle- 
ment pour  la  perception  du  droit  sur  l'amidon  (16  octo- 
bre 1771).  —  Lettres  écrites  à  l'Intendant  de  Flandre  et 
d'Artois  par  MM.  Briois  de  Beaumetz  etEnlart  de  Grand- 
val,  en  faveur  de  M°"=  Gillet,  veuve  d'un  architecte  de  la 
ville  d'Arras  qui  avait  dressé  des  plans  pour  la  recons- 
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truction  des  prisons  du  Conseil  d'Artois  (1788).  —  Re- 
quête de  M.  Danel,  receveur  des  impôts  alTectés  aux  for- 
tifications de  la  ville  de  Bapaunie,  demandant  la  décharge 
du  paiement  d'une  partie  de  ces  impôts  qu'il  n'a  pu 
recevoir,  parce  que  «  le  peuple  de  celte  ville  avoit  chas- 
sé, le  21  juillet  1789,  ses  commis  de  leurs  postes,  »  et 
qu'à  compter  de  ce  jour  la  perception  des  fermes  avait 
été  interrompue  (l"  aoiît  1790). 

§  V.  —  Travaux  publics. 

C.  573.  (Liasse.)  —  266  pièces,  papier  {'6  imprimées)  ; 
1  cachet  armorié. 

l'9S5-10'5O.— Canal  de  la  Lys  à  l'\a.  Copie  de 
deux  mémoires  :  le  premier  de  M.  Bourcet,  du  2.3  sep- 
tembre 1753,  et  le  second  de  M.  de  Crémille,  portant  la 
même  date,  sur  la  construction  du  canal  de  jonction  de 
la  Lys   à   l'Aa.  A   la   suite   de   ce    document  il  y  a  une 
<j  copie  de  l'examen  fait  sur  les  dilîérens  ménmires  rela- 
«  tifs  au  tracé  du  canal  de  jonction  de  la  Lis  à  l'Aa,  par 
«  MM.  Filley  et  Bourcet,  du  24  février  1739.  »  —  Avis 
du  18  septembre  1733,  faisant  connaître  à  tous  ceux  qui 
voudraient  avoir  part  à  l'entreprise   dudit  canal,  a  que 
«  l'adjudication  s'en  fera  le  jeudi  4  du  mois  d'octobre 
«  prochain  ;  —  autre  avis  portant  que  l'adjudication  dé- 
finitive des  travaux  aura   lieu   le  17  décembre  1733.  — 
Mémoire  concernant  l'emplacement  à  donner  aux  vingt 
bataillons  destinés  à  travailler  au  canal  de  jonction  de  la 
Lys  à  l'Aa  (avril  175i)  ;  —  requête  adressée  à  l'Inten- 
dant de  Flandre  et  d'Artois  afin  d'obtenir  l'entreprise  du 
chautTage  desdites  troupes  ;  à  celte  demande  le  suppliant 
a  joint  plusieurs  pièces  tendant  à  établir  ses  droits  à  la 
faveur  qu'il  sollicite  (1733  à  1741)  —Lettre  de  M.  Filley 
touchant   la   gratification  de  300  livres  accordée  par  le 
comte  d'Ai'genson  à  chacun  des  quatre   ingénieurs  qui 
l'ont  aidé  dans  les  opérations  du  projet  de  la  jonction  de 
la  Lys  à  l'Aa  (13  mai  1734);  —  autre  lettre  du  même,  en 
date  du  13  juin  1754  :  «  les  occupations  critiques  qui  me 
«  laissent  à  peine  le  tems  de  respirer  m'ont  empêché  de 
«  vous  informer  plutôt  de  la  décision  du  Ministre  sur  le 
«  choix  du  chemin  que  doit  tenir  le   canal  ;  mais  je  ne 
0  doute  pas  que  vous  n'ayez  appris  par  d'autres  voies, 
(1  dès  les  premiers  momens,  qu'il  permet  que  nous  pas- 
«  sions  par  la  droite,  c'est-à-dire  par  les  fauxbourgs  de 
((  Lysle  et  du  Hautpont,  en  partant  toujours  des  Fonti- 
M  nettes  où  seront  les  six  sas  accollés....  J'ai  seulement 
«  reçu  ordre  de  faire  tracer  le  canal  sur  le  NeufTossé, 
«  pour  y  établir  une  partie  des  ateliers  depuis  le  pont 
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<i  Asquin  en  allant  vers  Aire ,  mais  M.  de  Crûraille,  qui 
«  est  arrivé  icy  avant  hier,  ne  parait  pas  du  senti- 
tt  ment  qu'on  enlame  celte  partie  pendant  la  présente 
«  campagne,  h  cause  du  peu  de  travail  qu'on  pouri'ait  y 
«  faire,  malgré  la  grande  étendue  qu'occuperaient  les 
«  troupes  ;  de  sorte  que  si  le  Ministre  s'en  tient  à  son 
a  avis,  on  mettra  lous  les  tiavailleurs  depuis  les  Fonti- 
«  nettes  jusqu'au  hameau  de  Campagne,  indépendani- 
a  ment  des  paysans  que  l'entrepreneur  fait  venir  pour 
«  travailler  dans  les  parties  basses,  depuis  Arques,  jus- 
«  qu'au  dessous  de  Sainl-Omer.  »  —  Correspondance  de 
MM.  de  Crômille,  de  Vault,de  Regemorte  et  de  la  Thuil- 
lerie,  relative  aux  travaux  dudil  canal  (ITSi);  —  lettre 
des  sieurs  Duprat  et  C"  annonçant  la  réception  d'un  or- 
dre de  l'Intendant  pour  toucher  une  somme  de  50,000 
livres  (31  juillet  1734). 

C.  574.  (Liasse.)  —  290  pièces,  papier  (G  imprimées). 

1954-1905. —  Canal  de  la  Lys  à  l'Aa.  «  Mé- 
0  moire  sur  les  ouvrages  auxquels  on  a  travaillé  pendant 
«  les  années  17ui  et  1753  pour  la  construction  des  ou- 
«  vrages  du  canal  de  jonction  de  la  Lys  à  l'Aa  »  par 
M.  Delasalle  (1733);  —  extrait  des  mémoires  envoyés  par 
M.  de  Regemoite  le  27  octobre  1734  sur  ledit  canal  de 
jonction. —  État  général  de  la  situation  au  {Ti  novembre 
1733  des  fonds  destinés  aux  dépcn=es  dudit  canal,  des 
sommes  qui  doivent  rentrer  jusqu'au  dernier  décembre 
1753,  et  de  celles  qu'il  y  aura  à  recevoir  pendant  les  neuf 
premiers  mois  de  l'année  1756  :  les  fonds  reçus  jus- 
qu'en 1733,  et  ceux  ti  recevoir  pendant  les  neuf  pre- 
miers mois  de  l'année  173G  montent  à  1,321,130  li- 
vres; la  dépense  faite  jusqu'au  13  novembre  est  de 
54i,90o  livres  13  sols  1  denier.  —  Marché  pour  la  four- 
niture du  bois  de  chauffage  à  M,  de  Crémillc  et  à  son 
état-major,  employés  au  canal  de  jonction  de  la  Lys  à 
l'Aa,  pendant  l'année  1733.  —  Ordonnance  de  M.  de 
Beaumorit,  intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  relative  à 
l'estimation  des  arbres  à  couperet  des  maisons  à  abattre 
dans  l'alignement  du  Neuf-Fossé,  depuis  les  sas  des  Fon- 
tineties  jusque  vers  le  nouveau  lit  de  la  basse  Melditk  et 
les  terrains  qui  en  dépendent,  dans  lesquels  ledit  canal 
doit  être  pratiqué  (3  novembre  1754).  —  Lettre  de  l'abbé 
du  monastère  de  Saint  Berlin  à  l'Intendant  :  «  La  lettre 
«  que  vous  m'avez  fuit  l'honneur  de  m'écrire  le  2  de  ce 
«  mois  m'est  une  nouvelle  preuve  de  l'attention  que  vous 
a  voulés  bien  avoir  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  de 
a  mon  abbaie.  Le  produit  armuel  de  nos  trois  moulins 
«  dans  la  ville  de  Saint-Omer,  charges  déduites,  monte 
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«  à  la  somme  de  1,800  livres.  J'ai  été  privé,  pendant  six 
«  mois,  pour  les  ouvrages  du  Roy,  d'un  produit  de  900 
t  livres.  J'ai  aussi  au  surplus  été  obligé  de  retenir  trois 
«  chevaux  et  six  ouvriers  ordinairement  occupés  pour 
«  le  seul  travail  des  moulins,  j.j  leur  ai  pni>^  pour  ces  six 
«  mois  que  les  moulins  ont  choiiié,  pour  leurs  salaires 
a  ordinaires,  600  livres,  et  400  livres  pour  la  nourriture 
«  des  trois  chevaux,  mais  comme  nous  les  avons  ém- 
et ploies  à  d'autres  usages  aux  environs  de  la  moitié  du 
n  tems  perdu,  cela  ne  feroit  que  300  livres  que  de  justice 
«  il  nous  seroit  dû  avec  les  000  pour  les  moulins.  J'ose 
«  espérer,  Monsieur,  de  votre  équité,  que  vous  voudrés 
«  bien  en  ordonner  le  paiement  »  (9  décembre  1753).  — 
Etat  par  régiments,  du  nombre  des  soldats  travaillant  au 
canal  de  la  Lys  à  l'Aa  (17  mai  1733)  ;  —  règlement  que 
le  Roi  veut  faire  observer  par  les  troupes  employées  à  la 
construction  dudit  canal,  sous  les  ordres  de  M.  de  Cré- 
mille,  l'un  des  lieutenants  généraux  des  armées  de  Sa 
Majesté  commandant  en  Artois  (1'''  mai  1733).  —  Autre 
règlement  particulier,  imprimé  en  1755. 

C.  575.  (Liasse.)  —  222  pièces,  papier  (2  imprimées)  ;  3  plans. 

l'349'l  9oo.  —  Canal  de  la  Lys  à  l'Aa.  o  Mé- 
t(  moire  pour  M.  de  Beaumont,  intendant  de  Flandre 
«  et  Artois,  au  sujet  des  barraques  servant  aux  travail- 
«  leurs  du  canal  de  jonction  de  la  Lys  à  IWa,  et  des 
«  demyes  fournitures  servant  au  coucher  desdits  tra- 
«  vailleurs.  »  M.  de  la  Thuillière,  auteur  de  ce  mémoire, 
déclare  qu'on  a  reçu  quatre  cents  demi-fournitures  de  la 
Flandre  et  onze  cents  du  Hainaut;  que  chacune  d'elles 
se  compose  «  d'une  couverture,  une  paillasse,  une  paire 
«  de  draps  et  un  sac  à  paille»  et  plus  loin  il  ajoute:  «  Par 
«  la  vériffication  qui  en  a  été  faite  à  leur  ai-rivée,  il  s'est 
«  trouvé  beaucoup  de  ces  effets  en  fort  mauvais  état,  des 
«  paillasses  pourries,  toutes  trouées,  même  plusieurs 
"  n'estant  qu'à  moitié,  des  draps  courts,  troués  et  cou- 
«  pés,  il  n'y  a  eu  que  les  couvertures  qui  se  sont  trou- 
ci  vées  généralement  bonnes  ;  malgré  cela  on  les  a  don- 
«  nées  aux  troupes  telles  qu'elles  estoient  pour  cette 
«  campagne...  »  (17  août  1734).  —  État  des  barraques 
qui  ont  été  construites  pour  les  travailleurs  dudit  canal  : 
une  barraque  de  lieutenant-colonel  montant  à  la  somme 
de  34  livre?;  vingt-deux  barraques  d'officiers,  à  raison 
de  36  livres  chacune,  font  ensemble  702  livies  ;  trois 
cent-vingt  barraques  de  soldats,  à  36  livres,  font  ensem- 
ble 11,3l'0  livres  ;  sept  corps  de  garde,  etc. —  l^lan,  pro- 
fil et  élévation  d'une  barraque  construite  en  bois  et  cou- 
verte en  paille,  —  Devis  pour  l'entrepreneur  des  barra- 
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ques  d'officiers  et  de  soldats  qui  seront  occupés  à  la 
construction  du  canal  de  la  Lys  à  l'Aa  ;  —  état  des 
((  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  »  (8  juillet  1754)  par 
l'entrepreneur  des  ouvrages  dudit  canal  ':  4,300  brouet- 
tes, frais  de  voiture  et  boulons  compris,  17,200  livres  ; 
2,000  louchets  ou  bêches  et  2,200  pelles  de  fer,  manches 
compris,  7,800  livres,  etc.  —  Lettre  de  M.  Enlart,  sub- 
délégué de  l'Intendant  t\  Saint-Omer,  relative  au  paie- 
ment des  terrains  compris  dans  le  tracé  dudit  canal  ; 
entre  autres  observations,  M.  Enlart  adresse  à  l'Intendant 
les  lignes  suivantes  :  «  Pour  ce  qui  concerne  les  gens  de 
«  main-morte,  je  sçais  qu'ils  ne  demanderoient  pas 
«  mieux  que  d'obtenir  la  permission  de  réaliser  en  fonds 
«  de  terres  le  prix  de  celles  qui  ont  été  employées  dans 
(i  le  canal  dont  il  s'agist,  mais  je  crois  que  cotte  déroga- 
«  tien  à  l'édit  du  mois  d'août  1749  seroit  infiniment  pré- 
ci  judiciable  au  public...  »  (14  mars  17.55); — exem- 
plaire imprimé  de  l'édit  du  Roi  concernant  les  établisse- 
ments et  acquisitions  des  g(  ns  de  main-morte,  donné  à 
Versailles  au  niois  d'août  1749.  —  Plans  des  environs  de 
Saint-Omer  et  d'Arqués,  levés  en  1734  pour  opérer  la 
jonction  de  la  Lys  à  l'Aa.  —  Procès-verbaux  d'estimation 
de  terrains,  dressés  par  plusieurs  experts  et  signés  par 
M.  Filley,  ingénieur  (17o4).  —  Lettres  de  M.  d'Argenson 
concernant  les  ingénieurs  qui  ont  dirigé  les  travaux,  le 
traitement  et  les  gratifications  qui  leur  ont  été  accor- 
dés, etc.  —  Marché  de  fourniture  de  bois,  paille  et  lu- 
mière dans  les  corps  de  garde,  pour  la  conservation  des 
baraques  du  canal  de  la  Lys  à  l'Aa  pendant  l'hiver  de 
17S4  à  17SS. 

C.  576.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  2âT  pièces,  papier 
(5  imprimées);  1  plan. 

I'954-I  9S».  —  Canal  de  la  Lys  à  l'Aa.  Plan  des 
environs  de  Saint-Omer,  depuis  celte  ville  jusqu'à  Aire, 
et  s'étendant  aussi  depuis  le  village  de  Wizernes  jusqu'à 
l'abbaye  de  Clairmarai.s,  avec  l'indication  de  plusieurs 
projets  de  canaux  (s.  d.). —  Règlements  pour  les  troupes 
employées  à  la  construction  dudit  canal,  sous  les  ordres 
de  M.  de  Crémille,  lieutenant-général  commandant  en 
Artois  (1734  et  175.3).  —  Compte  des  dépenses  faites  de- 
puis 17S4  jusqu'à  1757  «  pour  l'entretien  des  quinze  cens 
demies  fournitures  de  lits  »  qui  ont  servi  à  coucher  les 
troupes  employées  aux  travaux  du  canal  de  jonction  de 
la  Lys  à  l'Aa  (4  juillet  1759);  ces  dépenses  s'élèvent  à  la 
somme  de  11,586  livres  3  sols  10  deniers.  —  «  Etat  des 
«  sommes  pour  lesquelles  les  États  d'Artois,  les  admi- 
u  nistrations  cy  après  nommées  de  la  Flandre  et  le  Hay- 
Pas-de-Calais. —  Série  C. 
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«  naut  doivent  contribuer  à  la  construction  du  canal 
«  d'Aire  à  Saint  Orner.  »  États  d'Artois  499,099  livres, 
Flandre  maritime  222,000  1.,  Flandre  wallonne  66,000  1., 
châtellenic  de  Bouchain  12,000  I.,  Saint-Martin  et  Mor- 
tagne  3,334  1.,  Hainaut  .30,000  1.,  total  833,333  livres.- 
Copie  d'une  lettre  du  garde  des  sceaux  à  M.  d'Aligre,  en 
date  du  11  octobre  1753  :  «  M.,  sur  le  compte  que  j'ai 
»  rendu  au  Roy  des  représentations  desÉtats  d'Artois  sur 
«  l'imposition  de  660,666  livres  pour  laquelle  cette  pro- 
«  vince  a  été  comprise  dans  celle  d'un  million  ordonnée 
«  par  l'arre.st  du  Conseil  du  7  mars,  pour  les  ouvrages 
«  de  la  Lys,  S.  M.  a  bien  voulu  la  léduire  à  499,999  li- 
€  vres,  ainsy  elle  n'aura  à  imposer  pour  cet  objet  que 
«  124,990  livres  15  sols  par  an,  pendant  quatre  années 
«  consécutives,  à  commencer  de  la  présente  année.  »  — 
État  des  fourrages  à  fournir  aux  officiers  commanda rt 
les  troupes  employées  aux  travaux  de  la  jonction  des  ri- 
vières de  Lys  et  d'Aa  pendant  l'année  1754  :  à  M.  de  Cré- 
mille, lieutenant-général,  trente  rations  de  fourrages  par 
jour  ;  à  M.  de  Vaux,  mestre  de  camp  réformé  de  cavale- 
rie, six  rations;  à  M.  de  Surlaville,  colonel  réformé  d'in- 
fanterie, six  rations  ;  à  M.  de  la  Thuillerie,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres,  douze  rations  ;  lesquelles,  à 
compter  du  1"  mai  jusqu'au  dernier  octobre  1754  font, 
pour  183  jours,  la  quantité  de  9,882  rations  de  fourrages, 
la  ration  composée  de  quinze  livres  de  foin  et  cinqlivi-es 
de  paille,  ou  de  dix-huit  livres  de  foin  sans  paille,  et  des 
deux  tiers  du  boisseau  d'avoine,  mesure  de  Paris  (2  oc- 
tobre 1754).  — Lettre  de  M.  de  Crémille,  datée  au  château 
de  Saint-Lubin,  près  Renaucourt,  en  Normandie,  du  27 
octobre  1754  :  «  J'ai  receu,  Monsieur  la  lettre  que  vous 
«  m'avés  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  21  de  ce  mois,  avec 
<(  la  copie  de  celle  que  M.  d'Argenson  vous  a  écrite,  au 
«  sujet  de  la  diminution  qu'il  ordonne  de  faire  à  la  four- 
«  niture  du  fourrage  et  du  bois  qui  sembloit  être  due  à 
«  l'état-major  du  camp  des  travaux  du  canal  d'Artois.  Il 
«  y  a  si  longtemps  que  je  suis  accoutumé  à  n  être  pas 
«  traitté  favorablement  du  côté  de  l'argent,  que  j'en  suis 
«  moins  surpris  aujourdhuy  du  retranchement  qui  vient 
«c  de  nous  être  fait.  Je  ne  rappelleray  pointa  M.  d'Ar- 
«  genson  que  lorsque  je  pris  la  liberté  de  luy  représenter 
«  qu'il  étoit  affligeant  et  peut-être  un  peu  humiliant  pour 
a  moy  d'être  employé  six  mois  seullement  en  Artois, 
»  pendant  que  tous  ceux  du  même  grade,  qui  lesontdans 
«  d'autres  provinces,  sont  payés  pendant  toutte  l'année, 
«  ce  ministre  me  répondit  qu'après  tout  je  jouirois  de  mon 
«  traittement  pendant  six  mois,  sans  y  en  passer  pour 
({  cela  plus  de  trois  ;  j'y  en  ay  néanmoins  passé  près  de 
«  quatre,  étant  arrivé  à  Saint-Omer  le   12  juin  et  n'en 
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«  élaiit  parti  que  le  2  octobre.  Je  sç.ais,  Monsieur,  etj'6- 
((  prouve  autant  qu'un  autre,  que  notre  premier  devoir 
a  est  de  servir  le  Roy  partout  où  Sa  Majesté  nous  fait 
«  l'honneur  de  nous  employer,  sans  trop  examiner  si  Von 
«  a  toujours  les  moyens  de  le  faire,  et  quoiqu'on  fasse,  je 
«  ne  me  reprocheray  point  le  principe  que  je  me  suis  fait 
«  de  ne  jamais  proposer  de  conditions  pour  un  genre  de 
a  service,  quel  qu'il  soit,  qu'on  exigera  de  moy...  » 

G.  517.  (Liasse.)  —  2"6  pièces,  papier  (3  imprimées)  ; 
•1  plans. 


I  9d3*l  Î3Î-  —  Canal  de  la  Lys  à  l'Aa.  Lottre  de 

M.  d'Argenson  informant  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois que  M.  Vitry  de  la  Salle  a  été  désigne  pour  rempla- 
cer M.  Fillcy,  en  qualité  d'ingénieur  en  cbef  chargé  delà 
direction  des  travaux   dudit  canal   (14  février  l7oa).  — 
Gratification  de  1,500  livres   accordée  à  M.  de  la  Thuil- 
lerie,  commissaire  ordonnateur  des  guerres  dans  laFlan- 
dre  maritime,  i\  l'occasion  des  paiements  faits  aux  troupes 
qui  ont  été  employées  à  ces  travaux  (31  décembre  17oo). 
— Itéclamation  par  laquelle  les  habitants  de  Campagne  et 
de  Wardrccques  demandent  la    construction  d'un  pont 
sur  leur  territoire,  afin  de   pouvoir  cultiver  leurs  terres 
traversées  par  le  canal  de  la  Lys  et  de  l'Aaa;  —  enquête 
à  ce  sujet  (2  juin  ITiiS).  —  Lettre  de  M.  d'Argenson  an- 
nonçant à  riiitendant  de  Flandre  et  d'Artois  la  prochaine 
arrivée  de  M.  de  Crémille   en  la  ville   de  Saint-Omer, 
«  pour  veiller  sur  les  travaux  du  canal  et  à  la  discipline 
a  des  troupes»  (30  avril  1753)  ;   —  état  des  troupes  qui 
seront  employées  aux  travaux  du  Neuf-Fossé  en  17oo  :  elles 
se  composent   de    onze  bataillons   venant  dos  villes  de 
Lille,  Douai,  Aire,  Arras  et  Hesdin,  et  de  trois  bataillons 
t«iiant  garnison  h  Ilesdin .  —  Conditions  auxquelles  sera 
tenu  l'entrepreneur  des  ouvrages  à  faire  depuis  laHaute- 
Mfldick  jusqu'au  canal    du    Haut-Pont,  «  relatives  à  la 
jonction  de  la  Lis  à  l'.Aa  ;  »  soumission  du   sieur  Roode 
pour  l'entreprise  de  ces  travaux  (i  mai  1755),  approuvé 
par  M.  de  Buaunjont,  intendant,  le  17  du  même  mois.  — 
0  État  des  gilets  fournis  sur  les  trois  mille  envoyés  de  la 
c  cour  pour  .servir  aux  travailleurs  du  canal  de  jonction 
«  de  la  Lys  à  l'Aa;  «  cette  fourniture  a  été  faite  -au  loyer 
de  6  deniers  par  jour.  » — Nouvelle  estimation  «  des  terres 
(I  (jui  se  trouvent  renfermées  dans   le    canal  de  la  Lys  à 
«  l'Aa,  à  cause  de  plusieurs  changemcns  ordonnés  par  la 
a  cour  dans  le  tracé  dudit  canal  »  (9  lévrier  1756)  ;  —  ce 
procès-verbal  est  accompagné  d'un  e.vemplaire  imprimé 
de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  7  mars  1753,  ordonnant  la 
construction  du  canal  d'Aire  à  Saint-Omer  ;  —  plans  des 
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villes  de  Saint-Omer  et  de  Gravelines,  avec  leurs  envi- 
rons (s.  d.).  — Réclamations  de  l'abbé  de  Saint-Bertin  et 
des  habitants  d'Arqués,  au  sujet  de  deux  chemins  qui  se 
trouvent  coupés  par  le  nouveau  canal  ;  ils  demandent 
l'établissement  d'un  nouveau  chemin  et  d'un  pont  (1736); 
— plans  du  village  d'Arqués  et  du  hameau  do  Campagne, 
où  sont  représentés  les  terrains  compris  dans  le  tracé 
dudit  canal  (31  mars  et  18  décembre  1756);  —  états  des 
indemnités  à  payer  aux  propriétaires  de  ces  terrains.  — 
Lettre  relative  à  une  somme  de  40,000  livres  qui  devait 
être  payée,  comme  acompte,  sur  celle  de  145,702  livres 
due  à  l'entrepreneur  des  ouvrages  de  'a  jonction  de  la  Lys 
à  l'Aa  (15  août  1756);  —  état  des  dépenses  faites  par  cet 
entrepreneur  jusqu'au  I"  mars  1756,  montant  à  la  som- 
me de  494,042  livres  1  sol  8  deniers,  de  laquelle  somme 
il  restait  à  payer  environ  un  quart. 


C.  o"8.  (Liasse.)  —  219  pièces,  papier  i4  imprimées); 
?  plans  et  1  carte. 

I  900-I  «ôO.  —  Canal  de  la  Lys  à  l'Aa.  Avis  publié 
par  ordre  de  M.  de  Beaumont,  Intendant  de  Flandre  et 
d'Artois  :  «  Les  travaux  du  canal  de  jonction  de  la  Lys  à 
«  l'Aa  pouvant  occuper,  cette  année,  quantité  d'habitans 
a  de  la  campagne  et  d'autres  ouvriers  accoiitumés  à  re- 
0  muer  la  terre,  qui  y  trouveront  un  salaire  convenable, 
<i  nous  ordonnons  aux  magistrats,  mayeurs  et  gens  de  loi 
«  dos  villes  et  paroisses  de  notre  département  d'avertir 
«  ceux  des  habitans  desdites  villes  et  paroisses  qui  se- 
u  roient  dans  le  dessein  d'aller  travailler  aux  dits  ouvra- 
«  ges,  qu'ils  pourront  se  rendre  au  moment  de  la  publi- 
«  cation  de  la  présente  ordonnance  à  Saiut-Omcr,  où  ils 
«  s'adresseront  à  M.  de  la  Salle,  ingénieur,  directeur 
«  desdits  ouvrages,  ou  aux  sieurs  Duprat  et  compagnie, 
«  entrepreneurs,  qui  leur  donneront  sur  le  champ  du 
0  travail.  Les  ouvrages  dudit  canal  consistent  en  exca- 
«  vations  et  remuemens  de  terre,  qui  seront  payés  <\  la 
«  toise  cube  ;  ils  seront  continués  pendant  toute  l'année, 
«  et  chaque  ouvrier  qui  travaillera  convenablement  ga- 
«  gnera  jusqu'à  25  sols  par  jour.  On  fournira  les  outils 
«  nécessaires  aux  travailleurs,  et  ils  seront  logés  dans  des 
a  baraques  qui  sont  à  portée  des  travaux»  (11  février 
1756). — Plans  relatifs  au  tracé  dudit  canal,  dans  les  en- 
virons des  villages  d'Arqués, Wardrccqiiesel  Blaringhcm 
(1755  et  1756).  —  Carte  des  environs  de  Saint-Omor, 
d'Aire  et  de  Cassel  (imprimée  en  1709).  —  «  Plan  de  la 
ville  de  S;iint-Oraor,  avec  les  forts  des  environs  »  (im- 
primé on  1710).  —  Correspondance  relative  à  la  démoli- 
tion des  baraques  du  camp    des  travailleurs  qui  ont  été 
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ocr.upôs  aux  ouvrages  du  canal  de  la  Lys  à  l'Aa  (1757). 
—  Mémoires  et  conventions  au  sujet  du  transport  des 
pierres  do  taille  et  autres  matériaux  destinés  audit  canal 
(1757).—  Mémoire  sur  la  «  dépense  du  canal  de  jonction 
de  la  Lys  à  l'Aa.  »  Celte  dépense,  fixée  d'abord  à  la  som- 
me de  deux  millions  par  l'arrêt  du  Conseil  du  7  mars 
1753,  fui  ensuite  estimée  par  un  nouveau  projet  de  M. 
Filley,  ingénieur,  directeur  des  travaux,  à  «  quatre  mil- 
lions délivres»  parce  qu'il  n'était  point  d'avis  qu'on  fit 
passer  le  canal  dans  le  Neuf-Fossé;  mais  le  Ministre  ayant 
décidé  qu'en  suivrait  le  Neuffossé,  du  moins  jusqu'à  Bla- 
ringhem,  M.  Filley  réforma  son  projet,  et  son  estimation 
se  trouva  réduite  à  la  somme  de  2,500,000  livres,  a  On 
«  assure,  dit  ce  mémoire,  que  toutes  les  dépenses  du  ca- 
«  canal  iront  à  plus  de  trois  millions  »  (avril  1756); — état 
des  dépenses  faites  jusqu'au  15  décembre  1736  montant 
à  439,187  livres  2  sols  4  deniers. 

C.  STO.  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier  (1  imprimée); 
1  plan. 

1  9oG«I  ««îï.  —  Canal  de  la  Lys  à  l'Aa.  État  pré- 
senté le  o  novembre  1759  i  des  recettes  et  dépenses  faites 
<i  par  M"  Jean  Lemaistre, ancien  trésorier  général  des  for- 
<i  tifications  de  France,  par  les  mains  du  sieur  Questroy. 
«  cy  devant  son  commis  principal  à  Lille,  pour  le  paie- 
«  ment  des  ouvrages  à  faire  tant  pour  la  construction  d'un 
a  canal  qui  doit  joindre  la  rivière  de  Lys  et  celle  d'Aa, 
n  entre  Aire  et  Saint-Ojner,lecurement  de  la  dite  rivière 
«  d'Aa  dans  différents  endroits  dans  son  cours  pour  éviter 
«  les  débordemens  et  la  rendre  navigable,  conformément 
u  à  l'arrest  du  Conseil  du  7  mars  1753,  que  pour  les  ap- 
«  pointemens  des  ingénieurs,  garde  magasin,  gratifica- 
«  lions  et  autres  dépenses  »  depuis  l'année  1753jusqu'en 
1759.  Les  recettes  sont  de  1,833,516  livres  4  sols,  et  les 
dépenses  de  1,746,651  livres  6  sols  8  deniers. — Toisé  dé- 
finitif des  ouvrages  faits  pour  l'établissement  dudit  canal, 
depuis  1754  jusqu'en  1758  par  le  sieur  Simon  Duprat, 
suivant  le  marché  qui  lui  en  a  été  passé  le  17  décembre 
1753  ; — contestation  entre  les  sieurs  Duprat,  Jamet,  Du- 
val  et  autres  entrepreneurs  de  ces  travaux  (1760).  — 
Procès-verbal  d'estimation  des  bâtiments  et  terrains  qui 
doivent  être  abandonnés  par  différents  propriétaires  pour 
le  creusement  du  canal  (9  février  1756)  ;  —  plan  de  ces 
mêmes  terrains  et  de  plusieurs  autres  parties  non  com- 
prises dans  le  procès-verbal  qui  précède,  au  territoire 
d'Arqués  (15  décembre  1758). —  Ordonnance  rendue  par 
Vlntendant  de  Flandre  et  d'Artois,  au  sujet  d'une  indem- 
nité réclamée   par  le  sieur  Martel,  comme  dédommage- 
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ment  de  ses  terres  qui  ont  été  employées  à  faire  des  bri- 
ques (29  décembre  1760).  — État  général  des  matériaux, 
outils  et  ustensiles  de  toutes  espèces  qui  se  trouvent  ap- 
provisionnés par  l'entrepreneur  du  canal  delà  Lys  à  l'Aa, 
au  15  déci'mbre  17.58.—  Nomination  du  sieur  Fauqueux 
à  l'emploi  d'éclusier  et  garde  des  digues  dudit  canal  (22 
octobre  1759). -Toisé  des  travaux  exécutés  en  I766,d'a- 
près  les  ordres  du  Roi,  parlesieur  Duprat,  entrepreneur; 
l'Intendant  ordonne  qu'une  somme  de  75,549  livres  19 
sols  8  deniers  sera  payée,  tant  pour  ces  travaux  que  pour 
les  terrains  du  nouveau  lit  de  la  Haute-Meldick  et  de  sa 
nouvelle  digue,  établie  entre  Arques  et  Saint  Orner  l7 
mars  1767). 

C.  580.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin;  246  pièces,  papier 
(2  imprimées)  ;   3  cachets  armoriés. 

■  ««O-l*©».— Canal  de  la  Lys  à  l'Aa.  Procès- 
verbal  d'estimation  des  terrains  sur  lesquels  on  a  dépofé 
les  terres  provenant  du  creusement  de  la  Haute-Meldick, 
afin  de  former  une  nouvelle  digue  et  de  perfectionne!  la 
jonction  de  la  Lys  à  l'Aa  (24  octobre  1766);  —  quit- 
tances des  sommes  payées  aux  propriétaires  de  ces 
mêmes  terrains  :  aux  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de 
Saint-Bertin,  43  livres  12  sols  ;  au  sieur  Moriencourt 
d'Embry,  16  livres  5  sols,  etc.  ;  cette  dernière  quittance 
est  accompagnée  de  plusieurs  copies  de  titres  anciens 
qui  sont  :  1°  Tacte  d'acquisition  d'une  maison  et  de  deux 
pâtures  situées  près  de  la  ville  de  Saint-Omer,  laquelle 
acquisition  a  été  faite  au  profit  de  Jacques-Alexandre 
de  Guernonval  le  2  mai  1720;  2°  le  testament  de  messire 
Jacques-Alexandre  Lequien  de  Guernonval,  du  31  août 
1727  ;  3°  le  consentement  donné  le  3  novembre  1727  au 
sieur  d'Assenoy,  avocat  en  la  ville  d'Aire,  par  les  père 
et  mère  dudit  Jacques  de  Guernonval,  à  l'effet  d'assurer 
l'exécution  du  testament  précité.  —  Délibérations  des 
États  d'Artois,  mémoire  et  correspondance  touchant  la 
somme  demandée  à  cette  province  pour  la  continuation 
du  canal  d'Aire  à  Saint-Omer  (1766-1767).  —  Copie  d'un 
arrêt  du  Conseil  du  24  mai  1767,  autorisant  les  États 
d'Artois  à  emprunter  une  somme  de  :l'50,000  livres  qui 
sera  employée  au  «  parachèvement  »  dudit  canal.  — 
Ordonnances  de  l'Intendant  relatives  aux  troupes  qui 
seront  employées  aux  travaux  du  canal  de  jonction  de  la 
Lys  à  TAa  (5  juillet  1754  et  6  juin  1767).  —  Marché  pour 
la  fourniture  du  chauffage,  des  lumières  et  de  la  paille 
au  camp  des  travailleurs  du  canal  de  la  Lys  à  l'Aa  (30 
avril  1767).  —  Gratification  de  1,200  Hvres  accordée  au 
sieur  de  Bony,  commissaire  des  guerres  à  Saint-Omer,  â 
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cause  de  l'augmentation  de  travail  que  lui  ont  occasion- 
née les  troupes  employées  audit  canal  ij  décembre  17G7). 
—  Ktat  des  ingénieurs  que  le  Roi  a  destinés  pour  diriger 
les  travaux  du  canal  de  communication  de  la  Lys  à  l'Aa, 
en  1767  :  M.  Bouillard,  ingénieur  en  chef;  MM.  Uesan- 
droiiins,  Desvaux,  de  Lisle,  Filley  de  la  Barre,  de  Besser, 
Berlhois  de  la  Rousselière  et  Montlong  de  Tersac,  ingé- 
nieurs ordinaires.  —  Rôle  de  répartition  de  la  somme  de 
40<),000  livres  à  imposer  sur  les  administrations  qui  com- 
posent la  Frandre  maritime  pour  les  dépenses  du  canal 
de  la  Lys  à  l'Aa  (1"  février  1768). 

C.  581.  (Liasse.) —  210  places,  papier  (1  imprimée;. 

È  "9 »4- 1  -8  î  3.—  Canal  de  la  Lys  ù  l'Aa.  État  des  som- 
mes que  la  Flan  Jre  wallonne  doit  payer  pour  les  travaux 
des  années  1767  et  1768  ;  —  requêtes,  mémoires  et  repré- 
sentations des  baillis  et  magistrats  des  châtellenies  de 
Lille,  Douai  otOrcliies,  au  sujet  des  cotisations  mises  à  la 
charge  de  leur  pays  (1768);  à  l'appui  de  ces  pièces  est 
jointe  la  copie  d'un  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  :2i  juillet 
I73i,  concernant  l'imposition  du  dixième  dans  lesdites 
châtellenies. — Lettre  du  duc  de  Choiseul,  ministre  du  Roi, 
du  9  avril  17G8,  faisant  connaître  à  l'Intendant  de  Flandre 
et  d'Artois  que  S.  M.  a  fait  expédier  des  ordres  u  pour 
i<  employer  rétc  prochain  dix-sept  bataillons  aux  tra- 
0  vaux  nécessaires  pour  le  canal  de  jonction  de  la  Lys  à 
«  l'Aa.  »  —  Emprisonnement  de  plusieurs  ouvriers  qui 
avaient  pris  du  poisson  dans  ce  canal  ;  requête  et  mé- 
moire à  ce  sujet  (176S)).  —  «  État  des  troupes  et  des  of- 
<(  ficiers  que  le  Roy  a  résolu  d'employer  aux  travaux  de 
«  Saint-Omer  pendant  l'été  prochain,  sous  les  ordres 
«  du  sieur  marquis  de  Levis,  lieutenant-général  des 
«  armées  de  Sa  Majesté  »  (10  avril  17G9).  —  Ordon- 
nance de  M.  de  Caumartin  faisant  «  très  expresses  et 
itératives  défenses  »  à  tous  particuliers  de  faire  paître 
leursbestiaux  sur  les  digues  et  talus  dudit  canal  (:^'i  juillet 
1769).  —  llecherche  d'outils  et  ustensiles  appartenant  à 
l'entrepreneur  des  travaux,  dans  les  villages  d'Arqués, 
Blendecques,  Campagne-lez-Wardrecques,lHelfaut,  Ma- 
metz,  Racquinghem,  etc.  (12-13  décembre  1769)  ;  — 
condamnations  et  amendes  à  la  charge  des  détenteurs 
(25i  juin  1770).  —  Lettre  du  marquis  de  Levis  réclamant 
le  payement  des  cotisations  en  retard  dans  la  Flandre 
maritime,  à  Dunkerque  et  à  Douai  (8  juin  1770);  — 
lettre  de  M.  de  Monteynard  sur  le  même  sujet  (26  mars 
1771).  —  Toisés  des  travaux  faits  pendant  les  années 
1771  et  1772  pur  Pierre-Joseph  Duval,  subi'ogé  au  sieur 
Simon  Duprat;  ces  toisés  dressés  etcertifiéspar  .M.  Bouil- 
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lard,  ingénieur  en  chef  de  Valenciennes,  ont  été  approu- 
vés par  l'Intendant  le  9  mai  1772  et  le  1"  mai  1773. 


C.  58a.  (Liasse.) —  184  pièces,  papier  {i  imprimées'; 
4  plans. 

lôOO-l'SCI.  —  Mémoire  intitulé:  •  Raisonnement 
«   d'un  patriote  zélé,  »  relatif  au  chemin  do  Douai  à  Bé- 
thune  par  Lens  (s.  d.).  —  Phm  dressé  pour  l'élargisse- 
ment de  la  digue  du  canal  de  Labassée,  près  la  prévôté 
de  Bèrclau  ;  —  explications  jointes  à  ce  plan  (2't  octobre 
1734).  —  Défense  de  faire  paître  des  moutons  le  long  du 
canal  de  la  Haute-Deijle  et  dans  les  maiais  adjacents  au 
chemin  de  trait  qui  sert  à  la  navigation  (21  janvier  1753). 
—  Bail  par  adjudication  de  la  barque  de  Saint-Omer  à 
Calais  (23  juin  1733),  avec  la  copie  d'une  autre  adjudi- 
cation en  date  du  20  juin  1732.  —   Correspondance  tou- 
chant la  reconstruction  du  pont  de  Dourier,  sur  la  rivière 
d'Aulhie  (1733-1736).  —  Contestation  entre  l'abbaye  de 
Sainl-Vaast  d'Arras  et  le  sieur  Clément,  fermier  à  Feu- 
chy,  au  sujet  d'une  coupure  que  celui-ci  avait  faite  à  la 
rivière  de  Scarpe  pour  arroser  une  prairie  ;  requêtes, 
ordonnance  de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  etc., 
imprimées  en  1736.  —  Lettres  du  comte  de  Maulde  et 
des  députés  des  États  d'Artois  sur  la  largeur  du  chemin 
de  Béthune  à  Saint-Pol  (1736).  —  Requête  des  chanoines 
de  la  cathédrale  d'Arras  priant  l'Intendant  de  faire  ap- 
profondir et  redresser  le  ruisseau  des  Hautes-Fontaines 
et  celui   de   Dainville,  «  afin  d'obvier  aux   inondations 
fréquentes  et  considérables  w    qui    arrivent    sur    leurs 
terres,  aux  environs  de  la  citadelle  d'Arras  (1757).  — 
Plan  et  requête  adressés  à  M.  de  Caumartin,  intendant  à 
Lille,  par  les  habitants  du  village  de  Bourecq,  à  l'effet 
d'obtenir  l'approfondissement  d'un  fossé,  et  l'écoulement 
des  eaux  qui  arrivent  quelquefois  dans  les  bâtiments  jus- 
qu'à une  hauteur  de  six  pieds  {o  juillet  1737).  —  Lettre 
par  laquelle  les  maïeur  et  éohevins  d'Hesdin  exposent 
que  le  débordement  de  la  rivière  de  Ternoise  a  causé 
dans   cette   ville   «  des  dommages  affreux  ;  »    ils  attri- 
buent ces  inondations  aux  propriétaires  riverains,  parce 
que   ceux-ci   négligent   de  couper  les   broussailles  qui 
croissent  dans  ladite  rivière  et  en  empêchent  le  cours, 
depuis  le  moulin  de  Saint-Leu  jusqu'à  la  Canche  (5  dé- 
cembre 1735)  ;  —  M.  Prévost,  subdélégué  de  l'Intendant, 
donne  à  ce  sujet  d'autres  renseignements,  dans  une  lettre 
du  22  décembre  :  «  ....  Ceux  qui  disent  que  les  branches 
«  peuvent  faire  augmenter  les  inondations,   n'ont  pas 
(I  fait  attention  qu'il  faut  d'abord  obtenir  de  Dieu  qu'il 
0  fasse  cesser  les  pluyes.  La  rivière  de  Ternois  a  un  lit 
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«  suffisant  pour  contenir  presque  le  double  de  ses  eaux 
u  ordinaires,  mais  son  lit  seroit-il  quatre  fois  plus  grand, 
(I  il  ne  pouiroit  contenir  les  eaux  du  ciel  qui  descendent 
«  des  campatines  et  inondent  h  plusieurs  pieds  de  hau- 
«  teur  toute  la  valKîe,  et  aussi  celle  de  la  Gauche  depuis 
«  audelà  d'H-esdin  jusqu'à  la  raer;  »  —  ordonnance  ren- 
di:e  conformément  à  la  demande  des  habitants  d'Hesdin 
['■1  octobre  1757)  ;  —  semblable  ordonnance  obtenue  le 
9  mai  17G0  par  les  maïeur  et  échevins  du  bourg  de  Pré- 
vent.  -  Ordonnance  pour  le  curage  du  ruisseau  nommé 
le  Fossé-des-Moines,  dans  la  vallée  de  la  Ganche,  aux 
territoires  de  Bouin,  Plumoison,  Guisy  et  Aubin-Saint- 
Vaast  (7  mai  1759)  ;—  plan  et  procès-verbal  de  visite  du- 
dit  fossé  et  du  nouveau  lit  doimé  au  ruisseau  des  Moines, 
près  du  moulin  d'Aubin  (30  avril  1739).—  Procès-verbal 
dressé  en  exécution  d'une  ordonnance  de  l'Intendant  qui 
charge  les  maïeur  et  échevins  de  la  ville  de  Saint-Pol 
d'entretenir  la  Ternoise  dans  toute  l'étendue  de  leur 
banlieue,  les  autorisant  à  faire  abattre  les  plantations  qui 
avaient  été  faites  dans  la  distance  de  six  pieds  du  bord 
de  celte  rivière  (17  décembre  1759).  —  Correspondance 
et  procès-verbal  au  sujet  des  extractions  de  grès  qui  se 
font  aux  carrières  de  Vitry,  Gouy,  Noyelle  et  Bellonne 
(1759).  —  Mémoires,  observations  et  correspondance 
concernant  la  rivière  do  Lawe,  au  point  de  vue  de  la 
navigation,  des  moulins  à  eau,  etc.,  depuis  le  village  de 
Gosnay  jusqu'à  Lagorgue  (1759).  —  Ordonnance  rendue 
sur  ce  sujet  par  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  le 
9  septembre  1760,  et  différentes  pièces  y  annexées  : 
«  1"  extrait  d'un  procès-verbal  servant  de  règlement 
«  pour  la  rivière  de  Lawe  n  (6  juin  1510)  ;  —  2°  copie 
d'un  arrêt  du  Gonseil  d'État  du  2  septembre  1742  ordon- 
nant aux  États  d'Artois  de  procéder  à  l'adjudication  des 
travaux  nécessaires  pour  mettre  en  bon  état  la  naviga- 
tion de  la  Lawe  ;  3"  autre  arrêt  contenant  règlement 
pijur  la  conservation  du  canal  de  Lille  à  Douai,  et  des 
rivières,  ruisseaux  et  rigoles  dont  les  eaux  se  rendent 
dans  ledit  canal  (23  février  1752)  ;  4°  ordonnance  de 
M.  de  Séchelle,  intendant,  faisant  suite  à  l'arrêt  précité 
(19  février  1754)  ;  S»  copie  d'une  autre  ordonnance  sur 
la  rivière  de  Lawe,  du  22  avril  1733. 

C.  583.  (Liasse.)  —  179  pièces,  papier,  i8  imprimées)  ; 
1  plan. 

1  ÎSS'I  ÎSS.  —  Requêtes,  plan  et  correspondance 
concernant  un  pont  construit  sur  le  canal  de  l'Aa  par  le 
sieur  Tacquet,  près  de  sa  ferme  des  Bajettes  en  la  pa- 
roisse de  Sainl-Folquin  (1761);  —  réclamations  opposées 
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à  cette  construction  :  les  maïeur  et  échevins  de  la  ville 
de  Saitit-Omer  demandent  que  ce  pont  soit  détruit,  h 
cause  des  inondations  dont  le  canton  est  accablé  depuis 
plusieur'i  années  (7  août  17(il)  ;  —  ils  joignent  à  leur  de- 
mande la  copie  d'un  procès-verbal  dressé  en  1728,  pour 
l'estimaticm  des  dommages  résultant  de  la  confection 
d'un  canal  dans  les  terres  labourables  de  ladite  ferme; 

—  l'Intendant  ordonne  que  le  sieur  Tacquet  sera  tenu 
de  détruire  le  pont  dont  il  s'agit  (3  septembre  1761).  — 
Gontostation  entre  les  habitants  de  Fruges  et  le  sieur 
Jacques  Bulot,  au  sujr-t  d'un  moulin  que  celui-ci  avait 
fait  bâtir  sur  la  rivière  et  sur  un  terrain  à  lui  donné  en 
arrentement  par  le  comte  de  Fruges;  enquêtes,  ordon- 
nances et  autres  pièces  touchant  cette  affaire  (17G0-17G1). 

—  Dossier  relatif  au  chemin  de  Bélhuue  à  Saint- Venant, 
de  1761  à  1766,  dont  les  principales  pièces  sont  :  1"  une 
supplique  adressée  aux  Etats  d'Artois  par  les  maïeur  et 
échevins  de  la  ville  de  Saint-Venant,  «  disant  que  les 
«  chemins  qui  abordent  à  cette  ville,  à  deux  et  trois 
«  lieues  de  circonférence,  sont  impraticables  pendant 
«  les  deux  tiers  de  l'année,  à  cause  des  fréquentes  inon- 
«  dations  auxquelles  le  pays  est  sujet;  »  ils  exposent 
alors  tous  les  motifs  qui  peuvent  engager  les  députés  de 
la  province  à  faire  construire  une  chaussée  depuis  Saint- 
Venant  jusqu'à  Béthune  (s.  d.);  —  2°  les  observations  des 
villes  de  Saint-Omer,  Béthune,  Aire  et  Lillers,  sur  le 
projet  d'établissement  de  ladite  chaussée  (imprimées  en 
1761);  —  3°  une  réponse  aux  observations  qui  précèdent 
(1761)  ;  —  4°  la  copie  de  deux  résolutions  des  Etats 
d'Artois  :  celle  des  députés  de  la  noblesse  portant  que  la 
chaussée  de  Béthune  à  Saint-Venant  se  construira  aux 
dépens  de  la  province,  dans  le  cours  de  trois  années,  et 
.que  six  mille  voitures  de  sable  seront  fournies  par  les 
habitants  des  lieux  intéressés  qui  en  ont  pris  l'engage- 
ment ;  et  celle  des  députes  du  clergé  et  du  tiers  état  ten- 
dant à  faire  ajourner  cette  construction  ;  —  5"  une  lettre 
de  M.  de  L'Averdy,  contrôleur  général  des  finances,  de- 
mandant l'avis  de  .M.  de  Cau-martin  sur  la  nouvelle  oppo- 
sition faite  par  les  maires,  échevins  et  notables  des  villes 
de  Saint-Omer,  Aire  et  Lillers,  à  une  délibération  des 
États  d'Artois  de  l'année  1765  touchant  la  formation  du- 
dit  chemin  de  Béthune  à  Saint-Venant  (29  juin  1766);  — 
6''  les  renseignements  donnés  sur  cette  affaire  par  l'In- 
tendant de  Flandre  et  d'Artois,  dans  une  lettre  du  6  juil- 
let 1766.  —  Procès-\erbal  de  visite  de  la  rivière  de  Nave 
au  village  d'Ames,  et  de  plusieurs  chemins  du  même  lieu 
qui  se  trouvaient  en  mauvais  état  (21  juillet  172)  ;  - 
plaintes  de  M  Mullet,  curé  d'Ames,  contre  ceux  de  ses 
paroissiens  qui  avaient  jeté  des  pierres  dans  les  fenêtres 
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de  son  presbytère,  à  l'occasion  de  la  visite  précitée  (30 
juillet  1762).  —  Pièces  diverses  concernant  :  1°  la  visite 
des  rivières  de  Lawe  et  de  Louanne,  «  depuis  les  moulins 
de  Lagorgue  jusques  à  la  pointe  de  Gosnay,  »  pour  la 
suppression  des  coupures  faites  par  les  riverains  ;  2°  le 
mauvais  état  du  chemin  d'Estaires  à  Labassée  (1762- 
17C3);  —  copie  d'une  ordonnance  du  Conseil  d'Artois 
contenant  lèglement  sur  les  salaires  des  notaires,  arpen- 
teurs et  autres  experts,  du  31  janvier  17't'i  ;  ™  compte 
rendu  à  l'Intendant  par  le  sieur  Bacon  de  Sains,  des 
sommes  qu'il  a  reçues  pour  acquitter  les  frais  faits  en 
vue  de  i  établir  le  libre  cours  de  la  rivière  de  Lawe  (4 
juillet  176'i).  —  Questions  et  réponses  sur  la  rivière  de 
Scarpe,  le  canal  de  la  Haute-Deûle,  les  rivières  d'Aa,  de 
Nave  et  de  Lys  (1763). 

C.  584.  .Liasse.)  —  160  pièces,  papier;  2  cartes  et  un  plan. 

I'8ô*-IÎÎO.  —  Inondations  entre  les  villes  d'Aire 
et  de  Suint-Omer,  en  1769;  M.  d'Alhuin  du  Pont,  subdé- 
légué de  l'Intendant,  écrit  à  ce  sujet  la  lettre  suivante, 
datée  du  1"  mars  de  ladite  année  :  o  Les  pluyes  conti- 
(1  nuelles  qu'on  essuyé  dans  le  quartier  d'Aire  ont  occa- 
«  sionné,  depuis  le  mois  d'août  jusqu'à  présent,  le  dé- 
«  bordement  des  eaux  de  la  Lys  pour  la  cinquième  fois. 
«  Dans  les  moments  actuels,  les  chemins  sont  couverts 
«  de  trois  pieds  d'eau,  ainsi  que  toute  la  plaine  et  grand 
t  nombre  d'habitations,  dans  les  différentes  communau- 
«  tés  adjacentes  à  la  Lys,  depuis  Aire  jusqu'à  Saint- 
ce  Omer...  »  11  propose  de  tenir  ouverte,  nuit  et  jour, 
l'écluse  de  Saint-Venant  «  pour  faciliter  un  prompt  écou- 
lement. »  —  Curie  indiquant  :  1°  le  cours  de  la  llaute- 
Deule,  depuis  la  rivière  de  Scarpe  jusqu'à  Lille  ;  2°  les 
rivières  et  fontaines  aux  environs  de  Carency,  Souchez, 
Lens,  Equerchin,  Fouquières,  Loison,  Harnes,  Courriè- 
res,  Meurchiii,  Billy-Berclau,  Douvrin,  etc.;  3°  les  •  chû- 
«  tes  des  moulins,  sas  ou  retenues,  depuis  le  moulin  de 
«  Mulaine  au-dessus  de  Souchet  jusqu'au  sasde  la  Barre, 
«  au  faubourg  de  Lille.  »  (s.  d.). —  Lettres  et  ordonnan- 
ces touchant  les  réparations  à  faire  au  chemin  de  la  forêt 
de  Riliuut,  par  les  habitants  d'IIeiiringhem,  Blendec- 
ques.  Campagne,  Wardrecques,  etc.  (1752  à  1771).  — 
Nouvelles  inondations  à  Aire  et  dans  les  environs  en 
1772. — Construction  d'un  chemin  sur  le  territoire  de 
Febvin-Palfart  en  1773.  —  Projet  de  réparation  et  de 
redressement  du  chemin  conduisant  de  Saint-Omer  aux 
moulins  d'Esquerdes  (1776). —  Iléclamation  des  habi- 
tants de  Vendin  et  de  Pont-à-Vendin,  touchant  la  largeur 
de  l'ancien  chemin  de  Lille  ùArras  (1773  à  1777);  —  plan 
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d'une  partie  de  ce  chemin,  entre  Carvia  et  Lens;  — 
carte  des  villages  situés  entre  Carvin,  Hulluch  et  Lens, 
faisant  voir  le  tracé  de  l'ancien  et  du  nouveau  chemin 
d'Arras  à  Lille,  depuis  Lens  jusqu'à  Carvin  (1777). — 
Contestation  entre  le  seigneur  de  Lillers  d'une  part,  les 
officiers  mnnicipi^ux  de  cette  ville  et  les  Etats  d'.Vrtois 
d'autre  part,  relativement  au  cours  de  la  rivière  de  Nave; 
requête  du  sieur  Le  Duc  de  Biéville,  seigneur  de  la  châ- 
tellenie  de  Lillers,  correspondance  et  avis  de  l'Intendant 
(1777).  —  Construction  de  la  chaussée  de  Saint- Venant 
à  Lillers  ;  indemnité  réclamée  par  la  veuve  Denissel,  fer- 
mière ;\  Guarbecque,  à  cause  de  l'extraction  de  grès  qui 
avait  été  faite  par  l'entrepreneur  de  cette  chaussée  dans 
deux  mesures  de  terre  situées  à  Busnes  (1777). —  Curage 
et  élargissement  de  la  rivière  de  la  Laquette  près  de  la 
ville  d'Aire  :  plainte  du  sieur  Collart,  au  sujet  du  terrain 
qui  avait  été  pris  à  ses  enfants,  et  pour  lequel  il  deman- 
dait une  estimation  de  dommages  et  intérêts  (1779). 


C.  385.  (Liasse.) —  1  pièce,  parchemiu;  171  pièces,  papier 
(3  impriméesi;  3  plans. 

l 'ÎC'î-l  'SS'Ï.—  Chemin  de  Boulogne  à  Saint-Omer. 
Lettre  de  M.  Le  Sergeant  du  Plouich,  maïeur  de  la 
ville  de  Saint-Omer,  accompagnée  de  deux  mémoires 
concernant  «  le  projet  delà  formation  d'un  chemin  royal 
de  Saint-Omer  à  Boulogne  »  (30  janvier  177'J);  l'un  de 
ces  mémoires  a  été  imprimé  en  1774,  il  est  suivi  de  plu- 
sieurs pièces  justificatives  qui  sont:  1°  une  résolution  des 
États  d'Artois  de  l'année  1772;  2"  deux  délibérations  des 
maïeur  et  échevins  de  Saint-Omer,  du  2'!  novembre 
1773  et  du  17  novembe  1774  ;  3°  la  résolution  prise  par 
les  États  d'Artois  en  ladite  année  1774.  —Lettre  de 
M.  Nccker  demandant  l'avis  de  M.  de  Caloune,  inten- 
dant de  Flandre  et  d'Artois  sur  les  mémoires  précités 
(14  février  1779).  —  Mémoires  de  la  Maîtrise  des  eaux 
et  forêts  de  Tournehem,  tendant  à  ce  que  la  direction 
dudit  chemin  soit  tracée  par  Journy  (24  avril  17/9)  ; 
—  observations  faisant  suite  aux  précédents  mémoires, 
avec  la  copie  de  deux  arrêts  du  Conseil  d'Ltat  des  16 
septembre  et  27  novembre  1770  ;  on  y  trouve  aussi  l'avis 
des  députés  des  États  d'Artois  du  13  septembre  1773, 
poitant  que  la  direction  dudit  chemin  par  Talinghem, 
Scrques,  Lumbres,  Seulecques,  Desvres,  etc.,  serait  pré- 
férable à  celle  de  Journy  ;  —  lettre  des  administrateurs 
du  Boulonnais  appuyant  la  direction  de  ce  chemin  par 
Journy,  contrairement  à  un  nouveau  projet  des  Etats 
d'Artois  qui  voudraient  obtenir  du  prince  de  Montbaroy 
«  la  liberté  de  faire  revivre  la  direction  par  Escœuilles, 
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«  proscrite  par  les  d(^cisions  et  arrêts  du  Conseil  et  aban- 
«  tlonm'e  par  eux-mêmes  »  (H  juin  1779)  ;  —  lettre 
écrite  sur  ce  ^ujet  par  l'Intendant  aux  députés  de  lapro- 
■vince  d'Artois,  le  29  août  1779.  —  Supplique  des  tiabi- 
tanls  de  [-umbres,  accompagnée  d'un  plan  représentant 
les  chemins  de  ce  village  (s.  d.)-  —  Arrêt  du  Conseil 
d'État  portant  que  le  chemin  commencé  de  Boulogne  à 
S.iint-Omer  sera  continué  par  Journy  (11  septembre 
1779);  —  nouveaux  mémoires  à  ce  sujet;  —  copie  d'un 
autre  arrêt  ordonnant  de  suivre,  pour  ledit  chemin  la 
nouvelle  direction  qui  y  (>st  indiijuée  (16  janvier  1780). 

—  Correspondance  à  laquelle  sont  annexés  deux  plans, 
avec  des  copies  de  délibérations  et  pièces  diverses  (1767  à 
1787). 

C.  58G.  (Liasse.)  —  120  pièces,  papier  (2  imprimées); 
2  cartes  et  3  plans  ;  1  cachet  armorié. 

ItSO-lîSO.  -  Ordonnance  des  États  d'Artois 
portant  règlement  pour  la  rivière  de  la  Lawe  (16  juillet 
1781^.  —  Plan  du  rivage  de  Béthune,  du  canal  et  de  la 
rivière  de  la  Lawe,  depuis  la  ville  de  Béthune  jusqu'à  la 
Choque-Bernard.  —  Procès- verbal  de  visite  de  la  rivière 
de  Lawe  annexé  au  plan  qui  précède  (16  juin  1782).  — 
(i  Mémoire  pour  la  navigation  de  Béthune,  »  indiquant  : 
lo  les  «  défauts  irréparables  de  la  navigation  actuelle;  » 
2°  le  commerce  dont  ladite  ville  est  susceptible  ;  3°  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  canal  jusqu'à  la  Lys  (s.  d.). — 
Délibération  de  la  ville  de  Béthune  et  correspondance 
concernant  les  travaux  à  faire  pour  améliorer  te  canal 
qui  va  se  joindre  à  la  Lawe  (1782).  —  Carte  des  rivières 
de  la  Lys,  de  la  Lawe  et  de  la  Deule,  faisant  voir  les  re- 
dressements qui  ont  été  exécutés  et  ceux  qui  restent  à 
efi'ectuer  pour  rendre  la   navigation  plus  facile  (1781); 

—  procès  verbaux  et  autres  pièces  touchant  la  navigation 
depuis  Béthune  jusqu'à  Lagorgue  (1782-1784).  — Carte 
générale  du  cours  des  rivières  de  Lawe  et  de  Louanne 
(s  d.). —  Mémoire  sur  un  «  projet  de  rendre  navigable 
«  une  partie  du  Crinchon  entre  la  Cité  et  la  ville  d'Ar- 
«  ras  I)  (1783)  ;  —  plan  relatif  à  ce  projet.  —  Ordon- 
nance de  M.  Esmangart,  défendant  d'ouvrir  des  carrières 
à  une  distance  trop  rapprochée  des  grands  chemins  de 
la  Flandre  et  de  l'Artois  (3  septembre  1787).  —  Contes- 
tation entre  les  habitants  d'Audruick,  pour  le  curage  du 
canal  nommé  le  Stavart  (178.J-17S6);  —  plaintes  de  MM. 
de  Lauretan  sur  le  mauvais  état  de  ce  canal  (1785  à  1788). 

—  Correspondance  touchant  Is  voyage  du  marquis  d'Es- 
tiiurnel,  chargé  par  le  Roi  de  présider  à  l'examen  des 
projets  de  nouveaux  canaux,  nécessaires  pour  la  naviga- 
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tion  dans  les  provinces  de  Flandre,  Hainaut,  Artois, 
Cambrésis  et  Picardie  (1788),  —  Plan  du  canal  de  Lille 
et  de  la  Haute-Deulc  (s.  d.).  —  Difficultés  enti-e  M.  Gosse 
de  Dostrel,  seigneur  de  Louez,  et  le  sieur  Beck,  pro- 
priétaire de  deux  moulins  sur  la  rivière  de  Scarpe 
(1780). 

§  Vl.  —  Affaires  mhitaiues. 

c.  587.  ;Liasse.)  —  140  pièces,  papier  [i  imprimées'. 

fSES-lîoG.  —  Bequêlc  et  correspondance  au  su- 
jet des  fournitures  de  lits  qui  doivent  être  faites  aux 
tioupes  de  la  garnison  d'Aire  (17o6)  ;  —  exemplaire  im- 
primé d'une  «  ordonnance  du  Roy  concernant  la  four- 
«  niture  des  lits  aux  troupes  de  Sa  Majesté.  Du  4  février 
«  1727.  1)  —  Renseignements  sur  le  service  militaire  de 
la  ville  et  citadelle  d'Arras  :  pavillons  et  casernes,  four- 
nitures et  chauffage  des  troupes,  magasins  des  vivres, 
hôpital  militaire,  etc.  (septembre  1754)  ;  —  mémoires 
faisant  suite  aux  dits  renseignements:  les  casernes  du 
rivage  et  du  Point-du-Jour  ont  été  bâties  en  1640,  aux 
dépens  de  la  ville  ;  celle  nommée  j  le  Ronval  »  n'est  pas 
encore  achevée,  elle  contiendra  quatre-vingt-quatorze 
chambres;  il  y  a  quatre  souterrains  dans  lesquels  on 
peut  mettre  à  couvert  trois  cents  hommes,  et  il  y  en  a 
d'autres  qui  sont  murés,  dont  on  n'a  pu  connaître  la  con 
sistance  ;  le  magasin  à  fourrage  peut  contenir  trois  cent 
mille  rations  de  foin  et  autant  de  paille  ;  il  n'y  a  point 
de  magasin  à  l'avoine,  etc.  (4  juin  1755).  —  Copies  d'ad- 
judications qui  ont  été  faites,  depuis  1748  jusqu'en  1754, 
pour  diverses  fournitures  militaires;  —  «  Ordonnance 
«  du  Rny  portant  nouveau  règlement  sur  les  voitures 
u  qui  seront  fournies  aux  troupes  pendant  leur  marche. 
«  Du  5  décembre  1730.  »  —  Mémoire  sur  les  pavillons 
et  casernes  de  la  ville  de  Bapaume  (4  juin  1755);  —  sem- 
blable mémoire  pour  la  ville  de  Béthune  {/d.).  —  Con- 
testations entre  les  officiers  municipa':x  de  Béthune  et 
les  sieurs  Laserrc  et  Duchatelle,  entrepreneurs  de  four- 
nitures militaires  ;  requêtes,  ordonnances,  procès-ver- 
baux, correspondance,  etc.  (1754-1755)  ;  —  copies  d'ad- 
judications des  années  1734  et  1752.  —  État  des  bâti- 
nients  servant  à  l'usage  des  troupes  «  et  pour  le  service 
du  Roy,  n  en  la  ville  d'Hesdin  (1755);  —  autre  état 
pour  la  ville  de  Saint-Omei-  (22  septembre  1754);  — 
«  Table  deslogemens  des  officiers  dans  les  pavillons  de 
«  la  ville  de  Saint-Omer  »  (1750).  —  Copie  de  deux  états 
dressés  en  1713,  au  sujet  des  bâtiments  militaires  du  fort 
Saint-François  et  de  la  place  de  Saint-Venant. 
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C.  583.  (Liasse.)  —  151  pièces,  papier  (3  imprimées;; 
i  cachet  armorié. 

fl9l9«l9oG.  —  Réserves  de  chasse.  Mémoire  sur 
le  droit  de  chasse  appartenant  au  gouverneur  d'Arras 
sur  le  territoire  de  Monchy-loPreux  (17'i7-1748);  — 
lettres  écrites  c'i  ce  sujet  par  le  maréchal  d'Ysenghien 
(10  août  et  28  septembre  17i8.)  —  Renseignements 
fournis  par  M.  Lorin,  subdélégué  ;i  Bapaume  :  «  La 
f  chasse  de  Bapaume  a  été,  de  toute  ancienneté,  parta- 
(I  gée  en  deu.x  cantons  :  l'un,  appelé  les  plaisirs  du  gou- 
«  verneur,  est  destiné  pour  le  gouverneur  seul,  et  il  faut 
«  avoir  la  permission  de  luipour  y  chasser;  l'autre, connu 
«  sous  le  nom  de  plaisirs  des  officiers,  est  commun  à 
«  ceux  de  l'état-major  et  de  la  garnison  »  (30  avril 
1749  .  —  Ordonnance  du  Roi  sur  la  réserve  de  la  chasse 
du  gouvernement  de  Bapaume  (31  mai  1749.)  —  Lettre 
de  M.  d'Argenson  demandant  l'avis  de  M.  d'Aligre  sur 
les  réserves  de  la  chasse  des  gouverneurs  en  Artois 
(11  septembre  17.51);  on  trouve  avec  ces  lettres  :  1°  un 
projet  de  déclaration  commençant  par  ces  lignes  :«  Les 
«  réserves  des  places  de  notre  province  d'Artois  conti- 
«  nuerout  d'avoir  lieu  dans  l'endroit  et  canton  et  dans 
f  la  même  étendue  qu'elles  sont  établies,  sans  néan- 
«  moins  qu'elles  puissent  excéder  une  lieue  de  distance 
«  du  corps  de  la  place  ;  »  2"  la  copie  d'une  ordonnance 
du  Roi  qui  règle  les  limites  de  la  chasse  conservée  «  à 
titre  de  plaisir  de  Sa  Majesté  »  dans  les  environs 
d'Aire-en-Artois  {{"  novembre  1738);  —  3°  une  copie  de 
la  lettre  écrite  par  M.  Le  Blanc  à  M.  du  Darail,  gouver- 
neur de  Landrecies,  le  13  juillet  1719,  au  sujet  de  ses 
contestations  avec  l'abbaye  de  Maroilles.  —  Lettre  du 
comte  d'Oisy  sur  les  droits  qu'il  prétend  lui  appartenir 
dans  ses  seigneuries  de  Bancourt  et  de  Favreuil  (14  août 
1750.)  —  Règlement  concernant  la  réserve  de  la  chasse 
dans  les  gouvernements  des  places  d'Artois  (2.')  décem- 
bre 1752.)  —  Mémoires  et  correspondance  touchant  les 
réserves  de  chasse  aux  environs  d'Arras,  Bapaume, 
Aire,  Hesdin,  Saint-Omer,  etc.  (1753-1736);  —  lettre  de 
M.  Dervillers  sur  la  chasse  dans  les  alentours  de  Douai 
(22  janvier  1756.) 

C.  589.  (Liasse.)  —  81  pièces,  papier  (6  imprimées): 
2  cartes;  1  sceau. 

I  9-<9'l '9'S9.  —  Réserves  de  chasse.  Ordonnance 
du  Roi  fixant  l'étendue  du  canton  de  chasse  réservé  au 
gouverneur  d'Arras  et   aux  autres   officiers  de  l'état- 
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major  et  de  la  garnison  de  cette  ville  (17  mars  1756);  — 
autres  ordonnances  pour  les  villes  de  Béthune,  Hesdin 
Saint-Omer  et  Saint- Venant  ;  —  observations  de  l'abbé 
du  monastère  de  Saint-Bertin  et  de  l'abbesse  de  Blen- 
dccques,  au  sujet  des  limites  de  la  chasse  (2  mai  et  4  juin 
1756);  —  carte  des  environs  de  Saint-Omer  «  du  côté  du 
midy.  »  —  Note  indicative  des  endroits  ou  doivent  être 
plantés  des  poteaux  pour  désigner  la  réserve  de  la  chasse 
du  gouverneur  de  Saint-Omer,  suivant  la  carte  des  en- 
virons de  cette  ville;  —  procès-verbal  de  vérification  de 
la  plantation  des  dits  poteaux  ("28  juin  1767). — Lettre  de 
M.  de  Crémille  à  M.  de  Caumartin,  touchant  l'exécutiou 
d'une  ordonnance  royale  de  1732  qui  concerne  la  réserve 
de  la  chasse  dans  les  gouvernements  des  places  d'Ar- 
tois ;  —  exemplaire  imprimé  de  ladite  ordonnance,  en 
forme  de  règlement,  du  23  décembre  1752.  —  Réclama- 
tion de  M.  Le  Mayeur  de  Beugnâtre,  prévôt  honoraire 
de  la  ville  de  Cambrai, au  sujet  de  la  chasse  dans  sa  terre 
de  Beugnâtre  (26  décembre  1771.)  —  Procès-verbal  re- 
latif à  la  plantation  des  piquets  de  chasse  à  Hesdin 
(28  septembre  1773.)  —  Carte  des  environs  de  la  ville 
d'Hesdin,  servant  à  indiquer  la  réserve  de  la  chasse  du 
gouverneur  et  des  officiers  de  la  garnison  (1744);  — 
mémoire  des  Etats  d'Artois,  accompagné  d'un  projet  de 
règlement  sur  la  réserve  de  la  chasse  dans  les  gouverne- 
ments des  places  de  cette  province  ;  —  observations  et 
correspondance  sur  le  même  sujet  (1773-1776);  —  or- 
donnance roj-ale  faisant  suite  à  cette  affaire  (9  novembre 
1776).  —  a  Copie  de  l'ordonnance  de  M.  Chauvelin  étant 
0  au  bas  de  celle  du  Roj',  du  31  mai  1749,portant  règle- 
«  ment  pour  la  chasse  de  Bapaume  »  (8  juin  1749).  — 
Faveur  accordée  exceptionnellement  à  M.  de  Baynast 
des  Septfontaines,  propriétaire  de  plusieurs  fiefs  encla- 
vés dans  le  canton  de  chasse  réservé  au  gouverneur 
d'Aire  (30  juin  1777). 

C.  590.  (Liasse.)  -  266  pièces,  papier  (3  imprimées)  ; 
1  cachet  armorié. 

1 9  ÎC"  I  '90 1 .  —  Indemnité  de  logement  demandée 
aux  villes  d'Artois  par  le  sieur  Duparc-Michelet,  contrô- 
leur provincial  d'artillerie,  dans  une  requête  qu'il  adresse 
à  l'Intendant  ;  à  cette  demande  est  juinte  une  «  copie 
«  d'onlonnance  rendue  le  10  avril  1726  par  M.  Chauve- 
a  lin.  père,  cy-devant  intendant  de  Picardie  et  .Artois, 
((  qui  établit  le  logement  des  contrôleurs  provinciaux 
«  d'artillerie  au  département  de  Picardie,  Artois,  Bou- 
«  lonnais,  etc.,  sur  le  pied  de  6  livres  par  an  «  — 
Comptes  des  droits  d'oblats  établis  en  faveur  des  soldats 


SERIE  C.  — 
estropiés  et  invalides  (1754  à  1761.) —  Copie  d'une  lettre 
du  29  novembre  1753,  par  laquelle  M.  de  Beaumont  in- 
forme les  magistrats  d'Arras  que  le  comte  d'Argenson  a 
donné  des  ordres,  pour  faire  déposer  des  voitures  d'ar- 
tillerie dans  le  cloître  de  la  cathédrale  et  dans  la  tuerie 
des  bouchers  ;  —  en  1756  le  maïeur  et  les  échevins 
d'Arras  réclament,  pour  les  bouchers,  l'usage  de  cette 
tuerie.  —  Requête  du  sieur  Barbier,  officier  invalide, 
tendant  à  être  exempt  de  payer  les  impôts  levés  en  Ar- 
tois sur  les  boissons  (^2  juin  1756)  ;  —  observations 
faites  à  ce  sujet  par  les  députés  des  Etats  d'Artois,  dans 
lesquelles  sont  mentionnés  plusieurs  arrêts  du  Conseil  et 
des  lettres  ministérielles  dont  ils  produisent  un  exem- 
plaire (documents  qui  se  rapportent  à  la  période  de  1729 
cl  1751).  —  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  13  juil- 
let 1756,  portant  exemption  d'impôts  en  faveur  des  per- 
sonnes qui  se  trouveront  en  possession  des  charges  et 
qualités  civiles  et  militaires  qui  y  sont  reprises.  —  Dé- 
penses faites  pour  la  construction  d'un  pont  de  bateaux 
sur  la  rivière  d'Aa,  au  bac  Saint-Momelin,  destiné  à 
faciliter  le  passage  d'un  régiment  de  dragons  le  17  juin 
1758.  —  Envoi  de  fonds  réclamé  par  la  directrice  de 
l'hôpital  militaire  d'Arras,  pour  le  payement  de  ses  dé- 
biteurs (24  janvier  1761).  —  Établissement  d'une  batte- 
rie 8  de  deux  pièces  de  canon  de  vingt-quatre  »  à  la 
pointe  de  Groffliers,  située  à  l'embouchure  de  la  rivière 
d'Authie  (1761).  —  Copie  d'un  brevet  du  Roi  accordant 
le  commandement  militaire  de  la  province  d'Artois  au 
marquis  de  Grillon  (13  avril  1761).  —  (i  État  des  effets 
«  et  ornements  de  la  chapelle  de  la  citadelle  d'Arras, 
0  qu'il  convient  de  laisser  dans  la  sacristie  de  cette  cha- 
«  pelle  et  à  la  disposition  de  l'aumônier  »  (12  juillet 
1761). 

C.  591.  (Liasse.)  —  296 pièces,  papier  (3  imprimées); 
1  cachet  armorié.  ' 

I'960"I'3'îO- —  Jugements  de  Conseils  de  guerre 
contre  les  déserteurs  (1761-1763).  —  Reconnaissances 
signées  par  les  supérieures  des  religieuses  hospitalières 
d'Arras,  Bapaume,  BéthuneetLens,  relativement  aux  trai- 
tés qui  ont  été  faits  pour  les  soins  à  donner  aux  soldats 
dans  les  hôpitaux  desdites  villes  (1761). —  Plaintes  adres- 
sées aux  députés  des  États  d'Aitois  par  les  fermiers  et  la- 
boureurs du  village  de  Bonnières  :  ayant  reçu  l'ordre  de 
mener  à  Abbeville  les  équipages  du  régiment  de  l'Ile  de 
France,  leurs  chariots  ont  été  surchargés  de  telle  sorte 
qu'ayant  eu  à  suivre  des  chemins  impraticables,  il  a  fallu 
atteler  «jusqu'à  dix  ou  douze  chevaux»,  lesquels,  après 
Pas-de-Calais.—  Série  C. 
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les  fatigues  extraordinaires  qu'ils  ont  eu  à  supporter  pen- 
dant une  journée  et  deux  nuits,  se  trouvent  exposés  à 
des  maladies  qui  peuvent  amener  la  perte  de  plusieurs 
d'entre  eux;  les  suppliants  demandent,  en  conséquence, 
qu'une  indemnité  leur  soit  accordée  pour  le  «  dom- 
mage réel  »  que  leur  cause  ce  voyage  (1761). —  Comptes 
des  droits  d'oblats  payés  par  les  abbayes  de  l'Artois  en 
faveur  des  soldats  invalides  pendant  les  années  1762  à 
1767.  —  Lettres  de  laissez-passer  accordées,  pour  un 
bateau  de  houille  venant  de  Mous  Avec  destination  à 
l'hôpital  militaire  de  Béthune  (o  janvier  1762).  —  Paie- 
ment d'appointements  réclamé  par  M.  de  Croix  de  Dru- 
metz,  major  de  la  place  de  Béthune  (7  avril  il6'^).  — 
Lettre  du  capitaine  0  Neill,  touchant  les  retards  appor- 
tés dans  le  paiement  de  sa  pension  (22  avril  1763).  — 
Demande  formée  par  un  maître  d'armes,  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  pension  de  l'administration  municipale  d'Arras; 
—  certificat  de  M.  de  Laroquette,  maréchal-des-logis 
commandant  la  compagnie  des  gendarmes  de  Bourgo- 
gne ;  —  réponse  des  maïeur  et  échevins  de  la  ville  d'Ar- 
ras (1763).— États  des  soldats  des  régiments  de  Bourbon 
et  de  Berry  qui  ont  été  jugés  dans  le  cas  d'aller  prendre 
les  eaux  de  Saint-Amand  pour  leurs  infirmités  (juin 
1763).  —  Vente  de  chevaux  réformés  des  régiments  de 
Noailles  et  de  Berry  (13  septembre  1763).  —  Arrêts  du 
Conseil  d'Etat  et  correspondance  concernant  le  double 
du  droit  d'oblat  à  payer  par  les  abbayes  (1768-1769). 

C.  592.  (Liasse.) —  883  pièces,  papier  ;  3  sceaux  et  2  cachets 
armoriés. 

1  90o*l  '9'S'o.  —  Compte  rendu  par  le  sieur  Denis, 
«  trésorier  des  oblats  ordonnés  être  payés  par  les  ab- 
«  bayes  et  autres  bénéfices  de  nomination  royale  de  la 
((  province  d'Artois  pour  l'année  1768,  au  profit  de  l'hô- 
«  tel  royal  des  Invalides  pour  la  subsistance  des  soldats 
a  estropiés  et  invalides,  au  lieu  des  pensions  pour  les 
«  moines  laïcs  qui  étoient  payées  cy-devant.»  —  Comp- 
tes des  deniers  d'oblats  des  années  1770  à  1773.  — 
Lettre  de  M.  Bacqueville  de  Lavacherye,  de  Fressin, 
annonçant  que  son  frère  est  passé  à  l'île  Bourbon  «  par 
ordre  de  la  cour»(2  janvier  1771).  -Demandes adressées 
à  l'Intendant  par  quelques  anciens  officiers  qui  désiraient 
faire  partie  de  la  milice  d'Artois  nouvellement  réorgani- 
sée :  M.  Coffin,  capitaine  des  grenadiers  royaux,  à  Hes- 
din  (18  décembre  1770);  —  le  sieur  Jouve  de  Saint-Léon, 
ancien  lieutenant  dans  le  régiment  de  Guyenne  (26  dé- 
cembre 1770);— Joseph-Auguste-Marie  Dalhuin,écuyer, 
seigneur   des  Winques,    résidant   à  Aire  (19  décembre 
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1770);—  Florent  de  Neufville  de  Brugnobois.né  il  Ardres 
le  22  février  1730;  —  Charles-Antoine-LéopoUl  de  B6- 
thune,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  ancien  capi- 
taine des  grenadiers  royaux  d'Artois, résidant  au  château 
de  Pénin  (21  décembre  1770);  —  le  sieur  Lardé  d'In- 
court,  né  à  Hesdin  le  2u  octobre  1736;— Louis-François 
Béhague  de  Montagu,  â,'é  de  trente-quatre  ans,  natif  de 
Saint-Omer  {10  décembre  1770);  —  acte  de  naissance 
dudit  sieur  Béhague,  du  24  mars  1736,  et  certificat  de 
M.  Leclercq,  curé  de  la  paroisse  Saint-Denis  à  Saint- 
Omer,  déclarant  avoir  vu  et  lu  la  lettre  adressée  à  M.  de 
Noailles,  le  17  novembre  1706,  c  qui  lui  ordonne  de 
fi  recevoir  et  faire  reconnaître  dans  sou  régiment,  en 
«  qualité  de  soulieutenant  on  la  compagnie  de  La 
0  Motte,  le  sieur  Gille-François  Béhague  de  Montagu, 
a  père  du  susdit  baptisé  »  (19  décembre  1770).  —  États 
de  services  militaires  présentés  pour  entrer  dans  la  mi- 
lice d'Artois  :  par  Robert  de  Lengaigne  de  La  Huberdry, 
né  ;i  Coulomby,  fils  de  Jean  de  Lengaigne,  écuyer,  sei- 
gneur du  Choquel,  et  de  Jeanne  Patte  (27  décembre 
1770;  _  Philipne-Joseph-Adrien  Le  Vaillant  du  Thil, 
chevalier  d'honneur  au  présidial  de  Flandre,  résidant  à 
Bailleul  ;  —  copie  de  l'acte  de  biiplêrac  dudit  sieur  Le 
Vaillant,  en  date  du  3  mars  1703.  —  État  des  officiers 
réformés  qui  se  sont  retirés  dans  la  subdélégation  d'Aire 
(22  décembre  1770);  —  dans  les  villes  d'Arras,  Hesdin, 
Béthune,  Saint-Omer,  Lillers,  etc.  (1770).  —  État  des 
émoluments  des  officiers  de  l'état-major  de  Bapaume 
(1773). 

C.  593.  (Liasse.)  —  190  pièces,  papier. 

lîCi-1  îî*l. —  l'"tat  des  hommes  du  régiment  pro- 
vincial d'Arras  qui  ont  fait  partie  de  la  levée  de  1769  et 
qui,  après  le  temps  de  leur  service  expiré,  ont  obtenu 
un  congé  absolu  (31  mai  177.")).  —  Renseignements  sur 
le  seivice  et  les  salaires  des  portiers  ou  consignes  de  la 
ville  d'Arras  (1773).  —  Comptes  rendus  ù  M. de  Galonné, 
intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  par  Jean-Baptiste  De 
Gouve,  trésorier  des  oblats,  pour  les  années  177u  à  1779. 
—  E\emplion  de  guet  et  garde  et  du  logement  des  gens 
de  guerre,  accordée  au  garde-magasin  des  poudres  et 
salpêtres  en  la  ville  d'Aire  (22  juillet  17G2);  —  le  sieur 
Valeiitin  Papegay  est  pourvu  de  cet  emploi  par  commis- 
sion en  date  du  mois  d'août  177o.—  Etats  et  renseigne- 
ments divers  cencernant  les  «bataillons  de  garnison  des 
régiments  de  Flandres  et  Artois  »  (14  juin  1778). — 
Cn;,ie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  12  juillet  1779, qui 
règle  le  traitement  des  quatre  consignes  de  la  ville  de 


AS-DE-CALAIS. 
Béthune,  —  Renseignements  sur  les  hôpitaux  militaires 
des  villes  d'Aire,  Béthune  et  Hesdin  (octobre  1779).  — 
Plaintes  au  sujet  des  mauvais  fourrages  donnés  aux 
chevaux  de  la  garnison  d'Hesdin  (1779).  —  Exemption 
de  la  contribution  des  vingtièmes  réclamée  en  1779  par 
lecomte  de  Diesbach,  en  qualité  d'aide-major  d'un  ré- 
giment suisse. 

C.  594.  (Liasse.)   —  1   pièce,  parchemin  :  182  pièces,   papier 
(1  imprimée);  1  sceau  et  1  cachet  armoriés. 

I9o9*l90l«  —  Vente  de  fourrages,  paille  et 
avoines,  par  le  commissaire  provincial  des  guerres  en  la 
ville  de  Saint-Omer  (2  août  1780);  —  copie  de  plusieurs 
arrêts  du  Conseil  permettant  la  levée  des  impôts  sur  les 
grains  vendus  en  ladite  ville(17o9  à  1778). — Ordonnance 
de  l'Intendant  et  lettres  relatives  au  droit  de  chasse  du 
gouverneur  de  Bapaume  sur  le  territoire  de  Sapignies  ; 
—  le  même  droit  est  réclamé  par  la  veuve  Waterlot,  à 
cause  de  sa  seigneurie  de  Béhagnies  (1780).  —  Mémoire 
sur  une  contestation  entre  le  lieutenant  de  Roi  et  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Saint-Omer,  pour  la  po- 
lice et  la  «  juridiction  sur  le  fait  de  la  chasse  »  {["  dé- 
cembre 1780).  —  Comptes  du  trésorier  des  oblats  de 
1780  à  1783. —  Correspondance  touchant  la  construction 
de  l'arsenal  de  Saint-Omer  (1782).  —Payements  deman- 
dés par  les  religieuses  hospitalières  qui  ont  été  chargées 
du  service  des  hôpitaux  militaires  à  Arras  et  à  Saint- 
Omer  (1784-1780).  —  Dénombrement  des  chevaux  qui  se 
trouvent  dans  la  subdélégation  d'Hesdin  au  i"  avril 
1788.  —  Remise  de  chevaux  de  l'armée  à  différents  cul- 
tivateurs :  deux  juments  au  receveur  de  l'abbaye  de 
Dommartin  (8  novembre  I78i3);—  une  jument  à  Jacques 
Herbecque,  meunier  au  village  de  Wail; —  deux  juments 
à  Jérôme  Guyot,fermieretpropriétaire  à  Regnauville,sui- 
vant  soumission  en  date  du  10  août  1783; — procès-verbal 
dressé  par  le  maire  et  les  of.Hciers  municipaux  de  Regnau- 
ville,le  19  septembre  1791, pour  affirmer  queceschevaux 
se  trouvaient  en  bon  état  chez  ledit  sieur  Guyot.  — Copie 
d'une  reconnaissance  par  laquelle  le  sieur  De  Berly,  fer- 
mier au  village  de  Proyatte,  déclare  qu'on  lui  a  remis 
quatre  chevaux  appartenant  au  Roi  (7  novembre  1785); 
—  semblable  reconnaissance  signée  par  Jacques-Joseph 
Carette,  lieutenant  et  fermier  de  la  ferme  seigneuriale 
de  Beauvois,pour  une  jument  âgée  de  cinq  ans  (8  novem- 
bre 1783).  —  Élat  des  chevaux  du  Roi  qui  ont  été  déli- 
vrés aux  cultivateurs  de  la  subdélégation  d'Hesdin,  le 
8  novembre  1783. 


SERIE  C.  — 

C.  595.  (Liasse.)  —  185  pièces,  papier   (1  imprimée). 

199o*1990.  —  Comptes  du  receveur  des  oblats, 
et  récépissés  de  M.  de  Fréminville,  trésorier  général  de 
l'hôtfl  des  Invalides  (1785  à  1790);  —  ordonnances  ren- 
dues contre  ce  receveur,  afin  d'obtenir  le  paiement  des 
sommes  dont  il  était  débiteur  (1778);  —  lettres  accom- 
pagnant lesclites  ordonnances  (1776  à  178S)).  —  Etat  in- 
dicatif du  logement  de  la  garnison  de  la  ville  d'Arras, 
composée  ordinairement  de  deux  régiments  d'infan- 
terie et  d'un  régiment  de  cavalerie  (1787);  —  lettres 
de  l'Intendant  et  du  duc  de  Guînes  sur  le  même  su- 
jet (11  et  lo  décembre  1777).  —  Correspondance  re- 
lative aux  émoluments  du  gouverneur  général  de  la 
province  d'Artois;  il  résulte  de  ces  lettres  que  le  duc  de 
Guînes  reçoit,  en  qualité  de  gouverneur,  un  traitement 
de  30,000  livres  par  an,  et  qu'une  somme  de  25,000 
livres  lui  est  payée  annuellement,  par  les  États  d'Artois, 
à  titre  de  «  simple  gratification  0(1788-1789).  —  Lettre 
du  comte  de  La  Tour-du-Pin  sur  le  service  de  la  garde 
nationale  en  la  ville  de  Saint-Pol  (20  mai  1790). 

C.  596.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  191  pièces,  papier 

(1  imprimée)  ;   1  plan  ;  1  sceau. 

lG93«19»il.—  Arsenal  de  Saint-Omer.  Procès- 
verbal  de  visite  et  d'estimation  d'un  terrain  faisant  par- 
tie de  l'enclos  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin,  à  Saint-Omer, 
lequel  terrain  est  destiné  à  la  construction  d'un  arsenal 
(12  août  i78U);  —  lettre  de  l'abbé  de  Saint  Bertin  sur  le 
prix  dudit  terrain  (17  décembre  1780);— lettres  du  prince 
de  Montbarey  et  de  M.  de  Ségur,  touchant  la  fixation  de 
ce  prix  (1780-1781).  —  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'É- 
tat du  16  août  1781,  confirmant  l'acquisition  de  l'hôtel 
de  Beauffort  qui  doit  être  cédé  à  l'abbaye  de  Saint-Bertin, 
en  échange  du  terrain  qu'elle  a  abandonné  et  qui  doit 
être  compris  dans  l'emplacement  de  l'arsenal.  —  Copie 
de  l'échange  fait  entre  ladite  abbaye  et  le  subdélégué  de 
l'Intendant,  le  :2.5  septembre  1781. —  Procès-verbal  d'es- 
timation de  plusieurs  bâtiments  et  terrains  qui  doivent 
être  achetés  pour  l'arsenal  (18  mai  1781);  —  mémoire 
présenté  pour  les  propriétaires  de  ces  immeubles  (s.  d.). 

—  Avis  annonçant  que  l'adjudication  des  travaux  de 
l'arsenal  de  Saint-Omer  doit  avoir  lieu  le  26  août  1781  ; 

—  devis  de  ces  travaux  suivi  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation en  date  dudit  jour  26  août.  —  Plan  d'une  maison 
et  d'un  terrain  à  acquérir  pour  agrandir  l'emplacement 
destiné  à  l'arsenal  (12  septembre  1781);  —  contrat  d'ac- 
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quisition  de  plusieurs  terrains  et  bâtiments  devant  être 
annexés  à  ceux  dont  il  est  question  ci-dessus  (1 782-1 78i). 

—  Copie  d'un  édit  du  Iloi  en  date  du  29  juillet  1693, 
réglant  les  formalités  à  observer  pour  purger  de  toutes 
hypotlièques  les  biens  qui  seront  acquis  au  nom  de  S. M.; 

—  autre  arrêt  relatil  au  paiement  des  terrains  acquis  ou 
à  acquérir   pour  h;  service  du  Roi  (14  février  178i).  — 

—  nouvelle  adjudication  des  travaux  de  construction 
dudit  arsenal  (3  septembre  1784);  —  marché  accordé  au 
sieur  Charles  De  Baralle,  pour  une  partie  de  ces  travaux 
(16  novembre  1784). 

C.  597.  iLiasse.)  —  89  pièces,  parchemin  ;  88  pièces,  papier; 
4  plan. 

13'?%-I'S8e.  —  Arsenal  de  Saint-Omer.  Titres  do 
propiiété  des  terrains  acquis  pour  l'agrandissement  de 
l'arsenal, en  la  ville  de  Saint-Omer:  bail  d'un  jardin  situé 
près  de  la  porte  de  Lizel  (3  novembre  1777);  —  vente 
d'un  ((  jardin  à  usage  de  blanchisserie,  »  en  la  rue  de 
Lizel  nommée  anciennement  le  Bout-du-Monde,  tenant  ù 
la  rivière  et  au  magasin  à  poudre  (24  février  1761)  ;  — 
autres  ventes  des  années  1721,  I72o,  1744  et  1739  ;  — 
vente  par  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, d'une  maison  et  d'un  jardin  sis  en  la  rue  de  Ro- 
bin (24  février  1783)  ;  —  acte  de  saisine  par  lequel  on 
voit  que  ladite  adjudication  a  été  faite  à  charge  d'ac- 
quitter diverses  rentes,  entre  autres  celle  de  11  patars 
2  deniers  appartenant  à  la  fabrique  de  l'église  cathédrale 
de  Saint-Omer  (28  février  1783);  —  acte  primordial  de 
cette  rente,  au  profit  du  chapelain  de  la  chapelle  Notre- 
Dame  érigée  sur  le  marché  en  la  ville  de  Saint-Omer 
(3  juin  1372).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant  de 
faire  l'acquisition  de  plusieurs  maisons  désignées  pour 
être  comprises  dans  l'emplacement  de  l'arsenal  de  Saint- 
Omer,  «  dont  l'entrée  est  beaucoup  trop  ressei-rée  »  (26 
novembre  178.3);  —  plan  d'une  partie  dudit  arsenal,  et 
du  terrain  occupé  par  les  maisons  à  acquérir  (u  novem- 
bre 1783)  ;  —  procès-verbal  d'estimation  de  ces  mêmes 
maisons,  lesquelles  sont  au  nombre  de  sept,  valant  en- 
semble lo,0o0  livres  (8  août  1785).  —  Ventes  faites  en 
l'année  1786,  en  exécution  de  l'arrêt  précité  du  26  no- 
vembre 1785.  —  Toisé  définitif  des  ouvrages  effectués 
pendant  la  campagne  de  1783,  pour  la  construction  de 
l'arsenal  de  Saint-Omer,  par  les  sieurs  De  Baralle  et  De- 
magny,  en  exécution  des  marchés  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés le  26  août  1781  et  le  16  novembre  1784;  le  total 
des  sommes  à  payer  pour  ces  travaux  est  de  80,000  livres 
7  sols  1  denier  (30  septembre  1786). 
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'C.  598.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  131  feuillets. 

190S. —  Comptes  du  sieur  Sallicon  de  Seneville, 
{■arde-magasin  des  vivres  en  la  ville  d'Aire.  Ce  registre 
est  divisé  en  dix  chapitres,  contenant  le  détail  des  re- 
celtes et  des  dépenses  en  deniers,  blé,  seigle,  méteil, 
farine,  pain,  bois,  foin  et  avoine,  sacs  vides,  ustensiles. 

C.  599.  (Registre.)—  In-folio,  papier,  H9  feuillets. 

1  9C5*  —  Comptes  du  sieur  Dubois,  garde-magasin 
des  vivres  à  Airas.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre  pré- 
cédent.) 

C.  600.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  113  feuillets. 

■  905.  —  Comptes  du  sieur  Brodelle,  garde-magasin 
des  vivres  à  BtJthune.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre 
C.  598.) 

C.  601.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  149  feuillets. 

■  '•Go.  —  Comptes  du  sieur  Du  Pont  de  Lierdt,  garde- 
magasin  des  vivres  à  Saint-Omer.  (Mêmes  chapitres 
qu'au  regislre  C.  598.) 

C.  602.  (Registre.)  —  In  -folio,  papier,  149  feuillets. 

fS'CG.  —  Comptes  du  sieur  Dubois,  garde-magasin 
des  vivres  ù  An-as.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre  C. 
898.) 

C.  603.  (Regislre  )  —  In-folio,  papier,  113  feuillets. 

I  9G6.  —  Comptes  du  sieur  Gigot,  garde-magasin 
des  vivres  à  Béthune.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre 
C.  598.) 

C.  6W.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  215  feuillets. 

L  'SGG. — Comptes  du  sieur  Du  Pont  de  Lierdt,  garde- 
magasin  des  vivies  à  Saint-Omer.  (Mêmes  chapitres 
qu'au  registre  C.  598.) 

C.  605.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  127  feuillets. 

fSGf.  —  Comptes  du  sieur  de  Seneville,  garde- 
magasin  des  vivres  à  Aire.  (Mêmes  chapitres  qu'au  rc- 
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gistre  C.  598,  à  l'exception  des  recettes  et  dépenses  en 
bois,  foin  et  avoine.) 


C.  006.  (Registre.)—  In-folio,  papier,  172  feuillets. 

I  'SG9. —  Comptes  du  sieur  Du  Pont  de  Lierdt,  garde- 
magasin  des  vivres  à  Sainl-Omer.  (Mêmes  chapitres 
qu'au  regislre  C.  398,  à  l'exception  des  recettes  et  dé- 
penses en  bois,  foin  et  avoine.) 

C.  G07.  (Registre.) —  In-folio  incomplet,  papier,   16  feuillets. 

|9G«>  —  Comptes  du  sieur  Patin  garde-magasin 
des  vivres  à  Hcsdin.  Ce  registre  ne  contient  que  cinq 
chapitres  :  farine  de  méteil,  sacs  vides,  pain  de  muni- 
tion, deniers,  ustensiles  de  fours. 

C.  608.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  93  feuillets. 

I9G9*  —  Comptes  du  sieur  Gigot,  garde-magasin 
des  vivres  à  Béthune.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre 
C.  598,  à  l'exception  des  recettes  et  dépenses  en  bois, 
foin,  avoine  et  blé.) 

C.  609.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  123  feuillets. 

19G9.  —  Comptes  du  sieur  Dubois,  garde-magasin 
des  vivres  à  Arras.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre  C. 
598,  à  l'exception  des  recettes  et  dépenses  en  bois,  foia 
et  avoine.) 

C.  CIO.  (Registre.)—  In-folio,  papier,  39  feuillets. 

1 9Gt^.  —  Comptes  du  sieur  Patin,  garde-magasin  des 
vivres  à  llesdin.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre  C.  609.) 

C.  611.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  95  feuilletf  J 

1 OGS.  —  Comptes  du  sieur  Gigot,  garde-magasin 
des  vivres  à  Béthune.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre 
C.  598,  à  l'exception  des  recettes  et  dépenses  en  bois, 
foin,  avoine  et  ustensiles.) 

C.  012.  iRegistre.)  —  In-folio,  papier,  123  feuillets. 

1 Î6*.  —  Comptes  du  sieur  Dubois,  garde-magasin 
des  vivres  à  Arras.  Ce  registre,  divisé  en  huit  chapitres, 
contient  le  détail  des  recettes  et  dépenses  en  deniers, 
fioment,  seigle,  méteil,  farine,   pain,  sacs  cl  ustensiles. 
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C.  G13.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  127  feuillets. 

n'es. —  Comptes  du  sieur  de  Seneville,  garde- 
magasia  des  vivres  dans  les  villes  d'Aire  et  de  Saint- 
Venant.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre  C.  012.) 

C.  GU.  (Registre.)  —  lu-fùlio,  papier,  113  feuillets. 

I ÎG8- —  Comptes  du  sieur  Du  Pont  de  Liertit,  garde- 
magasin  des  vivres  à  Saint-Omer.  (Mêmes  chapitres 
qu'au  registre  C.  612,  à  l'exception  des  receltes  et  dé- 
penses en  froment  et  ustensiles.) 

C.  615.  Re^iistre.)  —  In-folio,  papier,  77  leuillets. 

l^GO*  —  Comptes  du  sieur  Patin,  garde-magasin 
des  vivres  à  Hesdin.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre  C. 
612,  à  l'exception  des  recettes  et  dépenses  en  froment  et 
en  seigle.) 

C.  616.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  127  feuillets. 

I  9G9.  —  Comptes  du  sieur  de  Seneville,  garde- 
magasin  des  vivres  à  Aire  et  à  Saint- Venant.  (Mêmes 
chapitres  qu'au  registre  C.  612.) 

C.  617.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  123  feuillets. 

1 9G9. —  Comptes  du  sieur  Dubois, garde-magasin  des 
vivres  à  Arras.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre  C.  612.) 

C.  618.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  97  feuillets. 

I  9G9. —  Comptes  du  sieur  Gigot,  garde-magasin 
des  vivres  à  Béthune.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre 
C.  612,  à  l'exception  des  recettes  et  dépenses  en  froment 
et  en  seigle.) 

C.  619.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  175  feuillets. 

1 ZG9» —  Comptes  du  sieur  du  Pont  de  Lierdt,  garde- 
magasin  des  vivres  à  Saint-Omer.  (Mêmes  chapitres 
qu'au  registre  C.  612.) 

C.  620.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  126  feuillets. 

lîî©»—  Comptes  du  sieur  de  Seneville,  garde- 
magasin  des  vivres  à  Aire  et  Saint- Venant.  (Mêmes  cha- 
pitres qu'au  registre  C.  612.) 


C.  621.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  153  feuillets. 

B'9'30.  Comptes  du  sieur  Dubois,  garde-magasin 
des  vivres  à  Arras.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre  C. 
612,  à  rexception  des  recettfs  et  dépenses  en  froment  et 
en  seigle.) 

C.  622.  (Registre.)  —  la-folio,  papier,  97  feuillets. 

lîïO.  —  Comptes  du  sieur  Gigot,  garde-magasin 
des  vivres  à  Béthune.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre 
C.612.) 

C.  62::i.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  173  feuillets. 

I  ÇÇ©.—  Comptt't  du  sieur  Du  Pont  de  Lierdt,  garde- 
magasin  des  vivres  à  Saint-Omer.  (Mêmes  chapitres 
qu'au  registre  C.  612.) 

C.  624.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  127  feuillets. 

USÎ!- —  Comptes  du  sieur  de  Seneville,  garde- 
magasin  des  vivres  à  Aire.  (Mêmes  chapitres  qu'au  re- 
gistre C.  612,  à  l'exception  de  la  recette  et  de  la  dépense 
en  froment.) 

C.  625.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  105  feuillets. 

■  'ï'î'l. —  Comptes  du  sieur  Gigot,  garde-magasin 
des  vivres  à  Béthune.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre 
C.  612,  à  l'exceptic'n  des  recettes  et  dépenses  en  froment 
et  en  seigle.) 

C.  G2e.  (Registre.)  —  lu-folio,  papier,  77  feuillets. 

■  î^l.  —  Comptes  du  sieur  Patin,  garde-magasin 
des  vivres  à  Hesdin.  (Mêmes  chapitres  qu'au  registre  C. 
612,  à  l'exception  des  recettes  et  dépenses  en  froment  et 
en  seigle.) 

C.  637.  (Liasse.)  —  273  pièces,  papier. 

l'SG»»  —  Commission  ou  nomination  du  sieur  Du- 
bois, garde-magasin  dos  vivres  à  Arras,  aux  appointe- 
ments de  120  livres  par  mois.  —  Pièces  justificatives  des 
dépenses  faites  par  ledit  sieur  Dubois,  en  ports  de  lettres, 
ports  d'argent,  salaires  d'ouvriers,  cuisson  de  pain,  mou- 
tures, etc.  —  Pièces  de  dépenses  du  sieur  Gigot,  garde- 
magasin  à  Béthune. 
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C.  628.  (Liasse.)  —  299  pièces,  papier. 

I  ÎC5-I  9<>C.  —  Pièces  justificatives  :  Recettes  et 
dépenses  faites  par  le  sieur  de  Seneville,  garde-magasin 
des  vivres  à  Aire,  pendant  l'année  1765.  —  Commission 
accordée  pour  un  an,  audit  sieur  de  Seneville,  par  le  ré- 
gisseur des  vivres,  aux  appointements  de  lOO  livres  par 
mois  (28  janvier  1765).  —  Receltes  et  dépenses  du  sieur 
Dubois,  à  Arras  en  1765. 

C.  629.  (Liasse.)  —  455  pièces,  papier. 

1  fOG-l  96S. —  Pièces  justificatives  des  recettes  et 
dépenses  faites  par  le  sieur  Gigot,  garde-magasin  des 
vivres  à  Béthune  (1766-1767)  ;  —  par  le  sieur  Du  Pont 
de  Lierdt,  à  Saint-Omer  {Idem)  ;  —  par  le  sieur  Dubois, 
à  Arras  (1766-1768). 

C.  630.  (Liasse.)  —  399  pièces,  papier. 

1 969'!  96^. —  Pièces  justificatives  des  recettes  et 
dépenses  faites  par  le  sieur  de  Seneville,  garde-magasin 
des  vivres,  à  Aire;  —  par  le  sieur  Gigot,  à  Béthune;  — 
par  le  sieur  Patin,  à  Hesdin;  —  par  le  sieur  Du  Pont  de 
Lierdt,  à  Saint-Omer. 

C.  631.  (Liasse.)  —  408  pièces,  papier. 

IVGS-l^GO. —  Pièces  justificatives  des  recettes 
et  dépenses  faites  par  le  sieur  Patin,  garde-magasin  des 
vivres  à  Hesdin  ;  —  par  le  sieur  Du  Pont  de  Lierdt,  à 
SainttOmer  ;  —  par  le  sieur  Sallicon  de  Seneville  à  Aire; 
—  par  le  sieur  Dubois,  pour  les  garnisons  d'Arras  et  de 
Bapaume . 

C.  632.  (Liasse.)  —  .355  pièces,  papier. 

■  9©8-l  969<  —  Pièces  justificatives  des  recettes  et 
dépenses  faites  par  le  sieur  Gigot,  garde-magasin  des 
vivres  à  Béthune  ;  —  par  le  sieur  Dubois,  à  Arras  ;  — 
par  le  sieur  Patin,  à  Hesdin. 

C.  633.  (Liasse.)  —  295.  pièces,  papier. 

1  OOd'l  9  90.  —  Pièces  justificatives  des  recettes  et 
dépenses  faites  par  le  sieur  Du  Pont  de  Lierdt,  garde- 
magasin  des  vivres  à  Saint-Omer;  —  par  le  sieur  de  Se- 
neville, à  Aire  ;  —  par  le  sieur  Gigot,  à  Béthune. 


C.  634.  (Liasse.)  —  343  pièces,  papier. 

I990-I99I.  —  Pièces  justificatives  des  recettes  et 
dépenses  faites  par  li'  sieur  Dubois,  garde-magasin  des 
vivres,  pour  les  garnisons  d'Arras  et  de  Bapaume  ;  — 
par  le  sieur  Du  Pont  de  Lierdt,  à  Saint-Omer  ;  —  par  le 
sieur  de  Seneville,  pour  les  garnisons  d'Aire  et  de  Saint- 
Venant. 

C.  635  Liasse.)  —  214  pièces,  papier. 

I  99  1-1  99?-  —  Pièces  justificatives  des  recettes 
et  dépenses  faites  par  le  sieur  de  Seneville,  garde-maga- 
sin dos  vivres,  pour  les  garnisons  d'Aire  et  de  Saint- Ve- 
nant; —  par  le  sieur  Patin,  garde-magasin  à  Hesdin. 

C.  636.  (Liasse.)  —  360  pièces,  papier  (1  imprimée)  ; 
3  cachets  armoriés. 

■  9o6*l96%. —  Troupes  provinciales  d'Artoia. 
Procès-verbal  de  distribution  d'effets  d'habillement  et 
d'équipement  au  deuxième  bataillon  de  milice  d'Arras, 
en  garnison  à  Metz  (10  mars  17G0).  —  Ordre  adressé  par 
M.  de  Châteauvillard,  commissaire  des  guerres,  au  syn- 
dic de  Coiffy-le-Châtel,  en  Champagne,  afin  qu'il  ait  à 
fournir  gratis  «  un  grand  chariot  à  moisson,  bien  garni 
de  paille  et  suffisamment  attelé,  »  pour  conduire  à 
Moulins  huit  soldats  convalescents  (24  septembre  1760). 
—  Lettre  du  Roi  ordonnant  au  second  bataillon  de  mi- 
lice d'Arras  de  partir  de  Metz  et  de  se  rendre  à  Arras  (26 
novembre  1762).  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
milices  (20  novembre  1762).  —  Liste  des  miliciens  ab- 
sents du  deuxième  bataillon  pour  cause  d'infirmités.  — 
Congé  temporaire  délivré  au  sieur  Jean-Baptiste  Lou- 
vion,  dit  La  Réjouissance,  soldat  de  la  compagnie  de 
Saint-Léon,  natif  d'Hesdin  (15  juin  1761). 

C.  631.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  papier,  99  feuillets. 

I  9G%«  —  Troupes  provinciales  d'Artois,  a  Livre  des 
«  prests  recommencés  le  1°'  février  1702,  jusqu'au  licen- 
(1  tiement  du  29  décembre  1762.  »  Faux  frais  du  mois 
de  février  :  au  sergent-major,  6  livres  par  mois  ;  aux 
deux  fifres,  3  livres  par  mois  ;  à  la  balayeuse  des  caser- 
nes, 3  livres  par  mois  ;  à  M.  de  Longueval,  prêt  du  1" 
février,  42  livres;  à  M.  de  Saint-Léon,  46  livres.  —  Dé- 
sarmement du  29  décembre  1762  :  à  M.  de  Passy,  com- 
mandant, 192  livres  ;  à  M.  de  Broucqsaulx,  86  livres  3 
sols  6  deniers;  à  M.  d'Incourt,  83  livres  11  sols,  etc. 


SERIE  G.  — 

C.  (j38.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  11-1  feuillets. 

IVCOalVC^.  —  Milice  provinciale  d'Artois.  «  Livre 
des  décomptes  »:  Compagnie  de  Longueval,  capitaine  et 
quatre-vingt-deux  hommes,  799  livres  13  sols  4  deniers, 
pour  trente  jours  de  juillet  1760;  compagnie  de  Nisas, 
capitaine,  lieutenant  et  quatre-vingt-trois  hommes,  866 
liv.  10  s.  pour  le  mois  de  décembre  1760  ;  compagnie  de 
Uecquevalière,  capitaine,  lieutenant  et  soixante-dix-neuf 
hommes,  828  liv.  9  s.  4  d.  pour  le  mois  de  mars  1761  ; 
compagnie  d'Imbert,  capitaine,  lieutenant  et  soixante- 
trois  hommes,  694  liv.  16  s.  pour  le  mois  de  septembre 
1761  ;  compagnie  de  Brugnobois,  soixante-douze  hom- 
mes, 645  liv.  10  s.  pour  le  mois  de  février  1762  ;  com- 
pagnie. d'Incourt,  capitaine,  lieutenant  et  soixante-un 
hommes,  677  liv.  1  s.  8  d.  pour  le  mois  d'octobre  1762. 

C.  639  (Liasse.)  439  pièces,  papier. 

1  Ç60"l?6^.  —  Troupes  provinciales  d'Artois.  Dé- 
compte de  subsistance  fait  au  second  bataillon  de  milice 
d'Arras,  en  garnison  à  Metz,  pendant  le  mois  d'octobre 
1760  ;  appointements  de  M.  Clerval  de  Passy,  en  qualité 
de  commandant  dudit  bataillon,  pendant  les  mois  de  fé- 
vrier, mars  et  avril  1761,  à  raison  de  150  livres  par  mois, 
450  liv.  —  État  des  soldats  qui  ont  été  à  l'hôpital  de  Se- 
dan pendant  le  mois  de  juillet  1761.  —  État  du  nombre 
des  journées  d'un  soldat  qui  est  resté  malade  à  l'hôpital 
de  Saint- Venant  pendant  le  mois  de  janvier  1761,  7  liv. 
10  s.  pour  trente  journées  à  S  sols  ;  —  autre  état  portant 
la  signature  de  frère  Ange  de  Kerle,  s'Upérieur  dudit  hô- 
pital (12  mars  1761).  —  État  des  malades  ou  blessés  qui 
sont  restés  à  l'hôpital  de  Bourbonne-les-Bains  pendant 
le  mois  de  mai  1761,  dont  la  solde  et  les  6  sols  de  sortie 
doivent  être  payés  par  le  second  bataillon  d'Artois.  — 
État  de  ce  qui  est  dû  au  sieur  Louis  Lemaire,  geôlier, 
pour  la  subsistance  des  miliciens  qui  ont  été  détenus 
dans  la  prison  d'Arras,  depuis  le  11  juillet  1762  jusqu'au 
21  août  suivant.  —  Retenues  à  faire  pour  réparations  à 
l'armement  et  à  l'équipement  du  2»  bataillon  d'Artois, 
suivant  la  visite  qui  en  a  été  faite  les  28  et  29  décembre 
1762. 

C    640.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

199 1-1 '3 78- —  Troupes  provinciales  d'Artois.  État 
des  hommes  qui  doivent  composer  le  premier  bataillon 
de  la  milice  d'Artois,  et  dont  la  revue  d'appel  a  été  faite 
les  23  et  26  mars  1776;  —  autre  état  dre.=sé  pour  les 
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hommes  du  deuxième  bataillon.  —  «  État  des  deux  sols 
par  lieue  »  qui  doivent  être  payés  aux  soldats  compo- 
sant le  régiment  provincial  d'Arras,  pour  leur  donner 
moyen  de  retourner  chez  eux,  conformément  h  l'ordon- 
nance du  Roi  du  17  avril  1772.  —  Liste  des  soldats  qui 
se  sont  trouvés  absents  à  l'assemblée  du  20  mai  1772.  — 
Extrait  de  la  revue  faite  à  Arras  le  28  mai  1772.  —  État 
des  soldats  du  régiment  provincial  d'Arras  qui  doivent 
avoir  leur  congé  absolu  en  1772.  —  Jugement  rendu  en 
conseil  de  guerre  contre  un  déserteur  (27  mai  1772.)  — 
Contrôle  général  et  signalements  des  soldats  qui  compo- 
saient les  deux  bataillons  du  régiment  provincial  d'Arras 
au  28  mai  1772  ;  —  extrait  de  la  revue  faite  audit  régi- 
ment le  10  juin  1773. 

C.  641.  (Liasse.)  —  259  pièces,  papier. 

iïSS-I'ïS'S. —  Troupes  provinciales.  Copies  de 
lettres  du  sieur  Jouve  de  Saint-Léon,  capitaine  au  deu- 
xième bataillon  des  milices  d'Artois,  relatives  à  la  déser- 
tion de  plusieurs  soldats  (l7o7  et  1762).  —  Correspon- 
dance touchant  les  levées  de  soldats  provinciaux  en  Ar- 
tois (1780  à  1784).  —  Lettres  du  prince  de  Montbarey  au 
sujet  du  départ  des  hommes  qui  ont  été  désignés  pour 
monter  la  frégate  d'Artois  (1779  et  1780).  —  «  État  no- 
ce minatif  des  hommes  du  bataillon  de  garnison  de  Flan- 
B  dre  qui  sont  partis  de  Gravelines  le  13  janvier  1780 
«  pour  se  rendre  à  Arras,  et  de  là  aller  monter  la  fré- 
«  gâte  des  États  d'Artois.  »  —  Contrôle  des  «  officiers  et 
soldats  provinciaux  de  bonne  volonté  »  tirés  des  batail- 
lons de  Flandre  et  Artois  pour  monter  ladite  frégate  ;  ce 
détachement  est  commandé  par  trois  officiers  qui  sont  : 
MM.  le  chevalier  de  Dion  capitaine,  Dhénin  lieutenant, 
Wacquetin  lieutenant  en  second  (12  février  1780.)  — 
États  de  situation  des  troupes  provinciales  d'Artois,  et 
lettres  de  MM.  0  Farel  de  Lislée,  commissaire  des  guer- 
res à  Avesnes  (12  mars  1783);  Gillot  d'Hon,  commissaire 
à  Givet  (16  mars  1783);  le  baron  de  Bazue,  lieutenant 
colonel  commandant  le  bataillon  de  garnison  d'Artois 
(l"mars  1781.) 

C.  642.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  154  feuillets. 

l'996"lî'9'ï.  —  Noms  et  signalements  des  soldais 
qui  composent  le  régiment  provincial  d'.^rtois:  Maximi- 
lien  Hanon,  levé  en  177)  pour  la  paroisse  d'Allouagne, 
natif  d'Aire,  âgé  de  35  ans  ;  Antoine  Duriez,  volontaire, 
natif  d'Aubigny,  âgé  de  42  ans  ;  François  Debeugny,  levé 
en  1776  pour  Bucquoy,  natif  dudit  lieu,  etc. 
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C.  643.  (Registre.'  —  In  folio,  papier,  58  juillets. 

lOÎS.  —  Noms  et  signalements  des  soldats  du  ba- 
taillon de  garnison  d'Artois.  Compagnie  de  grenadiers 
royaux  :  Philippe  Lucas,  caporal,  âgé  de  2(5  ans,  natif 
d'Héninel  ;  François  Dupuis,  grenadier,  âgé  de  vingt  ans, 
etc. 

C.  644.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 

I  "Sîf^-l  ISS.  —  Troupes  provinciales.  État  et  si- 
gnalement des  soldats  provinciaux  de  la  levée  de  1778, 
dont  le  temps  de  service  sera  expiré  le  1"  avril  I78i.  — 
Liste  des  grenadiers  du  bataillon  de  garnison  d'Artois 
composant  une  compagnie  attachée  au  régiment  de  gre- 
nadiers royaux  en  Picardie  (1779).  —  Signalements  des 
soldats  provinciaux  de  la  levée  de  1780;  —  états  dressés 
pour  les  levées  de  1781  à  1785. 

C.  645.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

l'as©"!*»®.  —  États  et  signalement  des  soldats 
provinciaux  levés  en  1786,  1787  et  1788.  —  États  de  si- 
tuation des  levées  faites  antérieurement  au  1"  mai  1788, 

C.  616.  (Liasse.)  — 325  pièces,  papier,  (2  imprimées);  1  sceau, 

19  7^-1 900. —  Troupes  provinciales.  Lettre  adres- 
sée i\  l'Intendant  par  M.  de  Pomairol  de  Grammont,  ca- 
pitaine commandant  au  régiment  de  Flandre,  afin  d'ob- 
tenir des  renseignements  sur  un  soldat  provincial  «  pour 
la  communauté  de  Graincourt-lez-IIavrincourt  »  (3 
mars  1788).  —  Correspondance  concernant  plusieurs 
soldats  auxquels  était  applicable  la  peine  de  prolongation 
de  service  (1779  à  1787);  — certificat  du  12  août  1787, 
portant  le  Sceei  de  la  ville  d'Hesdin,  au  sujet  de  la  milice; 
—  lettre  du  baron  de  Bezenval  informant  l'intendant 
Esmangart  qu'il  a  donné  l'ordre,  au  régiment  de  carabi- 
niers de  Monsieur,  de  congédier  le  nommé  Danet  qui, 
K  après  s'y  être  engagé  s'est  déclaré  soldat  provincial 
0  de  l'Artois,  à  la  décharge  deMa  communauté  de  Wil- 
«  lemans  "  (18  novembre  1787).  —  Ordonnance  de  M.  de 
Galonné,  intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  qui  con- 
damne un  soldat  du  régiment  provincial  d'Arras  à  servir 
dix  ans  au-delà  du  terme  de  six  ans  réglé  pour  son  ser- 
vice, parce  qu'il  était  coupable  de  désertion  (2  avril 
1779.)  —  Jugements  rendus  par  le  conseil  de  guerre,  as- 
semblé à  la  citadelle  de  Lille  le  27  mai  1773  par  ordre 
du  marquis  de  Pontevès,  contre  trois  déserteurs.  —  Let- 
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tre  de  M.  du  Muy  informant  M.  de  Caumartin  qu'il  donne 
des  ordres  pour  faire  conduire,  dans  les  prisons  d'Ar- 
ras, un  soldat  provincial  qui  s'était  engagé  dans  un  régi- 
ment de  cavalerie  avant  d'avoir  rempli  son  premier  en- 
gagement (14  février  177.Ï).  —  Engagements  contractés 
pour  différents  corps,  sous  des  noms  empruntés,  par  le 
nommé  Charles-Joseph  Théry,  grenadier  de  France  in- 
corporé dans  le  régiment  provincial  d'Arras;  le  duc 
d'Aiguillcm  fait  connaître  qu'il  a  ordonné  de  faire  trans- 
férer cet  homme,  des  prisons  de  Doullens  dans  celles  de 
Toul  ;  et  pour  le  punir  de  la  conduite  qu'il  a  tenue,  il 
ne  lui  sera  fait  aucun  décompte  de  ce  qui  peut  lui  reve- 
nir, a  s'en  étant  rendu  indigne  par  sa  mauvaise  foy  » 
(20  mai  1774).  —  Lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  ordon- 
nant l'arrestation  de  deux  soldats  provinciaux  de  l'Ar- 
tois qui  doivent  être  jugés  par  un  conseil  de  guerre  (30 
avril  1772).  —  État  de  la  milice  d'Artois  levée  en  1784. 
— Correspondance  relative  aux  congés  définitifs  expédiés 
par  l'Intendant  aux  députés  des  États  d'Artois,  pour  être 
remis  aux  miliciens  (1787  à  1790). 

C.  647.  (Liasse.)  —  539  pièces,  papier. 

I9G9-I9G^>  —  Etats  des  charcttes  et  chariots 
fournis  aux  troupes  de  passage  par  les  États  d'Artois,  en 
17(î7,  à  Bapaume,  Saint-Pol,  Lens,  Saint-Omcr,  Hesdin, 
Arras,  Aire  et  Bélhune  ;  —  attestations  délivrées  à  ce 
sujet:  par  le  chevalier  de  Rosoy  (16  janvier  1767);  — 
M.  de  Belsunce,  commandant  du  régiment  de  Belsunce 
(18  juin  1767);  —  le  comte  de  Preissac,  mestre-de-camp 
du  régiment  de  cavalerie  de  Clermonl  (l6  juin  1767);  — 
M.  de  Butler,  major  commandant  du  régiment  irlandais 
de  Bulkeley  (9  octobre  1767);  —  le  chevalier  de  Lano- 
blaye,  lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  d'Ar- 
tois (6  octobre  1767);  —  M.  de  Brienne,  major  du  camp 
de  Saint-Omer  (13  septembre  1767).  —  Lettres  des  dé- 
putés des  États  d'Artois  concernant  la  fourniture  de  deux 
cent  soixante-sept  voitures  qui  ont  servi  au  transport  des 
matériaux  destinés  à  la  construction  des  baraques  du 
camp  de  Saint-Omer  (21  mai  1768). 

C.  G48.  (Liasse. 1  —  340  pièces,  papier. 

l 'SiS'd'I'dGS. —  États  des  charettes  et  chariots 
fournis  pondant  le  dernier  semestre  de  1767  et  le  premier 
semestre  de  1768,  aux  troupes  de  passage  dans  les  villes 
d'Aire,  Arras,  Bapaume,  Béthune,  Hesdin,  Saint-Omer 
et  Saint-Pol  ;  —  mandement  des  députés  généraux  des 
États  d'Artois,  du   7  novembre  1707,  par  lequel  «  il  est 
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«  ordonné  aux  bailli,  lieutenant,  gens  de  loi  et  habitans 
«  du  village  de  Thôluch  d'envoyer  en  la  ville  d'Arras,le8 
(I  de  ce  mois,à  porte  ouvrante,  une  charette  à  deux  che- 
<(  vaux  pour  conduire  de  la  dite  ville  en  celle  dcBéthune, 
a  un  soldat  convalescent  du  régiment  de  Vivarais. Et  faute 
«  par  lesdits  bailli,  lieutenant  et  gens  de  loi  de  satisfaire 
(i  à  l'ordre  ci-dessus,  ils  encoureront  l'amende  de  100  liv. 
«  en  leur  propre  et  privé  nom.  Les  habitans  sont  aver- 
u  tis  que  les  troupes  ne  pourront  charger,  sur  une  voi- 
«  ture  à  quatre  chevaux  que  quatorze  à  quinze  cens, 
«  compris  le  poids  des  hommes  ou  du  bagage  ;  et  si 
«  elles  les  chargent  davantage  et  que  les  chevaux  vien- 
«  nent  à  crever,  Sa  Majesté  ordonne  qu'elles  payeront 
«  la  valeur  desdits  chevaux.  Et  si  en  chemin  elles  mal- 
ce  traitoient  les  chartiers  ou  les  chevaux,  on  leur  feroit 
«  payer  les  dommages  ;  »  —  certificat  du  baron  de  Wit- 
tinghpfr,  colonel  du  régiment  Royal-Bavière,  pour  six 
voitures  destinées  au  transport  des  convalescents  et  des 
effets  d'habillement  dudit  régiment  (25  mai  1768);  — 
autre  certificat  d'un  officier  du  régiment  de  Bourbonnais, 
déclarant  que  huit  chariots,  attelés  chacun  de  quatre 
chevaux,  ont  été  fournis  pour  conduire  d'Arras  à.  Cam- 
brai les  équipages  des  deuxième  et  quatrième  bataillons 
dudit  régiment  (31  mars  1768). 

C.  649.  (Liasse.)  —  258  pièces,  papier. 

IVVO»  —  Camp  de  Saint-Omer.  État  du  matériel  de 
campement  existant  en  magasin  à  Saint-Omer,  pour  les 
six  premiers  mois  de  l'année  1779  ;  —  état  général  des 
approvisionnements  en  froment,  seigle,  mcteil  et  farine, 
dans  les  villes  de  Lille, Douai, Arras,Hesdin, Béthune.Bou- 
logne,Calais,Montreuil,  etc.,  à  l'époque  du  1"  mars  1779; 
—  état  du  prix  des  grains  dans  lesdites  villes, au  lo  mars 
1779  :  à  Lille,  le  sac  de  froment  de  deux  cent  deux  livres 
coiite  14  livres  7  sols  ;  à  Gravelines,  11  liv.  18  s.  7  den.; 
à  Arras,  13  liv.  4  s.  1  d.;  à  Saint-Omer,  10  liv.,  etc.  — 
Mémoire  intitulé  :  Dispositions  pour  l'embarquement  du 
corps  de  troupes  aux  ordre  de  M.  le  comte  de  Chabo, 
«  soit  que  l'expédition  se  réalise,  soit  qu'on  veuille  seu- 
«  lement  la  faire  craindre  ;  o  —  lettre  de  l'Intendant, 
du  17  août  1779,  faisant  connaître  aux  officiers  munici- 
paux de  Dunkerque  que  l'intention  du  Roi  étant  de  faire 
camper,  près  de  la  ville  de  Saint-Omer,  vers  la  fin  dudit 
mois  où  dès  les  premiers  jours  du  mois  prochain,  les 
régiments  de  cavalerie  et  de  troupes  légères  qui,  au 
nombre  de  quinze,  sont  aux  ordres  de  M.  le  comte  de 
Chabo,  il  a  été  chargé  par  S.  M.  de  prendre  tous  les 
soins  nécessaires  pour  les  approvisionnements,  la  subsis- 
Pas-de-Calais.—  Série  C. 
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tance,  etc.  o  la  quantité  de  rations  de  fourrage  à  fournir, 
«  dit-il,  sera  proportionnée  tant  au  nombre  des  chevaux 
«  qui  sera  de  quatre  à  cinq  mille, qu'à  la  durée  du  camp 
«  qui  paroit  devoir  être  d'environ  un  mois.  »  —  Projet 
de  règlement  pour  la  vente  des  denrées  au  camp  de 
Saint-Omer  (27  aoijt  1779). —  Etat  des  troupes  qui  com- 
posent le  corps  d'armée  aux  ordres  de  M.  le  comte  de 
Chabo  (24  septembre  1779).  —  Dépenses  faites  pour 
ledit  camp  :  fournitures  de  viande,  riz,  bois,  paille  et 
fourrage,  42,149  livres  18  sols.  —  Mouvement  des  régi- 
ments de  cavalerie  du  corps  d'armée  de  Flandre,  pour 
arriver  au  camp  de  Saint-Omer  ;  —  état  des  cantonne- 
ments de  la  cavalerie  dudit  camp.  —  Etat  général  du 
«  traitement  par  mois  de  trente  jours,  réglé  parla  cour 
«  aux  officiers  généraux  et  autres  de  l'ctat-major  du 
«  corps  d'armée  en  Flandre,  commandé  par  M.  le  comte 
«  de  Chabo.  »■  Pour  appointements,  pain  et  fourrage  : 
au  comte  de  Chabo,  lieutenant  général  commandant  en 
chef,  12,000  livres  par  mois;  au  chevalier  de  Coigny, 
maréchal  général  de  logis  de  l'armée,  4,000  livres  ;  au 
marquis  de  Crénolle,  major  général,  4,000  livres,  etc. — 
Lettres  du  comte  de  Chabo  et  du  duc  de  Croy  ;  ce  der- 
nier écrit  à  M.  de  Galonné,  intendant  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois :  «  Toutes  nos  nouvelles  sont  que  M.  Hardy  croisoit 
«  encore  avant  hier  du  côté  de  Plymouth,  et  on  ne  croit 
((  pas  M.  d'OrviUiers  dans  la  Manche.  Au  premier  vent 
«  un  peu  durable  du  Ouest,  on  croit  que  tout  recom- 
«  mencera  à  être  vif  »  (22  août  1779). 

C.  650.  (Liasse.)  —"188  pièces,  papier  (2  imprimées). 

19  99. —  Camp  de  Saint-Omer.  Décomptes  des  four- 
nitures de  viande  faites  aux  détachements  de  cavalerie 
qui  ont  campé  devant  Saint-Omer  pendant  le  mois  de 
septembre  1779  ;  —  au  détachement  du  quatrième  régi- 
ment des  chasseurs  à  cheval  qui  ont  cantonné  à  Arques 
et  à  Blandecques,  il  revient  pendant  vingt-deux  jours, 
pour  quatre-vingt-douze  hommes,  2,024  rations,  déduc- 
tion faite  de  trois  vendredis,  «  à  une  ration  par  jour  à 
chaque  homme.  »  —  État  de  la  fourniture  faite  par 
l'entrepreneur  de  la  viande  aux  troupes  de  cavalerie 
(hussards,  chevau-légers  et  chasseurs  à  cheval)  qui  ont 
campé  et  cantonné  à  Saint-Omer.  —  État  des  achats  de 
riz  faits  à  Saint-Omer  pour  le  service  des  troupes  (27 sep- 
tembre.) —  Renseignements  sur  la  fabrication  du  a  pain 
biscuité  »  pour  les  troupes.  —  Règlement  imprimé  con- 
cernant la  vente  des  denrées  et  boissons  au  camp  de 
Saint-Omer  (27  août.)—  Lettres  du  prince  de  Montbarey 
touchant  :  l'envoi  de  cinq  cent  trente  tentes  de  cavalerie 

43 


338 


(10  août);  —  les  officiers  du  génie  qui  doivent  venir  de 
Dunkerque  à  l'armée  de  Flandre  (i'i  juin);  —  l'approvi- 
sionnement et  la  fourniture  des  fourrages,  du  bois  de 
chauffage,  de  la  paille  de  couchage,  etc.  (13  août.)  — 
Rîarché  passé  avec  le  sieur  Cage, marchand  àSaintOmer, 
pour  deux  cents  cordes  de  bois  d'ormes,  chênes,  hêtres  et 
charmes,  au  prix  de  50  livres  chacune  (22  août);  — 
l'Intendant  ordonne  qu'une  somme  de  9,073  livres 
13  sols  4  deniers  sera  payée  audit  fournisseur,  par  le 
trésorier  principal  de  la  guerre  (3!  octobre  1779). 

C.  <>ol.  (Liasse)  —  212  pièces,  papier. 

lîîO-IîSO.  —  Camp  de  Saint-Omer.  Lettre  du 
chevalier  de  Coigny  à  M.  de  Calonnc,  au  sujet  d'une 
décision  adressée  par  le  Ministre  à  M.  de  Chabo,  lui  an- 
nonçant «  que  l'armée  de  Flandres  subsiste  toujours, que 
«  les  officiers  généraux  seront  employés  l'hiver  et  établis 
a  à  Saint-Omer,  »  etc.  (18  novembre  1779).—  Mémoire, 
correspondance  et  autres  pièces  relatives  aux  foins  ache- 
tés pour  le  service  du  camp  de  Saint-Omer,  et  livrés  par 
les  sieurs  Herbout  et  Godonnesche  (1779-1780).  —  État 
des  dédommagements  et  frais  dus  h  l'occasion  du  camp 
assemblé  près  de  la  ville  de  Saint-Omer  ;  —  procès- 
verbal  de  vérification  des  dommages  que  peuvent  avoir 
causés  les  évolutions  de  la  cavalerie  dudit  camp  (29  sep- 
tembre 1779).  —  Inventaire  et  procès-verbal  de  remise 
de  foin,  paille,  avoine,  sacs  et  ustensiles  restant  des  ap- 
provisionnements faits  en  la  ville  de  Saint-Omer  pour 
l'armée  de  Flandre  (11  août  1780).  —  Mémoire  sur  les 
approvisionnements  qu'on  pourrait  faire  en  fourrages,  si 
les  troupes  venaient  réoccuper  le  camp  de  Saint-Omer 
(19  janvier  1780).  —  Lettre  du  prince  de  Montbarey  à 
M.  de  Galonné  :  «  L'intention  du  Iloi  étant,  Monsieur, 
a  que  les  officiers  généraux  de  l'armée  de  Flandres,  les 
«  officiers  composant  les  états-majors  de  ce  corps  de 
a  troupes  et  les  commissaires  des  guerres  que  Sa  Majesté 
«  avoit  jugé  à  propos  de  conserver  lors  de  sa  séparation, 
«  cessent  d'être  employés  à  cotte  armée  ;  je  vous  prie 
«  d'en  informer  ces  derniers  et  de  les  prévenir  que 
a  n'ayant  plus  d'autres  fonctions  à  remplir  que  celles 
((  qui  leur  sont  confiées  dans  leurs  départemens  respec- 
«  tifs,  les  appointcmens  qui  leur  ont  été  assignés  le 
«  1er  septembre  dernier  ne  leur  seront  payés  que  jusqu'à 
((  la  fin  de  ce  mois,  et  qu'à  compter  de  ce  jour  ils  ne 
«  jouiront  que  de  leur  traitement  ordinaire  »  (17  mai 
1785);  —  autre  lettre  en  date  du  27  mai,  au  sujet  des 
quatorze  boulangers  restant  de  ceux  employés  l'année 
précédente  au   camp  de  Saint-Omer,  lesquels  devaient 
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être  conservés  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  un  nouveau 
camp  en  1780;  il  est  ordonné  à  M.  de  Galonné  de  les 
faire  licencier  par  le  directeur  des  vivres  du  département 
de  Flandre  et  d'Artois. 


C.  6ô2.  (Liasse.)  —  321  pièces,  papier. 

1  ^fO'l  ÎS*.  -  Camp  de  Saint-Omer.  État  général 
des  voyages  faits  pour  l'armée  de  Flandre,  depuis  le 
1er  juillet  1779  jusqu'au  31  octobre  1781,  par  le  sieur 
Godonnesche,  directeur  de  la  régie  générale  des  four- 
rages; les  frais  de  ces  voyages  se  sont  élevés  à  4, S71 
livres  10  sols.  —  Soumissions  :  le  sieur  Robilliart,  de 
Carency,  s'engage  à  fournir  sept  cents  quintaux  de  foin 
dans  les  magasins  de  l'armée  en  la  ville  de  Saint-Omer 
(21  septembre  1779);  —  le  sieur  Félix  Mouron, de  Calais, 
six  mille  cinq  cents  quintaux  de  foin  (juillet  et  septem- 
bre 1779);  —  Pierre  Lauraux,  cinq  mille  quintaux  de 
paille  (8  juillet  1779);  —  le  sieur  Boussemart,  de  Saint- 
Omer,  six  mille  cinq  cents  sacs  d'avoine,  de  douze  bois- 
seaux chacun  {îî  juillet  1779). —  Copie  d'une  ordonnance 
de  paiement  relative  à  une  somme  de  901,oi2  livres 
6  sols  due  au  sieur  Guillemain,  bourgeois  de  Paris,  pour 
les  fournitures  qu'il  a  faites,  en  1779,  à  l'armée  réunie 
en  Normandie  et  en  Bretagne  sous  les  ordres  de  M.  le 
comte  de  Vaux  (15  juillet  1782);  —  autre  ordonnance  au 
sujet  des  fournitures  faites  par  ledit  sieur  Guillemain  à 
l'armée  de  Flandre  (15  juillet  1782).  —  Comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  faites,  pendanll'année  1779,  par  les 
régisseurs  généraux  des  fourrages, pour  l'approvisionne- 
ment ordonné  par  le  Ministre  de  la  Guerre  à  Calais  et 
Saint-Omer;  ce  compte,  présenté  à  l'Intendant  de  Flan- 
dre et  d'Artois  le  15  septembre  I781,a.été  définitivement 
réglé  le  10 juin  1782  :  les  receltes,  égales  aux  dépenses, 
sont  arrêtées  à  la  somme  de  182,481  livres  9  sols. 

C.  6S3.  (Liasse.)  —  133  pièces,  papier  (4  imprimées). 

ÏÎSS- — Camp  de  Saint-Omer.  Observations  (sans 
date  et  sans  nom  d'auteur).  A  une  grande  proximité  de 
la  ville  de  Saint-Omer,  sur  la  route  d'Hesdin  et  un  peu 
sur  lu  hauteur  se  trouve  un  terrain  très  vaste,  dont  le 
sol  est  sec,  aride  et  inculte,  ce  sont  des  bruyères  et  on  les 
nomme  ainsi;  il  ne  sert  qu'à  quelques  usages  communs 
à  quelques  paroisses  du  voisinage.  La  rivière  coule  au 
bas  de  la  côte,  et  c'est  la  meilleure  eau  de  toute  la  pro- 
vince. C'est  dans  une  partie  de  ce  terrain  qu'on  forma, 
en  1779,  un  camp  de  cavalerie  sous  les  ordres  de  M,  le 
comte  de  Chabo.  Ou  peut  s'y  étendre  beaucoup  plus 
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qu'on  ne  le  fît  alors,  sans  donner  lieu  à  aucune  demande 
en    indemnité,  et  on  peut  y  camper  aussitôt  qu'on  le 

voudra La  ville  est  grande  et  renferme  beaucoup 

de  maisons  considérables.  On  ne  peut  trouver  nulle  part 
un  local  plus  convenable,  même  pour  le  Roi,  que  l'ab- 
baye de  Saint  Bertin  ou  l'Evèché pSi  <i  ces  avantages 

on  compare  les  inconvénients  qu'offrirait  le  voisinage  de 
Lens,  on  n'hésitera  pas  sur  le  choix. . ..  L'eau  y  est  mau- 
vaise, peu  abondante Enfin  il  serait  de  toute  impos- 

siliilité  que  le  général  et  les  officiers  s'établissent  à  Lens. 
C'est  un  simple  bourg,  où  les  maisons  sont  pour  ainsi 
dire  de  vraies  chaumières,  etc.  —  Lettre  par  laquelle 
l'Intendant  rappelle  à  .M.  Defîosse,  subdélégué  à  Sairit- 
Omer,  qu'on  doit  établir  à  proximité  de  cette  ville  un 
camp  qui  durera  environ  un  mois,  et  qu'il  sera  néces- 
saire d'ajouter  aux  terrains  des  bruyères,  surtout  pour 
les  manœuvres  des  troupes,  quelques  autres  terrains 
appartenant  à  divers  particuliers  (1.3  août  1788).  —  Or- 
donnance de  l'intendant  Esmangart,  concernant  la  vente 
des  vins,  bières  et  eaux-de-vic  qui  seront  consommés 
au  camp  près  de  Saint-Omer  (31  août  1788)  ;  —  autre 
ordonnance  rendue  sur  le  même  sujet  parles  députés  des 
États  d'Artois  (l"  septembre  1788).  —  États,  correspon- 
dance et  autres  pièces  concernant  :  1»  les  fournitures  du 
camp  :  pain,  viande,  bois  de  chauffage,  etc.;  2»  l'établis- 
blissement  d'un  hôpital  militaire  dans  les  couvents  des 
Récollets  et  des  Dominicains  de  Saint-Omer  (aotXt  et 
septembre).  —  Tableau  du  logement  du  quartier  général 
de  l'armée  aux  ordres  du  prince  de  Condé,  à  Saint- 
Omer  en  1788,  avec  les  noms  des  régiments  qui  compo- 
sent cette  armée,  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée  au  camp. 
Ce  tableau  indique  l'arrivée  de  vingt-neuf  régiments,  six 
compagnies  d'artillerie  et  quarante-huit  pièces  de  canon, 
depuis  le  l"'  septembre  jusqu'au  6  du  même  mois.  Le 
prince  de  Condé  commandant  en  chef,  le  duc  de  Bour- 
bon commandant  la  cavalerie  et  le  duc  d'Enghien,  volon- 
taire, étaient  logés  à  l'abbaye  de  Saint-Bertin.  11  y  avait 
cinq  lieutenants  généraux  :  le  marquis  de  Langeron,  le 
prince  de  Robecq,  le  comte  de  Rochambeau,  le  mar- 
quis de  Vaubecourt  et  le  duc  de  Guînes;  les  aides  de 
camp  du  prince  de  Condé  étaient  au  nombre  de  vingt- 
trois,  et  ceux  du  duc  de  Bourbon  au  nombre  de  sept.  — 
Procès-verbal  d'estimation  des  dommages  résultant  des 
manœuvres  des  troupes  sur  des  terrains  situés  près  du 
camp  de  Saint-Omer  (7  septembre  1788);  —  suppliques 
des  habitants  de  Wizernes  au  sujet  des  pertes  qu'ils  ont 
supportées  à  l'occasion  de  ces  manœuvres.—  Correspon- 
dance contenant  divers  détails  sur  l'accident  arrivé  à  la 
salle  de  spectacle  du  camp  de  Saint-Omer,  le  7  septem- 


INTENDANCE. 


3.39 


bre  1788;  une  lettre  de  l'Intendant,  en  date  du  8  septem- 
bre, est  acompagnée  de  la  note  suivante  destinée  à 
paraître  dans  plusicuis  journaux  français  et  étrangers  : 
«  Hier  Mgr  le  prince  de  Condé  a  fait  la  revue  de  son 
«  armée,  accompagné  de  Mgr  le  duc  de  Bourbon,  son 
«  fils,  et  MgT  le  duc  d'Enghien,  son  petit-fils.  Tout  s'est 
«  passé  dans  le  meilleur  ordre.  Une  affluence  consi- 
«  dérable  de  spectateurs  était  rassemblée  le  long  de 
«  ligne,  et  toutes  les  précautions  avaient  été  si  bien 
«  prises  qu'il  n'est  arrivé  aucun  accident.  Le  soir  S.  A. 
«  S.  s'est  rendue,  avec  les  deux  princes  et  le  plus  grand 
(i  nombre  des  officiers  généraux  de  son  armée,  à  la  salle 
«  de  spectacle  qui  a  été  nouvellement  et  provisoirement 
(i  construite  en  avant  du  glacis  de  la  place,  entre  la  ville 
«  et  le  camp.  On  s'était  assuré  de  sa  solidité  avant  d'en 
«  permettre  l'ouverturi?  ;  elle  était  remplie  d'un  grand 
«  nombre  de  personnes.  Les  deux  premiers  actes  de 
«  Richard  Cœur-de-Lion  étoient  exécutés,  et  le  troisième 
«  commençûit  par  l'assaut  du  château  dont  les  troupes 
(i  faisoient  l'attaque  simulée.  La  décoration  n'avoit  pas 
((  été  appuyée  sur  un  fondement  assez  solide  ;  elle  s'est 
«  écroulée,  et  les  soldats  sont  tombés  pêle-mêle  avec 
«  leurs  armes,  ce  qui  a  occasionné  un  grand  effroi  à  tous 

«  les  spectateurs Son  Altesse  Sérénissime  a  fait 

«  retirer  elle-même  les  soldats  entassés  sous  les  décom- 
«  bres';  elle  leur  a  fait  donner  sous  ses  yeux  tous  les  se- 
«  cours  possibles.  Plusieurs  ont  été  blessés,  mais  heu- 
«  reusement  il  n'y  a  point  eu  de  fractures,  et  on  est 
«  même    assuré  aujourd'hui  qu'aucune  blessure   n'est 

«  dangereuse »  —  Lettre  de  l'Intendant  de  Flandre 

et  d'Artois  annonçant  que  les  troupes  du  camp  de  Saint- 
Omer  vont  partir  pour  se  rendre  dans  leurs  garnisons 
respectives  (22  septembre  1788).  —  Minute  de  lettre 
dans  laquelle  on  voit  que  le  théâtre  dudit  camp  avait 
été  construit  par  le  sieur  Verly,  architecte  (22  octobre 
1788). 

C.  654.  ^Liasse.)  —  181  pièces,  papier. 

l'S%0>l  Ç«3.— Maréchaussée  d'Artois.  Copie  d'un 
édit  du  mois  de  mars  1720  portant  suppression  de  tous 
les  officiers  et  archers  des  maréchaussées,  et  "établisse- 
ment de  nouvelles  compagnies  de  maréchaussées  dans 
toute  l'étendue  du  royaume. —  Correspondance  touchant 
la  charge  d'assesseur  de  la  maréchaussée  à  .\rras,  dont  le 
sieur  Deslaviers  qui  en  était  titulaire  voulait  se  démettre 
en  faveur  du  sieur  Aspire,  avocat  au  Conseil  d'Artois 
(1769-1770).  —  Lettre  par  laquelle  le  duc  de  Choiseul 
informe  l'Intendant  que  les  villes  d'Artois  n'ayant  aucua 
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emplacement  pour  y  établir  les  brigades  de  maréchaus- 
sée, ilest  à  désirer  que  ces  brigades  soient  logées  dans 
les  casernes  (9  septembre  1770).  —  Logements  des  bri- 
gades de  maréchaussée  :  à  Béthune  en  1770  ;  —  à  Saint- 
Pol  (1770-1781);— à Frugcs  (1770-1777); —à  Bapaume 
(1770-1783), 


C.  655.  (Liasse.)  —  180  pièces,  papier  ;  2  plans. 

lî«0-lt*î*-  —  Maréchaussée  d'Artois.  Corres- 
pondance relative  au  logement  des  brigades  de  maré- 
chaussée :  dans  les  villes  d'Arras  et  de  Lens  (1727  à 
1784);  —plan  du  pavillon  de  Sainte-Barbe,  à  Arras; 
—dans  la  ville  d'Hesdin,  en  178o;  —  plans  des  casernes 
d'Hesdin  ;  —  dans  les  villes  d'Aire  et  de  Saint-Omer 
(1775  à  1788). 


§  YI.  —  CoMMEHCE,  Industrie,  Agriculture. 
c.  656.  (Liasse.)  —  IIO  pièces,  papier  (4  imprimées). 

l'3%9*19  94>  —  Projet  pour  l'établissement  d'un 
haras  dans  la  province  d'Artois,  en  1755.  —  Renseigne- 
ments sur  diverses  corporations  de  la  ville  de  Saint- 
Omer  :  Statuts  des  apothicaires  (4  avril  1691);  ^  bar- 
biers, perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes  (14  août  1749); 

—  maîtres  belaudriers  (23  mai  1771);  —  bouchers  (4 
avril  1482)  ;  —  boulangers  (28  août  1773);  —  brasseurs 
(27  avril  1770)  ;  —  boursiers  et  gantiers  (23  décembre 
4616)  ;  —  chapeliers  (13  décembre  1503)  ;  —  charpen- 
tiers et  menuisiers  (19  août  1769);  —  charpentiers  de 
bateaux    (T'  mars    IGOO); —  charrons  (18  mai   1579); 

—  chaudronniers  (7  novembre  1548)  ;  —  chirurgiens  (22 
juin  1685)  ;  —  cordiers  (3  décembre  1647)  ;  —  fripiers 
(23  mars  1712);  —  joueurs  d'instruments  (31  mai  1566); 

—  maçons  (4  juillet  1550);  —  manneliers  (l"août  1617); 

—  marchands  en  détail  (3  août  1774)  ;  —  meuniers  (19 
juin  1090);  —  orfèvres  (2  mai  1C82)  ;  —  peintres  et 
vitriers  (5  juillet  1700)  ;  —  poissonniers  (18  mars  1754); 

—  savetiers  (2  mai  1774)  ;  —  selliers  (20  juin  1460)  ;  — 
tailleurs  d'habits  (23  mars  1644);  —  tanneurs  (11  dé- 
cembre 1422);  —  tisserands  (12  mars  1654);  —  tonne- 
liers (24  mai  1612)  ;  —  tourneurs  (13  avril  1617).  —  Rè- 
glement des  merciers,  joailliers  et  quincailliers  de  la 
ville  de  Béthune  (14  novembre  1750).  —  Requêtes,  mé- 
moires, ordonnance  et  autres  pièces  concernant  le  com- 
merce et  le  transport  des  grès  dans  la  province  d'Artois 
(1733). 


C.  65".  (Liasse.)  — 201  pièces,  papier  (2  imprimées)  ;  1  plan. 


1  ^'iS-l'iSsO.  —  Poursuites  et  condamnations  con- 
tre un  perruquier  de  la  ville  d'Arras  (1755).  —  État 
indiquant  le  nombre  des  métiers  employés  dans  les  ma- 
nufactures de  la  ville  de  Saint-Omer,  pour  les  draps, 
pinchinas,  serges,  molletons,  etc.  ;  noms  des  manufactu- 
riers et  renseignements  divers  (1755).  —  Mémoire  sur 
une  contestation  entre  plusieurs  perruquiers  de  la  ville 
de  Saint-Omer  ;  —  copies  d'ordonnances  rendues  par 
l'échevinage  en  matière  de  procédure,  touchant  les 
barbiers  et  perruquiers  de  cette  ville  (1734  à  1747). 
—  Renseignements  sur  la  corporation  des  armuriers, 
maréchau.x,  serruriers  et  taillandiers  de  la  ville  de 
Saint-Omer  (1756).  —  Lettre  des  députés  des  États 
d'Artois  au  sujet  des  extractions  de  grès  qui  se  font 
dans  les  carrières  de  Gouy,  Bellonne  et  Noyelles  (10 
octobre  1750).  —  Demandes  tendant  à  obtenir  des  grès 
de  diverses  carrières  de  l'Artois  :  les  députés  de  Bail- 
leul  écrivent  à  l'Intendant,  au  sujet  du  chemin  allant 
depuis  cette  ville  jusqu'à  Méteren  (9  avril  1757)  ;  — 
tracé  de  ce  chemin  et  des  environs.  —  Lettre  des  dé- 
putés des  États  de  Flandre,  relative  aux  pavés  qu'ils 
ont  obtenus  pour  la  chaussée  de  Gand  à  Courtray 
(1758)  ;  —  lettres  de  M.  de  Lesseps,  ministre  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas,  concernant  les  pavés  demandés 
pour  le  chemin  d'Ypres  à  Menin  (1757).  —  Requêtes, 
mémoires  et  autres  pièces  présentées  par  quelques  mar- 
chands d'huile  qui  avaient  à  régler  des  contestations 
par-devant  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  (1757)';  — 
exemplaire  imprimé  d'un  règlement  sur  le  commerce 
des  huiles  en  la  ville  de  Saint-Omer  (8  mars  1735).  — 
Étabhssement  d'une  manufacture  de  soie  en  la  ville 
d'Arras  (1757).  —  Requête  des  marchands  de  fer  de 
Bapaume  contre  le  sieur  Boniface,  détailleur  au  fau- 
bourg de  cette  ville  (1758).  —  Ordonnance  rendue  par 
l'Intendant,  à  l'occasion  d'un  différend  survenu  dans  la 
communauté  des  arquebusiers,  canonniers  et  fusiliers  de 
la  ville  de  Saint-Omer  (21  janvier  1759). —  Contestations 
entre  plusieurs  marchands  de  la  ville  de  Béthune  (1756 
à  1759)  ;  —  copie  d'une  déclaration  du  Roi  en  date  du 
19  avril  1723,  portant  que  les  blés,  farines  et  autres 
grains  ne  pourront  être  vendus,  achetés,  ni  mesurés 
ailleurs  que  dans  les  halles  et  marchés. 

C.  058.  (Liasse.)  —  147  pièces,  papier  (4  imprimées). 

1  930*1  9G3. —  Requêtes,  correspondance  et  pièces 
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diverses  concernant  :  les  merciers,  droguistes  et  autres 
marchands  de  la  ville  de  liéthune  (1751));  —  la  manu- 
facture projetée  h  Arras  par  les  sieurs  Scalongne  et 
Vallin  de  Lamothe,  pour  fabriquer  des  étofl'es  «  à  l'imi- 
tation de  celles  des  Indes,  d'Angleterre  et  de  Silésie  » 
(1759)  ;  —  les  privilèges  des  portefaix  de  la  ville  de 
Béthune  (1730  à  1759)  ;  -  les  selliers,  carossiers  et  bour- 
reliers de  SaintOmer  (1759)  ;  —  les  bouchers  de  la  ville 
d'Arras  (1760);  • —  les  «  cordonniers  mineurs  »  de  Bé- 
thune (1760)  ;  —  les  marchands  de  charbon,  les  porte- 
faix et  les  bateliers  de  la  ville  d'Aire  (1734  h  1762)  ;  — 
les  corporations  d'arts  et  métiers  établies  à  Saint-Onner 
(1755  à  1762)  et  à  Béthune  (1762-1763). 

C.  659.  (Liasse.)  —  280  pièces,  papier  (8  imprimées). 

l'îiS-I'SG'î'.  —  Requêtes,  mémoires,  ordonnances 
et  renseignements  divers  concernant:  les  perruquiers, 
baigneurs  et  étuvistes  des  villes  d'Arras,  Bapaume,  Bé- 
thune et  Hesdin  (1763  à  1766);  —  les  corporations  d'arts 
et  métiers  de  la  ville  d'Aire  (1762  à  1766)  ;  —  les  belan- 
driers  et  les  brouetteurs  de  Saint-Omer  (1760  à  1767). — 
Vérification  de  poids  et  mesures  chez  les  marchands  du 
bourg  de  Fruges  (1763-1764);  —  extraits  de  plusieurs  re- 
gistres des  années  1715,  1722  et  1732  concernant  la  po- 
lice dudit  bourg. 

C.  660.  (Liasse.)  —  229  pièces,  papier  (4  imprimées). 

1  'î5îB*l  'Ht  4'  —  Renseignements  et  correspondance 
au  sujet  des  défrichements  de  terrains  incultes  (1767  à 
1772);  —  exemptions  et  privilèges  accordés  par  arrêt  du 
Conseil  d'État  à  ceux  qui  entreprendront  les  dessèche- 
ments et  les  défrichements  (20  février  1767).  —  Gratifi- 
cations obtenues  en  la  ville  d'Arras  par  un  teinturier  et 
deux  manufacturiers  (1767-1768).  —  Projet  d'établisse- 
ment d'une  poterie  de  grès  à  Saint-Omer  (1768).  —  Pro- 
cédure entre  Jean-François  Allard,  fermier  à  Lens,  et  les 
échevins  de  cette  ville,  à  l'occasion  du  défrichement  d'un 
terrain  nommé  Fausse-Marquais  (1768).  —  Recherches 
de  mines  de  charbon  dans  la  province  d'Artois  (1752  à 
1768):  ordonnance  de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois qui  permet  au  sieur  Charles  Havez  et  autres  associés 
de  prendre,  dans  le  village  d'Équerchin  et  ceux  des  en- 
virons, autant  de  chevaux  qui  leur  seront  nécessaires 
pour  travailler,  par  attelages  de  huit  chevaux,  à  l'épuise- 
ment des  eaux  d'une  fosse  ouverte  à  Equerchin  ;  chaque 
attelage  travaillera  pendant  deux  heures,  et  il  sera  payé 
aux  propriétaires  12  sols  pour  chaque  cheval,  en  donnant 
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un  picotin  d'avoine  à  chacun,  etc.  (17  février  17.57)  ;  — 
copie  d'un  arrêt  du  Conseil  àlUnt  du  7  mars  17.^)2  auto- 
risant le  sieur  Guillaume  ïiiiner  et  ses  associés  à  ouvrir 
et  exploiter  les  mines  de  charbon  situées  à  la  rive  gau- 
che de  la  rivière  de  Scarpe,  nonobstant  la  concession  qui 
en  a  été  faite  le  24  mars  1733  et  le  16  décembre  1736 
aux  sieurs  Desandrouins  et  Taffin.  —  Mémoire  présenté 
par  le  sieur  Havez,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées du  llainaut,  sur  la  recherche  et  l'exploitation  des 
mines  de  charbon  en  Artois  (20  avril  1765);  —  lettre  des 
députés  des  États  d'Artois  relative  à  une  demande  de  se- 
cours des  sieurs  Le  Cellier  et  Havez,  entrepreneurs  pour 
l'extraction  du  charbon  de  terre  (30  novembre  1768]; 
cette  lettre  est  accompagnée  de  l'extrait  d'une  délibéra- 
tion par  laquelle  îesdits  Etats  ont  résolu  d'accorder 
«  50,000  livres  aux  entrepreneurs  qui  seront  parvenus  à 
«  trouver  une  mine  de  charbon  de  terre  dans  la  pro- 
«  vince,  laquelle  somme  ne  sera  payée  que  lorsque  cette 
«  mine  sera  mise  en  pleine  exploitation  ;  » —  en  1774  Ies- 
dits sieurs  Le  Cellier  et  Havez  demandent  la  prorogation 
des  privilèges  qui  leur  avaient  été  accordés  pour  la  recher- 
che des  mines  de  charbon.  —Projet  de  dessèchement  de 
huit  cents  arpents  de  marais  communs  entre  les  habi- 
tants de  Belleforière,  Fiers,  Dorignies,  etc.;  lettre  de 
M.  d'Ormesson  à  M.  de  Caumartin,  pour  avoir  son  avis 
sur  un  mémoire  dans  lequel  M.  Mazas  de  Grammont  de- 
mande l'autorisation  d'entreprendre  ce  dessèchement 
(26  mai  1769).  —  Correspondance  relative  à  une  requête 
présentée  par  les  sieurs  Jouve,  Joly  et  compagnie,  afin 
d'obtenir  la  permission  d'établir  une  manufacture  de 
draps,  ratines,  pinchinas,  calmandes  et  autres  étoffes  de 
laine  dans  toutes  les  paroisses  du  comté  d'Oisy,  et  prin- 
cipalement dans  le  château  de  Rumaucourt  (1769).  ■=-- 
État  des  corporations  d'arts  et  métiers  de  la  ville  d'Ar- 
ras (s.  d.).  —  Requêtes,  observations  et  ordonnances 
touchant  la  navigation  de  la  Flandre  et  de  l'Artois  ;  et 
particulièrement  celle  du  canal  de  la  Lys  à  l'Aa  (1772- 
1773). 

C.  661.  (Liasse.)  —  114  pièces,  papier  (3  imprimées)  ;  4  plans. 

i48î'-flO'îO.  —  Renseignements  divers  sur  les 
corporations  de  marchands  et  artisans  de  la  ville  de  Bé- 
thune: Statuts  accordés  aux  bouchers,  en  1666,  par  Bon 
de  Saveuses,  gouverneur  de  Béthune  ;  —  confirmation 
de  ces  statuts  par  le  roi  Louis  XIV  (décembre  1663);  — 
statuts  donnés  aux  drapiers  par  Jean  de  Polignac,  sei- 
gneur de  Fontaine  et  de  Beaumanoir,  gouverneur  de  la 
ville  de  Béthune,  le  21  janvier  1491  ;  —  règlements  et 
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statuts  des  merciers,  jouailliers  et  quincailliers  (2  sep- 
tembre 17oîi);  —  établissement  de  la  confrérie  des  fé- 
ronniers  sous  le  patronage  de  Saint-Éloi,  en  1635,  par 
Philippe  IV,  roi  d'Espapne  ;  —  statuts  des  tailleurs  d'ha- 
bits et  des  fiipiers  (9  mai  1775);  —  statuts  dos  tisserands 
(o  décembre  1692);  —  établissement  de  la  confrérie  des 
marchands  de  grains  par  l'archiduc  Albert  et  l'archidu- 
chesse Isabelle  en  1606; — cnmmunauté  des  chirurgiens 
établie  en  1487  par  Jean  de  Polignac,  gouverneur  de  Bé- 
thune  ;  —  statuts  des  apothicaires,  merciers,  droguistes, 
ciriers,  etc.  (13  janvier  17o8).  —  Contestnli'in  entre  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  d'Aire  et  le  sieur  Cattin, 
tanneur  en  celte  ville,  à  l'occasion  de  l'établissement 
d'une  tanni;rie  dans  la  rue  des  Cuisiniers  (1777-1778);  — 
plans  de  la  cour  de  la  maison  dudit  sieur  Cattin,  et  des 
environs,  du  côté  de  la  grande  place;  —  plan  de  l'en- 
ceinte de  la  ville  d'Aire. 

C.  662.  (Liasse.)  —  \  pièce,  parchemin  ;  ns  pièces,  papier 
(8  imprimées). 

IlSS'lîf^O.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  de 
Flandre  et  d'Artois  qui  autorise  l'enlèvement  des  grès 
provenant  de  la  démolition  de  l'église  d'Équerchia  (22 
février  1773).  —  Requêtes,  mémoire  et  correspondance 
concernant  les  «  offices  de  poissonniers  de  la  ville  et 
cité  d'Arras  »  (1750  à  1773).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État 
établissant  la  navigation  libre  sur  la  Lys,  l'Aa  et  le  nou- 
veau canal  de  la  jonction  de  ces  deux  livières  (12  juillet 
1775).  —  Lettres  du  duc  d'Aiguillon  au  sujet  de  l'achat 
des  pigeons  de  Flandre  destinés  pour  la  consommation 
de  la  famille  royale  (16  mars  et  27  avril  1774).  —  Hégle- 
ments,  arrêt  et  ordonnances  concernant:  les  perruquiers 
de  la  ville  d'Aire  (1760);  —  les  bateliers  et  les  meuniers 
de  ladite  ville  (1774  et  1775);  —  les  perruquiers  d'Arras 
et  de  Saint-Omer  (1750  à  1780).  -  Déclarations  de  dé- 
frichements faits  à  Auchy-les-Moincs  en  1774;  —  à  Tol- 
lent  et  Fillièvres,  en  1775.  —  Contestation  entre  le  sieur 
Delalleau,  bourgeois  de  la  ville  d'Aire,  et  la  communauté 
des  tanneurs  de  la  même  ville;  requêtes,  correspondance 
et  autres  pièces  appuyées  de  plusieurs  titres  anciens  dont 
voici  l'indication  :  1°  chartes  accordées  k  la  ville  d'Aire 
par  Philippe,  comte  de  Flandre,  en  1188,  et  par  la  com- 
tesse Marguerite  en  1374  (exemplaires  impiimés);  2° 
jugement  rendu  par  le  Conseil  d'Artois,  le  2'i  novembre 
1589,  sur  les  difficultés  qui  existaient  entre  le  bailliage 
et  l'échevinage  d'Aire  (exemplaire  imprimé)  ;  3°  statuts 
et  privilèges  octroyés  aux  tanneurs  d'Aire  par  les  maïeur 
et  échevins  de  cette  ville,  le  5  septembre  1702.  —  Pré- 
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tentions  élevées  par  le  sieur  Denis,  dans  IVxo'rcice  des 
fonctions  d'inspecteur  des  «  filietiers  d  de  la  ville  de  Saint- 
Omer,  dont  il  était  pourvu  ;  lettres  écrites  à  ce  sujet  par 
M.  de  Turgot  et  plusieurs  autres  ministres  1736  à  1775). 


C.  663.  (Liasse.!  —  114  pièces,  papier  (l  imprimées). 

I  ÎOrî-l  9f><0. —  Epizootie.  Brochure  intitulée  :  Ins- 
tructions et  avis  au\  habitans  des  provinces  méridionales 
de  la  France,  sur  la  maladie  putride  et  pestilentielle  qui 
détruit  le  létail  (publiés  par  ordre  du  Roi.  1773).  —  Ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat  ordonnant  (jue  les  règlements  faits 
pour  prévenir  les  progrès  de  l'épizootie  seront  exécutés 
dans  les  provinces  de  Flandre  et  d'Artois  (27  juin  1776.) 
—  Exemplaire  imprimé  d'une  ordonnance  du  comte  d'A- 
gay,  intendant  de  Picardie,  du  15  septembre  1779;  — 
autre  ordonnance  par  laquelle  les  députés  des  Etats 
d'Artois  indiquent  les  mesures  à  prendre  au  sujet  de  la 
maladie  épizoolique,  dans  les  villages  limitrophes  du 
gouvernement  de  Montreuil  (o  octobre  1779);  —  procès- 
verbaux  dressés  dans  les  villages  de  Gouy-Saint-André, 
ToUent,  Caumont,  Labroye,  Tortefontaine,  Douriez, 
Saulchoy,  Campagne,  Brimeux,  etc.  (1779);  —  mémoire 
d'observations  sur  la  «  maladie  qui  afflige  les  bêtes  à 
«  cornes  des  villages  de  Gouy-Saint-André,  Saint- 
«  Remy  »,  etc.,  depuis  le  l"'  octobre  1779;  —  état  des 
bêtes  à  cornes  qui  ont  été  assommées  ou  qui  sont  mortes 
de  la  maladie  épizootique  à  Douriez,  Gouy-Saint-André 
et  Saint-llemy,  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et 
décembre  1779.  —  Procès-verbal  constatant  la  cessation 
de  l'épizootie  h  Gouy-Saint-André,  et  le  nombre  des  bêtes 
à  cornes  qui  en  sont  mortes  (15  j  invicr  1780);  — état 
général  des  dépenses  occasionnées  par  cette  maladie  (8 
mail7b0). 

C.  6l51.  (Liasse.)  —  195  pièces,  papier  (6  imprimées). 

IlSÎ-IÎSl-  —  Correspondance  touchant  les  con- 
cessions de  raines  de  charbon  en  Artois  :  le  marquis  de 
Traisncl,  à  Aniche  ;  —  les  sieurs  Havez  et  Le  Cellier  à  la 
rive  gauche  fie  la  Scarpe;  —  le  duc  de  (iuînes,  le  sieur 
Libotton  et  la  Compagnie  d'Anzin  en  divers  lieux  de  la 
province  (1779).  —  Extrait  des  statuts  et  règlements  do 
plusieurs  marchands  de  la  ville  de  Béthune  (13  janvier 
1758);  — plaintes  des  épiciers  de  ladite  ville  contre  un 
marchand  de  fer  qui  vendait  des  marchandises  d'épice- 
rie (24  septembre  1779).  -  Ri'-glement  pour  l'établisse- 
ment des  tanneries,  mégisseries,  teintureries  «  et  autres 
métiers  de  cette  espèce,  »  dans  la  ville  d'Aire  (1"  octobre 
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1779);  — augmentation  du  règlement  concernant  les 
tanneurs  et  les  marchands  de  cuir  de  cette  ville  (13  avril 
1781),  -  Plaintes  des  boulangers  de  Bôthune  contre  le 
maire  et  les  échevins  de  cette  ville,  à  l'occasion  de  la 
prisée  des  grains  et  de  la  taxe  du  pain  ;  —  lettre  de  l'In- 
tendant à  ce  sujet  (9  décembre  1779);  —  réponse  des  of- 
ficiers municipaux  (10  décembre  1779).  —  Procès  des 
perruquiers  de  Béthune  contre  un  garçon  perruquier  de 
la  même  ville  ;  requêtes,  mémoires,  ordonnances  impri- 
mées, etc.  (1763  à  1778);  —  extraits  contenant  plusieurs 
privilèges  concédés  à  la  ville  de  Béthune  par  Eudes,  duc 
de  Bourgogne,  le  '2  mai  1334,  et  la  confirmation  de  ces 
mêmes  privilèges  en  151(5;  —  on  trouve  aussi,  parmi  ces 
pièces,  un  «  catalogue  des  noms,  surnoms  et  demeures 
«  des  vingt-sept  barbiers,  perruquiers,  beigneurs-ctuvis- 
«  tes  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  d'Arras  »  (1"'  oc- 
tobre 1777).  —  Plaintes  de  plusieurs  marchands  de  la 
ville  d'Aire,  contre  les  maïeur  et  échevins  de  ce  lieu  qui 
voulaient  les  empêcher  d'étaler  et  de  vendre  leurs  mar- 
chandises sur  la  grande  place,  les  jours  ordinaires  de 
marché  ;  ces  marchands  supplient  l'intendant  de  les 
maintenir  dans  leurs  anciens  usages  (1779); — les  offi- 
ciers municipaux  d'Aire  s'opposent  à  la  demande  préci- 
tée, et  pour  donner  plus  de  force  à  leurs  observations  ils 
y  joignent  un  exemplaire  imprimé  de  la  charte  suivante: 
«  Ego  Philipus,  Flandriae  et  Viromandiœ  cornes,  pre- 
«  sentibus  pariter  et  futuris,  notum  fier!  volumus  quod 
«  karissimis  et  fidelibus  meis  majori  et  scabinis  de  Ariâ 
«  concedimus,  calceam  de  Ariâ  et  omnes  proventus 
«  ejusdem  calceœ  et  omnes  stallos  qui  ponuntur  in  fore, 
«  Ariae,  super  quos  omnia  venalia  venduntur,  et  omnes 
«  proventus  eorumdem  stallorum  singulis  annis  in  per- 
«  petum  colligendos  et  in  utilitatem  ipsius  calceœ  et 
«  totius  villœ  Ariensis  libéré  et  absolutè  disponendos. 
«  Ut  autem  hœc  nostia  concessio  ryta  in  perpetuum 
H  permaneat  et  stabilis,  presentem  prœfatis  majori  et 
«  scabinis  de  Arià  contulimus  paginam,  tam  sigilli  nostri 
«  appensione  quam  restium  subscriptorum  annotatione 
il  confirmatam.  Signum  Gerardi,  Brugensis  prcepositi, 
(I  S.  Gerardi  Insulensis  prœposili,  S.  Roberti  Lietunien- 
«  sis  advûcati,  S.  Joannis  Insulensis  castellani,  S.  Gui- 
n  lielmi  Audomarensis  castellani,  S.  Gillcberti  Bergensis 
0  castellani,  S.  Balduini  de  Ariâ,  S.  Renaldi  de  Ariâ. 
«  Signum  Balduini  Flael.  Datum  apud  Ariam,  anno  Verbi 
«  Incarnati  1187.  »  Celte  affaire  se  termine  par  une  or- 
donnance de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  qui  au- 
torise les  suppliants  (cordonniers,  chapeliers,  tourneurs, 
pelletiers,  cordiers,  fripiers,  etc.),  à  continuer  d'étaler 
leurs  marchandises  sur  la  grande  place,  les  jours  de 
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marché,  conformément  h  l'ancien  usage,  «  sauf  à  se  re- 
«  retirer,  si  le  cas  écheoit,  lors  des  foules  extraordi- 
<i  naiips  »  (24  mars  1779).  —  Plaintes  contre  l'établisse- 
ment d'une  brasserie  au  village  de  Bully-Grenay,  en 
1779.  —  Contestation  entre  les  tanneurs  et  les  cor- 
royeurs  de  la  ville  d'Aire  (1779-1780). 

C.  G65.  (Liasse.)  178  pièces,  papier  (4  imprimées);  1  plan. 

IS^O^BÎSa.  —  Requêtes  et  correspondance  con- 
cernant :  la  corporation  des  »  filletiers  de  Saint-Omer  » 
(1780-1781);  —  les  belandriers,  les  cordonniers  et  les 
«  talonniers  »  de  ladite  ville  ;  —  la  communauté  des  me- 
nuisiers d'Arras,  érigée  sous  l'invocation  de  Sainte-Anne 
(1781);  —  celle  des  marchands  de  la  ville  d'Aire,  pour 
laquelle  il  y  a  un  règlement  imprimé  du  28  mai  1774.  — 
Requêtes  et  mémoires  sur  un  procès  entre  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  d'Aire  et  un  tanneur  du  même 
lieu,  au  sujet  de  l'usage  des  eaux  d'un  aqueduc  nommé 
le  Servoir  ;  —  plan  de  cet  aqueduc  et  des  propriétés  voi- 
sines (1780-1781) .  —  Dommages  causés  aux  récoltes  des 
territoires  de  Réclinghem  et  de  Vinchy,  par  les  lapins 
du  bois  de  Bomy  appartenant  au  marquis  de  Trazegnies 
(1781).  —  Extrait  des  statuts  des  «  cordewaniers  »  delà 
ville  de  Saint-Omer,  en  date  du  18  février  1520.  —  Ré- 
clamations des  boulangers  de  la  ville  d'Aire,  touchant  le 
prix  du  pain  (1781-1782).  —  Autorisations  pour  la  vente 
et  le  transport  des  grès  de  rebut  provenant  des  carrières 
de  Gouy,  Bellonne,  Noyelles  et  autres  lieux  des  environs 
de  la  rivière  de  Scarpe  (1781).  —  Extraction  de  grès 
dans  un  bois  défriché  appartenant  à  M.  Blondel  de 
Beauregard,  au  territoire  de  Noyelles-sous-Bellonne  ; 
mémoires,  correspondance  et  pièces  diverses  (1780- 
1781).  —  Déclaration  des  défrichements  qui  ont  été  faits 
dans  le  bailliage  d'Aire  en  1781.—  Projet  de  rétablis- 
sement des  foires  et  marchés  du  bourg  d'Aubigny(1782). 
—  Procédure  entre  deux  tisserands  de  la  ville  d'Aire,  au 
sujet  de  la  messe  qui  se  célèbre  annuellement  en  l'hon- 
neur de  Saint-Sévère,  patron  de  la  «  confrérie  des  tisse- 
rands »  (1781-1782). 

C.  666.  (Liasse.)   —  176  pièces,  papier  (6  imprimées)  ; 
2  cartes  et  1  plan. 

14ft6''l  ÎS-i.  —  Réclamation  du  sieur  Jacques- 
François  Lemaire,  fabricant  de  pipes  à  .\ire,  contre  un 
nouvel  alignement  donné  aux  maisons  de  cette  ville, dans 
la  rue  de  Brabant  (1780;;  —  plan  annexé  à  la  requête 
dudit  sieur  Lemaire  ;  mémoires  présentés  par  les  maïeur 
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et  échevins  de  la  ville  d'Aire,  contre  Jacques-François 
Lemairc  ;  —  exemplaire  imprimé  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'État,  en  date  du  17  novembre  1722,    qui  confirme   le 
règlement  fait  le  17   août   de   la    même  année    par  les 
raaïeur  et  échevins  d'Aire  «  sur  le  fait  de  la  police  des 
bàtimens;  »  — mémoires  opposés  à  ceux  qui  précèdent, 
et  dans  lequel  le  sieur  Lemaire  signale  le  préjudice  causé 
à  son    commerce   par   les  constructions  voisines  de  sa 
maison  ;  —  lettres  de  l'Intendant  et  de  M.  d'Alhuin  du 
Pont,  subdélégué  à  Aire,  contenant   leurs   observations 
sur  les  requêtes  et  mémoires  mentionnés  ci-dessus  (juil- 
let, août  et  décembre  1780).  —  Droits  et  privilèges  re- 
vendiqués en  1780  par  les  portefaix  de  la  ville  de  Bé- 
ihune;  —  copies  de  pièces  anciennes  qui  accompagnent 
la  requête   des  réclamants  :    i"  lettres  de   confirmation 
obtenues,  le  23  juin   l't80,  du  gouverneur  de   Béthune, 
par  les  «  quatre  hommes,  confrères  et  caritables  de  la 
«  confrairie  Dieu  et  Notre-Dame  de  la  carité  des  com- 
«  pagnous  porteurs  au  sacq  de  laditeville;»  2"  jugement 
du   «  magistrat  de   Béthune,   »   du  28  janvier   1510  ; 
3"  autres  jugements  ou    sentences  du  7  octobre  loll, 
20  juillet  1S13,   11   octobre   1553,  17  novembre  1562, 
11  mai  1582,  21  mai  1691,  etc.  —  Exploitation  de  mines 
de  charbon  en  Artois  (1780  à  1784);—  lettres  de  M. Ber- 
lin, ministre  d'État  concernant  les  autorisations  ou  pri- 
vilèges  à   accorder  aux  sieurs  Havez  et  Le  Cellier,  au 
marquis  de  Traisnel,   au  prince  de   Croy,  au  duc   de 
Guînes  et  au  sieur  Libotton  (7  janvier  et  22  mars  1780); 
—  carte  du  comté  d'Artois,  indiquant  les  démarcations 
demandées  par  le  marquis  de  Traisnel,   la  compagnie 
d'Anzin  et  le  sieur  Libotton;  on  voit  aussi,  sur  cette 
carte  les  limites  du  Boulonnais  et  du  pays  reconquis  (s. 
d.);  —  mémoire  imprimé  «  sur  la  manière  de  préparer 
B  le  charbon  de  terre  et  de  le  rendre  propre  à  remplacer 
«  le  charbon  de  bois  dans  les  forges  à  fer,  et  autres  usa- 
«  ges  »  par  M.  de  Genssane  (1780).  —  Lettres  des  dépu- 
tés des  États  d'Artois  à  l'Intendant  de  la  généralité  de 
Lille  :  «  Nous  avons  partagé  toute  la  province  d'Artois 
n  entre  trois  compagnies  pour  l'extraction  du  charbon 
«  de  terre.    M.  le  marquis   de  Trenelle,   M.  le  duc   de 
M  Guisnes  et  la  compagnie  d'Anzin  ont  chacun  leur  dé- 
«  marcation  qui  comprend  tout  l'Artois;  en  conséquence 
o  ils  ont  obtenu  les  autorisations  nécessaires  et  font  tra- 
'I  vailler  chacun  de  leur  côté  à  la  recherche  du  charbon  : 
(1  il  ne  nous  reste  aucun  terrain  dont  on  puisse  disposer 
«  pour  la  compagnie  de  Liboton.  Il  auroit  pu  s'arranger, 
(f  s'il   avoit  voulu,  avec  I\I.  le  duc  de  Guisnes;  nous  le 
«  lui  avons  proposé  dans  le  tems,  mais  il  y  a  toute  ap- 
a  parence  qu'il  n'a  pas   jugé  à  propos  de   s'y  prêter  » 


(14  octobre  1780);  —  autre  lettre  portant  que  «  la  com- 
pagnie d'Anzin  a  fait  forer  à  Savy  et  Berlettes,  »    et 
qu'on  espère  trouver  du  charbon  de  bonne  qualité  dans 
ces  deux  endroits.  Les  députés  de  la  province  proposent, 
dans  cette  lettre,  d'accorder  à  ladite  compagnie  un  pri- 
vilège  dont  la   durée    pourrait   être   de   cinquante   ou 
soixante  ans  :  l'intérêt  de  la  province,  disent-ils,  est  que 
l'extraction   du  charbon  se   fasse   promptement,   parce 
qu'elle  manque  souvent  de  cet  objet  de  première  néces- 
sité (18  février  1781).   — Prorogation  de  la  permission 
obtenue  par  le  duc  de  Guînes  à   l'effet  d'exploiter  les 
mines  de  charbon  situées  en  dehors  des  terrains  dont  la 
concession  a  été  accordée  au  marquis  de  Traisnel  et  à 
la  compagnie  d'Annezin  ;  —  lettres  de  M.Joly  de  Fleury, 
de  l'abbé  de  Bovet  et  de  M.  Blondel,  sur  le  même  sujet 
(1782). —  Recherche  du  charbon  au  hameau  de  Fouque- 
solle,  paroisse  d'Audrehem;  lettre  par  laquelle  M.Leser- 
geant   d'Isbergue   expose  que  la  demoiselle  Lesergeant, 
sa  tante,  a  formé  une   société  le   1"  juin  1779,  avec  les 
sieurs  Pérard  de  Cahem  et  Gariniaux,  chacun  pour  un 
tiers,  pour  la  recherche  du  charbon  dans  sa  terre  de 
Fouquesolle  ;   que  ces   associés  y  ont  fait  différentes 
fouilles  qui  leur  ont  été  très-dispendieuses,  puisqu'ils  y 
ont  dépensé,  depuis  quatre  ans  plus  de  14,000  livres  ; 
qu'ils  sont  à  la  veille  de  se  voir  enlever  le  fruit  de  ces 
travaux,  attendu  que  M.  le  duc  de  Guînes  a  obtenu  un 
arrêt  qui  leur  a  été  signifié,  avec  défonce  de  continuer 
les  recherches  à  Fouquesolle,  etc. Ledit  sieur  Lesergeant 
déclare  que,  malgré  cette  défense,  lesdits  associés  n'ont 
pas  interrompu  leurs  travaux,  et  il  réclame  les  bons  of- 
fices de  l'Intendant  en  faveur  de  cette  entreprise  (24  jan- 
vier 1783);  —  correspondance   entre  M.  Douet   de  la 
Boullaye  et  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  (2  juillet 
et  19  octobre  1783.) 

C.  G67.  (Liasse.)  —  175  pièces,  papier  (3  impriméesj; 
1  cachet  armorié. 

1  I4»9>I  îSJ. —  Dégâts  de  lapins  sur  le  territoire  de 
Tournehem,  aux  environs  de  la  forêt  du  même  lieu  (1782). 
—  Requête  des  tanneurs,  corroyeurs  et  cordonniers  de  la 
ville  de  Béthune  adressant  à  l'Intendant  de  Flandre  et 
d'Artois  un  projet  de  règlement  pour  leur  corporation 
établie  «  sous  le  titre  et  protection  des  saints  Crespin  et 
Crespinien  »  (1780).  —  Suppression  de  la  «  confrérie  des 
tisserands  »  à  Béthune  en  1782  ;  —  copie  des  statuts  qui 
lui  avaient  été  accordés,  le  12  septembre  1601,  par  le 
lieutenant  du  gouverneur  et  les  échevins  de  Béthune.  — 
Etats  des  dessèchements  et  défrichements  faits  :  dans 
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les  subd(^lpgations  d'Hesdin  et   de  Saint-Onier  en  178i  ; 
—  dans   la  subdélégation  d'Arras  et  Lens   en  1783.  — 
Avis  défavorables   à    l'établissement   d'un    courtier   de 
comiierce   en    la   ville    de    Bapaume    (17831784);    la 
création  de  cette  charge  était  demandée  par  le   sieur 
Louis  L.incien,  aubergiste  à  Bapçiume.  —  Demande  de 
renseignements   à    l'occasion    des  recherches  proposées 
par    le    sieur    Leclcrcq,  bailli   du  village  de  Maizières, 
pour  découvrir   du  charbon   dans  une  partie  de  la  pro- 
vince d'Aitois,  notamment  à  Maiziiîrcs,   Lignereuil,  De- 
nier, Bt;iieiicourl,  etc.  (16  mars  1783).  —  Ordonnance  de 
l'Intendant  portant  homologation  des  statuts  des  belan- 
driers  du  Saint  Orner  (27  mars  1783);    —  antre  ordon- 
nance rendue    pour  les   marchands  en  dcHail  de  ladite 
ville,  leur  défendant  «  d'étaler  leurs  marchandises  hors 
«  de    chez   eux   ailleurs  que  sur  la  petite  place,  et  les 
H  jours  de  marché  seulemfnt;  n  il  est  ordonné  ensuite 
que,  conformément  aux  lettres  patentes  des  mois  de  dé- 
cenibie  136G,  novembre    1367,  février   15  )7  et  oclobre 
1516,  «  la  foire  de  la  Saint-Michel  commencera  le  28  sep- 
tembre et  finira  le  7  octobre  ;  »  que  celle    du   carnaval 
s'ouvrira  le  vendredi  avant  le  dim,;nche  gras,  pour  finir 
le  samedi  de  la  semaine  suivante,  sans  que,  sous  aucun 
prétexte,  elles  puissent  être  prolongées  au  delà  de  ces 
deux  termes  ;  défense  est  faite  à  tous  marchands  étran- 
gers d'étaler,  vendre   et  débiter  leurs  marchandise»  en 
la  ville  de  Saint-Omer,  après  la  fermeture  de  ces  deux 
foires,  à  peine  de  160  livres  d'amende  et  de  confiscation 
des  marchandises  (11  avril  1783).  —  Rf^glement  pour  les 
établissements  insalubres  de  la  ville  d'Aire  :  tanneries, 
mégisseries,  teintureries  et  autres  (P'  octobre  1779);  — 
observations,  correspondance,  requêtes  et  pièces  diver- 
ses,  parmi   lesquelles   on   trouve   un  «  mémoire  sur  la 
M  fièvre  putride  maligne  qui  a  régné  dans  la  ville  d'Aire, 
u  depuis  la  fin  de  septembre  1782,  rédigé  par  les  méde- 
«  decins  de  la  ville  de  Lille,  publié  par  ordre  de  M.  l'In- 
((  tendant  •    (1783  et  I78i).  —  Lettre  adressée  à  l'Inten- 
dant par  M.  Legroz  de  Marche  de  Beugnies,  relativement 
à  la  maladie  du  charbon   qui  attaque  le  blé  (28  janvier 
1784);—  avis  de  M.  Haudouait,  subdélégué  à  Bapaume, 
sur  les  propositions  contenues  dans  la  lettre  qui  pré- 
cède ;  après  avoir  expliqué  longuement  que  ces  proposi- 
tions ne  sont  pas  admissibles,  il  ajoute  quelques  mots 
sur  les  affaires  personnelles   de  M.  de   Marche,  qui  se 
trouvent  «  dans  le  plus  grand  délabrement  ;  »  —  «  tous 
«  ses  biens,  dit-il,  sont  en  saisie  réelle  au  Conseil  d'Ar- 
«  tois  ;  c'est  le  plus  intrépide  plaideur  qu'on  puisse  ima- 
«  giner,  et  je  lui  ai  connu  jusqu'à  quarante  procès  à  la 
«  fois;  ce  goût  excessif  pour  la  chicane  n'a  pas  peu  con- 
Pa.s-de-Ca.lais.  —  Série  C. 
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B  tribué  à  sa  ruine....  »  (23  mars  1784).  —  Supplique 
adressée  à  M.  de  Galonné  par  un  menuisier  d'Arras,  à 
l'efîet  de  rentrer  en  possession  de  ses  outils  qui  avaient 
été  saisis  par  les  maîtres  menuisiers  de  cette  ville  (1784); 
—  certificat  délivré  en  faveur  du  suppliant  par  M.  Blin 
de  Grincourt,  bourgeois  delà  dite  ville  (2  avril  1784)  — 
Observations  sur  les  récoltes  de  l'Artois;  —  états  du 
produit  des  récoltes  (1784). 

C.  668.  (Liasse.)  —   178  pièces,  papier  (o  imprimées); 
2  sceaux. 


I  9oO-l  CSG. —  Autorisation  pour  le  transport  des 
grès  provenant  des  carrières  de  l'Artois  (1784). —  llègle- 
ment  pour  les   tanneurs,  corroyeurs  et  marchands   de 
cuirs  de  Béthune  (23  juillet  1784);  —  requête,   ordon- 
nance et  autres  pièces  concernant  les  bouchers  de  la  dite 
ville  (1771  à  1785).  Parmi  ces  pièces  il  y  a  un  exemplaire 
imprimé  de  l'arrêt  du  17  décembre  1750  qui  attribue  à 
l'Intendant  la  connaissance   des  statuts  et   règlements 
faits  et  à  faire  par  les  magistrats  des  villes  d'.\rtois,pour 
l'établissement,  la  direction  et  la  police  des  communau- 
tés d'arts  et  métiers.  —  Note  sur  la  manière  de  cultiver 
les  terres  dans  l'Artois,  pour  y  semer  le  blé  et  autres 
grains  d'hiver  (1784).  —  Lettres  touchant  le  rétablisse- 
ment de  trois  fabriques  d'amidon,  à  Bapaume, Carvin  et 
Sallau  en  1784.   —  Ordonnance  de  l'Intendant  qui  fixe 
le  salaire  des  laboureurs  du  village  de  Loison  (10  février 
1786);  —  enquête  et  autres  pièces  qui  ont  servi  de  baso 
à  cette  ordonnance  :   déposition  faite  par  les  habitants 
de  Loison  (26  janvier  1786);  —  certificats  de  ceux  d'Hes- 
mond,  iMarenla   et  Offin  (1783).  —  Requête  adressée  à 
M.  Esmangart  par  les  perruquiers  de  la  ville  d'Hesdin, 
afin  d'obtenir  une   ordonnance   confirmative    de   leurs 
droits  et  privilèges  (1784);  dans  cette  demande  ils  rap- 
pellent que,  par  lettres  patentes  en  forme  de  statuts,  du 
6  févriers  1723,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  10  novembre   1728,  et  par  autres 
lettres  patentes  en  faveur  des  perruquiers  des  provinces 
du  royaume,  données  à  Versailles,  le  12  décembre  1772, 
il  est  défendu  à  toutes  personnes  autres  que  les  maîtres 
barbiers  et  perruquiers,  de  raser,  faire  perruques  et  au- 
tres ouvrages  relatifs  à  cet  état  ;   ils  mentionnent  aussi 
les  ordonnances  de  l'intendant  Chauvelin,  du  15  juillet 
1744  et  du  6  septembre   1747,  celle  de  M.  de  Caumartin 
du  31  mars  1764,  et  celle  qui  a  été  rendue  par  M.  de  Ga- 
lonné, le  14  novembre  1782,  contre  Dominique  Broutel, 
d'Hesdin  ;  puis  ils  font  connaître  que   ledit  sieur  Broutel 
continue  d'exercer  publiquement  la  profession  de  perru- 
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quier  en  ladite  ville,  €  au  mépris  de  cesdites  lois  et  or- 
clnnnances.  »  En  marge  de  ladite  requête  se  trouve  la 
décision  de  l'intendant  Esmangart,  du  23  août  1784, 
permettant  aux  suppliants  de  «  faire  arrêler,  saisir  et  ap- 
préhender au  corps  ledit  Broutel.  »  Ce  même  dossier 
contient,  en  outre,  une  ordonnance  de  M.  de  Galonné, 
du  3  août  1780,  concernant  les  «  maîtres  perruquiers, 
u  baigneurs,  étuvistes,  érigés  en  corps  et  communauté 
«  dans  les  ville  et  cité  d'Arras,  »  puis  une  copie  de  la 
supplique  adressée  en  178:2,  à  l'Intendant  de  Flandre  A 
d'Attois,  par  Dominique  Broutel,  faiseur  de  bas  en  la 
ville  dUesdin,  d  détenu  es  prisons  de  ladite  ville.  »  — 
Mémoires  et  correspondance  sur  plusieurs  contestations 
à  régler  pour  les  perruquiers  de  la  ville  d'Aire;  statuts, 
ordonnances  et  autres  pièces  (1710  à  1786). 

C.  669.  (Liasse.)  —  141  pièces,  papier  (2  imprimées). 


1  î!*45"l  «"iî.  —  Observations  sur  les  récoltes  de 
l'Artois  (1783  et  1786);  —états  indiquant  le  produit  de 
ces  récoltes.  —  Observations  sur  une  demande  du  sieur 
Desjardin,  tendant  à  obtenir  un  brevet  de  perruquier  à 
Hesdin  (1786);—  M.  Le  Merchier  de  Boishultin,  premier 
échevin  de  cette  ville,  adresse  la  recommandation  sui- 
vant à  M.  Rertin,  trésorier  des  partie?  casuelles  à  Paris  : 
c  Le  nommé  Uesjardin,  coëiïeur  de  dames,  désire  lever 
«  aux  parties  casuelles  une  charge  de  maître  perruquier 
K  d'Hesdin,  qui  est  tombée  depuis  plusieurs  années. 
«  C'est  un  fort  honnête  homme,  et  il  est  chargé  d'une 
«  famille  nombreuse  ;  je  ne  puis  lui  refuser  les  témoigna- 
«  ges  favorables  qu'il  réclame.  Je  vous  supplie,  Mon- 
«  sieur,  d'accorder  quelqu'attcntion  à  la  requête  qu'il 

«  prend  la  liberté  de  vous  présenter »  (23  septembre 

1780);  —  opposition  faite  à  cette  demande  par  la  com- 
munauté des  perruquiers  d'Hesdin;  —  avis  de  l'Inten- 
dant, et  de  M.  Cot  d'Ordan  son  subdélégué  en  la  ville 
d'Hesdin.  — Permission  accordée  à  M.  Vaillant,  conseil- 
ler au  (Àuiseil  d'Artois,  pour  la  vente  de  grès  provenant 
de  la  démolition  de  sa  ferme  de  Bellonne  (13  novembre 
1786).  —  Correspondance  relative  aux  défrichements  qui 
ont  eu  lieu  en  1786  et  1787.  —  Projet  de  rétablissement 
d'un  marché  à  Oisy,  le  mercredi  de  chaque  semaine,  et 
de  deux  foires  franches  chaque  année,  le  12  mai  et  le 
12  novembre,  conformément  aux  lettres  patentes  des 
archiducs  Albert  et  Isabelle,  du  ISaoùt  1609;  demande 
faite  à  cet  effet  par  le  comte  d'Oisy  en  1787.  —  Lettre 
de  M.  d' Aihuin  du  Pont  contenant  ce  qui  suit,  au  sujet 
du  mémoire  d'un  «  compagnon  orfèvre  »  demandant  son 
admission  à  la  «  maîtrise  d'orfèvre  »  à  Aire  :  « Il  est 
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<i  à  observer  que  les  orfèvres  ne  forment  qu'un  seul 
H  corps  et  communauté  sous  le  nom  de  Saint-Éloy,avec 
t  les  serruriers,  les  chaudronniers,  les  marchands  de 
(I  fer,  les  taillandiers,  lanterniers,  étiniers,  plombiers, 
«  armuriers,  coutelliers,  cloutiers  et  autres  de  cette 
c  espi^'ce,  n'ayant  aucun  règlement  qui  concerne  leur 
«  communauté,  et  ont  recours  aux  mayeurs  et  éche- 
u  vins,  juges  de  police,  qui  font  prêter  serment  pour  les 
«  réceptions  à  maîtrise  et  règlent  la  discipline  de  cette 
«  communauté,  pour  y  mettre  le  bon  ordre.  Les  aspi- 
«  rants  sont  tenus  d'ètie  reçus  à  bourgeoisie  parles  mii- 
«  niiipaux  avant  d'ouvrir  aucune  boutique  ;  ce  point  est 
«  essentiellement  prescrit  par  la  coutume  locale  delà 
«  ville  et  banlieue  d'Aire  »  (17  avril  1787).  —  Demande 
de  renseignements  touchant  le  sieur  Levêque,  entrepre- 
neur d'une  manufacture  de  fa'ieuce  au  faubourg  du 
Haut-Pont,  à  Saint-Omer  (1787).  —  Ordonnance  de 
M.  Esmangart,  portant  que  la  sortie  à  l'étranger  de  toute 
espèce  de  bestiaux,  gras  ou  maigres,  est  provisoirement 
interdite  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  les  provinces  de 
Flandre  et  d'Artois  (3  octobre  1787). 


C.  670.  (Liasse.)  —  ]36  pièces,  papier  (2  imprimées). 

I484"I'S88.  —  Correspondance,  observations  et 
avis  sur  une  demande  formée  par  le  comte  de  Bryas  de 
Royon  à  l'effet  d'obtenir  l'établissement  d'un  marché  à 
Embry,  le  vendredi  de  chaque  semaine,  et  d'une  foire 
dans  le  mois  de  novembre  de  chaque  année  (1784  à 
1787).  —  Requête  des  maîeur  et  échevins  de  la  ville 
d'Aire  concerna^it  :  1°  leurs  droits  de  justice  et  de  police 
sur  le  territoire  de  Rincq,  lesquels  droits  leur  étaient 
contestés  par  M.  Liborel,  en  sa  qualité  de  seigneur  de 
Rincq  ;  2°  la«  perception  de  l'assise  du  pain  octroyée  à 
perpétuité  à  la  ville  d'Aire»  par  lettres  patentes,  en 
1784.  Cette  perception  leur  faisant  éprouver  beaucoup 
de  difficiillés  de  la  part  des  meuniers  et  des  boulangers, 
ils  supplient  rintciidant  de  vouloir  bien  homologuer  le 
règlement  qui  accompagne  leur  demande  (2  octobre 
1787;; —  copie  des  lettres  précitées,  du  roi  Charles  VIII, 
données  à  Évreux  au  mois  de  mars  1484,  contenant  ce 
qui  suit  :  a  Nous  avons  reçu  humble  supplication 
«  de  nos  chers  et  amez  les  mayeur  et  eschevins,  bour- 
«  geois  et  communauté  de  notre  ville  d'Aire,  contenant 
«  que  par  ci  devant  et  Jurant  tout  le  temps  que  ladite 
«  ville  a  été  es  mains  des  comtes  d'Artois  ils  ont,  par 
«  vertu  de  plusieurs  octrois,  consentemens  et  accords  à 
«  eux  faits,  desquels  ils  ont  joy  et  usé,  joyssent  et  usent 
«  encore  pour  ce  jourd'huy,  levé  et  accoutumé  lever 
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«  certains  assis  et  impositions de  chacune  rasière  de 

v  bled  dont  boulengiers  feront  pain  à  vendre,  vingt  de- 
«  niers »  —  Observatinns  des  doyen  et  quatre  maî- 
tres, corps  et  communauté  des  o  maîtres  graissiers  »  de 
la  ville  de  Saint-Omer,  sur  le  règlement  de  police  des 
maïeur  et  échevins  de  la  même  ville  concernant  les  ba- 
lances (1787).—  Observations  sur  les  récoltes  des  années 
1787  et  1788  ;  états  du  produit  de  ces  récoltes.  —  Diffi- 
cultés eulre  les  meuniers  delà  ville  de  Saint-Onier  et  les 
locatiiires  des  moulins  appartenant  à  l'abbuye  de  Saint- 
Bertin  (1787-1788).  —  Lettre  de  M.  de  Tolozan,  donnant 
avis  à  M.  lismangart  d'un  arrêt  du  Conseil  qui  permet 
l'établissement  d'une  tannerie  dans  un  faubourg  de  la 
ville  de  Béthune  (11  avril  1788).  —  Correspondance  tou- 
chant la  manufacture  de  faïence  du  sieur  l^evesque,  à 
SaintOmer  (1788).  —  Plaintes  de  quelques  marchands 
de  la  ville  de  Bapaume, contre  les  étrangers  qui  viennent 
vendre  en  cette  ville  des  batistes,  toiles  et  linons  (1788). 

C.  671.  (Liasse.)  —  113  pièces,  papier  (3  imprimées); 
2  cachets  armoriés. 

IQoS'fSBO.  —  États  relatifs  aux  dessèchements 
et  défrichements  faits  en  1788  ;  —  lettre  du  8  avril  1790, 
dans  laquelle  il  est  dit  que  le  sieur  Treunet,  tourneur  au 
village  de  Gouy-Saint-André  se  plaint  d'être  troublé  par 
le  seigneur  de  Saiut-Remy  dans  le  défrichement  d'envi- 
ron dit-huit  arpents  de  terres  incultes.  —  Encourage-' 
ment  accordé  par  les  maire  et  échevins  de  Béthune  au 
sieurs  (îroisier,  fabricant  de  tuiles  et  poteries  en  cette 
ville  (24  décembre  1788).  —  Dépôt  d'eaux  minérales  de- 
mandé par  le  sieur  Lefrançois,  pharmacien  à  Arras 
(1789).  —  Plaintes  de  Jacques-Adrien  Levesque,  manu- 
facturier à  Saint-Omer,  contre  les  officiers  municipaux 
de  cette  ville  (1786  à  1789):  mémoires  imprimés  en  1777 
et  1778, et  observations  contenant  des  détails  sur  sa  ma- 
nufacture de  faïence,  sur  les  tapisseries  de  l'Artois,  la 
culture  de  la  garance,  le  dessèchement  des  marais  de 
Saint-Omer,  etc.  Ces  mémoires  sont  accompagnés  d'un 
exemplaire  des  certificats  obtenus  par  ledit  sieur  Leves- 
que,  et  de   l'attestation    suivante  du   6  octobie  1761  : 

0  Mayeur  et  échevins  de  la  ville  et  cité  de  Saint-Omer 

«  certifions  à  tous  qu'il  .ippartiendra  que  le  sieur  Jacques- 
«  Adrien  Levesque,  manufacturier  de  faïence,  demeu- 
«  rant  au  Haut  Pont,  fauxbourg  de  cette  ville,  a  aug- 
«  mente  les  qualités  de  sa  faïence  depuis  nos  certificats 
a  de  1758,  17b9  et  1760,  au  point  qu'il  a  réussi  à  trouver 
a  et  mettre  en  œuvre  tous  les  diflérents  émaux  qui  peu- 
«  vent  êlre  appliqués  sur  la  faïence  ;  comme  blanc,  verd, 
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«  bleu,  jonquille,  violet,  blanc  dama.ssé  et  brun,  avec 
«  d'autant  plusdc  succès  que  tous  ces  émaux  soutiennent 

i(  également  le  feu »  —  Réponse  du  inaïenr  et  des 

échevins  de  Saint-Omer  à  la  requête  et  au  mémoire  pré- 
sentés par  le  sieur  Levesque  <î  M.  Esmangart,  intendant 
de  Flandre  et  d'Artois;  —  lettre  de  M.  Necker  et  de 
l'Intendant  sur  ce  sujet  (1789),  —  Projet  d'établissement 
d'une  manufacture  de  pierres  bleues,  de  jaune  de  citron 
et  de  gingembre,  à  Saint-Omer  en  1789.  —  Tableaux 
comparatifs  des  récoltes  des  années  1788  et  1789.  — 
Etats  du  produit  de  l'année  1789,  dans  la  province 
d'Artois.—  Plaintes  sur  l'exportation  des  chiffons  (1788- 
1789);  le  sieur  Boubert  de  La  Haye,  fabricant  de  papier 
à  Blandecques,  propose  à  ce  sujet  des  mesures  de  répres- 
sion contre  les  transports  clandestins  qui  se  font  à  Sainf- 
Omer  et  dans  les  environs.  —  Surséance  deraandi^e  par 
le  sieur  Duplessis,  marchand  de  draps  et  soieries  à  Ar- 
ras, afin  de  parvenir  au  payement  de  ses  créanciers 
26  juin  1789). 


§  vn. 


Instruction  publique. 


C.  6"2.  (Liasse.)  —  75  pièces,  papier,  1  cachet  armorié. 

I608"fl'3?^'ï«  —  Renseignements  sur  le  collège  de 
Bapaume,  fondé  en  1690,  et  sur  ses  revenus  (12  novem- 
bre 1754).  —  Procès-verbaux  de  visite  des  bâtiments  du 
collège  de  Lens  (1754  et  17.^3)  ;  —  ordonnance  de  l'In- 
tendant de  Flandre  et  d'Artois  qui  permet  de  recon- 
struire ces  bâtiments,  et  d'affermer  une  partie  du  marais 
communal  pour  en  acquitter  le  prix  (  2  juin  1733);  — 
requête  contenant  quelques  observations  sur  les  voies  et 
moyens  à  prendre  pour  payer  les  frais  de  reconstruc- 
tion dudit  collège  ;  les  requérants  disent  que  «  le  collège 
«  de  la  ville  de  Lens  est  un  établissement  qui  commença 
«  le  26  novembre  1698  »;  et  plus  loin  ils  ajoutent  :  »  Il 
(i  s'agit  maintenant  de  reconstruire  cette  maison  qui 
«  tombe  en  ruine,  ne  seroit-il  pas  naturel  de  fournir  à 
«  cette  dépense  par  la  même  voye  dont  on  usa  pour  son 
«acquisition  en  1711?»  Ils  estiment,  en  conséquence, 
que  la  dépense  du  collège  devra  être  prise  dans  la  caisse 
des  octrois  ;  —  copies  de  diverses  pièces  relatives  au 
coll«"îge  de  Lens  :  1»  délibération  en  forme  de  règlement, 
du  36  novembre  1698  ;  2»  vente  d'une  maison,  en  la  rue 
du  Rivage,  où  se  tiennent  les  «  écoles  latines  »  de  la 
ville  de  Lens  (8  août  1700)  ;  3°  accord  entre  les  maire  et 
échevins  de  Lens,  d'une  part,  et  le  chapitre  de  la 
collégiale  du  même  lieu,  d'autre  part,   au  sujet    des 
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contestiitions  qui  existaient  entre  eux  pour  les  ma- 
rais communs  (17  novembre  1749).  —  Correspondance 
et  mémoires  concernant  :  le  collège  de  Saint-Bertin  et  le 
collège  anglais,  à  Saint-Omer  (  1735  à  178i)  ;  —  la  sup- 
pression du  collège  d'Hesdin  (17G8  et  176'J);  —la  sup- 
pression et  le  maintien  du  collège  de  Bèlhune  (17G9  à 
1774).  —  Lettre  et  requête  de  l'alibô  Delaborère  en 
faveur  du  collège  d'Arras  [23  féviier  177G).  —  Emprunt 
de  2î),000  livres  demandé  pour  la  réparation  du  collège 
d'Aire  (1778).  —  Avis  de  l'Intcnilant  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois :  sur  l'établissement  projeté  de  quatre  écoles  gratui- 
tes en  la  ville  d'Arr.is,  dont  la  diiection  serait  contire  à 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes;  celte  lettre  contient 
quelques  renseignements  sur  les  hôpitaux  de  Valencien- 
nes.  Douai  et  Cambrai,  et  sur  l'hôpital  des  Charlottes 
à  Arras  (9  août  1779)  ;  —  sur  l'acquisition  d'une  maison 
pour  les  écoles  de  dessin  et  de  thirurgie  à  Arras  (1786). 
—  Renseignements  sur  l'école  d'anatomie  établie  à  Arras 
en  17b3  (juin  et  juillet  1783). 


§   YIII.   —    JnSTICE   ET   POUCE   JUDICIAIRE. 

C.  673.  (Registre.)  —  Grand  in-folio,  papier,  294  feuillets. 

1 0  ol  ■l'SSO.  —  Ce  registre  contient  la  mention  des 
exécutoires  soumis  au  visa  de  l'Intendant  de  Flandre  et 
d'Artois  ;  on  y  trouve  les  indications  suivantes  :  «  Parle- 
f  mens,  cours  et  sièges  où  les  exécutoires  ont  iHé  déli- 
«  vrés,  et  ordonnances  de  riiitenclant  ;  b  —  dates  et 
causes  des  exécutoires  et  des  ordonnances  ;  — >  noms  des 
accusés  ;  —  nature  du  délit  ;  —  sommes  auxquelles  les 
exécutoires  ont  été  réduits  par  l'Intendant,  etc. 

C.  674.  (Registre.)  —  Grand  in  folio,  papier,  GGi  feuillets. 

X.VIII°  sièrie.  —  u  Etat  des  juridictions  établies 
dans  le  pays  et  comté  d'Artois.  »  Ce  registre  renferme 
des  notes  historiques  sur  l'administration  de  la  justice; 
à  la  suite  de  ces  notes  se  trouvent  divers  renseignements 
sur  le  conseil  provincial  d'Artois,  la  gouvernance  d'Arras, 
l'élection  d'Artois,  l'échevinage  d'Arras,  la  gouver- 
nance de  Béthune,  les  bailliages  d'Aire,  Bapaume,  Hes- 
din,  Lens,  Lillers  et  Saint-Oraer,  la  sénéchaussée  de 
Saint-Pol,  les  bailliages  et  échevinages  d'Aubigny  et 
d'Avesnes-le-Comte,  la  gouvernance  et  l'échevinage 
d'Oisy,  les  cliâtellenies  de  Frévent  et  de  Pernes,  etc.;  il 
paraît  avoir  été  écrit  vers  1770. 


C.  675.  (Liasse.)  —  178  pièces,  papier  (2  imprimées)  ; 
3  cachets  armoriés. 


IGÎ>3*I  9oô«  —  Lettre  de  M.  d'Invau  demandant 
à  M.  de  Beaumont  une  sentence  rendue  vers  1727,  par 
laquelle  le  nommé  Jacques  L.,  de  Metz-en-Coulure,  a 
été  condamné  à  être  a  pendu  et  exécuté  par  effigie  »  sur 
la  place  publique  de  ce  lieu,  pour  crime  d'assassinat  (8 
décembre  17.34)  :  —  dans  une  autre  lettre  en  date  du  19 
décembre  173't  on  lit  ce  (juisuit  :  «  Le  nommé  M.,  habi- 
€  taut  du  village  de  Souchet  et  condamné  a  être  pendu 
«  depuisi'nviron  huit  ans,  a  la  témérité  de  rester  publique- 
ce  ment  dans  ce  villnge  depuis  ce  tems  là;  la  maréchaus- 
«  S('e  a  fait  plusieurs  tentatives  inutiles  pour  l'arrêter....» 

—  Dégâts  commis  sur  des  arbres  appartenant  à  M.  de 
Mailly-Couronnel,au  territuire  de  Bertincourt;  l'Intendant 
condamne  les  habitants  de  ce  village  à  payer  audit  sieur 
de  iMailly  la  somme  de  727  livres  17  sols  6  deniers  (28  no- 
vembre 1734);  la  requête  de  M.  de  Mailly-Couronnel, 
jointe  à  l'ordonnance  qui  précède,  fait  connaître  qu'en 
1733  on  a  coupé  ou  dégradé  quatre  cent  cinquante  ar- 
bres sur  les  chemins  de  Bertincourt  ;  —  copies  de  pro- 
cès-verbaux des  années  1749,  1732  et  1733  portant  cons- 
tatation de  diflércnts  délits  audit  village  de  Bertincourt. 

—  Mémoire  concernant  le  bailliage  et  l'échevinage  de 
Saint-Omer  (s.  d  )  ;  —  copie  contenant  1°  les  lettres 
patentes  du  23  mars  1693  qui  accordent  «  l'office  des 
deux  amanies  »  de  la  ville  de  Saint-Omer  à  Jean  Marse- 
lot,  suivant  l'adjudication  à  lui  faite  parles  commissaires 
du  Roi  ;  2°  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  28  décembre 
1700,  portant  que  «  lesdits  deux  offices  d'aman  de  la 
«  ville  de  Saint-Omer  seront  et  demeureront  pour  tou- 
«  jours  réunis  au  corps  et  communauté  de  la  dite  ville, 
<i  pour  en  disposer  par  les  mayeur  et  échevins.  »  — 
Plaintes  de  M.  Ilaudouart  de  Fontaine  contre  un  habi- 
tant du  village  de  Fontaine-lez-Herman  (30  mai  et  19 
juin  1733).  —  Délit  commis  au  village  de  Racquin,^hem: 
cent  vingt  arbres  ayant  été  coupés  par  des  malfaiteurs 
inconnus,  dans  les  plantations  faites  par  M.  de  la  Forge 
sur  le  chemin  de  la  Bruyère,  l'Intendant  ordonne  que 
ces  plantations  demeureront  sous  la  sauvegarde  des 
habitants  de  Racquinghem  (27  juillet  1733)  ;  —  sembla- 
ble sauvegarde  obtenue  par  M""  Taffiii,  pour  les  arbres 
plantés  autour  d'une  chapelle,  en  la  paroisse  de  Tilques, 

—  Procès-verbaux  dressés  en  1733,  pour  coups  et  bles- 
sures reçus  par  plusieurs  villageois  de  Qoercarap,  à  l'oc- 
casion delà  «dédicace»  dudit  lieu;  —  M.  de  Disquemud 
de  Hame,  seigneur  de  Quercamp  et  de  la  Vasserie,  écrit 
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à  l'Intendant  au  sujet  de  ces  méfaits  :  Les  seigneurs  de 
Quercaïup,  dit-il,  sont  en  possession  immémoriale  de 
danser  la  première  danse  «  pai-  eux  ou  par  leurs  bai!lifs,i) 
le  jour  de  la  dédicace  de  Quercamp,  sous  un  orme  qui 
est  près  de  la  chapelle  située  sur  la  place  ;  néanmoins  le 
sieur  Libert-Guillaurae  Delattre,  greffier  au  bailliage  de 
Saint-Omer,  a  eu  la  témérité  de  venir,  le  dimanche  28 
septembre  1755,  accompagné  de  plusieurs  hommes 
armés  de  fusils,  pour  chasser  le  bailli  dudit  sieur  de 
Hame  et  tous  ceux  qui  dansaient  avec  lui  suivant  la 
coutume,  prétendant  que  la  dite  danse  lui  appartenait, 
etc.  —  Emeute  populaire  dans  le  village  de  Courrières  : 
le  23  juillet  1753,  plus  de  trois  cents  femmes  armées  de 
fourches  et  de  bêches,  vont  combler  les  fossés  des  ter- 
rains communaux  qui  étaient  affermés,  et  font  entrer  un 
nombreux  troupeau  de  vaches  (environ  cinq  cents)  dans 
les  avoines  croissant  sur  ces  terrains,  pour  les  faire 
pâturer  ;  — procès-verbal  d'information  dressé  à  ce  sujet 
le  27  juillet  1753,  interrogaloires  et  autres  pièces;  — 
certificat  et  lettres  du  curé  de  Courrières,  implorant  la 
pitié  de  l'Intendant  pour  les  coupables  de  sa  paroisse 
qu'on  avait  emprisonnés;  —  lettres  écrites  par  la  ba- 
ronne de  Courrières  ;  —  renseignements  donnés  par  M. 
De  Gouve,  subdélégué  de  l'Intendant,  etc. 

C.  676.  (Liasse.)  —  209  pièces,  papier  ^3  imprimées)  ; 
2  cachets  armoriés. 

l'94'3'l  ^oO*  —  Ordonnances  rendues  par  suite  de 
divers  délits  signalés  à  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois :  arbres  coupés  dans  un  manoir  nommé  le  Courtil, 
au  hameau  de  Morival,  paroisse  de  Wismes,  appartenant 
à  Nicolas  De  Gjrbie  (i7oS)  ;  —  sur  les  chemins  de  la  sei- 
gneurie de  Vendin-lez-Béthune,  qui  avaient  été  plantés 
par  M.  Charles-François  de  Genevières;  — sur  un  ter- 
rain appartenant  aux  religieux  de  l'abbaye  d'Arrouaise, 
dans  le  village  de  Rocquigny  (I7o6)  ;  —  sur  un  chemin 
du  territoire  de  Capy,  vers  le  village  de  Frémicourt,  fai- 
sant partie  d'une  seigneurie  possédée  par  M.  Lallart  ;  — 
dans  les  plantations  du  duc  de  Croy,  au  territoire  d'Hou- 
dain,  etc.  —  Procès-verbal  de  vérification  des  «  dégra- 
H  dations  faites  dans  les  plantis  de  messire  Maximilien- 
«  Alexandre-François  de  Croix,  marquis  d'Heuchin  m 
(13  septembre  173G).  —  Requête  adressée  à  l'Intendant 
par  le  duc  de  Croy,  afin  de  faire  mettre  sous  la  sauve- 
garde des  habitants  d'Houdain  les  arbres  qui  lui  appar- 
tenaient dans  cette  châtellenie  ;  —  une  ordonnance  de 
sauvegarde  lui  est  accordée  le  30  mars  1737  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État  du  10  octobre  1747,   qui,  o  en  attri- 
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0  buant  au  sieur  Intendant  et  commissaire  départi  en 
0  Picardie  et  Artois  la  connaissance  des  plaintes  qui 
»  seront  portées  pardevant  lui  par  les  seigneurs  et  pro- 
«  priétaires  ou  leurs  fermiers  et  receveurs,  à  l'occasion 
a  des  dommages,  délits  et  excès  qui  seroient  faits  et 
«  commis  dans  leurs  plantations  et  exploitations,  et  dont 
0  les  autours  seroient  ignorés  ou  incertains,  »  ordonne 
que  ces  plantations  et  exploitations  soient  mises  .sous  la 
sauvegarde  des  habitants  et  vassaux  desdits  seigneurs 
et  propriétaires  (imprimé).  —  Correspondance  de  M. 
Harduin,  curé  de  Barlin,  faisant  connaître  à  l'Intendant 
les  ve.vations  dont  l'accablaient  quelques-uns  de  ses 
paroissiens,  à  cause  de  la  suppression  de  leur  confrérie 
de  Saint-Sébastien  ;  —  lettres  écrites  par  M.  de  Gosson, 
seigneur  de  Darlin,  le  comte  de  Maulde,  l'abbé  Decry, 
vicaire  général,  etc.  (1756-1737);  —  M.  Lescuier,  sub- 
délégué à  Béthune,  informe  l'Intendant  qu'il  a  fait  sorlir 
de  piison  trois  hommes  de  la  paroisse  de  Barlin  qui 
étaient  dttenus  depuis  quinze  jours  (23  avril  1737).  — 
Dommages  signalés  par  M.  d'Audenfort  dans  ses  bois 
d'Acquembronne  dépendant  du  territoire  de  Lumbres 
(10  février  1738);  —  les  sieurs  Watel,  père  et  fils,  dîcla- 
rés  coupables,  sont  mis  en  prison  et  subissent  un  inter- 
rogatoire (15  mars  1738).  —  Ordre  d'arrestation  délivré 
par  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  contre  plusieurs 
habitants  du  village  deLinzeux,  accusés  d'avoir  volé  des 
fagots  dans  les  bois  de  M.  Lhoste  de  Willeman  (28  juin 
1738);  —  une  semblable  arrestation  est  ordonnée  pour 
les  dégâts  commis  dans  les  bois  de  Lassus,  à  Monts-en- 
Ternois  (13  avril  1739).  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  con- 
tenant le  tarif  des  salaires  et  vacations  qui  seront  taxés 
aux  maîtres  des  hautes-œuvres,  pour  l'exécution  des  ju- 
gements rendus  en  matière  criminelle  (30  novembre 
1738).  —  Lettre  par  laquelle  M.  de  Dion  se  plaint  des 
exactions  de  quelques  malfaiteurs  qui  s'attroupent  dans 
ses  bois  de  Wandonue  et  mettent  les  passants  à  contri- 
bution (28  décembre  1738). 

C.  677.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  190  pièces,  papier. 

I68-1*1969>  —  Lettre  du  comte  d'Egmont  de- 
mandant l'arrestation  d'un  nommé  Pieire  M.,  à  cause  de 
ses  brigandages  dans  les  environs  de  Fruges  (21  juillet 
1739).  —  Plaintes  et  procès-verbaux  relatifs  à  des  dom- 
mages faits  aux  arbres  des  rues  et  chemins  de  différentes 
seigneuries.  Les  plaignants  sont:  à  Douriez,  le  marquis 
de  Sailly  et  le  comte  de  Ribenac  (23  juillet  1759)  ;  —  à 
Monchy-Cayeux,  la  marquise  douairière  de  Bournel  (29 
janvier  1760)  ;  —  à  Éperlecques,  M.  Vandenbogaerde, 
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bourgeois  de  la  ville  de'Saint-Omer  (20  janvier  1761); — 
aux  villages  de  Beugny  et  de  Metz-en-Couture,  le  prince 
de  Soubise  (16  et  17  février  1761);  —  copie  d'une  ordon- 
nance de  l'intendant  Chauvelin,  du  6  juillet  1749,  por- 
tant ce  qui  suit:  «  Défendons  à  lous  habilans,  labou- 
«  reurs,  bergers,  vachers  et  porchers,  d'arracher,  cou- 
«  per,  ébranler  ou  déshonorer  lesdits  arbres,  par  eux, 
«  leurs  domestiques  ou  bestiaux;  et  cependant  avons 
«  mis  et  mettons  dès  à  présent  toutes  les  plantations 
«  laites  et  à  faire  en  Picardie,  Artois,  Boulonnais,  pays 
«  conquis  et  reconquis,  par  les  propriétaires  ou  seigneurs 
Il  des  lieux,  tant  sur  les  grands  chemins  particuliers, 
«I  flégards,  pâtures  et  communes,  sous  la  sauvegarde  du 
«  Roy,  et  sons  celle  des  habitans  de  chaque  lieu,  occu- 
c  peurs  ou  cultivateurs  des  terres  sur  lesquelles  lesdits 
c  arbres  sont  ou  seront  plantés.  »  —  Emprisonnement 
de  plusieurs  liab'  ants  de  Vitry  accusés  d'être  les  auteurs 
d'une  sédition  qui  a  porté  la  populace  à  commettre  des 
dégâts  dans  les  terrains  communaux:  interrogatoires  des 
coupables,  renseignements  donnés  par  le  subd^légué  de 
l'Intendant,  lettre  de  l'Évêque  d'Arras,  etc.  (1761).  — 
Arrêt  du  Conseil  d'I-^tat  ordonnant  que  les  deux  salles 
louées  dans  le  couvent  des  Dominicains  de  la  ville  de 
Saint-Omer  seront  communes  entre  les  officiers  du  bail- 
liage et  ceux  de  la  Maîtrise  des  eaux  et  forêts  (.^  juillet 
1762).  —  Copie  des  lettres  patentes  du  i"  mars  1614,  par 
lesquelles  l'archiduc  Albert  et  l'archiduchesse  Isabelle 
mettent  le  sieur  Pierre  de  Copehen  en  possession  d'une 
charge  de  notaire  à  Saint-Omer.  —  Sauvegardes  obte- 
nues :  par  les  charlrcuses  de  Gosnay,  pour  leurs  planta- 
tions d'arbres  au  village  d'Aubin-Saint- Vaast  (:2.'5  février 
1762);  —  par  M.  de  Coupigny  d'Hénu,  dans  sa  seigneu- 
rie de  Warlincourt  (23  septembre  176:^). 

C.  6"8.  (Liasse.)  —    190  pièces,  papiei   (2  imprimées). 

IG9»»>194>0. —  Procès-verbaux  d'information  et 
pièces  dci  procédures  touchant  plusieurs  homicides  pour 
lesquels  on  demande  des  lettres  de  rémission  (1762-1761). 
—  Ordonnance  de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  qui 
condamne  les  habitants  des  villages  de  Beugny  et  de 
Metz-en-Couture  à  payer  au  prince  de  Soubise  le  mon- 
tant des  pertes  qu'ils  lui  ont  l'ail  supporter  en  coupant 
des  arbres  sur  diflVrents  chemins  (2.3  avril  1763);  —  mê- 
me ordonnance  obtenue  le  21  février  1766,  par  iM.  de 
Thieulaiae,  contre  les  habitants  du  bourg  d'Avesiies-le- 
Comte.  —  Correspondance  concernant  la  garde  établie 
au  village  de  Maresquel,  pour  veiller  à  la  siireté  publi- 
que (1763)  ;  —  exemption  accoidée,  pour  cette  garde, 
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aux  meuniers  de  l'abhaj'e  de  Saint-Àndré-au-Bois  (28 
juillet  1763);  —  coi^ie  d'une  ordonnance  des  lUats  d'Ar- 
tois, du  6  juillet  1695,  portant  exemption  de  b  toutes 
charges  et  demande<  extraordinaires  n  en  faveur  des 
abbés  et  religieux  dudit  monasière  ;  —  autres  copies  si- 
gnées par  F.  Ig.  Crépin,  abbé  de  Saint-André-nu  Bois,  à 
la  suite  desquelles  se  trouve  un  placard  imprimé  par  or- 
dre lin  duc  de  Chaulnes,  gouverneur  en  Picardie.  Artois 
et  pays  reconquis,  du  20  janvier  1763,  pour  l'établisse- 
ment des  gardes  dans  cha(|ue  village  de  la  province 
d'Artois;  il  est  dit,  à  l'article  9  de  cette  oidonnance,  que 
tt  tous  les  habitans  de  chaque  communauté,  depuis  l'âge 
«  de  dix-huit  ans  jusqu'à  celui  de  soixiinte,  seront  sujets 
(I  à  la  garde,  et  la  feiont  tour  à  tour  et  sans  frais,  sans 
u  pouvoir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  s'en  dispen- 
«  ser,  excepté  le  principal  ofiicier  du  lieu  et  les  domes- 
«  tiques  des  ecclésiastiques  et  nobles.  »  —  Plaintes  des 
villageois  de  Rebreuve-sur-Canche,  contre  M.  Doucquel 
de  Warlus,  au  sujet  des  arbres  nouvellement  plantés 
audit  lieu  (1764).  — Lettre  de  l'abbé  de  Ruisseauville  et 
procès- verbal  signalant  les  dégais  commis  dans  le  ha- 
meau de  Saint-Wandrille,  près  d'Enibry.  au  préjudice 
de  l'abbaye  de  Ruisseau  ville  (11  octobre  et  3  novembre 
1764). 

C.  679.  (Liasse.)  —  190  pièces,  papier  (2  imprimées)  ;  1  sceau. 

19G6>I'9'9%*  —  Ordonnances  de  sauvegarde  ac- 
cordées par  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  à  l'occa- 
sion de  divers  délits  :  arbres  coupés  on  enlevés  au  préju- 
dice du  comte  d'Oisy,  sur  le  chemin  d'Êpinoy  à  Oisy  (11 
décembre  1766);  —  sur  le  territoire  de  Beaumotit,  cent 
dix-neuf  arbres  ont  été  coupés  ;  —  à  Favt  euil,  deux  cent 
quarante-deux  arbres  déracinés  ou  coupés  (17J6);  —  au 
village  de  i;helers,  M.  Quarré  se  plaint  des  dommages 
qui  lui  sont  faits  et  obtient  une  indemnité  proportionnée 
à  ses  pertes  (18  septembre  1767);  —  l'abbé  de  Saint-An- 
dré-au-Bois  et  le  marquis  de  Cîéquy  demandent  que  «tous 
les  plantis  »  h  eux  appartenant  soient  mis  sous  la  sau- 
vegarde des  vassaux  et  habitants  dudit  lieu  ;  —  MM. 
Lhoste  et  Haiduin  obtiennent  une  ordonnance  pour 
garantir  leurs  plantations  de  Grosville  (27  juillet  1769;; — 
mêmes  ordonnances  sollicitées  par  M.  de  Bertoult,  au 
village  d'OEuf  (21  janvier  1771)  et  par  M.  de  Preuilhom- 
me,  au  village  de  Verquigneul  (1772).  —  l'rocès-verbal 
faisant  mention  d'un  vol  commis  dans  la  chapelle  de 
Quéant,  le  21  novembre  1766.  —  Correspondance  rela- 
tive à  l'arrestation  d'un  mendiant,  et  aux  vols  laits  dans 
les  églises  d'Épinoy  et  de  Cuinchy-iez-Labassée  (1767). 


SÉRIE  C.  — 

— -  Mi^moire  f^ur  les  charges  île  notaires  du  bourg  de 
Fruges,  dont  le  nombre  était  (1x6  h  tniis  ;  il  est  dit,  dans 
CE  document,   «  que  les  charges  de  nolaires  dans  la  pro- 

*  vince  d'Artois  sont  tontes  inféodées....  C'est  à  ce  titie 
<(  qu'e!les  furent  créées  et  établies  en  1614,  par  les  ar- 
«  chiducs  Albert  et  Isabelle,  qui  en  ont  fixé  le  nombre 
«  pour  chaque  ville  ou  bourg  considérable  de  la  pro- 
«  vince  u  (1768).  —  Jugement  prévôtal  contre  plusieurs 
mendiants  et  vagabonds  (15  février  1769).  —  Notes  sur 
le  Conseil  provincial  d'Artois  et  la  maréchaussée.  — 
Lettre  écrite  par  le  chancelier  de  Maupeou  en  faveur  de 
M.  Poubert,  imprimeur  à  Saint-Omer;  —  renseignements 
et  lettres  diverses  sur  un  procès  soutenu  au  Parlement 
par  ledit  sieur  Boubert  (1769). 

C.  C80.  (Liasse.)  —  -l  pièce,  parchemin;  120  pièces,  papier 
(1  imprimée);  2  cachets  armoriés. 

I'î4%-i  î'ïo.  —  Copie  d'un  jugement  rendu  par  le 
Conseil  supérieur  d'Arras  contre  la  veuve  C,  d'Ablain- 
Saint-Nazaire,  «  duement  atteinte  et  convaincue  d'avoir 
enfraint  son  banc  »  (8  octobre  1772).  —  État  général 
des  crimes  dignes  de  mort  ou  de  peines  afflictives,  qui 
ont  été  commis  dans  le  département  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois pendant  le  premier  semestre  177:2  ;  —  autres  états 
pour  le  deuxième  semestre  1772  et  l'année  1773.  —  Co- 
pies :  d'une  lettre  écrite  par  M.  Terray,  conti'ôleur  géné- 
ral des  finances,  relativement  aux  salaires  des  huissiers 
et  de  leurs  recors; —  d'un  arrêt  du  23  janvier  1742 
contenant  le  tarif  des  salaires  à  accorder  aux  témoins 
qui  sont  entendus  dans  les  procédures  faites  à  la  requête 
des  procureurs  du  Roi,  et  aux  médecins,  chiiurgicns  et 
autres  experts  dont  le  ministère  est  requis  pour  l'instruc- 
tion de  ces  pi'océdures.  —  Lettre  adressée  au  contrôleur 
général  des  finances  par  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois, sur  une  offre  de  300  livres  faite  par  le  sieur  Bont- 
temy  en  vue  d'obtenir  uti  olfice  de^otaire  qui  seraitéta- 
bli  à  Bucquoy  :  «  J'ai  vérifié,  Monsieur,  qu'il  y  avoit  en 
«  Artois  beaucoup  plus  de  charges  de  notaires  que  le 
«  bien  du  public  ne  l'exige;  que  le  plus  grand  nombre  a 

•  «  de  la  peine  à  subsister,  et  que  plusieui'S  sont  remplies 
«  par  des  sujets  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  faire 
«  leurs  offices....  Je  pense,  au  sui'plus,  que  s'il  pouvoit 
«  être  question  de  créer  un  notaire  à  la  résidence  de 
«  Bucquoy,  les  offres  du  sieur  Bouttemy  seroient  tout-à- 
(I  fait  insuffisantes,  et  qu'on  pourioit  en  porter  la  finance 
(i  à  2,000  livres  au  moins  »  (1"'  février  1774).  —  Copie 
d'un  procès  verbal  dressé  par  deux  cavaliers  de  la  ma- 
réchaussée, à  l'occasion  d'un  incendie  qui  a  détruit  trois 
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maisons,  une  grange  et  plusieurs  étables  dans  le  village 
de  Béliagnics,  le  4  juillet  1774.  —  Sauvegardes  accor- 
dées :  à  la  dame  de  Genevières,  pour  ses  plantations 
d'arbres  au  village  de  Tilques  (13  juillet  1774);  —  au 
prince  de  Soubise,  dans  les  seigneuries  de  Bucquoy  et 
de  Metz-en-Couture  (11  janvier  1773).  —  Lettre  et  cer- 
tificat signés  par  le  marquis  et  la  marquise  de  Harael- 
Bellenglise  en  faveur  des  habitants  de  Bourct-sur-Can- 
che,  au  sujet  de  plusieurs  arbres  coupés  et  enlevés  sur 
des  teiiains  appartenant  aux  sieurs  et  demoiselles  Gres- 
sent,  d'ivergny  (15  et  16  février  1775). 

C.  G8L  (Liasse)  —  211  pièces,  papier  (2  imprimées). 

I9B3-I999.  —  Demande  des  sieurs  Louis-Pierre 
Dupuich  et  Nicolas  Louart,  natifs  du  village  d'Angres, 
tendant  à  obtenir  du  Roi  des  lettres  de  rémission  et  de 
pardon  (1775)  ;  —  procès-verbaux  d'information  et  de 
récolement  relatifs  à  un  homicide  commis  audit  lieu  en 
1763.  —  Plaintes  contre  le  procureur  du  Roi  en  la  gou- 
vernance d'Arias;  — correspondance  accompagnée  de 
plusieurs  extraits  des  registres  aux  commissions  du  Con- 
seil d'Artois  concernant  MM.  Meurille,  Ozenne  et  de  Wa- 
renghien  (1734  à  1775).  —  Lettres  :  du  marquis  de  Cré- 
ny  touchant  les  dégradations  commises  dans  ses  «plantis» 
de  Monchy-Breton  (27  avril  et  6  octobre  1775)  ;  —  de 
M.  de  Mailly-Couronnel  faisant  connaître  lesdélilsqui  se 
réitèrent  chaque  année,  depuis  vingt-cinq  ans,  dans  ses 
plantations  de  Barastre  et  de  Beitincourt  (23  octobre 
1775)  ;  —  les  gens  de  loi  et  la  communauté  de  Barastre 
sont  condamnés  à  payer,  audit  sieur  de  Mailly-Couron- 
nel la  somme  de  142  livres,  pour  l'indemniser  de  ses  per- 
tes (8  décembre  1775).  —  Copie  d'un  engagement  sous- 
crit, en  présence  de  deux  notaires,  par  Antoine-François 
Courtin,  à  l'occasion  des  plaintes  faites  contre  lui  par 
les  religieux  de  l'abbaye  d'Auchy-les-Moities  ;  il  est  sti- 
pulé dans  cet  acte  que  lesdits  religieux  sont  en  posses- 
sion du  droit  de  planter  «  sur  les  rues,  chemins  et  flé- 
gards  dudit  Auchy,  »  en  vertu  de  la  concession  qui  leur 
a  été  accordée  par  un  arrêt  du  Conseil  ;  —  copie  de  cet 
arrêt  en  date  du  13  août  1713.  —  Frais  résultant  d'une 
procédure  instruite  au  bailliage  d',Avesnes-le-Comte  con- 
tre les  nommés  Bernard  et  Roussel,  à  cause  de  l'incen- 
die du  moulin  de  Coulleraont  (1773).  —  Enlèvement  de 
deux  contres  de  charrue  au  préjudice  d'un  laboureur  du 
villaije  de  Brévillers,  en  1778;  —  copie  d'un  règlement 
du  Gon:-eil  d'Artois  «  qui  ordonne  à  tous  cultivateurs  de 
«  renfermer  les  contres  de  charrue  pendant  la  nuit,  et 
«  d'y  faire  mettre  leurs  noms  »  (12  juillet  1777). 
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C.  682.  (Liasse.)  -  1  pit'ce,  parchemin;  157  pièces,  papier 
(1  imprimée)  ;  6  plans. 

■  ÎÎMî-IÎÎS-  —  Bailliage  d'Aire.  Lettres:  do  M. 
de  ("ourteille  à  .M.  de  Caumartin,  disant  que  les  officiers 
du  hailliafje  d'.^ire  lui  ont  représenté  «  que  leur  audi- 
«  toire  est  devenu  si  caduc  qu'ils  ne  peuvent  plus  y  sié- 
«  ger  sans  danger»  (o  mars  1767);  —de  M.  Werbier 
du  Hamel,  giand  bailli  tl'Airo,  sur  la  néces.=i(é  de  cher- 
cher un  lifu  ronvcnahle  pour  y  placer  le  siège  du  bail- 
liage, en  attendant  qu'il  ait  été  pourvu  aux  réparations 
ou  à  la  reconstruction  de  l'ancien  bîtiment  (10  mars 
1767).  —  Procès-verbal  de  visite  de  l'hôtel  du  bailliage 
(26  mars  1767);  —  estimation  delà  dépense  à  faire  pour 
sa  reconstruction,  larjuclle  dépense  est  portée  à  la  som- 
me de  12,460  livres  (  6  avril  1767).  —  Ordonnance  des 
officiers  du  bailliage  portant  :  1°  que  l'entrée  du  local  où 
ils  rendent  la  justice  demeurera  interdite,  aussitôt  que 
les  archives  du  domaine  du  Roi  et  les  papiers  du  greffe 
auront  été  transportés  ailleurs;  2"  que  leurs  plaids  se 
tiendront  en  l'auditoire  de  l'hôtel  de  ville;  3°  «  que  les 
K  maïeur  et  éclievins  d'Aire  seront  requis  et  au  besoin 
H  sommés  de  fournir,  en  dedans  vingt  quatre  heures, 
«  deux  plaC''s  suffisantes  pour  instruire  et  juger  les  pro- 
((  ces  civilsetcrirainels...»  etc. (23  janvier  1769);— lettre  et 
mémoire  de  l'administration  municipale  d'Aire,  sur  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  l'installation 
des  officiers  du  bailliage  dans  l'hôtel  de  ville  (25  janvier 
176'.J).  —  Lettre  de  M.  d'Alhuin  du  Pont,  subdélégué  de 
l'Intendance  à  Aire,  donnant  son  avis  sur  le  projet  de 
reconstruction  des  bâtiments  du  bailliage,  et  sur  la  pos- 
sibilité de  tenir  les  plaids  dans  l'ancien  collège  des  Jé- 
suites (3  février  176SJ)  ;  —  avis  comme  celui  qui  précède, 
adressé  à  M.  Cochin  par  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Ar- 
toi'-  (8  février  1769)  ;  —  lettre  de  M.  Llochin,  annonçant 
que  le  contrôleur  général  des  finances  approuve  qu'un 
logement  soit  arrangé  dans  la  maison  ci-devant  occupée 
par  les  Jésuites  d'Aire,  pour  y  installer  le  bailliage  (19 
avril  1769)  ;  —  décision  prise  à  ce  sujet  par  les  adminis- 
trateurs du  collège  d'Aire,  conjointement  avec  les  offi- 
ciers du  bailliage  (6  mai  1769).  —  Lettres  de  M.  Terray 
annonçant  à  M.  de  Caumartin  que  le  Parlement  de  Paris 
a  rendu,  le  4  octobr»  1770,  un  arrêt  par  lequel  les  offi- 
ciers du  bailliage  d'Aire  sont  autorisés,  par  provision,  à 
rendre  la  justice  dans  les  salles  qui  leur  ont  été  cédées 
par  les  administrateurs  du  collège  (3  février  1770).  — 
Réparations  à  faire  aux  prisons  de  ladite  ville  en  1768; 
plans  et  pièces  diverses;  — en  1773  le  sieur  Lemaire, 
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procureur  du  Roi  au  bailliage  d'Aire,  est  autorisé  à  faire 
procéder  à  la  visite  des  toits  de  ces  prisons.  —  Projets 

pour  les  t  emp'acements  des  salles  d'audience  »  du  bail- 
liage d'Aire.  On  indique,  au  commencement  de  ce  mé- 
moire, les  différents  bâtiments  qui  ont  été  occupés  par 
le  bailliage,  dans  les  tenips  anciens  :  1°  le  palais  des 
comtes  d'Artois,  sur  la  place  Saint-Pierre  ;  2°  la  maisoa 
nommée  La  Muette  d'Aire,  où  est  bâti  l'hôtel  de  ville; 
3°  le  château  d'Aire  ;  4»  l'hôtel  du  bailliage.  Les  projets 
de  transfèrement,  exposés  dans  ce  môme  mémoire,  sont 
au  nombre  de  sept;  ils  concernent  le  terrain  et  les  bâti- 
ments dts  Jésuites,  l'hôtel  de  M.  de  Fontenay,  le  refuge 
de  l'abbaye  de  Saint-André-lez-Aire  et  le  château  d'Aire. 
—  Plans  du  corps  de  garde  de  la  place  d'Aire,  proposé 
par  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  pour  y  établir 
les  salles  du  bailliage  (1778);  —  observations  et  copies 
de  lettres  annexées  à  ces  plans  (1736  et  1777).  —  Lettre 
de  M.  Necker  informant  M.  de  Caumartin  que,  par  suite 
du  rétablissement  du  collège  d'Aire,  les  séances  du  bail- 
liage doivent  être  transférées  dans  le  local  appartenant 
aux  officiers  municipaux,  au-dessus  du  corps  de  garde 
de  la  place  (6  novembre  1777)  ;  —  correspondance,  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  et  procès-verbaux  relatifs  à  ce  transfère- 
ment  (1778). 

C.  683.  (Liasse.)  —1  pièce,  parchemin;  247  pièces,  papier; 
1  plan  ;  3  sceaux. 

1 9oS*l  9^9»  —  Contestation  entre  les  notaires  de 

la  ville  de  Lillers  et  le  magistrat  de  cette  ville,  relative- 
ment aux  ventes  publiques  de  meubles  (1777).  —  Ordon- 
nance rendue  par  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  sur 
une  requête  du  comte  d'Oisy  :  il  est  enjoint  aux  habi- 
tants d'Epinoy  de  lui  payer  une  indemnité  de  464  livres 
5  sols  6  deniers,  pour  «  quatre  cent  vingt  cinq  arbres 
taillés  au  pied  avec  instrumens  tranchans  ;  »  le  requé- 
rant est  autorisé  à  faire  contraindre  quatre  notables 
dudit  lieu,  par  toutes  voies  de  justice,  même  par  empri- 
sonnement, de  déclarer  et  dénoncer  les  auteurs  dudit 
délit;  et  de  plus,  ses  propriétés  sont  mises  sous  la  sauve- 
garde de  la  communauté  d'Épinoy,  qui  devra  veillera 
leur  conservation  (13janvier  1778).  —  Projetde  création 
d'un  office  de  notaire  à  la  résidence  d'Oisy  (30  octobre 
1777).  —  Certificats  du  grand  bailli  et  des  officiers  du 
bailliage  de  Lens,  portant  que  maître  Louis-Joseph 
Marcadet,  natif  de  cette  ville,  âgé  de  quatre-vingt-un 
ans  ou  environ,  ayant  été  échevin  à  plusieurs  reprises, 
procureur  postulant,  substitut  et  procureur  à  ce  même 
siège  depuis  cinquante  ans,  s'est  toujours  comporté  dans 
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l'exercice  de  ces  charges  «  en  très-honnète  homme  et 
bon  citoien  »  (16  janvier  1777).  —  Requête,  plan,  procès- 
verbal,  ordonnance  et  autres  pièces  concernant  le  dégât 
causé  par  «  certains  quidams  malveillans  »  à  un  grand 
nombre  d'arbres  plantés  dans  le  marais  d'Annay  appar- 
tenant aux  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de 
Gand;  l'une  de  ces  pièces  porte  un  sceau  représentant 
des  armoiries  qui  paraissent  être  celles  de  ladite  abbaye 
de  Saint-Pierre  :  un  écusson  chargé  de  trois  clefs  (1777- 
1778).  —  Lettres  du  lieutenant  général  du  bailliage 
d'Aire,  sur  quelques  difficultés  touchant  l'exercice  de  la 
police  dans  les  prisons  de  la  ville  d'Aire,  en  1779  ;  copie 
d'une  déclaration  du  Roi,  du  6  février  17o3,  ordonnant 
que  la  police  générale  des  prisons  appartiendra  aux  lieu- 
tenants généraux  des  sénéchaussées  et  bailliages  royaux. 
—  Frais  de  justice  mis  indûment  à  la  charge  de  M. 
Boudart  de  Mingrival,  pour  un  meutre  commis  le  .6  juin 
1778  dans  le  village  de  Richebourg-l'Avoué  (1779).  — 
Correspondance  et  arrêts  du  Conseil  d'Etat  touchant  le 
choix  d'un  local  pouvant  servir  provisoirement  d'audi- 
toire pour  les  officiers  de  la  Gouvernance  d'Arras  (1778- 
1779);  ce  dossier  contient  des  lettres  de  la  demoiselle  de 
Valicourt  d'Ambrines,  du  marquis  d'Armolis,  de  l'abbé 
de  Saint- Vaast  d'Arras,  etc. 

C.  684.  (Liasse.)  —  204  pièces,  papier  (2  imprimées);  3  sceaux. 

1  V^IS-l^H^»  —  Mémoire,  correspondance  et  déli- 
bérations sur  un  conflit  de  juridiction  entre  les  maïeur  et 
écbevins  de  la  ville  d'Aire,  d'une  part,  et  le  chapitre  de 
la  collégiale  de  Saint-Pierre  en  la  même  ville,  d'autre 
part  (1780-1781)  ;  on  voit,  sur  l'une  de  ces  pièces,  le 
sceau  dudit  chapitre  où  est  représenté  saint  Pierre  avec 
la  date  de  1739.  —  Sauvegarde  pour  les  plantations  ap- 
partenant au  prince  de  Soubise  dans  le  village  de  Barly 
(25  mars  1780).  —  Correspondance  relative  aux  frais  de 
procédure  à  acquitter  au  sujet  d'une  «  scène  contraire 
«  à  la  bonne  police,  arrivée  dans  la  paroisse  de  Metz-en- 
d  Couture  le  8  mars  1778.  »  Ce  dossier  contient  un  règle- 
ment du  Conseil  d'Artois  qui  fait  défense  aux  habitants 
de  cette  province  de  se  porter  à  des  excès,  insultes  et 
troubles  publics,  tels  que  charivaris  ou  attroupements  à 
l'occasion  des  mariages  (11  mai  1780).  —  Requête  et 
mémoire  de  M.  Playoult,  avocat  en  la  ville  de  Saint-Pol, 
demandant  que  les  plantations  par  lui  faites  au  village 
de  Monchy-Cayeux,  sur  les  rues  et  chemins  de  sa  seigneu- 
rie du  Tronquet,  soient  mises  sous  la  sauvegarde  des 
habitants  de  ce  lieu  (1780).  —  Lettre  et  mémoire  de  M. 
de  Hauteclocque  demandant  la  décharge  du  paiement 
Pas-de-Calajs.  —  Série  C. 
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des  «  frais  d'un  prétendu  procès  criminel  instruit  par 
«  prévention,  par  les  officiers  du  bailliage  d'Hesdin,  con- 
«  tre  les  nommés  Délabre  et  Vasseur  a  (3  mai  1780).  — 
Re  quête  et  correspondance  relative  aux  frais  de  justice 
dus  par  plusieurs  bouchers  d'Arras,  d'Aûbigny  et 
d'Avesnes-)e-Comte  qui  avaient  été  condamnés  par  juge- 
ment du  Conseil  supérieur  d'Arras,  du  23  mai  1772, 
pour  avoir  introduit  dans  la  province  d'Artois  des  bêtes 
à  cornes  atteintes  de  la  maladie  épizootiquo,  et  pour  la 
vente  des  viandes  provenant  de  ces  mêmes  bêtes  (1777 
à  1780);  —  exemplaire  dudit  jugement  dans  le  lequel  se 
trouvent, après  la  condamnation  précitée,  quelques  lignes 
touchant  les  libraires  et  les  imprimeurs  :  il  est  ordonné 
à  ceux-ci  de  mettre  leurs  noms  à  la  fin  de  chaque  impri- 
mé qu'ils  feront  paraître.  —  Frais  à  payer  par  plusieurs 
seigneurs  justiciers,  pour  une  procédure  instruite  contre 
un  imposteur  qui  avait  abusé  de  la  «  crédulité  des  peu- 
ples d  dans  les  villages  de  Diéval,  Annezin,  Gonnehem, 
Maries  et  autres  lieux  des  environs  de  Béthune  (1778 
à  1781).  —  Avis  opposés  à  la  création  d'un  office  de  no- 
taire à  la  résidence  de  Créquy,  demandée  par  le  sieur 
Demagny  (1781).  —  Sauvegarde  accordée  à  M.  de  Fres- 
noy,  pour  ses  plantations  d'arbres  dans  le  village  de 
Gouy-Saint-André  (4  avril  1781). 

C.  685.  (Liasse.)  —  233  pièces,  papier;  1  cacliel  armorié. 

1ÎSO-I986.  —  Procès-verbal  constatant  divers 
dégâts  commis  dans  un  petit  bois  appartenant  à  M.  de 
Hauteclocque,  au  territoire  de  Wail(12  novembre  1782). 

—  Ordonnance  de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  qui 
condamne  les  habitants  de  Berguencuse  à  une  amende 
de  66  livres,  à  l'effet  d'indemniser  le  marquis  d'Équirre 
des  dommages  faits  dans  ses  plantations  (23  mai  1782). 

—  Réclamation  de  la  princesse  de  Salm-Kirbourg,  au 
sujet  des  frais  de  justice  mis  à  sa  charge  en  raison  d'une 
procédure  criminelle  dont  l'instruction  avait  été  faite 
par  les  juges  de  la  seigneurie  d'Amettes  (24  novembre 
1782)  ;  —  le  baron  des  Lyons  réclame  aussi  contre  les 
frais  de  procédure  qui  lui  étaient  demandés,  à  l'occasion 
d'un  vol  commis  à  Bavincourt  (18  mai  1783).  —  Avis  du 
maïeur  et  des  écbevins  d'Audruick,  sur  un  projet  ten- 
dant à  l'établissement  d'un  notaire  en  celte  ville  (  17 
décembre  1783); —  correspondance  relative  à  ce  pro- 
jet (1783-1784).  —  Mémoires  présentés  par  le  comte  de 
Trazegnies,  seigneur  de  Norrent,  contre  un  exécutoire 
dont  le  paiement  lui  était  demandé  par  les  officiers  du 
bailliage  d'Aire  (1783).  —  Difficultés  touchant  une  com- 
mission de  secrétaire  du  Roi  en  la  chancellerie  du  Con- 
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seil  d'Artois,  obtenue  par  le  sieur  Herman,  greffier  des 
États  de  cette  province  ;  certificat  et  délibérations  des 
procureurs  résidant  à  Arras,  correspondance,  etc.  (1780 
à  178'i).  —  Uequcte  présentée  à  l'intendant  Esmangart 
par  M.  de  Cuinghem,  afin  de  mettre  sous  la  sauvegarde 
de  la  communaté  de  Regnauvilie  o  les  plantations  et 
exploitations  »  qui  lui  appartiennent  dans  cette  seigneu- 
rie (1784).  —  États  dressés  par  les  subdélégués  d'Artois, 
au  sujet  de  la  criminalité  pendant  les  années  1784  et 
178a. 

C.  686.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  167  pièces,  papier. 

IGSo-IÎSÎ-— Lettre  écrite  par  M.  de  Miroménil  à 
M.  Esmangart,  intendant  de  Flandre  ^^t  d'Artois,  à  l'effet 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  découvrir  l'im- 
primeur d'un  mémoire  intitulé  :  Harangue  des  femmes 
et  filles  de  la  ville  d'Hénin-I.iétard,  en  Artois  (2i  janvier 
1785);  —  dans  la  réponse  de  M.  Esmangart  au  garde- 
des-sceaux  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Quelques  mesures  que 
a  j'aie  prises,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  découvrir 
((  l'imprimeur,    ni   par  qui  il  a  été  chargé  d'imprimer 

c  cette  pièce »  —  Correspondance  sur  une  procédure 

commencée  àl'échevinage  d'.Mre  et  évoquée  par  le  Con- 
seil d'Artois  contre  quelques  officiers  du  régiment  de 
Viennois  tenant  garnison  à  Aire  (1785);  —  arrêt  du  Con- 
seil d'État  annulant  cette  procédure  motivée  par  une 
c<  injure  »  qui  avait  été  faite  à  un  échevin  de  la  ville 
d'Aire  (i  juillet  1783).  —  Lettres  :  du  marquis  de  Croix, 
OÙ  il  est  question  d'une  somme  d'environ  1,200  livres 
qu'exigent  de  luiles  officiers  du  Conseil  d'Artois,  «  pour 
«  avoir  revu  un  procès  criminel  contre  une  fille  soup- 
«  çonnée  d'avoir  mis  le  feu  chez  son  maître,  à  Bucquoy, 
c  et  que  les  officiers  de  cette  terre  avaient  condamnée  à 
•  un  plus  ample  informé  ;  »  —  du  contrôleur  général 
des  finances  et  du  garde-des-sceaux  portant  que  l'inten- 
tion duRiii  est  qu'il  soit  sursis  à  toutes  poursuites  com- 
mencées en  vertu  des  exécutoires  du  Conseil  d'Artois, 
pour  lesquels  il  y  avait  des  réclamations  de  la  part  du 
marquis  de  Croix  et  de  plusieurs  autres  seigneurs 
(26  juillet  et  2  août  I78b);  —  de  M.  Imbert  d'Ennevelin, 
sur  l'arrestation  d'un  assassin  «  dans  un  village  à  proxi- 
mité de  la  ville  de  Bapaurae  »  (11  février  et  26  mars 
1786);  —  de  M.  Débonnaire  de  Forges  annonçant  l'envoi 
d'une  déclaration  du  Roi  qui  abroge  l'usage  en  vertu  du- 
quel les  officiers  du  Conseil  d'Artois  pouvaient  se  taxer 
des  épices  en  matière  criminelle  (27  novembre  1786);  — 
copie  de  ladite  déclaration,  en  date  du  3  octobre  1786, 
et  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  7  août  1085  accordant 
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un  supplément  de  pages  de  1,600  livres  aux  officiers  du 
Conseil  supérieur  de  Tournay,  pour  les  indemniser  des 
jugements  de  procès  criminels.  —  Avis  de  l'Intendant  et 
de  son  subdélégué  en  la  ville  d'Hesdin,  tendant  à  faire 
rejeter  une  demande  par  laquelle  le  sieur  Lavergne  solli- 
citait la  création  d'u;i  troisième  oifice  de  notaire  à  Auxi- 
le-Ch;\teaa  (3  juin  et  26  juillet  1786).  —  Proposition  des 
officiers  du  bailliage  de  Saint-Omer,  pour  l'établissement 
d'un  concierge  dans  leur  nouvel  hôtel,  en  1786;  —  ils 
nomment  à  cet  emploi  le  sieur  Lanose,  commis-greflier 
dudit  bailliage  (13  août  1786).  — Ordonnance  de  l'inten- 
dant qui  condamne  les  gens  de  loi  et  les  habitants  de 
Pus  à  payer  une  somme  de  33  livres  6  sols  à  M.  de  Four- 
mestreau.y  d'Hollebecque,  pour  la  valeur  des  arbres  cou- 
pés dans  ses  plantations  (18  décembre  1786).  —  Minute 
d'une  ordonnance  du  22  juillet  1783  mettant  le  seigneur 
de  Pas,  a  ses  receveurs  et  fermiers,  ses  arbres  et  plan- 
tis,  B  sous  la  sauvegarde  des  habitants  de  la  dite  commu- 
nauté.—  Fiais  de  justice  à  acquitter  :  pour  la  visite  d'un 
cadavre  trouvé  à  la  ferme  de  Believille,  dépendant  de  la 
haute-justice  de  Ruugefay  (1787);  —  pour  un  procès 
criminel  instruit  à  l'occasion  d'un  assassinat  commis  sur 
le  territoire  de  Beaurains,  vis-à-vis  d'une  pièce  de  terre 
de  cinq  mesures  traversées  par  le  chemin  d'Arras  à  Ba- 
paume,  «  et  appartenant  au  prince  de  Vaudemont, comme 
a  dépendant  du  fief  de  Beaurain  dont  il  a  exercé  le  re- 
«  trait  féodal  sur  le  sieur  Thiébaut  »  (1786). 


C.  G87.  (Liasse.)  —  195  pièces,  papier. 

I  'S'Î3-1988.  —  États  contenant  le  relevé  des  cri- 
mes commis  dans  la  province  d'Artois  pendant  les  an- 
nées 178(5  et  1787.  —  Demande  de  lettres  de  pardon  par 
Antoine  P.,  coupable  d'homicide,  au  village  de  FiUièvres 
^787j.  —  Plainte  de  M.  Le  Roy  de  Barde  contre  les 
malveillants  qui  arrachaient  et  coupaient  les  arbres  plan- 
tés sur  la  place  publique  de  Vaudringliem  (30  décembre 
1786); —  par  une  ordonnance  de  l'Intendant,  du  1"  mars 
1787,  ces  arbres  sont  mis  sous  la  sauvegarde  des  habi- 
tants de  Maisnil-le-Boutry,  en  la  paroisse  de  Vaudrin- 
ghem  ;  —  autre  sauvegarde  accordée  aux  chanoines  de 
Tliérouanne  transférés  à  Ypres,  pour  leur  terre  et  sei- 
gneurie de  Linzeux  (7  mars  1787). —  Mémoire,  informa- 
tion et  correspondance  contre  quelques  dragons  d'Arras 
accusi'sd'avoir  maltraite  trois  sergents  de  police  de  cette 
ville  (17!S7):  on  rappelle,  dans  ce  mémoire,  un  cas  sem- 
bLible  arrivé  en  1773,  et  uneJettre  écrite  par  le  marquis 
de  Monteynard  aux  maire  et  échevins  de  la  ville  d'Ar- 
ras, le  20  août  de  cette  même  année; —  copie  de  la  lettre 
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précitée  du  20  août  1773. —  Frais  à  payer  pour  les  cour- 
ses extraordinaires  de  quelquRS  brigades  de  maréchaus- 
sée (1787).  —  Ilenseignements  adrnssés  à  l'Intendant  de 
Flandre  et  d'Artois  par  M.  D?canchy,  subdélégué  à  Ar- 
ras,  sur  un  requête  du  duc  de  Sully  demandant  le  mm- 
boursement  des  frais  de  justice  par  lui  payés  à  roccasion 
d'un  meurtre  ;  ce  dopsier  renferme  des  lettres  qui  con- 
cernent: i°\e  fief  vicomtier  de  Beaurains,  2°  le  marquisat 
de  Carency  appartenant  au  prince  de  Yaudcmont,  3"  la 
mouvance  dii  comté  de  Béthune  (1787).  —  Ordonnance 
réglant  l'indemnité  due  par  les  habiiants  d'Hermies,  à 
cause  des  dégradations  faites  sur  les  chemins  de  cette 
seigneurie,  au  préjudice  de  M.  de  Carondelet  (16 décem- 
bre 1787). 

C.  688.  (Liasse.)  —  212  pièces,  papier  (1  imprimée)  ; 
2  sceaux. 

lîOÇ'IÎSÎ*.  —  Opposition  formée  pour  les  frais 
de  justice  mis  à  la  charge  de  M.  de  Mo. itmorency, prince 
de  Vaudemont,  en  sa  qualité  de  seigneur  haut-justicier 
d'Houchin  (1780  à  1787);  —  lettre  de  la  princesse  de 
Vaudemont  touchant  cette  affaire  (17  janvier  1786).  — 
Correspondance  dans  laquelle  se  trouve  une  lettre  adres- 
sée par  M.  de  Lamoignon,  garde-des  sceaux,  à  M.  Es- 
mangart,  au  sujet  des  lettres  de  rappel  des  galères  accor- 
dées par  le  lloi  à  Louis-Joseph  L.,  fils  d'un  maçon  rési- 
dant a  Arias  (17  mai  1788).  —  Frais  de  justice  à  acquit- 
ter, pour  un  procès  intenté  à  des  employés  des  fermes 
accusés  d'avoir  blessé  un  contrebandier  (17881789);  — 
copie  d'une  lettre  écrite  par  le  vice-chancelier  au  sieur 
Boucher,  receveur  des  domaines  à  Arras,  le  26  janvier 
1767  :  a  Des  commis  de  la  ferme  à  l'eau-de-vie  de  la 
«  province  d'Artois,  Monsieur,  sont  accusés  d'avoir  tel- 
«  lemcnt  maltraité,  dans  le  cours  de  leur  visite,  une 
«  femme  du  bourg  de  Carvin,  qu'elle  en  est  morte.  Il 
a  s'instruit  à  ce  sujet  une  procédure  criminelle  en  l'Elec- 
(  tioii  d'Artois,  sur  la  plainte  rendue  par  le  procureur  du 
((  Roi  de  cette  Élection.  Je  suis  informé  que  vous  avez 
a  refusé  d'avancer  les  deniers  nécessaires  pour  fournir 
n  aux  trais  de  cette  procédure.  Votre  refus  est  mal  fon- 

«  dé ))—  Frais  de  justice  à  payer  pour  un  jugement  du 

28  juillet  1770  qui  condamne  Pierre  Huret  à  être  battu 
de  verges  et  à  servir  comme  forçat,  sur  les  galères  du 
Roi,  pour  avoir  volé  quatre  rasières  de  blé  dans  le  gre- 
nier du  sieur  Luc  Grésel,  fermier  à  Hénin-sur-Cojeul 
(1780  à  1789);  exemplaire  dudit  jugement  imprimé  en 
placard.  —  États  concernant  les  crimes  et  délits  jugés 
dans  la  province  d'Artois  en  1788.  —  Frais  de  procédure 
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à  acquitter  :  par  les  religieuses  de  l'abhaye  de  Sainte- 
Austreberthe,  n  en  qualité  de  dames  du  village  de  Ma- 
renla  ;  »  —  par  le  marquis  de  Servins  d'Iléricourt,  sei- 
gneur haut-justicier  dAubromelz  (1789).  —  Lettre  de  la 
princesse  de  Croy  en  faveur  de  quelques  habitants  d'Au- 
brometz  poursuivis  par  la  justice  pour  avoir  maltraité 
des  marchands  de  grains  qui  passaient  dans  ce  village 
(l"'mars  1789). —  Extrait  de  la  procédure  instruite  contre 
le  nommé  F.,  dit  Barette,  accusé  d'homicide  dans  la  pa- 
roisse de  Pronville  (1789).  —  Lettres  :  de  M.  de  l'uysé- 
gur  annonçant  la  nomination  de  M.  Lesoing  aux  fonctionB 
de  procureur  du  Roi  au  siège  prévôlal  d'Arras,  en  rem- 
placement de  M.  Decanchy,  décédé  (24  juin  1789);  —  du 
garde-des-sceaux  concernant  le  sieur  Ferdinand  C, 
d'Ambrines,  prévenu  d'avoir  tué  d'un  coup  dt;  fusil  la 
nommée  Constance  Puchois  (14  et  28  aoiitl789). 

c.  689.  (Liasse.)  —  243  pièces,  papier  (2  imprimées)  ; 
2  sceaux. 

i  Ç  J«J  î- 1 990.  —  États  concernant  les  crimes  et  délits 
commis  en  Artois  et  jugés  en  1789  — Fraisa  payer  pour 
les  courses  extraordinaires  de  quelques  brigades  de  ma- 
réchaussée (1790).  —  Réclamations  faites  au  profit  de 
l'exécuteur  des  hautes-œuvres,  par  M.  Dubois  de  Fo-seux, 
maire  de  la  ville  d'Arras,  et  par  M.  Degouve  de  Nunc- 
ques,  subdélégué  de  l'Intendant  ;  ce  dernier  écrit  à  l'In- 
tendant,ou  à  son  subdélégué  général,  la  lettre  suivante  I 
«  J'ai  riionneur  de  vous  renvoyer.  Monsieur,  un  exécu- 
<(  tûire  de  70  livres  que  vous  avez  réduit  à  30  livres,  et 
«  à  l'occasion  duquel  l'exécuteur  des  hautes-œuvres  de 

o  la  ville  d'Arras  est  venu  me  faire  sa  cour et  comme 

«  le  pauvre  diable  n'a  presque  plus  rien  à  faire  depuis 
«  la  superbe  découverte  des  lanternes  et  de  la  guillotine, 
«  et  que  pour  cette  raison  il  a  toujours  plus  besoin  d'ar- 
«  gent  que  de  prières,je  vous  serai  obligé  d'expédier  son 

a  affaire  le  plus  tôt  possible »  etc.  (20  mai  1790).  — 

Lettres  de  recommandation  écrites  par  le  duc  du  Châte- 
let  et  le  comte  de  Perdiguier  pour  obtenir  la  grâce  d'un 
militaire  condamné  à  mort  pour  crime  d'homicide 
(28  janvier  et  27  février  1788);  —  une  lettre  du  garde- 
des-sceaux,  en  date  du  14  juin  1790,  fait  connaître  en 
quelques  lignes  le  résultat  de  ces  sollicitations  :  Sa  Ma- 
jesté, dit-il,  a  bien  voulu  céder  au  «  mouvement  de 
sa  bonté  et  de  sa  miséricorde,  »  et  accorder  à  l'accusé 
des  lettres  de  rémission,  à  la  charge  de  garder  prison 
pendantsix  mois.  —  Correspondance  relative  au  paie- 
ment des  expéditions  de  procédures  criminelles  délivrées 
par  le   greffier  du  siège   de  la  maréchaussée  d'Arras 
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(17iX));  —  celte  correspondance  est  accompagnée  des 
lettres  patentes  du  mois  d'octobre  178'J  et  du  2a  avril 
1790  touchant  la  procédure  criminelle  (exemplaires  im- 
primés).—  Etats  des  sommes  dues  à  la  maréchaussée  de 
Bapaume  pour  l'arrestation  d'un  voleur  natif  de  Grain- 
court-lez-Havrincourt,  et  du  nommé  Jean-Adrien  S.,  dé- 
crété de  prise  de  corps  au  village  du  Transloy  (l"février 
1790). 

§  IX.  —  Affaires  religieuses. 

C.  690.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  281  pièces,  papier 
(5  imprimées);  3  sceaux. 

IGf^fWI  900.  —  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État 
du  lOauùt  l"o4,  relatif  à  l'administration  des  biens  dé- 
pendant de  la  succession  de  Joseph-Alphonse  de  Val- 
belle,  évèquc  de  Saiut-Omer.  —  État  des  revenus  et  des 
charges  de  l'évèché  d'Arras  (1752)  ;  —  extraits  de  plu- 
sieurs déclarations  des  biens  appartenant  audit  cvêché, 
ô  Arras,  Marœuil,  Brebières,  Vitry,  etc.  (1730  à  1736). 
—  Procès-verbaux  et  correspondance  touchant  les  répa- 
rations à  faire  aux  bâtiments  du  prieuré  de  Cohem  «  ci- 
((  devant  uni  au  collège  de  la  compagnie  et  société  des 
«  Jésuites  de  Saint-Omer  »  (1763).  —  Requête  pi-ésentée 
à  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  en  1763  par  un  cha- 
noine de  la  collégiale  de  Saint-Pierre  à  Lille,  au  sujet 
des  arrérages  qui  lui  étaient  réclamés  par  les  directeurs 
au  séminaire  d'Arras,  à  cause  du  personnat  de  Vau- 
dricourt  dont  il  était  titulaire  ;  —  exemplaire  imprimé 
de  deux  arrêts  du  Conseil  mentionnés  dans  la  requête 
qui  précède,  lesquels  arrêts  ont  été  rendus  en  faveur  dudit 
séminaire  le  8  juillet  1093  et  au  mois  d'avril  1C86.  — 
Lettres  du  marquis  de  Wignacourt  et  de  l'évêque  de 
Boulogne  contenant  quelques  renseignements  sur  l'abbé 
Belmctte,  ancien  capucin,  natif  de  Pernes  (1758).  —  Ré- 
clamations des  religieux  da  Saint-Bertin  et  des  chanoi- 
nes de  la  cathédrale  de  Saint-Omer,  pour  la  suppression 
d'un  impôt  levé  en  cette  ville  (1738).  —  Bannissement 
des  sieur  Adrien-François  C,  d'Avesnes-le-Comte,  Nico- 
las C,  Pierre-Michel  B.  etCharles-Phihppe  D.,  de  Barly- 
Fosseux,  et  autres  religionnaires,  pour  avoir  quitté  la 
religion  catholique;  saisie  et  régie  de  leurs  biens  (1736 
à  1772).  —  Contestation  entre  les  marguilliers  de  la  pa- 
roisse Sainte-Croix,  à  Béthune,  et  le  chapitre  de  Saint- 
Barthélemi  en  la  môme  ville,  pour  le  terrain  d'un  cime- 
tière situé  piès  de  l'église  ;  délibérations,  mémoire,  cor- 
respondance, etc.  (1779)  ;  —  copie  d'un  acte  notarié  du 
17  juin  1779  contenant  accord  et  convention  entre  les 
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marguilliers  de  la  paroisse  Sainte-Croix  et  ceux  de  la 
paroisse  Saint- Vaast,  relativement  aux  inhumations  dans 
le  cimetière  de  Caturive,  à  Béthune.  —  Procès-verbaux 
et  correspondance  concernant  les  assemblées  de  protes- 
tants au  village  Wanquetin  (1781).  —  Requête  des  cha- 
noines du  chapitre  de  Lcns,  demandant  la  permission  de 
faire  réparer  le  tombeau  de  Robert  I",  comte  d'Artois, 
dans  le  chœur  de  leur  église  (1783);  —  avis  donné  sur 
cette  demande  par  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  au 
maréchal  de  Ségur  (9  février  1783)  ;  —  lettre  du  duc  de 
Mortemart  sur  le  même  sujet  (20  février  1783).  —  Let- 
tres de  l'abbé  Prôclin,  ancien  vicaire  d'Hesdin,  tendant 
à  obtenir  une  pension  sur  un  bénéfice  (1783).  —  Projet 
de  suppression  de  trois  chapellenies  dans  l'église  collé- 
giale de  Saint-.Martin  à  Hesdin;  procès-verbal  d'infor- 
mation et  renseignements  divers  (1783).  —  Projet  de 
réunion  des  paroisses  de  Saint- Vaast  et  de  Sainte-Croix 
en  la  ville  de  Béthune,  pour  en  former  une  seule  pa- 
roisse dans  l'église  de  Saint- Vaast  (1788). 

C.  691.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  149  pièces,  papier 
(1  imprimée)  ;  1  sceau. 

lO^O-lfilO.  —  Abbaye  de  Saint- Vaast,  à  Arras  : 
Requête  de  l'abbé  Vigor  de  Briois  pour  droit  d'indem- 
nité dû  à  ladite  abbaye,  à  cause  de  cinq  maisons  an- 
nexées aux  casernes  du  Petit-Louvre  en  la  ville  d'Arras 
(1762)  ;  —  copie  d'une  transaction  faite  le  27  avril  1773 
avec  les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  pour  l'ali- 
gnemeat  des  rues  de  la  Madelaine,  des  Agaches,  des 
Teinturiers,  de  Méaulens  et  de  l'Abbaye  ;  —  lettres  aa- 
nonçar.t  la  mort  de  l'abbé  de  Briois  (6  juillet  1780)  ;  — 
la  nomination  de  son  successeur,  le  cardinal  de  Hohan 
(18  juillet  1780)  ;  —  contestation  entre  l'abbé  et  les  reli- 
gieux de  Saint-Vaast,  pour  les  revenus  de  leur  monas- 
tère ;  arrêt  du  Conseil  d'État  portant  nomination  d'un 
séquestre  (21  décembre  1782)  ;  —  renseignements  sur  la 
famille  du  sieur  Desomer,  receveur  du  tiers-lot  de  l'ab- 
baye de  Saint-Vaast.  —  Projet  d'emprunt  formé  par 
dom  Léon  Lemaire,  prévôt  de  Berclau,  afin  d'acquitter 
les  dettes  de  sa  prévôté  évaluées  à  70,000  livres  (1788). 
—  Correspondance  et  copies  de  titres  anciens  concer- 
nant :  1°  le  grand  prieuré  de  Saint-Vaast  obtenu  en  1788 
par  dom  Gouillard,  2°  la  prévôté  de  Labouvière  confé- 
rée à  dom  Vitoux.  —  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'I^tat, 
du  20  décembre  1789,  qui  révoque  un  autre  arrêt  par 
lequel  les  biens  de  la  prévôté  d'Haspres  avaient  été  mis 
en  séquestre.  —  Abbaye  d'Arrouaise  :  Liste  des  reli- 
gieux  en  1761  ;   —  procès-verbal  d'élection  d'un  ^abbé 
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(12  juin  1761)  ;  —  lettre  écrite  à  l'Intendant  de  Flandre 
et  d'Artois  par  l'évèque  d'Arras,  sur  le  môrile  personnel 
des  religieux  de  cette  maison  qui  pouvaient  prétendre  à 
la  dignité  abbatiale  (28  avril  176-4).  —Abbaye  d'Auchy- 
les-Moines  :  Difficultés  entre  les  religieux  de  cette  ab- 
baye et  ceux  de  Saint-Bertin  à  Saint-Omer,  pour  l'élec- 
tion d'un  abbé  (1774-1784)  ;  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  cor- 
respondance, observations,  mémoires  et  autres  pièces. 
—  Mémoire  imprimé  commençant  par  ces  lignes  :  »  Les 
«  religieux  d'Auchy  sont-ils  obligés  de  choisir  leur  abbé 
«  dans  le  monastère  de  Saint-Bertin  ?  Ne  peuvent-ils 
«  jamais  élire  celui  d'entr'eux  qui  serait  le  plus  propre 
«  à  les  gouverner?  »  On  trouve  à  l;i  fm  de  ce  document 
un  «  Extrait  de  la  charte  de  fondation  de  l'abbaye  d'Au- 
«  chy,  de  l'an  1079.  »i<  In   nomine   sanctœ  et  Individuœ 

«  Trinitatis,  ego  Hubertus nullatenus  autem  prœ- 

0  termittendum  judico  quoniam  bonœ  mémorise  cornes 
«  Waltkrus  animée  suae  ac  posterorum  suorum  consu- 
a  lens  zelo  Dei  ac  caritatis,  fervore  cœnobium  in  honore 
a  sancti  Silvini  eu  jus  venerabile  corpus  ibidem  requie- 
«  vit,  ex  propria  hereditate  œdificare  cepit  verum  tamen 
«  morte  prœventus  finire  nequivit.  Quod  monasterium 
((  mœ  proprietatis  cum  suis  appendiliis  voluntate  et  conve- 
«  nientiâ  filiorum  suo7'um  Ingelramni  videlicetet  Gehardi 
«  sancto  SiLViNo  tali  ratione  deputavif,  ut  quem  concors 
«  congregatio  de  ipso  monasterio  Alziacensi,  nihil  in  hoc 
a  exigente  comité  de  Hesdin  qui  advocalus  et  defensor  ejus- 
a  dein  loci  est,  abbatem  ex  suis  coustituere  uoluerit,  libe- 
a  ram  facuUatem  in  omnibus  habeat.  Si  autem  in  eadem 
«  Alziacensi  ecclesia,  qui  constiluatur  abbas  non  fuerit 
a  inventus,  communi  quidem  consïlio  et  assensu  fiatrum 
a  suorum  in  ecclesia  sancti  Bertini,  ubiipse  sanctus  Sil- 
ï  VINUS  coi'pore  quiescit,  licenter  accipiatur . ...  »  etc.  — 
Liste  des  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin  au  30 
juin  1774,  scellée  d'un  sceau  armorié.  —  Listes  des  reli- 
gieux qui  composent  les  abbayes  d'Auchy  et  de  Saint- 
Bertin  (178o)  ;  —  copie  de  la  transaction  qui  a  eu  lieu 
entre  ces  deux  monastères  le  2  aoiit  1784,  confirmée  par 
lettres  patentes  du  mois  de  décembre,  en  la  même 
année. 

C.  G92.  (Liasse.)  —  122  pièces,  papier  ;  1  sceau  et  1  cacliet 
armoriés. 

IVoS'l  Î88.  —  Abbaye  de  Sainte-Berthe,  à  Blan- 
gy  :  Procès-verbaux  concernant  les  élections  d'abbés 
(8  novembre  1763  et  22  août  1763)  ;  —  listes  des  reli- 
gieux de  cette  abbaye.  —  Lettre  de  M.  Lorin,  subdélégué 
à  Bapaume,  contenant  quelques  renseignements  sur  l'ab- 
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baye  de  Cantimpré  située  anciennement  «  aux  portes  de 
«  Cambrai,  dans  la  partie  du  même  diocèse  qui  est  de  la 
(1  province  d'Artois  »  (11  mars  1788).  —  Abbaye  de  Cer- 
camp  :  Lettre  de  M.  d'Ormesson  demandant  l'avis  de 
l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  sur  une  requête  par 
laquelle  les  religieux  de  Cercamp  expriment  le  désir 
d'être  autorisés  à  emprunter  une  somme  80,000  livres, 
pour  achever  la  reconstruction  de  leur  monastère  et  de 
leur  église  (26  mars  1770).  —  Abbaye  de  Chocques  : 
Lettre  de  l'évèque  de  Saint-Omer  touchant  l'élection 
d'un  abbé  (19  février  1760)  :  —  procès-verbal  de  cette 
élection  (15  février  1760);  —  a  état  de  tous  les  religieux 
c(  qui  composent  l'abbaye  de  Saint-Jean-Baptiste-lez- 
«  Chocques,  ordre  de  Saint-Augustin,  diocèse  de  Saint- 
ci  Omer  ;  »  —  déclaration  des  biens-fonds  de  cette  mai- 
son ;  —  élection  d'un  nouvel  abbé  en  1788.  —  Abbaye 
de  Clairmarais  :  Déclaration  de  ses  biens  et  revenus, 
précédée  d'un  mémoire  de  dom  Hémart,  abbé,  et  des 
religieux  de  cette  abbaye  ;  —  procès-verbal  d'élection  du 
3  décembre  1758,  contenant  une  liste  des  religieux  et 
leurs  signatures  ;  —  antre  liste  portant  un  petit  sceau 
armorié  (3  septembre  1738);  —  état  des  biens  et  reve- 
nus. —  Mémoire  sur  l'abbaye  de  Clairmarais  ;  —  élec- 
tion d'un  abbé  en  1767  ;  —  lettres  concernant  un  em- 
prunt de  50,000  livres. 

C.  693.  (Liasse.)  —  1S2  pièces,  papier;  1  sceau  et  1  cachet 
armoriés. 

1  '8o)'*-l'S'89.  —  Abbaye  de  Dommartin  :  Lettre  du 
maréchal  de  Ségur  à  M.  Esmangart,  pour  lui  faire  savoir 
que  les  religieux  de  l'abbaye  de  Dommartin  doivent  élire 
trois  d'entre  eux,  comme. candidats  aux  fonctions  de 
coadjuteur;  les  commissaires  désignés  pour  procéder  à 
cette  élection  sont  :  l'abbé  de  Saint-André-au-Bois,  le 
comte  de  Siougeat,  lieutenant  de  Roi  à  Hesdin,  et  le 
sieur  Cot  d'Ordan,  subdélégué  en  cette  ville  (29  mars 
1787);  —  procès-verbal  d'élection  du  1"  mai  1787  conte- 
nant les  noms  et  signatures  des  religieux.  On  voit,  dans 
ce  document,  que  messire  Joseph  Tholier,  âgé  de  quatre- 
vingt-six  ans,  natif  de  Lillers,  était  alors  en  possession 
de  la  charge  d'abbé  de  Dommartin  ;  —  lettre  de  F.  G. 
Oblin,  nommé  coadjuteur  de  ladite  abbaye  (17  juillet 
1787).  —  Abbaye  d'Eaucourt  :  lettre  de  l'évèque  d'Or- 
léans touchant  la  place  d'abbé  qui  était  vacante  dans  le 
monastère  d'Eaucourt  (26  juin  1758);  —  renseignements 
donnés  par  M.  Lorin,  subdélégué  à  Bapaume  :  «  Les  re- 
«  ligieux  sont  au  nombre  de  quinze,  dont  neuf  qui  com- 
«  posent  la  maison  d'Eaucourt,  quatre  qui  occupent  des 
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c  prieurés-cures  dépendant  de  cette  maison,  et  deux 
«  enfin  qui  résident  à  la  prévôté  de  Mercenne,  près  de 

«  Mastricht Les  revenus  dont  elle  jouit  peuvent 

a  être  de  neuf  à  dix  mille  livrer,  sans  y  comprendi-e 
€  ceux  de  la  prévôté  de  Mercennu  qu'on  évalue  à 
(I  400  pislolcs  par  an  »  (4  juin  1758)  ;  —  lettres  de  re- 
commandation écrites  en  faveur  de  Benoit  Billiau, 
prieur  de  celte  abbaye,  par  M.  Boucher  d'Orsay  et  Mes- 
dames de  Bournel  et  d'Huuchin  (8,  9  et  29  août  17.")8); 
—  procès-verbal  de  l'élection  fuite  en  l'abbaye  d'Eau- 
couit  le  14  décembre  1733;  parmi  les  noms  des  reli- 
gieux qui  y  sont  repris  ou  trouve  celui  de  sire  Charles 
du  Bois  de  Hoves,  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans,  natif 
d'Arras,profès  depuisl'année  I68o;  —  autre  élection  fuite 
le  7  juillet  1787,  après  la  mort  de  sire  Billiau,  abbé  d'Eau- 
court.  —  Abb.iye  de  Hum  :  élections  d'abbés  en  1758  et 
1770;  —  en  cette  dernière  année  les  religieux  de  cette 
maison  étaient  :  dom  Dominique  Verdevoy,  prieur  de  l'ab- 
baye; dom  Augustin  Labilte,  prieur  de  Framecourt  ; 
dom  Louis  Le  Gentil  ;  dom  Michel  Legrand,  dom  Juseph 
Delepierre,  maître-  des  novices;  dom  Jean  Sainain,  pro- 
fesseur ;  dom  André  Gonsse,  maître  des  œuvres;  dom 
Augustin  Pucbois,  dom  Benoit  Renard  et  dom  Goude- 
mant  ;  —  letlie  de  dom  Verdevoy,  abbé  de  Ham,  solli- 
citant la  vente  de  son  refuge  en  la  ville  d'Air.e  (27  juillet 
1787).  —  Abbaye  d'Ilénin-Liétard  :  procès-verbal  con- 
cernant l'élection  d'un  nouvel  abbé  (18  novembre  1769). 

C.  694.  (Liasse.)  —  203  pièces,  papier;  1  cachet  armorié. 

1  9  I6-I  "SWS. —  Abbaye  de  Marœuil  :  Élection  faite 
par  suite  du  décès  de  dom  Willurt,  abbé,  en  1756  ;  — 
Lettre  du  cardinal  de  La  Ruchefoucduld,  annonçant  que 
le  Roi  a  accordé  ladite  abbaye  à  dom  Blamhart  (1"  février 
1757);  —  élection  d'un  nouvel  abbé  en  1788:  les  religieux 
accordent  leurs  suffrages  à  M.  Dûrlencourt,nalird'Anzin- 
Sainl-Aubin,  âgé  de  trente-huit  ans(19  mars  1788);—  ce 
choix  iiyant  été  agréé  par  le  Roi,  l'abbé  Dorlencourt 
adresse  une  lettre  de  remeiciements  à  l'Intendant  de 
Flandre  et  d'Aitois  (20  avril  1788);  —  état  des  revenus  et 
charges  de  l'abbaye  de  Marœuil.  On  trouve,  avec  les  pièces 
précitées,  des  lettres  du  maréchal  de  Castries,  de  l'évêque 
d'Arras,  du  baron  de  Coupigny,  etc.;  ce  dernier  fait  va- 
loir, auprès  de  l'Intendant,  différents  motifs  pour  obtenir 
sa  protection  en  faveur  des  religieux  de  Marii;uil,  puis 
il  ajoute  h.  la  fin  les  lignes  suivantes  :  «  La  veuve  do 
«  M.  Galau,  qui  a  épousé  fi  soixante-dix  ans  un  de  ces 
t(  Mrs  de  Raulin,  vient  de  mourir;  le  seul  regret  qu'elle 
a  emporte,  c'est  le  deuil  extérieur,  dans  un  moment  de 
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«  carnaval  »  (3  février  1788). —  Abbaye  du  Mont-Saiot- 
Éloi  :  Élection  faite  le  24  février  1776,  après  la  mort  de 
l'abbé  Lefebvre  ;  —  copie  des  lettres  patentes  du  Roi  qui 
accordent  cette  <\t)baye  à  dom  Alexandre  Doresmieulx 
(3  mars  1776).  —  Cette  copie  est  suivie  de  plusieurs  au- 
tres lettres  du  Roi  contenant  des  nominations  d'abbés 
dudit  monastère  :  1°  Killien  Delecœuillorie  est  admis  à 
succéder  au  cardinal  d'Estrées  le  21  janvier  1716; 
2»  Dominique  Toursel  obtient  un  brevet  royal,  le  10  mars 
1727,  pour  rempliicer  l'abbé  DelecœuiUerie  ;  3°  Vindicien 
Roussel  est  pourvu  de  la  dignité  abbatiale,  le  3  août 
173.'}  ;  4"  dom  Martin  Lefebvre  succède  à  l'abbé  Roussel, 
en  1753;  5°  dom  Doresmieulx  remplace  l'abbé  Lefebvre  ; 
le  Cardinal  de  Laroche-Aymon  annonce  cette  nomination 
à  l'Intendant  le  3  mars  1776.  —  Après  la  mort  de  l'abbé 
Doresmieulx,  le  marquis  de  Croix  recommande  sire  .\u- 
gustin  Laignel  pour  être  nommé  à  ladite  abbaye  (31  dé- 
cembre 1785);  —  lettres  :  de  l'évêque  d'Autun  sur  la 
mort  de  l'abbé  du  Mont-Saint-Éloi  et  la  vacance  de 
l'abbaye  (3  janvier  1786);  —  du  sieur  Le  Pan  demandant 
une  pension  sur  ce  monastère,  en  qualité  de  principal  du 
collège  de  Lille  ;  —  procès-verbal  d'élection  du  3  février 
1786;  —  autre  élection  faite  le  6  octobre  1783  :  sire 
Augustin  Laignel,  prieur-curé  d'Écoivres,  est  le  premier 
élu  ;  —  liste  des  religieux  du  Mont-Saint  Eloi,  lettre  de 
l'abbé  Laignrel,  etc.  —  Abbaye  de  Ruisseauville  :  Etat 
des  religieux  qui  composent  cette  maison  en  1781  ;  — 
lettre  du  Hoi  et  de  son  Ministre,  le  marquis  de  Ségur, 
concernantl'élection  d'un  abbé  à  Rnisseauville  (18  juillet 
1781);  — procès-verbal  de  cette  élection  qui  a  eu  lieu  le 
2  août  1781,  en  présence  du  duc  de  Sommyèvre,  de 
l'intendant  de  Calonne  et  de  l'abbé  d'Hénin-Liétard. 

C.  695.  (Liasse.)  —  136  pièces,  papier  ;  1  sceau. 

l'Soo-l'SSo.  —  Abbaye  de  Saint-Andréau-Bois  : 
Lettre  par  laquelle  l'abbé  Crépin  fuit  connaître  qu'il  s'op- 
pose à  I  établissement  d'un  cabaret  sur  le  grand  chemin 
de  Montreuil  à  Hesdin,  près  du  bois  attenant  à  son  ab- 
baye (23  octobre  1758);  —  correspondance  touchant  la 
mort  de  cet  abbé  en  1777  ;  —  élection  fuite  pour  son 
remplacement  le  2  septembre  1777  ;  —  renseignements 
fi.isant  connaître  le  mérite  personnel  des  quatre  concur- 
rents proposés  au  choix  du  Roi;  dom  Mathieu  Alurd  y 
est  signalé  comme  celui  qui  doit  obtenir  la  préférence. 
—  Abbaye  de  Saint-Josse-sur-Mer  :  correspondance  dans 
laquelle  il  est  question  des  poursuites  exercées  contre  les 
religieux  de  cette  communauté, parce  qu'ils  avaient  omis 
de  donner  aveu  et  dénombrement  d'un  fief  qui  leur  ap- 
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partenait  (1704);  on  rappelle,  dans  ces  lettres,  que  l'ab- 
baye est  vacante,  ((  faute  par  M.  de  Modcne,  nouvolic- 
ment  pourvu,  d'en  avoir  pris  possession.  »  —  Ahbaje 
de  Saint-Bertin,  à  Saint-Omer  :  Lettre  du  prieur  annon- 
çant la  mort  de  l'abbé  lie  Gherbode  (6  décembre  17G3); 
renseignements  envoyés  au  duc  de  Choiseul,  par  l'Inten- 
dant de  Flandre  et  d'Artois,  le  8  décembre  1763,  h  l'oc- 
casion de  ce  décès  :  «  Monsieur,  je  viens  d'apprendre 
1  que  M.  de  Guerbode,  abbé  de  Saint-Bertin,  est  décédé 
«  le  3  de  ce  mois  ;  je  crois,  en  vous  informant  de  celte 
«  nouvelle,  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  représenter 
«  que  toute  la  province  d'Artois  et  surtout  les  hahitans 
«  de  Saint-Omer  sont  intéressés  à  ce  que  Sa  Majesté 
H  veuille  bien  permettre  aux  religieux  de  procéder  à  l'é- 
«  l'élection  d'un  nouvel  abbé. Celui  dont  la  communauté 
a  regrette  la  perte  entretenoit  dans  la  seule  ville  de 
c  Saint-Omer  plus  de  cinq  cents  pauvres,  et  cette  res- 
«  source  et  d'autant  plus  précieuse  à  conserver,  qu'elle 
«  vient  de  perdre  tout  nouvellement  les  Jésuites  anglois, 
«  dont  le  collège  très-nombreux  et  très  accrédité  chez 
«  l'étranger  procuroit  une  consommation  évaluée  an- 
«  nuellement  à  plus  de  300,000  livres.  Je  pense,  Mon- 
f  .sieur,  que  ces  considérations  donnent  aux  religieux 
«  de  Saint-Bertin  de  justes  droits  aux  bontés  du  Roy..  t> 
—  Le  duc  de  Choiseul  répond  à  la  lettre  précédente  : 
«  J'ay  rendu  compte  au  Roy  de  la  lettre  que  vous  m'a- 
ie vés  fait  l'honneur  de  m'escrire.  Monsieur,  le  8  de  ce 
u  mois,  sur  la  mort  de  dom  Guerbode,  abbé  de  Saint- 
0  Bertin  ;  l'intention  de  Sa  Majesté  estant  de  mettre 
8  cette  abbaye  en  commande,  il  ne  s'agit  point  de  faire 
«  procédera  une  nouvelle  élection,  mais  de  prendre  des 
«  informations  bien  seures  sur  le  produit  des  revenus  et 
«  des  charges  de  l'abbaye»  etc.  (14  décembre  17(53);  — 
état  général  des  revenus  et  des  charges  de  l'abbaye  de 
Saint-Bertin  :  ces  revenus  sont  évalués  à  129,907  livres, 
toutes  charges  déduites;  —  élection  d'un  coadjuteur,  le 
13  juin  1764,  en  présence  des  commissaires  du  Roi  ci- 
après  dénommés  :  Anne-Louis-Alexandre  de  Montmo- 
rency, prince  de  Robecq,  lieutenant  général  des  armées 
de  S. M.,  commandanten  Artois;  Antoine-Louis-François 
Lefebvre  de  Caumartin,  intendant  en  Flandre  et  Artois; 
dom  Ducrocq,abbé  de  l'abbaye  deHam;  les  religieux  de 
Saint-Bertin  accordent  principalement  leurs  suffrages  à 
dom  Albert  Delecroix,àgé  de  quarante-neuf  ans, natif  d'E- 
quirre.  —  Notes  sur  quelques  religieux  dont  les  noms 
suivent  :  dom  Ambroise  Pelet, prieur, âgé  de  soixante-dix 
ans  ;  dom  Amand  d'Aoust,  fils  du  marquis  de  Jumelles; 
dom  Onuphre  Palisot;fils  du  premier  président  du  Conseil 
d'Artois  ;  dom  Ferdinand  Doresmieulx,  âgé  de  quarante- 
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un  ans,  natif  de  Saint-Omer;  dora  Boniface  De  Servins, 


natif  de  Saint-1'ol,  etc.;  —  élection  d'un  nouveau  coad- 
juteur en  1769  :  dom  Joscio  d'AlIennes  est  désigné,  par 
les  voix  des  religieux  pour  remplir  cette  place  ;  —  lettre 
du  maréchal  de  Ségur  portant  qu'un  arrêt  du  Conseil, 
du  1°' juillet  1780,  a  permis  fi  l'abbé  et  aux  religieux  de 
l'abbnye  de  Saint-Bertin  d'emprunter  une  somme  de 
12.J,000  livres,  et  qu'ils  demandent  «  la  permission 
d'emprunter  un  autre  capital  de  300.000  livres,  »  rem- 
boursable en  180S;  il  prie  l'intendant  Esmangart  de  lui 
envoyer  quelques  éclaircissements  sur  cette  affaire  (29 
juillet  1783);  —  l'Intendant  appuie  cette  demande  d'em- 
prunt, dans  sa  réponse  datée  du  21  septembre.  —  Ab- 
baye de  Saint-Augustin-lez-Thérouanne  :  vacance  de  ce 
monastère,  en  1733,  et  élection  d'un  abbé  le  10  août 
de  cette  même  année  ;  —  plaintes  de  dom  Marche,  abbé 
de  Saint-Augustin,  à  l'occasion  des  délits  qui  se  commet- 
taient chaque  année  dans  sa  seigneurie  de  Clarques 
(30  janvier  1772);  —  ce  prélat  meurt  en  1777  et  on  pro- 
cède à  une  élection  pour  son  remplacement;  —  notes  et 
renseignements  divers  sur  les  religieux  de  ladite  abbaye, 

C.  696.  (Liasse.) —  132  pièces,  papier  ;  1  sceau  el  1  cachet 
armoriés. 

l 'ÎSS-I ÎSS.—  Abbaye  d'Annay  :  Correspondance 
relative  au  décès  de  l'abbesse,  en  176  i,  et  à  la  nomina- 
tion d'une  autre  supérieure.  Ce  dossier  renferme  des 
lettres  de  dom  Ruffin,  abbé  de  Vaucelles,  du  baron  de 
Briffœil,  de  plusieurs  religieuses  de  ladite  abbaye,  etc.  ; 
—  élection  d'une  nouvelle  abbesse  le  28  juillet  1764;  — 
M"°  de  Briffœil,  est  agréée  pour  remplir  cette  charge 
(23  aoiît  1764)  ;  —  noms,  âge  et  lieu  de  naissance  des 
dames  de  chœur  de  l'abbaye  d'Annay.  —  Abbaye  du 
Vivier,  à  Arras  :  Lettre  du  roi  Louis  XV  ordonnant  de 
procéder  à  l'élection  d'une  abbesse  (26  juillet  1769);  — 
procès-verbal  de  cette  élection  (21  novembre  1769);  — 
correspondance  à  ce  sujet,  oii  l'on  trouve  des  lettres  de 
M.  Enlart  de  Grandval,  de  la  comtesse  de  Mailly,  du 
maréchal  de  Ségur,  etc.  ;  —  déclaration  des  religieuses 
et  sœurs  converses  de  l'abbaye  du  Vivier  (1769);  —  état 
des  biens  et  revenus  de  cette  communauté.  —  Abbaye 
d'Avesnes  :  Copie  d'une  commission  de  bailli  des  terres 
d'Avesnes,  Biefvillers,  Beaulencourt,  etc.,  accordée  au 
sieur  Martel  de  Bavant  par  •  dame  Marie  Jeanne  de 
Monchy,  abbesse  de  la  noble  abbaye  d'Avesnes  »  (18 
septembre  1757);  —  réclamation  de  M.  Boucher  d'Orsay, 
lieutenant  de  Roi  à  Bapaume,  contre  la  nomination  pré- 
citée   (13  décembre  1737);   —   projet  d'aliénation   du 
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refuge  de  ladite  abbaye,  en  la  ville  d'Arras,  elin  d'ac- 
quérir l'hôtel  de  Mingoval  situé  en  la  même  ville  (1773); 
—  lettre  du  prince  de  Montharey  touchant  la  mort  de 
l'abbesse  d'Avesnes  (22  février  1779).  —  Correspon- 
dance touchant  la  réception  de  deux  religieuses  dans 
l'abbaye  de  Beaupré,  en  17oo.  —  Abbaye  de  Blendec- 
ques  :  lettres  annonçant  la  mort  de  Mme  de  Binnnes, 
abbesse  de  cette  maison,  en  1766  ;  —  élection  faitfi  pour 
la  remplacer  (4  octobre  1766)  ;  —  demande  d'un  emprunt 
de  16,000  livres,  pour  la  reconstruction  des  bâtiments 
de  la  basse-cour  (1780)  :  —  procès-verbal,  correspon- 
dance, mémoire  et  autres  pièces  concernant  l'élection 
faite  en  ladite  abbaye  le  24  octobre  1785. 

C.  697.  (Liasse.)—  103  pièces,  papier. 


l'954-IÎ89.  —   Abbaye  d'Étrun  :  lettres  de  l'In- 
tendant de  Flandre  et  d'Artois  pour  l'élection  d'une  ab- 
besse, en  1734;  —  vacance  de  ladite  abbaye  en  l"îo9  : 
lettres  des  évêques  d'Arras   et  d'Orléans,   du  duc  de 
Chaulnes,  etc.  ; —  le  23  novembre  de  la  même  année  les 
religieuses  de  cette  maison   procèdent  à  l'élection  d'une 
supérieure  ;  —  autre  élection  en   1789,  après  la  mort  de 
M"'^  de  Genevières  qui  était  abbesse  ;  —  état  du  «  revenu 
annuel  de  la  noble  abbaye  d'Étrun  ;  «  —  liste  des  reli- 
gieuses.—  Abbayedu  Verger  :  décès  de  l'abbesse  Florence 
Werbier  ;  lettre  du  Roi  ordonnant  à  l'Intendant  de  faire 
procéder,  par  les  religieuses  de  ce  monastère,  à  l'élection 
de  a  trois  d'entre  elles,  ou  autres  du  même  ordre  qu'elles 
estimeront  les  plus   dignes  d'être  abbesse»  afin  de  faire 
le  choix  que  S.  M.  trouvera  convenable  (10  août  17oi)  ; 
—  procès-verbal  de  l'élection  ordonnée  par  la  lettre  pré- 
cédente  (21  août  1754)  :  les  plus  nombreux  suffrages 
sont  accordés  à  sœur  \ictoire  Lansiarre,  âgée  de  soixante 
ans,  native  d'Arras  ;  —  mémoire  et  correspondance  de 
l'abbesse  de  Notre-Dame  du  Verger,  tendant  à  obtenir 
une  exemption  d'impôt  et  la  confirmation  des  privilèges 
de  son  abbaye  (178i-178.o).  —  Lettres  et  mémoire  de 
l'abbesse  de  Willeticourt,  concernant  le  rétablissement 
d'une  chapelle  pour  les  habitants  de  ce  lieu  et  ceux  de 
La  Neuville;    délibération,    ordonnance,    etc.    (1761    à 
1769).  Les  lignes  qui  suivent  sont  extraites  du  mémoire 
précité  :   a  L'abbaye  royale   de  Willancourt,  transférée 
«  depuis  plus  d'un  siècle  dans  la  ville  d'Abbeville,  pos- 
«  sédait  en  Artois,  sur  les  boids  de  la  rivière  d'Authie, 
((  au  lieu  de  sa  première  fondation,  une  assez  considcra- 
a  ble  quantité  d'arpents  de  marais  ou  prairie  propre  au 
a  pasturage,  vis-à-vis  la  porte  de  la  maison.  Cela  se  voit 
a  clairement  par  plusieurs  de  ses  anciens  titres,  et  no- 
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«  tamment  par  celui  de  1210  qui  est  celuy  de  sa  seconde 
«  fondation  l'n  maresro  et  alneto.  Ce  pasturage  s'étendant 
«  depuis  l'ancienne  abbaye  jusqu'au  hameau  de  La 
n  Neuville,  dont  la  seignenrie  appartient  à  ladite  abbaye, 
«  en  a  retenu  le  nom  de  marais  de  La  Neuville.  Les  reli- 
9  gieuses  cessant  de  cultiver  leurs  terres  par  elles-mê- 
«  mes  et  n'ayant  plus  un  si  grand  nombre  de  bestiaux, 
«  ont  cédé  sans  acte  par  écrit,  mais  par  pure  et  gra- 
«  tuite  tolérance,  ces  marais  à  leurs  fermiers,  tenanciers, 
a  censiers  et  autres  mnnans  du  hameau  de  La  Neuville 
i  et  de  Willancourt,  Artois,  dont  elles  ont  conservé  la 
«  seigneurie....  En  1732  les  fermiers  de  Willancourt  et 
«  les  habitants  des  hameaux  voisins  ont  représenté  à 
«  Madame  de  Maupeou,  alors  abbesse,  qu'ils  étoient  pri- 
«  vés  souvent  du  bonheur  d'entendre  la  messe  les  fêtes 
a  et  dimanches,  elle  a  consenti  à  faire  rétablir  sa  cha- 
«  pelle  dans  la  ferme,  se  réservant  le  pouvoir  de  l'ouvrir 
«  ou  de  la  fermer  lorsqu'elle  le  voudroit.  Les  habitans, 
«  de  leur  côté,  avec  l'agrément  de  ladite  dame  abbesse, 
a  ont  présenté  requête  à  M .  d'Aligre,  alors  intendant 
«  de"  Picardie  et  d'Artois,  pour  qu'il  leur  fut  permis  d'en- 
«  clore  neuf  arpents  de  marais,  les  mettre  à  usage  de 
«  labour,  les  afîermer  et  le  produit  en  être  employé  à 
(I  l'entretien  de  la  chapelle  et  aux  honoraires  des  prêtres 
«  nommés  par  ladite  dame  abbesse  pour  y  célébrer  le 
«  Saint-Sacrifice  les  jours  de  dimanches  et  fêtes....»  On 
voit  par  une  lettre  de  M.  Prévost,  subdélégué  à  Hesdin, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  cloche  dans  ladite  chapelle  et 
que  les  habitants  de  Willencourt  et  de  La  Neuville  en 
demandaient  une;  que  le  hameau  de  La  Neuville  était 
dépendant  de  la  paroisse  d'Auxi-lc-Chàteau,  et  que 
Willencourt  faisait  partie  de  la  paroisse  de  Vis-sur-Au- 
thie  (30  octobre  1761). 


C.  69S.  (Liasse.)  —  188  pièces,  papier;  1  sceau. 

l 'SÏO'I '98'?.  —  Couvents  et  prieurés.  Requêtes, 
mémoires,  correspondance  et  pièces  diverses  concer- 
nant :  les  Capucins  d'Aire  et  de  Saint-Oraer  (l76l);  —  les 
Carmes  déchaussés  d'Arrras  (1738);  —  les  Récollets  de 
Bapaume  (17oi  à  1761)  et  les  Jésuites  de  la  même  ville 
(1766  à  1773)  ; —  les  Hécollets  et  les  Capucins  de  Béthune 
(1779)  ;  —  les  Chartpeux  de  Gosnay  (1778)  ;—  les  Récol- 
lets d'Hesdin(1761);  — les  Dominicains  et  les  Sœurs  gri- 
ses de  Lillers  (1763)  ;  —  les  Carmes  déchaussés  et  les 
Capucins  de  Saint-Omer  (1763  et  1770); — les  Frères 
pénitents  dits  Bons-Fils  de  Saint- Venant  (1734)  ;  —  les 
religieuses  hospitalières  de  Saint-Jean-en-Lestrée,  à 
Arras  (1751  à  1739)  ; — les  Sœurs  grises  de  la  ville  d'Aire 
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(1773  à  1786); — les  religieuses  de  la  Paix,  à  Arras 
(1755  à  1787);  —  les  Clarisses,les  Ghariottes  et  les  Ursu- 
lines  de  cette  ville  (1761  à  1782);  —  les  religieuses  hos- 
pitalières de  Saint-Pierre  et  de  Sainte-Anne,  à  Bapauine 
(1755  à  1770);  —  les  Conceptionistes  de  Béthune  (1782)  ; 

—  les  Chartreuses  de  Gosnay  (1763  à  1784);  —  les  sœurs 
delà  Providence,  les  Clarisses  et  les  religieuses  hospita- 
licies  d'He.^din  (1759  à  1779);  — les  sœurs  grises  de 
Pernes  (177i)  ;  —  les  filles  de  la  charité  et  les  sœurs 
grises  de  Saint-Omer  (1774  à  1782)  ;  —  les  sœurs  grises 
de  SaintPol  (1759);  — les  so'urs  noires  de  Vieil-Hcsdin 
(1784).  —  Election  d'un  supérieur  dans  le  prieuré  de 
Saint-André-lez-Aire,  le  6  mai  17G3;  —  liste  des  reli- 
gieux de  cctto  maison;  —  procès- verbal  du  lO  février 
17G3,  contenant  les  noms  des  prieurs  et  la  date  de  leur 
nomination,  depuis  l'année  1521  jusqu'en  1729;  —  copie 
du  brevet  accordant  la  charge  de  prieur  à  JeanDelpouve 
(9  janvier  1729);  —  déclaration  des  biens  appartenant 
audit  prieuré  ;  —  correspondance  et  autres  pièces  rela- 
tives à  l'élection  d'un  nouveau  prieur  en  1779.  — Lettres 
du  prieur  de  Sarton  et  de  R!.  Boucquel  d'Hamelincourt, 
sur  un  accord  passé  entre  eux  au  sujet  d'une  pièce  de 
terre  dépendant  du  prieuré  de  Sarton  (28  janvier  et  3 
février  1770)  ;  —  du  chevalier  de  Gauville,  comman- 
deur de  Loison,  touchant  les  bois  de  sa  commanderie 
(15  décembre  1758). 

§  X,  —  Établissements  de  bienfaisance. 

C.  699.  (Liasse.)  — 213  pièces,  papier  (l  imprimée). 

l'S34-B 'ïî'S.  —  Requête,  mémoires  et  correspon- 
dance concernant  :  le  mont-de-piété  de  la  ville  d'Arras  ; 

—  les  hôpitaux  d'Auxi-le-Château,  Hesdin  et  Saint-Omer 
(1754  à  1772); — la  «  fondation  des  pauvres  veuves 
d'Oisy  »  (175G)  ;  —  la  «  bourse  comumne  des  pauvres  » 
des  villes  d'Aire  et  d'Arras  (1734  à  1759);  la  «  table  des 
pauvres  -  et  l'hôpital  de  Saint-Pol  (1757)  ;  —  la  maison 
de  chaiité  dite  le  Jardin-Notre-Dame,  à  Saint-Omer 
(1761)  ;  —  les  administrateurs  de  la  fondation  du  «  bouil- 
lon de  '.a  charité  »  à  Béthune  (17C4)  ;  —  l'hôpital  de 
Saint-Jean-Paptiste,  à  Aire  (1767)  :  —  les  «  députés  com- 
mis à  la  conduite  de  la  pauvreté  »  du  village  d'Arqués 
(1771)  ;  —  une  pension  qui  devait  être  payée  à  la  nour- 
rice d'un  enfant  trouvé  résidant  au  village  de  Boiry- 
Saint-Martin  (1772)  ;  —  l'hôpital  des  pauvres  de  Lillers 
et  la  maladrerie  du  même  lieu  (1774). —  Instruction  pour 
l'établissement  et  la  régie  des  ateliers  de  charité  :  «  Le 
«  Roi  ayant  bien  voulu  arrêter  qu'il  seroit,  chaque  année, 

Pas-de-Calais.  —  Série  C. 
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«  accordé  aux  différentes  provinces  des  fonds  pour  soula- 
«  ger  les  habilans  des  villes  et  des  campagnes  les  moins" 
a  aisés, en  leur  offrant  du  travail;  Sa  Majesté  a  pensé  que 
«  le  moyen  le  plus  siir  de  remplir  ces  vues, étoit  d'établir 
(i  des  ateliers  de  charité  dans  les  cantons  qui  auront  le 
a  plus  souffert  par  la  médiocrité  des  récoltes,  et  de  les 
((  employer,  soit  à  ouviir  des  routes  nouvelles,  soit  à 
«  perfectionner  les  routes  déjà  commencées,  soit  h.  répa- 
«  rer  des  chemins  de  traverse,  »  etc.  (1775j. 

C.  700.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  171  pièces,  papier 
(1  imprimée);  1  plan. 

lG9o*19!^G«  —  Révocation    d'un  «  meneur    de 
nourrices  »  des  enfants  trouvés,  à  Bapaume  ;  il  est  rem- 
placé dans  cette  charge  par  Pierre-Joseph  Marel,  labou- 
reur à  Bienvillers-au-Bois  (1775).  —  Lettre  de  M.  Bru- 
neau   demandant  la  confirmation  d'un  échange  qu'il  a 
fait,  pour  des  terr-iiins,  avec  la  pauvreté  de  Beaumetz  (31 
juillet  1775).  —  Avis  de  iSI   Thellier,  subdélégué  à  Saint- 
Pol, relatif  aux  maladreries  de  Pas,  Famechon  et  Aves- 
nes-le-Comte  (2  juin   1776).  —  Lettre    du   marquis   de 
Saint-Pierre,  relative  à  un  hôpital  fondé  à  Béthune,  par 
ses  ancêtres,  en  1423,  pour  y  nourrir  et  loger  sept  fem- 
mes pauvres  et  infirmes  (31  octobre  1777).  —  Rensei- 
gnements sur  les  hôpitaux,  d'Aire,  Arras,  Auxi-Ie-Châ- 
teau,  Bapaume,  Béthune,  Hesdin,  Lillers,  Saint-Omer  et 
Vimy  (1755  à  1785).  —  Projet  de  fondation  d'un   éta- 
blissement de  charité  au  village  de  Baralle,  par  la  de- 
moiselle   de    Nôdonchel    (1781-1783).    —   Privilèges   et 
exemptions  réclamés  par  les  conseillers  du  mont-de-piété 
d'Arras  (1780).  — Correspondance  touchant  la  confrérie 
charitable  de  Saint-Jacques,  à  Arras  (1781).  —  Projet 
d'agrandissement  de  l'hôpital  Saint-Jean-Biptiste  de  la 
ville  d'Aire  :  mémoire,  plan   et    correspondance    (1781- 
1782).  —  Ordonnance  de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois permettant   aux  officiers    municipaux  de  Pernes   de 
donner  en  arrentement,  par  adjudication,  un  terrain  ap- 
partenant à  l'hôpital  d'Anvin  (12  juillet  1782).  —  Avis  de 
M.  Haudouart,  subdélégué  à  Bapaume  sur  la  fondation 
d'une  maison    de  charité   par   la   demoiselle   Demory  : 
((  L'établissement  dont  il  s'agit  seroit  utile  en  cette  ville, 
«  dont  les  pauvres  malades  qui  sont  en  très  grand  nom- 
«  bre  n'ont  presque  pas  de  secours,  faute  de  biens  suffi- 
«  sants   affectés  à  leur   soulagement  ;  Bapaume    n'étant 
«  pas  riche,  les  pauvres  ont  peu  de  charités,  et  le  défaut 
«  de  commerce,  de  manufactures  ou  d'autres  objets  de 
(1  ressources  capables  de  fournir  quelques  subsistances 
«  au  peuple,  ajoute  beaucoup  à  sa  misère,  ce  qui  fait 
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«  qne  dans  une  ville  composée  à  peu  près  de  cinq  mille 
('  habitants  il  y  a  deux  mille  pauvres....  »  (:ii  mars 
1783).  —  Copie  d'un  ariêt  du  Conseil  d'État,  du  13  juil- 
let lU'.t.'),  et  des  lettres  patentes  du  mois  de  dt-cerabre 
1697  et  du  16  janvier  1716,  concernant  l'hôpital  d'Auxi- 
le-<Jhe\tciiu  et  les  maladreries  de  Lahroye,  Gcnne,  Cau- 
mont  et  Villeroy  ;  —  correspondance  et  renseignements 
divers  (1784-1783).  —  Procès-verbal  d'élection  conférant 
au  sieur  Lobez  la  qualité  de  conseiller-auditeur  du  mont- 
de-piété  d'Arras  (17  janvier  1786). 

C.  TOI.  (Liasse.)  —  231  pièces,  papier  (2  imprimées). 

1  9  I  9*E  ÎOO-  —  Procès-verbal  d'estimation  des  ré- 
parations à  faire  aux  bâtiments  du  mont-de-piété  d'Ar- 
ras, en  17S6;  —  copie  d'une  ordonnance  de  l'Intendant 
de  Flyudre,  du  27  novembre  1717,  portant  que  ces  sor- 
tes de  travaux  ne  peuvent  être  ordonnés,  sans  son  auto- 
risation, par  les  surintendants  des  monts-de-piété.  — 
Renseignements  divyis  sur  les  hôpitaux  établis  en  Artois 
(1786-1787).  —  Élections  et  prestations  de  serment  de 
conseillers-auditeurs  du  mont-de-piété  d'Arras  :  -M.  Du- 
puich,  ancien  échevin,  élu  le  9  janvier  1787  ;  —  M.  Al- 
bert-Joseph Duquesnoy,  élu  le  27  janvier  1789,  en  rem- 
placement de  M.  Lallart  de  Berlette  ; — M.  Delepouve 
admis  à  remplacer  le  sieur  Delogorgue,  en  1788;  — 
M.  Guillaume-François  Liborel,  avocat,  choisi  pour  suc- 
céder à  M.  Lobez,  en  1790.  —  Recommandations  en 
faveur  de  la  maison  du  Bon-Pasteur  à  Arras  (1787).  — 
Lettre  de  M.  Degouvc,  relative  à  son  installation  en  qua- 
lité de  sui  intendant  du  mont-de-piété  d'Arras,  après  la 
mort  de  son  père,  en  1788  ;  —  M.  Boussemartde  Thien- 
ne  lui  succède  en  1789  :  caution  présentée  par  ce  der- 
nier, et  formalités  remplies  à  cette  occasion  ;  —  extrait 
du  testament  du  sieur  Étienne-Marie  Degouve,  en  date 
du  17  avril  1789.  —  Correspondance  touchant  quelques 
abus  reprochés  aux  administrateurs  de  la  maladrerie  de 
Fauqueiubergues  (1789);  —  les  secours  ;\  accorder  à  plu- 
sieurs indigents  pour  leur  subsistance  (1787-1789)  ;  —  la 
grosse  argenterie  et  les  bijoux  d'un  grand  prix  déposés 
au  mont-de-piété  d'Arras  eu  1789  ;  —  les  secours  sollici- 
tés par  le  chevalier  de  B.,  résidant  à  Arras  (1789-1790). 

§  XL  —  Etablissements  de  RÉrnESSiON. 

C.  702.  (Liasse.)  —  293  pièces,  papier  (1  imprimée). 

19o%-19)0.  —  Requêtes,  correspondance  et  au- 
tres pièces  concernant  :  l'évasion  de  plusieurs  détenus 
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des  prisons  de  la  ville  de  Lens  (17Si^,  —  le  geôlier  des 
prisons  d'IIesdin  (I7u2  à  1760);  —  la  détention  du  col- 
lecteur de  la  commune  de  Coupelle-Vieille  (l7o8i;  — 
plusieurs  vagabonds  arrêtés  par  les  hommes_  de  garde  du 
village  de  Bucamp,  et  conduits  dans  les  prisons  d'Hesdin 
(1763);  — les  aumônes  recueillies  au  profit  des  prison- 
niers par  «  les  confrères  de  la  Charité,  »  ^  Hesdin.  — 
Ordre  du  Roi  pour  la  mise  en  liberté  d'un  détenu  (Loiuin 
1761).  —  Interrogatoire  de  Mathieu  B.,  natif  de  Favreiiil, 
qui  avait  été  conduit  dans  les  prisons  de  la  conciergerie, 
à  Amiens  (20  mai  1768);  —  état  des  mendiants  qui  ont 
été  arrêtés  par  la  maréchaussée,  pendant  le  mois  de 
février  1770,  et  envoyés  dans  la  maison  de  force  de  Saint- 
Louis,  à  Lille. 

C.  703.  (Liasse.)  —  234  pièces,  papier. 

lfGtl-19  99. —  Soumissions  et  demandes  faites 
pQur  obtenir  la  mise  en  liberté  de  quelques  mendiants  dé- 
tenus dans  les  prisons  d'Arras  et  de  Lille  ;  les  soumis- 
sionnaires sont:  M.  de  Louverval,  seigneur  de  Vi  lers- 
au-Flos  (23  octobre  1770);  —  Biaise  Mayeur,  fermier  et 
meunier  à  Noyelle-Vion  (16  juin  1770);  —  Louis-François 
Payen,  lieutenant  du  village  de  Neuville-Vitasse(12  juin 
1770);  —  Jacques  Mathieu,  marchand  de  charbon  à  Ar- 
ras (11  juin  1770);  —  Nicolas-François  Tavernier,  berger 
au  village  de  Quernes  (18  mai  1770)  ;  —  Jean -Baptiste 
Podevin,  fermier  à  Guémappe  (!"'■' mai  1770);  —  Louis- 
Henri  Boisleux,  lieutenant  de  la  seigneurie  de  Saint-Lc- 
ger  (26  juillet  1771);  —  l'abbé  de  France  de  Vincly.  cha- 
noine de  l'église  cathédrale  d'Arras  (12  décembre  1771); 

—  l'abbé  Cornille,  chapelain  de  ladite  église  (29  mai 
1772).  —  Mémoire  et  correspondance  concernant  les  pri- 
sons de  la  ville  de  Bapaume  (1772-1773). 

C.  701.  (Liasse.)  — 267  pièces,  papier  (3  imprimées). 

Bîîl-lîîS» — Requêtes,  correspondance  et  au- 
tres pièces  concernant  :  des  détenus  qui  ont  été  ariêtés 
pour  mendicité  (1773  et  1777);  on  trouve,  dans  ces  dos- 
siers, un  exemplaire  imprimé  des  «  lettres  patentes  sur 
«  arrest,  portant  règlen.ent  pour  la  subsistance  di'spau- 
«  vres  dans  la  province  d'Artois  »  (10  septembre  1771). 

—  Testament  fait  dans  la  maison  de  force  de  Lille,  par 
Jacques  Lequeuche,   natif  de  Fleurbaix  (19  avril  177-4). 

—  Engagement  souscrit  pour  la  fourniture  du  pain  aux 
détenus  desprisonsde  la  Cour-le-Corate,à  Arras  (20  mars 
1777).  —  Gratification  de  600  livres  accordée  au  sieur 
Willemetz,  ancien  médecin  des  prisons  de  la  ville  d'.^r- 
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l'a";,  en  considération   des  soins   qu'il  a  donnés  gratuite- 
ment ;inx  prisonniers  malades  de  cette   ville  (29  septem- 
bre 1778). 

C.  TOS.  (Liasse.)  —  262  pièces,  papier  ;  2  sceaux  et 
2  cachets  armoriés. 

I  '9'9S-B  ÎSS.  —  Correspondance  relative  à  des  dé- 
tenus qui  ont  été  arrêtés  pour  mendicité.  —  Requête 
présentée  à  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Arlois  par  Pierre- 
Joseph  Tarlier,  geôlier  des  prisons  d'Arras,ann  d'obtenir 
«  des  gages  fixes  et  convenables,  »  et  l'exemption  des 
droits  de  ferme  sur  la  bière  et  le  vin  qu'il  vend  aux  prison- 
niers (1778).  —  Évasion  de  prisonniers  à  Arras  en  1782. — 
Ordonnance  de  ftl.  Lenglé  de  Schoebèque,  subdélégué  gé- 
néral de  rintendance,  à  Lille  :  «  Le  service  du  Roi  exige 
0  que  le  commandant  de  la  maréchaussée  à  Aire  com- 
«  mande  aux  ca.valiers  qui  sont  sous  ses  ordres  de  retirer 
«  des  prisons  de  la  même  ville  les  nommées  Pétronille 
«  lluel  et  Marie-Antoinette  Nicclj  qui  y  sont  détenues 
«  pourcause  de  libertinage,  les  escorter  jusqu'à  Bélhune, 
«  où  elles  seront  remises  aux  cavaliers  de  ce  dernier  en- 
ci  droit,  pour  être  conduites  de  brigade  en  brigade  jus- 

«  qu'au  dépôt   de  mendicité  de  Lille «  (2  septembre 

1783).  -  Etat  nominatif  de  plusieurs  mendiants  détenus 
au  dépôt  de  Lille  et  devant  être  transférés  dans  les  pri- 
sons d'Arras  (5  novembre  178a), 

C.  706.  (Liasse.)  —  258  pièces,  papier  (1  imprimée)  ; 
2  cachets  armoriés: 

J  ÇÇO-I 'SS'Î.  —  Correspondance  relative  à  des 
détenus  qui  ont  été  arrêtés  pour  mendicité  ;  —  réquisi- 
toires, ordonnances,  etc.  (1786).  —  Copie  d'un  jugement 
de  la  Gouvernance  de  Béthune,  du  7  juillet  1779,  qui 
ordonne  la  mise  en  liberté  d'un  prisonnier.  —  Déclara- 
tion et  signalement  d'un  mendiant  natif  de  la  ville  de 
Snint-Omer,  détenu  en  vertu  d'un  ordre  de  la  maréchaus- 
sée de  Lille  (6 mai  1787).—  Exemplaire  imprimé  d'un  arrêt 
du  Conseil  d'Artois  qui  condamne  un  voleur  à  la  déten- 
tion jusqu'à  l'âge  de  vingt -cinq  ans  (17  janvier  1787). — 
Frais  de  translation  dans  les  prisons  d'Amiens,  de  dix 
condamnés  aux  galères  venant  des  prisons  de  Lille  et 
d'Arras  (23  octobre  1787). 

C.  707.   Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  253  pièces,  papier 
(2  imprimées)  ;  l  cachet  armorié. 

l'î8©"l'îS9. —  Correspondance,  déclarations  et 
ordonnances  relatives  à  des  filles  qui  ont  été  arrêtées 
((  pour  discipline  militaire  »  (1788).  —  Déclaration  faite, 
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le  18  avril  1788,  par  une  mentiante  détenue  depuis  le  6 
décembre  1787  :  «  Ladite  mendiante  a  déclaré  se  nom- 
ce  mer  Catherine  Calmet,  âgée  de  vingt-deux  ans,  qu'elle 
«  a  demeuré  pendant  six  mois  environ  dans  la  paroisse 
«  de  Saint-Aubert,  rue  de  Rapporteur,  chez  le  sieur 
«  Derobespierre,  avocat  à  Arras..,.»  —  Ren-seignements 
donnés  sur  ladite  Catherine  Calmet,  par  M.  de  Robes- 
pierre, dans  une  lettre  du  3  avril  1788  qui  porte  un  ca- 
chet armoiié  sur  lequel  on  voit  quatre  lésants;  —  lettre 
de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  faisant  connaître 
que  la  nommée  Catherine  Calmet  a  été  conduite  au  dé- 
pôt de  mendicité  de  Lille  u  pourcause  de  folie,»  qu'elle 
est  native  de  la  ville  d'Arras  et  est  entièrement  guérie 
de  cette  maladie  ;  qu'elle  a  été  arrêtée  ce  faute  de  passe- 
port et  de  certificats,  »  etc.  (13  avril  1788).  —  Copie 
d'un  procès-verbal  concernant  deux  prisonniers  évadés 
des  prisons  de  la  ville  de  Béthune  (19  janvier  1789.)  — 
Déclarations  et  signalements  de  quelques  détenus  qui 
ont  été  arrêtés  pour  mendicité  (1789).  —  Copie  d'un  ju- 
gement rendu  par  le  Conseil  d'Artois,  le  26  juillet  1786, 
contre  Jeanne  Lemaire,  demeurant  à  Saint-Onier  ;  — 
lettres  de  M.  Enlart  de  Grandval,  procureur  général  au- 
dit Conseil;  ordonnances,  lettres  de  l'Intendant,  etc. 
(1786  et  1789). 

C.  708.  (Liasse.)  —  257  pièces,  papier  (1  imprimée)  ; 
1  cachet  armorié. 

S  ÎSQ-Ï  930.  —  Correspondance  concernant  :  l'é- 
vasion de  plusieurs  prisonniers,  et  le  mauvais  état  des 
prisons  d'Arras  en  1789  ;  —  une  augmentation  de  gages 
demandée  par  le  concierge  des  prisons  de  la  ville  d'Aire 
(20  septembre  1789)  ;  —  les  filles  et  femmes  de  mauvaise 
vie  arrêtées  pour  discipline  militaire  (1789-1790).  —  Dé- 
claration et  signalement  de  deux  femmes  renfermées  au 
dépôt  de  mendicité  (29  novembre  et  7  décembre  1789). 
—  Lettres  de  M.  de  Rouvroy  demandant  la  mise  en  li- 
berté de  deux  mendiantes  qui  étaient  détenues  à  Lille 
(9  et  1.^  janvier  1790).  —  4rrrêt  du  Conseil  d'Artois,  du 
18  aoijt  1789,  condamnant  à  diverses  peines  la  veuve 
H.,  de  Montbernanchon,  reconnue  coupable  de  plusieurs 
vols  ;  —  Accord  fait  entre  le  procureur  général  dudit 
Conseil  et  Nicolas  Leclercq,  maître  boulanger  à  Arras, 
pour  fourniture  de  ce  pain  biset  »  aux  prisonniers  (2  jan- 
vier 1790). 

C.  709.  (Liasse.)  —  293  pièces,  papier  (1  imprimée);  3  cachets. 

1954*1 950.  — Maison  des  Bons-Fils,  à  Saint- 
Venant.  Lettre  du  Roi  ordonnantl'arrestation  de  Grégoire- 
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Joseph  Farré  et  sa  délenlion  aux  dépens  de  sa  famille  (8 
itiai  17So).  —  Correspondance  concernant  le  sieur  D., 
(Ils  du  lieulenant  du  village  de  Licvin,  détenu  «  pour 
cause  de  libertinage  »  (I7o6-l7o7).  —  Lettres  écrites 
par  M.  l'abbé  de  Lafeuillie,  conseiller  au  Parlement  de 
Douai,  et  par  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  afin 
d'obtenir  que  le  sieur  G.  soit  mis  en  liberté  et  rendu  à  su 
famille  (26  juillet  et  25  août  1760).  —  Renseignements 
touchant  un  religieux  de  l'abbaye  d'Elan  qui  avait  été 
conduit  dans  la  maison  de  Saint- Venant  par  ordre  du 
Roi  (1739;.  —  Lettre  de  F.  Ange  de  Kerle,  supi'rieur  de 
ladite  maison,  annonçant  la  sortie  du  nommé  Marcel  S., 
natif  de  la  ville  d'Aiic(li  juillet  1761).—  Ordres  doiinés 
pour  le  transfèrementd'un  gentilhomme  de  Tartas  enfer- 
mé au  fort  de  Scarpe  (9  octobre  1759);  —  sa  liberté  lui 
est  rendue   en   1701,   sur  la   demande  de    son    père. 

—  Plaintes  de  M.  de  L.,  sur  la  mauvaise  conduite  de  son 
fils,  pour  la  détention  duquel  il  sollicite  les  ordres  du 
Roi  (2u  avril  et  2o  mai  1761);  —  lettre  de  l'évcque  de 
Saint-Omer  au  sujet  de  cette  détention  (27  septembre 
1761).  —  État  des  personnes  détenues  dans  la  maison 
des  Bons-Fils  de  Saint-Venant,  par  ordre  du  Roi  (1761). 
Lettre  du  duc  de  Choiseul  annonçant  la  révocation  de 
Tordre  qui  avait  été  obtenu  par  un  aubergiste  du  fau- 
bourg Ilonville,  à  Arras,  pour  faire  conduire  son  frère 
dans  la  maison  de  Saint-Venant  (9  août  1763)  ;  —  états 
despersonnes  détenues  dans  cette  maison  (1763  et  1768). 

—  Lettres  de  cachet  délivrées  pour  deux  prêtres  du 
diocèse  de  Saint-Omer  (23  octobre  1763).  -  Envoi  d'une 
révocation  obtenue  par  un  gentilhomme  de  l'Election  de 
Péronne,  en  faveur  de  son  frère  détenu  à  Saint-Venant 
(23  février  1764).  —  Lettres  diverses  parmi  lesquelles  on 
trouve  un  certificat  et  un  cachet  représentant  une  dou- 
ble croix,  avec  cette  légende  :  Du  tiers  ord.  S.  F.  à  S. 
Venan.  (1739  à  1769). 

C.  "710.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin;  300  pièces,  papier. 

1901-19  90.  —  Maiso<i  des  Bons-Fils,  à  Saint- 
Venant.  Ltat  des  personnes  détenues  (1769).  —  Procès- 
verbal  d'enquête  et  correspondance  touchant  le  sieur  de 
Préseau  de  Tfaiernu  (1769  à  1774).  —  Lettre  du  duc  de 
Choiseul  à  M.  de  Caumartin  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous 
«  envoyer.  Monsieur,  une  lettre  du  sieur  Lefebvre,  supé- 
«  rieur  des  Bons-Fils  de  Saint -Venant,  sur  la  nécessité  où 
a  il  est  de  faire  reconstruire  un  bâtiment  de  cette  mai- 
«  son  qui  menace  ruine,  dans  lequel  il  y  a  un  grand 
«  nombre  de  prisonniers  détenus  par  ordres  du  Roy.  Je 
<i  vous  prie  de  me  marquer,  en  me  renyoyant  sa  lettre. 
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a  s'il  est  nécessaire, comme  il  le  propose  de  faire  transfé- 


«  rer  dans  d'autres  maisons  de  force  une  partie  de  ces 
M  prisonniers,  auquel  cas  vous  voudrez  bien  m'en  en- 
«  voyer  une  note,  avec  la  d;ite  des  ordres  que  j'ai  expé- 
«  diés  pour  la  détention  de  ces  prisonniers  et  le  nom  des 
«  endroits  où  vous  proposerez  de  les  envoyer  »  (31  jan- 
vier 1770).  —  Correspondance  concernant  :  un  religieux 
de  l'ordre  de  Prémoniré  (1769);  —  le  sieur  de  Castelia,  fils 
du  chancelier  de  la  République  de  Fribourg(1771);—  .M, 
de  V.,  ancien  officier  au  régiment  de  Poitou  ;  —  le  sieur 
Jérôme-Gabriel  D.,  ancien  cavalier  au  régiment  de 
Noiiille-  (1753  à  1773;  —  le  directeur  de  la  communauté 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Nancy  (1764  à 
1774).  — Lettres  de  la  marquise  de  Croy,  du  chevalier 
de  Beauteville,  de  M.  Raulin  d  Essars,etc.  (1771  à  1776). 

C.  "îll.  (Liasse.)  —  224  pièces,  papier;  1  sceau. 

I99%-I9  99<  —  Maison  des  Bons-Fils,  à  Saint- 
Venant.  Requêtes,  mémoires  et  correspondance  concer- 
nant :  le  curé  de  la  paroisse  de  Leforest,  détenu  à  Saint- 
Venant  et  transféré  ensuite  dans  le  couvent  des  Récollets 
de  Lens  (1774  à  1776);  — la  mise  en  liberté  d'un  ancien 
supérieur  de  la  maison  des  Frères  des  écoles  chrétiennes 
de  Nancy  (1774-1775);  —  le  sieur  Martin  D.,  ancien 
échevin  de  la  ville  de  Dunkerque  (177-4-1779).  —  Certi- 
ficat signé  et  scellé  par  le  supérieur  de  ladite  maison, 
en  faveur  du  sieur  Boutet,  organiste,  natif  de  Saint- 
Omer  (31  mars  1773)  ;  —  liste  des  personnes  détenues 
dans  cette  maison  (1778). 

C.  "12.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin;  272  pièces,  papier; 
1  cachel  armorié. 

1 949-1  îSîî.  —  Maison  des  Bons-Fils,  à  Saint- 
Venant.  Correspondance  et  renseignements  divers  con- 
cernant le  sieur  L. ,  détenu  à  la  réquisition  de  ses  pa- 
rents, «  pour  inconduite  et  dissipation  »  (1777  à  1780). 
—  Supplique  de  la  dame  Marie-Thérèse  Delalliot,  ten- 
dant ù  obtenir  la  liberté  du  sieur  G.  de  La  Neuville,  son 
mari  ;  —  certificat  de  frère  Léon  Lemoine,  supérieur  de 
la  communauté  des  Bons-Fils,  attestant  que  ledit  sieur 
de  La  Neuville  a  tenu  une  couduite  irréprochable  depuis 
le  commencement  de  sa  détention  (1"  mars  1781).  — 
Lettres  écrites  par  le  marquis  de  Lapujade,  touchant  les 
motifs  qui  ont  fait  solliciter  une  lettre  de  cachet  contre 
le  sieur  L.  de  C.  (septembre  et  octobre  1781).  —  Ré- 
ponse à  un  mémoire  présenté  par  Etienne  G.,  natif  de  la 
ville  de  Neufchâtel  en  Normandie,  détenu  par  ordre  du 


SÉRIE  C.  - 
Roi  (22  février  1782).  —  Note  sur  un  religieux  nommé  le 
père  Pochon,  n:itif  d'Arias,  transféré  de  la  maison  de 
Saint-Venant  dans  le  couvent  des  Cordeliers  de  Blangy, 
en  Picardie  (1782).  —  Requête  et  mémoire  du  sieur 
Simon  L.,  détenu  sur  la  demande  de  sa  mère  (1782); 
copie  de  l'acte  de  naissance  dudit  détenu,  en  date  du 
1"  janvier  1747.  —  Lettres  de  MM.  Perrin  des  Aimons, 
Prioreau  de  Grangeneuve,  Le  Hardy  de  Caumont,  Gillet 
d'Essorangue,  etc.  (1780-1782). 

C.  713.  (Liasse.)  —  272  pièces,  papier  2  cachets  armoriés. 

IfGO'l'S^S.  —  Maison  des  Bons-Fils,  à  Saint- 
Venant.  Détention  du  père  fionaventure  ;  son  transfère- 
ment  au  couvent  de  Notre-Dame-de-la-Garde,  près  de 
Clermont  en  Beauvaisis,  après  quarante  ans  de  captivité 
(1782).  —  Lettres  écrites  en  faveur  du  sieur  L.,  de 
Reims,   pour  obtenir    son    élargissement  (1777  à  1782). 

—  Correspondance  du  chevalier  de  B.,  ancien  officier  au 
régiment  d'Aunis  (1781-1783).  —  Requête  présentée  à 
l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  contre  le  sieur  Wllart 
de  Romont,  par  ses  plus  proches  parents  demeurant  à 
Montreuil-sur-Mer  (12  novembre  1782).  —  Mémoire  pour 
Claude-Thomas  Dumans,  né  à  Châteaudun  (1782).  — 
Lettres  de  MM.  de  Ségur,  de  Savoye,  Lespagnol  de 
Grimbry,  etc.,  touchant  le  comte  de  Coupigny-Mallet 
(1760  à  1783).  —  Lettre  ordonnant  l'exécution  d'un  or- 
dre obtenu  du  Roi  contre  frère  Menessier,  religieux  du 
couvent  des  Brigittins,  à  Auxi-le-Château  (12  juin  1783). 

—  Evasion  de  deux  prisonniers  de  la  maison  de  Saint- 
Venant  (1784-1783);  —  lettres  de  frère  Rieul  Rousse- 
quin,  religieux  de  l'ordre  des  frères  hospitaliers  de 
Saint-Jean,  qui  avait  été  enfermé  dans  ladite  maison 
(1784). 

C.  714.  (Liasse.)  —  239  pièces,  papier;  1  cachet. 

l'«o4'lî'S8.  —  Maison  des  Bons-Fils,  à  Saint- 
Venant.  Lettre  de  cachet  ordonnant  de  transférer,  des 
prisons  de  la  sénéchaussée  de  Saint-Pol  dans  ladite  mai- 
son des  Bons-Fils,  un  habitant  de  la  paroisse  de  Ligny- 
Saint-Flochel  qui  avait  été  arrêté  en  17o4  pour  ses  actes 
de  folie  et  de  démence  (22  avril  1735); —  correspondance 
relative  au  paiement  de  la  pension  de  ce  détenu  (1735 
à  1785).  —  Ordres  donnés  pour  conduire  et  enfermer  à 
Saint-Venant  le  fils  aîné  du  sieur  V.,  bourgmestre  de  la 
ville  de  Dunkerque  (1738,  1763,  1764);  —  en  1786  on 
ordonne  de  continuer  sa  détention.  —  Rapport  et  cor- 
jespondance  touchant  l'évasion  de  quatre  prisonniers 
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y  (1781  à  1784).  —  Mémoires  contenant  diverses  plaintes 
des  «  prisonniers  sensés  »  de  la  maison  de  Suint- Venant 
(s.  d.).  —  ftenscignemcnts  donnés  par  l'Intendant  de 
Flandre  et  d'Artois  :  sur  Mathieu  D.,  né  au  château  du 
Repas,  ancien  chevau-léger  de  la  garde  du  Roi  Septem- 
bre 1784);  —  sur  le  chevalier  D.,  capitaine  invalide 
(/rf.).  —  Ordre  du  Roi  qui  enjoint  au  sieur  Philippe  HalIé 
de  rester  pendant  deux  ans  dans  la  ville  de  Saint-Venant, 
sans  pouvoir  en  sortir,  «  sous  peine  de  désobéissance  n 
(10  février  1785)  ;  —  ledit  sieur  Halle  reconnaît,  par 
écrit,  que  cet  ordre  lui  a  été  notifié,  et  il  prend  l'enga- 
gement de  s'y  conformer  (18  mars  178.5).  —  Lettres 
adrcs.sées  à  l'Intendant  par  le  marquis  de  la  Perrine 
(1784-1785),  et  par  un  religieux  bénédictin  de  la  con- 
grégation de  Saint- Vanne  connu  sous  le  nom  de  frère 
Jean-Jacques-Gilles  (1"  mars  1785);  —  le  Roi  ordonne  à 
ce  religieux  de  .se  rendre,  en  sortant  de  la  maison  de 
Saint-Venant,  au  couvent  de  Montiéramé,  près  Troyes 
(16  mars  1783). 

C.  715.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin;  297  pièces,  papier. 

lîo'ï-l'ÎSÎf-  —  Maison  des  Bons-Fils,  à  Saint- 
Venant.  Correspondance  et  observations  touchant  frère 
Ignace  de  Sainte-Florence,  religieux  de  la  communauté 
des  Carmes  déchaussés  de  Douai  (1781  à  1783);  —  ordre 
lui  est  donné  de  sortir  de  la  maison  de  Saint-Venant  et  de 
se  rendre  dans  le  couvent  des  Carmes  de  Lille  o  pour  y 
vivre  sous  l'obéissance  des  supérieurs  »  (30  juin  1783).  — 
Copie  d'un  ordre  obtenu  du  Roi  par  l'évêque  de  Bou- 
logne, pour  faire  conduire  dans  ladite  maison  un  prêtre 
de  son  diocèse  (11  juillet  1757);  —  sa  liberté  est  deman- 
dée en  1785.  —  Copie  d'une  supplique  adressée  à  l'In- 
tendant de  Flandre  et  d'Artois  par  Antoine  T.,  natif  de 
Riom,  détenu  à  Saint- Venant  depuis  douze  ans  (24  mai 
1783); — correspondance  relative  à  ce  détenu  (1781  à 
1783).  —  Détention  d'un  habitant  d'Athies,  condamné 
par  un  jugement  de  la  Gouvernance  d'Arras  à  être  en- 
fermé à  Saint- Venant  (178^-1783)  ;  —  copie  dudit  juge- 
ment en  date  du  3  avril  1784.  —  Lettre  du  baron  de 
Breteuil  touchant  l'exécution  des  ordres  du  Roi  pour 
rendre  à  la  liberté  le  sieur  L.,  détenu  dans  la  maison  des 
Bons-Fils  (19  avril  1786).  —  Plaintes  contre  frère  Pros- 
per  Vandermeulin,  religieux  du  couvent  des  Augustins 
de  Labassée  (1778)  ;  —  ce  religieux  est  envoyé  dans  la 
maison  des  Bons-Fils  d'Armentières,  et  de  là  à  Saint- 
Venant  ;  mis  en  liberté  en  1783,  il  lui  est  ordonné  de  se 
rendre  dans  un  couvent  de  son  ordre,  à  Valenciennes, 
puis  il  revient  à  Labassée,  où  sa  conduite  donne  lieu  à 
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de  nouvelles  plaintes  (1786);  —  lettres  diverses  dudit 
frère  Prosper  (1778  à  l^SQ).  —  Gendarme  détenu  pour 
dettes  et  iiicnnduifc  (178i-178G).  —  Ordre  d'arrestation 
pour  ri^intÔRrer  dans  la  maison  de  Saint-Venant  le  sieur 
B.,  de  la  ville  d'Orchies  (11  juillet  1786). 

C.  "16.  (Liasse.)  —  251  pièces,  papier. 

1900-1ÎNH.  —  Maison  des  Bons-Fils,  à  Saint- 
Venant.  iîen>eigneraenfs  sur  le  sieur  de  L.,  natif  d'Ab- 
beville,  détenu  dans  cette  maison  (1784).  —  «  Mémoire 
«  sur  la  nécessité  de  prévenir,  par  une  lettre  de  cachet, 
(1  les  scandales  que  causeroit  M»  Nicolas-Eugènc-Joseph 
«  Carette,  prêtre  du  diocèse  de  Tournay;»  — copie 
d'une  lettre  de  l'évêque  de  Tournay,  du  26  février  1784, 
jointe  audit  mémoire.  —  Lettres  du  sieur  de  Lalande, 
surlps  motifs  de  sa  détention  (1787).  —  Correspondance 
touchant:  la  demande  faite  par  un  habitant  d'Arraspour 
obtenir  que  Charles-Joseph  G.,  son  fils,  soit  remis  en  li- 
berté (mai  1787);  —  l'inconduite  reprochée  au  sieur  V., 
avocat  à  Steenworde,  par  sa  mère  qui  le  fait  conduire 
dans  la  maison  de  Saint-Venant  en  vertu  d'un  ordre  du 
Boi  (1781  à  1787).  —  Lettres  diverses  de  MM.  de  La 
Porte,  du  Theil,  de  Nanteuil,  Deloynes  de  Champillon, 
etc.  (178.3-1787).  —  Plaintes  contre  le  père  Léandre 
Carlior,  religieux  du  couvent  des  Bôcollets  à  Cambrai 
1771  A  1781);  —  lettre  de  ce  religieux  sur  sa  détention  à 
Saint-Venant  (30  novembre  1780j  ;  —  détails  divers  sur 
ses  antécédents  (1"  février  1781);  —  il  est  mis  en  liberté 
et  envoyé  à  Gravelines,  puis  à  Casse!  où  il  meurt  en 
1787.  —  Comédie  en  vers  et  en  prose,  dédiée  à  l'Inten- 
dant de  Flandre  et  d'Artois  par  Nicolas-François  Xavier 
G.,  avocat,  détenu  d'abord  à  Strasbourg,  puis  à  Saint- 
Venant; —  lettres  écrites  par  ce  dernier,  dans  ladite 
maison  des  Bons-Fils  (1787-1788). 

C.  717.  (Liasse.)  —  252  pièces,  papier  (1  imprimée);  1  sceau. 

IÇÇC-BÎ»».  — Maison  des  Bons-Fils  à  Saint-Ve- 
nant. Lettre  de  cachet  ordonnant  de  f  saisir  et  arrêter 
«  le  nommé  Nicolas-François-Joseph  de  La  Fontaine, 
«  et  de  le  conduire  en  toute  sûreté,  aux  frais  de  sa  fa- 
(i  mille,  dans  la  maison  des  bons-fils  de  Saint-Venant  » 
(18  janvier  1778)  ;  —  copie  d'une  sentence  rendue  par 
rOfticialité  de  Tournay,  le  1^  juin  1776,  sur  une  de- 
mande en  séparation  formée  par  Marie-Anne-Joseph  Ma- 
thun,  épouse  dudit  sieur  de  La  Fonlaine  ;  —  en  1786, 
des  ordres  sont  expédiés  pour  le  metire  en  liberté,  avec 
injonction  de  résider  dans  la  ville  de  Mézières  ;  —  lettre 
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annonçant  l'envoi  d'un  nouvel  ordre  portant  révocation 
de  celui  par  lequel  le  Boi  avait  relégué  le  sieur  de  La 
Fontaine  à  Mézières  (23  février  1788).  —  Interrogatoire 
subi  dans  la  maison  de  Saint- Venant  par  le  sieur  G.,  dé- 
tenu suivant  la  demande  de  ses  père  et  mère  domiciliés 
à  SaintPol  (13  avril  1787).  —  »  Mémoire  à  Monseigneur 
(i  Esmangart,  intendant  de  Flandres  et  d'Artois,  contre 
«  la  demande  du  sieur  Jean-Baptiste  D.  en  révocation 
«  des  ordres  du  Boi  qui  le  détiennent  dans  la  maison 
c  des  Bons-Fils  de  Saint- Venant  »  (s.  d.);  —  lettres  du 
duc  de  Montpesat  en  faveur  de  ce  prisonnier  (1784)  ;  — 
certificat  du  bailli  et  des  échevins  de  Boubaix,  muni 
d'un  sceau  armorié  sur  lequel  ou  lit  cette  légende  :  Si- 
gillum  ad  causas  ciuitatis  Robacencis.  1579.  —  Transfère- 
ment  d'un  jeune  Anglais,  de  Lille  à  Saint-Venant,  en 
1788.  —  Correspondance  relative  à  divers  détenus  :  let- 
tres signée,-:  par  MM.  de  Clievilly,  de  Cypierre  ;  le  comte 
des  Essars.  lieutenant-colonel  d'infanterie  ;  l'abbé  Soli- 
gnac,  chanoine  de  Péronne  ;  le  marquis  d'Aubignan,  of- 
ficier au  régiment  Boyal-Champagne,  etc.  (1784  à  1788). 

C.  718.  (Liasse.)  — 226  pièces,  papier. 

1  993*1  7S».  —  Maison  des  Bons-Fils,  à  Saint- Ve- 
nant. Correspondance  concernant  le  sieur  Lescohier,  dé- 
tenu dans  la  maison  de  force  de  Saint-Venant  1779  à 
1788;  —  requêtes  adressées  par  ce  prisonnier  à  l'Inten- 
dant de  Flandre  et  d'Artois  et  au  Ministre  de  la  Guerre  ; 
—  ses  parents  sollicitent  et  obtiennent  son  élargissement 
en  1788.  —  Lettres  faisant  connaître  qu'un  religieux  de 
l'abbaj'e  de  Chocques  doit  êtie  conduit  à  Saint-Venant, 
pour  y  être  enfermé  «  jusqu'à  ce  qu'il  ait  recouvré  sa 
raison  »  (1788).  —  Ordre  du  Roi  pour  arrêter  et  conduire 
dans  ladite  maison  des  Bons-Fils  le  nommé  Mathieu  Gui- 
nard,  soldat  atteint  de  démence  (14  août  1788);  —  lettre 
de  M.  de  Rafin,  colonel  du  régiment  du  duc  d'Angou- 
lême,  annonçant  que  ledit  Mathieu  Guinard  a  effective- 
ment donné  «  les  plus  grandes  preuves  de  démence,  » 
qu'il  s'est  échappé  de  l'hôpilal  de  Cambrai  et  se  trouve 
dans  les  prisons  de  Béihune,  où  il  faudra  l'envoyer  cher- 
cher pour  le  conduire  à  Saint- Venant  (29  août  1788).  — 
Renseigneiuents  toufliant  le  sieur  de  G.,  né  à  Paris,  an- 
cien capitaine  de  cavalerie,  détenu  à  Saint- Venant  sur 
la  demande  de  sa  famille  :  ce  prisonnier  ayant  l'esprit 
égaré,  il  n'est  pas  possible  de  le  faire  sortir  (25  avril 
1789)  ;  —  lettres  par  lesquelles  ce  même  détenu  de- 
mande sa  liberté  (2  mai  1789).  —  Le  sieur  de  F.,  gentil- 
homme du  Cilaisis,  ayant  été  emprisonné  à  Dunkerque, 
«  afin  de  prévenir  les  suites  de  sa  mauvaise  conduite,  » 
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^a  mère  obtient  qu'il  sera  transféré  dans  la  maison  de 
Siiint-Venant  en  1782;  —  le  26  mars  1788  il  lui  est  en- 
joint de  rester,  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  la  ville  de 
Saint- Venant  ;  mais,  l'année  suivante,  le  subdélégué  de 
l'Intendant  fait  connaître  qu'il  s'en  est  absenté  pour  se 
réfugier  dans  les  environs  de  Calais,  lieu  de  sa  naissance 
(28  avril  1789).  —  Observations  concernant  :  le  sieur D., 
i)é  à  Amiens,  détenu  par  ordre  du  Roi  :  «  Ce  prisonnier 
0  est  lieutenant  de  l'hôtel  des  Invalides.  Il  y  a  tué  d'un 
«  coup  de  canne  un  domestique  qui  le  scrvoit;  c'est 
a  pour  le  soustraire  au  supplice  qu'il  avoit  mérité  que 
«  M.  le  maréchal  de  Ségur  l'a  fait  enfermer  à  Saint- Ve- 
«  nant..,.  »  (1788);  —  le  sieur  Edouard  de  H.,  natif  de 
Neufchâtel,  en  Normandie,  âgé  de  vingt-sis  ans,  ancien 
officier  au  régiment  de  Touraine  :  «  Ce  jeune  homme  dit 
«  qu'il  a  été  arrêté  et  enfermé  sur  la  demande  de  sa  fa- 
«  mille,  pour  iiiconduite  »  (septembre  1784);  —  en  1784 
le  Roi  donne  l'ordre  de  lui  rendre  la  liberté.  —  Détails 
donnés  à  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  par  M.  ïixe- 
rant  de  Champvant  sur  les  «  événements  de  sa  triste  vie» 
et  les  faux  griefs  qui  ont  amené  sa  détention  (s.  d.);  — 
uns  lettre  du  8  juin  1789  annonce  qu'un  ordre  du  Roi  a 
prononcé  la  révocation  de  celui  du  10  août  1779,  en  ver- 
tu duquel  le  sieur  Tixeraud  de  Champvant  est  retenu 
dans  la  maison  de  force  de  Saint-Venant.  —  Notes  sur 
le  sieur  Jacques  M.,  né  à  Dompierre  en  Hainaut  :  «  Cet 
«  homme  a  un  caractère  d'une  violence  extrême,  et  dans 

«  un  accès  de  fureur  il  a  tué  son  frère »  (septembre 

1784).  —  Autres  renseignements  contenus  dans  une  let- 
tre en  date  du  13  juin  1789;  —  copie  des  lettres  de  com- 
mutation de  peine  obtenues  par  ce  criminel  en  1773  :  il 
est  alors  condamné  à  une  détention  perpétuelle,  aux  dé- 
pens de  sa  famille.  —  État  des  personnes  qui  ont  été 
conduites  dans  la  maison  des  Bons-Fils  de  Saint-Venant 
depuis  le  (5  juin  1788  jusqu'au  11  octobre  1789, 

C.  719.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin;  193  pièces,  papier. 

IG16-1 1S90.  —  Projet  de  reconstruction  des  pri- 
sons d'Arras.  Correspondance  touchant  la  nécessité  de 
démolir  une  partie  des  bâtiments  de  la  Cour-le-Comte 
qui  renferment  les  prisons,  afin  de  prévenir  les  accidents 
que  leur  chute  pourrait  occasionner  (1778-1779);  —  ad- 
judication des  matériaux  provenant  de  ces  bâtiments 
(21  mai  1779).  —  Arrêt  du  Conseil  qui  confirme  l'adju- 
dication faite  le  9  août  1779,  au  profit  des  sieurs  Denis, 
Peugnet  et  Debuire,  de  la  démolition  et  des  matériaux 
des  bâtiments  composant  le  siège  de  la  Gouvernance 
d'Arras  et  les  prisons  de  cette  ville  (17  septembre  1779). 
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—  Lettre  des  maïeur  et  échevins  d'Arras  sur  le  choix 
d'un  terrain  convenable  pour  la  reconstruction  des  pri- 
sons (12  mai  1780).  —  Note  indiquant  les  dépenses  à 
faire  pour  les  prisons  du  Conseil  d'Artois,  la  chapelle 
du  palais,  le  logement  du  chapelain,  etc.;  —  copie  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'i'ltat  du  2  août  1695,  relatif  aux  émo- 
luments et  au  logement  du  greffier  dudit  Conseil; —  ex- 
trait d'un  document  de  l'an  1616  faisant  mention  de 
l'ancien  palais  des  comtes  et  comtesses  d'Artois,  à  Ar- 
ras,  de  la  chapelle  du  Conseil  provincial,  di;s  prisons, 
etc.  —  Observations  sur  les  prisons  du  Conseil  d'Artois, 
communes  aux  justices  seigneuriales  qui  n'en  ont  pas, 
«  notamment  au  siège  de  l'abbaye  de  Saint  Vaast  dont 
«  la  juridiction  exercée  à  Arras  est  très-étendue  ;  les 
«  prisons  qu'on  avait  pratiquées  sous  l'église  sont  inha- 
n  bitables.  »  —  T^ettres  des  députés  des  États  d'Artois  et 
de  M.  Briois  de  Beauraelz  touchant  le  mauvais  état  des 
prisons  de  la  ville  d'Airas  «  qui  non  seulement  ne  sont 
»  pas  sûres,  mais  qui  sont  malsaines,  au  point  que  les 
«  malheureux  prisonniers  y  contractent  des  maladies  et 
«  y  trouvent  la  mort  »  (1786-1788).  —  Avis  demandé 
par  M.  Débonnaire  de  Forges  à  M.  Esmaugart,  au  sujet 
de  la  reconstruction  desdites  prisons  dont  le  projet  formé 
depuis  longtemps  était  encore  suspendu  «  par  la  diffi- 
«  culte  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  sub- 
«  venir  à  une  dépense  de  50  à  60,000  livres  à  laquelle 
«  cette  reconstruction  a  été  évaluée  »  (31  octobre  1786). 

—  Renseignements  donnés  à  l'Intendant  de  Flandre  et 
d'Artois  par  M.  Decanchy,  subdélégué  à  Arras,  sur  les 
plans  dressés  par  le  sieur  Gillet,  architecte,  pour  les 
prisons  à  reconstruire  en  cette  ville;  —réclamation  pré- 
sentée par  M""'  Gillet,  à  l'effet  d'obtenir  le  paiement  des 
plans  dressés  par  son  mari,  relativement  aux  nouvelles 
prisons;  —  lettre  de  M.  Lenglet,  avocat,  sur  le  même 
sujet.  —  Mémoire  du  sieur  Liborel,  avocat  au  Conseil 
d'Artois,  tendant  à  être  maintenu  dans  la  propriété  d'un 
passage  qui  conduit  de  sa  maison  à  la  place  de  La  Ma- 
deleine, près  de  l'emplacement  où  doivent  être  cons- 
truites les  nouvelles  prisons  (22  mai  1787); —  réponse  au 
mémoire  de  M°  Liborel,  par  M.  le  Président  de  Madré. 

—  «  Détails  circonstanciés  pour  la  reconstruction  des 
«prisons  royales  du  Conseil  d'Artois  en  la  ville  d'Arras  u 
(178S); —  résolutions  des  États  d'Artois  concernant  cette 
reconstruction  (/(/.).  —  Renseignements  et  observations 
sur  les  casernes  du  Rivage  et  sur  la  situation  des  prison- 
niers qui  y  sont  enfermés  (1789);  —  devis,  état  estimatif 
et  toisé  de  travaux  d'amélioration  (7  avril  et  1.5  juillet 
1789);  —  rapport  du  médecin  de  cette  prison  (12  no- 
vembre 1788).  ~  Lettre  de  M.  Necker  à  M.  Esmangart 
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approuvant  le  projet  de  reconstruction  des  prisons  de  la 
ville  d'Arras  (13  avril  1789);  —  nouvelles  observations 
sur  ce  projet  (23  septembre  et  18  octobre  1789);  — 
lettres  de  l'architecte  Verly  sur  ce  même  projet  (3  et 
13  novembre  1789);  —  correspondance  terminée  le 
15  mars  1790  par  une  lettre  des  députés  des  États 
d'Artois. 

§  XI.  —  Affaires  diverses. 

C.  "20.  (Liasse.)  —  239  pièces,  papier  [1   imprimée)  ;  1  plan. 

1939*19  94.  —  Requête  et  mémoire  de  M.  Wate- 
let,  avocat  à  .\rras,  défendant  se.s  droits  en  qualité  de 
propriétaire  de  la  salle  de  spectacle  sise  sur  le  terrain 
du  jeu  de  paume,  en  cette  ville,  rue  du  Blanc-Pignon 
(17'J3-1734);  —  copie  d'un  bail  accordé  par  ledit  sieur 
Watelet  à  demoiselle  Marie  Mercier^  directrice  d'une 
troupe  de  comédiens  (16  aoiit  1733)  :  a  la  seconde  com- 
u  parante  promet  et  s'engage  de  payer  audit  sieur  Wa- 
«  telet,  par  chaque  jour  de  représentation,  la  somme  de 
«  12  livres  pour  ladite  salle  de  spectacle,  3  livres  pour 
«  les  décorations,  »  etc.  —  Contestation  entre  deux  ha- 
bitants de  la  ville  de  Saint-Pol,  au  sujet  du  redressement 
de  la  rivière  de  la  Ternoise,  dans  la  banlieue  de  cette 
ville  ;  plan  des  terrains  litigieux  et  des  propriétés  voi- 
sines, requête,  mémoire,  ordonnance,  observations,  etc. 
(1756).  —  Réclamations  de  M""  Prévost  de  WaiUy,  tou- 
chant les  droits  de  justice  qui  lui  appartiennent  dans 
une  prairie  concédée  en  1239  aux  habitants  de  Rémy 
par  le  seigneur  de  ce  lieu  (17b3  à  1758);  —  copie  de 
l'acte  de  concession  fait  au  mois  do  juin  1239  par  Adam 
de  Miliaco,  en  faveur  des  habitants  de  Rémy,  pour  le 
pâturage  de  leurs  bestiaux.  —  o  Droit  de  guet  u  payé 
par  quelques  habitants  du  village  de  Wail  (1759).  —  Re- 
quête présentée  à  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  par 
les  habitants  de  Nortkerqne,  au  sujet  de  la  location  des 
droits  de  dîme  (1759)  —  Procès  entre  M.  de  Thieulaine 
et  les  habitants  d'Hauteville,  pour  droit  de  banalité  d'un 
moulin  (1759).  —  Lettre  et  mémoire  du  prince  de  Sou- 
bise,  concernant  son  moulin  de  SaintPol,  et  celui  de 
Saint-Michel  qui  appaitient  au  comte  de  Uryas  (1700). — 
Correspondance  :  sur  un  projet  présenté  par  M.  le  baron 
de  Coupigny  en  vue  d'obtenir  le  changement  d'un  che- 
min conduisant  au  marais  de  Saint-Laurent  (1708-1769); 
—  touchant  les  prétentions  du  sieur  Barthélemi  Bâcler, 
ancien  greffier  de  l'échevinage  d'Arras,  pour  la  jouis- 
sance des  privilèges  qui  étaient  attachés  à  cet  office 
(1773-1774).    —  Lettre  de  M.  de  Coupigny,  seigneur  de 
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Vcrchocq, demandant  l'autorisation  de  vendre  une  fermé 
qu'il  possède  à  Saint-Laurent  (18  novembre  1774). 

C.  "21.  (Liasse.)  —  220  pièces,  papier  (6  imprimées);  ]  plan. 

1 95o-l  ÎOO.  —  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État 
du  16  février  1777,  qui  maintient  le  duc  de  Duras  dans 
la  jouissance  d'un  droit  de  péage  ou  de  passage  sur  un 
pont  de  la  rivière  d'Authie.dan»  la  seigneurie  de  Labroye 
(16  février  1777).  —  Lettre  de  M.  de  Péhague-Montagu, 
capitaine  aide-major  réformé  du  régiment  provincial 
d'Arras,  demandant  un  certificat  de  noblesse  pour  son 
neveu  (8  juin  1777);  —  lettre  d'envoi  de  ce  certificat.  — 
Droit  de  travers  ou  péage  appartenant  au  comte  de  Lan- 
noy,  à  Auxi-le-Château  (23  septembre  1777). —  Mémoire 
et  correspondance  concernant  les  droits  prétendus  par 
la  marquise  de  la  Yillemeneust,  dans  la  succession  de  la 
dame  de  la  Viefville  et  de'  la  demoiselle  de  Gargan 
(1773-1775).  —  Plan  d'une  maison  sise  à  Béthune,  près 
du  marché  au  fil  (27  novembre  1782).  —  Renseignements 
divers  sur  le  t  droit  de  gaule  »  appartenant  à  l'abbaye 
de  Saint- Vaast  d'Arras  (1784-1785).  —  Ordonnance  de 
l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  qui  condamne  le  sieur 
Ferdinand  Corne  à  redresser,à  ses  frais, le  lit  delarivière 
de  la  Ternoise  «  vis-à-vis  son  fènement  »  (9  septembre 
1786);  —  observations  présentées  par  les  religieuses  du 
couvent  des  sœurs  noires,  à  Saint-Pol,  sur  l'état  de  ladite 
rivière  (20  juillet  1786);  —  copie  de  l'arrêt  du  31  août 
1755  qui  a  ordonné  le  redressement  et  l'élargissement 
de  la  Ternoise.  —  Demandes  de  secours  adressées  à 
l'Intendant  Esmangart  par  le  sieur  et  la  dame  de  Bail- 
licncourt  dit  Courcol,  résidant  à  Arras  (1786  et  1787). — 
Lettres  touchant  :  la  découverte  d'une  fontaine  d'eau 
minérale  à  Fruges  (19  juin  1783);  —  un  incendie  qui  a 
consumé  cent  quinze  maisons  dans  le  bourg  d'Avesnes- 
le-Comte(1790). 

ISub<IéI<-g.ition  fl'Aire. 

§  I.  —  Administration  générale. 

C.  722.  (Liasse.)  —  59  pièces  imprimées. 

l'SIO'SÏM?.  —  Arrêts,  ordonnances,  lettres  pa- 
tentes, etc  ,  concernant  :  le  transport  du  sel  gris  (16  juin 
1722);  —  la  vente  et  le  mesurage  des  grains  (19  avril 
1723);  —  les  voitures  publiques  (23  janvier  1742);  —  les 
droits  d'entrée  sur  les  plombs  fabriqués  venant  de  l'é- 
tranger (15  février  1757);  —  les  imprimeurs  de  la  pro- 


SÉRIE  C.  — 
vince  de  Flandre  et  du  coml,6  d'Artois  (12  mai  17P)'J);  — 
la  fabrication  des  étoffes  imitant  les  pelleteries  (15  sep- 
tembre 1760);  —  l'exemption  des  droits  pour  la  circula- 
tion des  grains,  farines  et  légumes  dans  l'étendue  du 
royaume  (2o  mai  1733)  ;  —  les  droits  imposés  sur  les 
sucres  (12  février  1767);  —  les  droits  sur  les  chanvres  et 
lins  (17  mars  1773);  —  les  fers  blancs  en  feuille  (23  octo- 
bre 1774);  —  les  diligences  et  messageries  (177o  à  1782). 

C.  12Z.  (Liasse.)  —  41  pièces  imprimées. 

l93^-9  ÎO'B-  —  EJits,  arrêts  et  déclarations  con- 
cernant :  les  driiils  d'ensaisinement  (octobre  1738J:  — 
la  création  d'inspecteurs  et  contrôleurs  des  jurés  dans 
les  communautés  d'aits  et  métiers  (février  1745);  — 
l'exercice  de  la  médecine,  de  la  cliirurgie  et  de  l'apothi- 
cairerie  (26  novemlire  1737);  —  la  marque  des  peaux  et 
cuirs  apprêtés  (14  féviier  1760);  —  la  libération  des  det- 
tes de  l'État  (décembn'  1764);  —  le  commerce  et  les  arts 
et  métiers  qui  ne  simt  pas  établis  en  jurande  (30  octobre 
1767);  —  les  privilèges,  prérogatives  et  exemptions  des 
négociants  en  gros  (30  octobre  et  1-4  novembre  1767);  — 
les  bacs  et  péages  (10  mais  1771J;  —  les  papiers  et  car- 
tons (1^'  mars,  21  août  et  lij  octobre  1771). 

C.  724.  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier  (40  imprimées); 
1  cacbi't  armorié. 

I'93®"lî''î4.  —  Arrêts  et  lettres  patentes  concer- 
nant :  les  farines  de  mi-mt  venant  de  l'étranger,  et  celles 
fabriquées  en  France  (27  mars  1763);  —  la  liberté  de  la 
sortie  et  de  l'entrée  des  grains  dans  le  royaume  (juillet 
1774);  —  les  droite  irontrce  à  payer  pour  les  cuirs  ve- 
nant de  l'étranger  (:28  mai  1768);  ~  l'exécution  de  l'édit 
du  mois  de  juillet  1761  i|ui  défend  la  sortie  des  grains, 
soit  par  terre,  soit  p:u-  mer  (14  juillet  1770); —  l'augmen- 
tation des  droits  sui-  li'.s  peaux  et  poils  de  lapins  et  de 
lièvres,  à  leur  sortie  ilu  r.iyaume  (16  septembre  1770); 
—  la  réduction  des  ('.mils  sur  les  papiers  peints  appelés 
tontisses  (23  janvier  1771);  —  les  matières  qui  peuvent 
être  employées  à  la  labiication  de  l'amidon  (20  mars 
1772);  —  les  huiles  étrangères  (12  octobre  1772);  —  le 
commerce  et  le  transport  des  grains  (20  novembre  1772), 
14  février  1773  et  25  iviil  1774);  —lettres  d'envoi  des 
documents  précités. 

C.  725.  (Liasse.)  —  G4  pièci's,  papier  (33  imprimées). 

lOfJ-l  9^0.  —  IMiLs,  arrêts  et  déclarations  con- 
cernant :   le  droit  de  jnyi-ux  avènement  (mai  1774):  — 
Pas-de-Calais.  —  sebie  C. 
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la  liberté  du  commerce  des  grains  et  farines  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  (13  septembre  1774);  —  les  poinçons 
des  revers  des  espèces  d'or  et  d'argent  (18  septembre 
1774);  —  les  morues  de  pêche  française  (1!)  mai  177.j); 

—  la  perception  des  droits  d'octroi  sur  les  grains, le  pain 
et  les  farines  (3  juin  177,5);  —  les  diligences  et  message- 
ries (7  août  1775);  -  les  privilèges  des  gens  de  mer 
(21  mars  1778);  —  la  chaux  et  les  pierres  propres  à  sa 
fabrication  (29  avril  1779).— Note  annexée  à  un  arrêt  du 
Conseil  d'État  du  24  avril  1775  accordant  des  gratifica- 
tiens  à  ceux  qui  feront  venir  des  grains  de  l'étranger  : 
«  La  cherté  et  rareté  du  bled  a  occasionné  une  émeute 
«  à  Paris, Versailles, Saint-Germain  et  autres  endroits  du 
a  royaume;  en  conséquence,  on  a  fait  marcher  des  trou- 
«  pes  à  Paris  pour  y  faire  observer  le  bon  ordre,  et  le 
((  second  bataillon  du régimentsuissed'Aulbonne,  en  gar- 
«  nison  à  Aire,  a  reçu  des  ordres  dans  la  nuit  du  8  au 
«  9  may  présent  mois  et  an,  par  un  courrier  parti  de 
«  Versailles  la  veille,  de  se  rendre  sans  perte  de  temps 
«  à  Hesdin  pour  y  relever  la  légion  de  Soubise,  qui 
«  partoit  ce  même  jour  pour  arriver  à  Paris  en  toute 
«  diligence»  (9  mai  1773).  —  Lettres  écrites  par  l'In- 
tendant à  M.  d'Alhuifl  du  Pont,  subdélégué  à  Aire, 
en  lui  envoyant  les  documents  précités. 

C.  726.  (Liasse.)  —  50  pièces  imprimées. 

l'î''îS'l'î'83.— Arrêts  et  ordonnances  concernant  : 
les  inhumations  (10  mars  1776)  ;  —  les  toiles  de  nankin 
(25  avril  1777);  —  les  loteries  (20  septembre  1776)  ;  — 
les  mendiants  (30  juin  1777)  ;  —  les  chambres  syndicales 
(30  août  1777)  ;  les  libraires  et  imprimeurs  (W.)  ;  —  les 
fromages  du  Nord-IIoUande  (18  septembre  1779)  ;  —  les 
routiers  et  voituriers  (21  décembre  1778);  —  les  maî- 
tres de  postes  aux  chevaux  (26  août  1779);  —  la  course 
et  les  armements  des  corsaires  (16  janvier  1780);  — les 
fers  de  tôle  (11  janvier  1781); — l'examen  et  la  distri- 
bution des  eaux  minérales  et  médicinales  du  royaume 
(5  mai  1781);  —  les  livres  étrangers  (25  août  1781);  — 
les  postillons  (28  avril  1782)  ;  —  les  mines  de  métaux 
(19  mars  1783). 

C.  727.  (Liasse.)  —  32  pièces  imprimées. 

l'ï'S'I"!  '988. —  Edits,  déclarations,  et  ordonnances 
concernant  :  le  prix  des  matières  d'or  et  d'argent  reçues 
au  change  de  l'hôtel  des  monnaies  (15  septembre  1771 
el  15  mai  1773)  ;  —  la  navigation  de  la  rivière  de  Marne 
et  autres  rivières  et  canaux  navigables  (24  juin  1777); 

—  les  enfants  trouvés  (10  janvier  1779)  ;  —  la  suppres- 

47 


370  ARCHIVES   DU 

sion  des  droits  établis  sur  les  huiles  et  savons,  etc.  (17 
juillet  i78i). 

C.  '-28.  (Liasse.)  —  84  pièces,  papier  (45  imprimées). 

l-SÎÎ-IîOO.  —  Arrêts,  ordonnances  et  pièces  di- 
verses concernant  :  la  perception  des  droits  de  fret,  et 
de  quinze  pour  cent  sur  les  navires  de  la  province  de 
Uollande  (3  juillet  1779)  ;  —  la  fabrication  des  étoffes  de 
draperie,  sergeterie  et  autres  étoffes  de  laine  indistincte- 
■  ment  (Ib  février  1783)  ;  —  les  droits  de  confirmation  à 
payer  par  les  anoblis  (29  juillet  1784)  ;  —  la  cause  de  la 
corruption  des  blés  (1783);  —  l'établissement  des  paque- 
bots pour  la  correspondance  avec  les  colonies  françaises 
et  les  États-Unis  de  l'Amérique  (20  décembre  1786)  ;  - 
l'exportation  des  éeorces  d'arbres  servant  à  faire  le  tan 
pour  l'apprêt  des  cuirs  (27  août  1787)  ;  —  la  police  à 
observer  sur  les  routes  par  les  postillons,  rouliers,  char- 
retiers et  autres  voituriers  (4  février  1786).  —  Arrêt  du 
Conseil  d'État  'c  qui  défend  de  donner  le  nom  de  bour- 
reaux aux  exécuteurs  de  haute  justice  »  (12  janvier 
1787).  —  Letlre,  mémoire  et  règlement  sur  la  naviga- 
tion (1781  et  1790). 

C.  Tag.  (Liasse.)  —  52  pièces  imprimées. 


l'SSS-l'SSO-  —  Arrêts,  ordonnances,  édits  et  let- 
tres patentes  concernant  :  le  poisson  de  pèche  étrangère 
(9  juillet  1783);  le  courtage  du  roulage  et  l'entrepôt  des 
marchandises  (o  mai  178i)  ;  —  l'exportation  des  petites 
fèves  à  l'usage  des  bestiaux  (7  octobre  1784);  —  les  dé- 
serteurs (17  décembre  1784);  —la  suppression  des  droits 
sur  les  fourrages  amenés  des  pays   étrangers  dans  le 
royaume  (27  mai  1785);  —la  suppression  des  trente  pre- 
miers volumes  de  l'ouvrage  intitulé  :  OEuvres  complètes 
de  Voltaire  (3  juin  1785)  ;   —  les  formalités  à  observer 
dans  la  ville  de  Dunkerque,  relativement  à  l'exécution 
du  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre  (la  juin 
17^7^  ;  _  les  contre-seings  et  franchises  des  lettres  (12 
août  1787)  ;  —  les  droits  et  octrois  imposés  sur  l'eau-de- 
vie  dans  la  province  d'Artois  (16  août  1788);  —  l'expor- 
tation des  grains  à  l'étranger  (7  septembre  1788)  ;  —  l'im- 
portation en  France  des  blés  et  farines  venant  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  (23  novembre  1788  et  20  avril  1789). 

C.  130.  (Liasse.)  —38  pièces,  papier  (11  imprimées)  ; 
1  cachet  armorié. 

l'îoW-l'î''*©-  —   Monnaies.    États  contenant  les 
noms  et  demeures  des  différentes  persoimes  et  des  mai- 
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sons  religieuses  qui  ont  fait  porter  leur  vaisselle  d'argent 
à  la  monnaie  de  Lille,  en  1759  et  1760.  —  Correspon- 
dance concernant  :  les  pièces  fausses  (1760  à  1776);  — 
les  monnaies  d'or  dites  de  Noailies  et  au  Soleil,  fabri- 
quées avant  1726  ;  —  les  pièces  de  six  liards  et  de  deux 
sous  (1781).  —  Déclaration  du  Roi  portant  fixation  de  la 
valeur  de  l'or,  relativement  à  l'argent,  et  ordonnant  une 
nouvelle  fabrication  des  monnaies  d'or  (30  octobre  1785). 
—  Lettres  patentes  du  lloi  touchant  les  anciennes  et  les 
nouvelles  espèces  d'or,  les  hôtels  des  monnaies,  etc.  (10 
janvier  1786). 


§  II.  —  ADMINISTRATION  PROVINCIALE. 

C.  "31.  (Liasse.)  —61  pièces,  papier  (36  imprimées); 
1  cachet  armorié. 

19o9*l  îftO.  —  Ordonnances  de  MM.  de  Caumar- 
tin,  de  Galonné  et  Esmangart,  intendants  de  Flandre  et 
d'Artois,  concernant  :  le  transport  des  graines  grasses 
(30  septembre  1759);  —  les  bateliers  de  la  Deule  et  de 
la  Lys  (1''  mars  1761);  —  l'achat  et  la  vente  des  grains 
(6  octobre  1771,  24  janvier  1772  et  29  septembre  1773) 

—  l'échenillage  des  arbres  et  des  haies  (28  janvier  1777) 

—  l'exportation  des  grains  à  l'étranger  (1"  juillet  1779) 

—  la  navigation  et  le  curage  de  la  rivière  de  la  Lys  (5 
juin  et  30  juillet  1783);  —  les  bateliers  de  la«  navigation 
de  la  ville  d'Aire  »,  etc.  (1786  à  1789). 


§111. 


FINANCES. 


C.  732. (Liasse. 


—  1  pièce,  parchemin  ;  99  pièces,  papier 
(16  imprimées). 


IÇIS'flîSS.  —  Copies  de  lettres  relatives  aux 
droits  d'ensaisinement  (1736).  —  Procès-verbaux  consta- 
tant l'état  des  caisses  de  divers  receveurs  des  domaines 
et  finances  de  la  ville  d'Aire  (1738).  —  Arrêt  du  Conseil 
d'État  ordonnant  la  revente  et  aliénation,  à  titre  d'enga- 
gement, du  quart  de  la  forme  de  cervoise  et  des  grains 
de  la  ville  d'Arras  (3  février  1760).  —  Explications  tou- 
chant les  droits  à  percevoir  sur  les  papiers  et  les  cartons 
(8  décembre  1771).  —  Droit  établi  sur  les  cartes  à  jouer, 
au  profit  de  l'école  royale  militaire  (1771  à  1774).  — 
Adjudication  de  la  a  pêche  du  Roi  »  dans  la  rivière  de 
la  Lys  (20  février  1775). — Arrêt  du  Conseil  d'État,  procès- 
verbaux,  correspondance  et  pièces  diverses  concernant 
l'aliénation  de  plusieurs  domaines  et  droits  domaniaux 
à  Aire,   Roquetoire,  Mazinghem,  etc.  (1718  à  1779).  — 
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Droit  de  permis  prétendu  par  quelques  entrepreneurs  des 
messageries,  au  préjudice  des  habitants  de  la  campagne 
(1780).  —  Dégâts  commis  sur  les  digues  du  canal  de  la 
Lys  et  de  l'Aa  (1786  h  1788). 

§  IV.  —  TRAVAUX  PUBLICS  ;  —  AFFAIRES  MILITAIRES. 

C.  733.  (Liasse.)  —  123  pièces,  papier  (27  imjiriniées);  5  plans 
et  1  carte  ;  5  cachets  armoriés. 

ISSO-I'ÎSS-  —  Rétablissement  d'un  pont  sur  le 
ruisseau  de  Guarbecque,  près  de  la  ville  de  Saint- Venant; 
plans,  devis,  état  estimatif,  correspondance,  etc.  (1734- 
1755).  —  Affiche  contenant  des  extraits  de  règlements, 
ordonnances  et  lettres  patentes  qui  concernent  les  cava- 
liers, dragons  et  soldats  (1686  à  1723)  ;  —  cantons  ré- 
servés pour  la  chasse  des  gouverneurs  et  des  officiers  de 
l'état-major  des  places  de  l'Artois  (175i  à  1777);  — carte 
indiquant  les  villages  et  hameaux  qui  font  partie  de  la 
réserve  de  chasse  des  environs  d'Aire.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  règlement  sur  les  voitures  qui  doivent 
être  fournies  aux  troupes  pendant  leurs  marches  (l"  juil- 
let 1768). —  «  Mémoire  instructif  sur  ce  que  les  parens  doi- 
«  vent  observer  pour  proposer  leurs  enfans  pour  les  écoles 
a  royales  militaires  »  (1776).  ^Ordonnance  portant  créa- 
tion d'une  compagnie  de  cadets-gentilshommes  (18  oc- 
tobre 1777).  —  Plans  et  procès-verbal  d'estimation  des 
terrains  qui  ont  été  réunis  aux  fortifications  de  la  ville 
d'Aire  (1741  à  1786). — Ordonnance  dcxM.  Esmangartsur 
le  transport  des  vivres  de  la  marine  (29  août  1788). 

§  V.  —  COMMERCE,  AGRICULTURE,  INDUSTRIE. 

C.  "34.  (Liasse.)  —  88  pièces,  papier  (49  imprimées). 

ItSS-IÇSS.  —  Règlement  et  instructions  concer- 
nant la  maladie  de  la  morve  (17aa).  —  Règlement  pour 
la  qualité,  la  marque  et  la  vente  des  cuirs  tannés  (22  juil- 
let 1760).  —  Requête  des  bateliers  de  la  ville  d'Aire,  re- 
lative au  paiement  des  dettes  de  leur  corporation  (1762). 
—  Ordonnance  rendue  par  l'Intendant  de  Flandre  et 
d'Attois  en  faveur  des  barbiers,  perruquiers,  baigneurs 
et  étuvistes  résidant  à  Aire  (21  janvier  17C4).  —  Arrêt 
du  Conseil  d'Etat  portant  règlement  pour  les  professions 
d'arts  et  métiers  qui  ne  sont  pas  en  jurande  (23  août 
1767).  —  Règlements  :  pour  la  vente  du  pain  dans  la 
ville  d'Aire  (9  mars  1774)  ;  —  pour  la  communauté  des 
bateliers  de  la  dite  ville  (i  février  1774);  —  pour  la  mou- 
ture des  grains  (6  octobre  1775).  —  Édit  du  Roi  suppri- 
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mant  les  jurandes  et  communautés  de  commerce,  arts  at 
métiers  (12  mars  1776).  —  Éclaircissements  demandés' 
sur  chaque  profession  établie  en  corps  de  communauté 
(1776).  —  Ordonnance  royale  portant  institution  d'un 
prix  public  en  faveur  des  nouveaux  établissements 
de  commerce  et  d'industrie  (28  décembre  1777). — Récla- 
mation présentée  h  l'intendant  par  les  tanneurs  de  la 
ville  d'Aire,  contre  les  corroyeurs  (1779).  —  Défense 
concernant  l'exportation  des  engrais  (30  mars  1783).  — 
Instruction  sur  la  culture  des  turneps  ou  gros  navets 
(1786).  —  Ordonnance  de  M.  Esmangart  qui  rétablit  la 
liberté  du  commerce  des  grès  provenant  des  carrières  de 
la  Flandre  "Wallonne,  et  en  défend  l'exportation  hors 
des  provinces  de  Flandre  et  d'Artois  (23  juin  1787). 

Sabdé!<'sration  d'Arrag. 

§  I".  —  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

C.  735.  (Liasse.) —  68  pièces  imprimées. 

ISSC-l'ïoS»  —  Ordonnances  royales,  édits,  ar- 
rêts'et  déclarations  concernant  :  les  infanticides  (février 
1356);  —  les  contributions  de  guerre  (17  décembre  1664); 
les  blasphémateurs  (30  ju-illet  1663);  —  les  médecins  et 
chirurgiens  jurés  (février  1692);  —  les  contrôleurs  d'ac- 
tes des  notaires  et  tabellions  royaux  jmars  1693);  —  les 
fonctions  des  notaires  et  les  reconnaisances  des  actes 
sous-.seing  privé  (21  juillet  1693); — le  Conseil  de  conscien- 
ce (22  décembre  1713); — la  jurisprudence  sur  la  nature, 
la  forme,  les  charges  ou  les  conditions  des  donations  (fé- 
vrier 1731);  —  la  contrebande  pour  le  sel  et  tabac  (1"  oc- 
tobre 1743);  —  l'uniforme  des  officiers  d'état-major  (25 
novembre  1757). 

C.  736.  (Liasse.)  —  48  pièces  imprimées. 

B961-â  f  ©4. —  Arrêts  et  ordonnances  concernant: 
une  déclaration  de  guerre  contre  le  Portugal  (20  juin 
1762)  ;  —  la  fabrication  des  étoffes  (7  septembre  1762)  ; 
—  le  transport  et  la  circulation  des  bestiaux  (17  avril 
1763);  —  la  fabrication  du  papier  (10  mai  1763);  —  les 
droits  à  payer  pour  toutes  farines  indistinctement,  ve- 
nant de  l'étranger  (18  septembre  1763);  —  les  peaux  de 
boucs,  chèvres,  chevreaux  et  cabris  (/«/.);  —  la  liberté 
de  sortie  accordée  à  toute  espèce  de  farines  (21  novem- 
bre 1763);  —  la  sortie  à  l'étranger  des  menus  grains, 
graines  et  grenailles  (2  janvier  1764);  —  l'exemption  de 
tous  droits  de  circulation  pour  les  chanvres  et  lins  pei- 
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ynés,  apprêtés  et  filés,  tant  blancs  que  teints,  etc.  (12 
avril  17Gi);  —  les  quincailleries  de  fer  et  d'acier  venant  de 
l'étranger  (18  aoiît  1704); — l'administration  des  villes  et 
principaux  bourgs  du  royaume  (août  176i);  —  la  prohi- 
bition des  mousselines  étrangères  (7  septembre  17(i4);  — 
une  gratification  accordée  à  tous  ceux  qui  fabriquent  ou 
font  fabriquer  des  bonnets  à  l'imitation  de  ceux  de  Tu- 
nis (17  septembre  17(5i). 

C.  731.  (Liasse.)  —  58  pièces  imprimées. 

l'SeS-l'SG'?.  —  Arrêts,  ordonnances  et  déclara- 
tions concernant  :  les  droits  à  payer  pour  les  drogues  et 
drogueries  servant  aux  teintures,  venant  directement  des 
ports  d'Angleterre  (2  janvier  17C3)  ;  —  les  estampes, 
images,  papiers  gravés,  dessinés  ou  imprimés,  peints  en 
façon  de  damas,  d'indiennes,  tapisseries  et  autres  (27  fé- 
vrier 17Go)  ;  —  les  livres  de  toute  espèce,  manuscrits, 
imprimés  ou  gravés,  papiers  do  musique,  etc.  (27  février 
1765);  —  l'exécution  de  l'édit  du  mois  d'août  176i  dans 
les  villes  et  bourgs  du  royaume  (mai  1763);  —  la  libéra- 
tion des  dettes  de  l'Etat  (11  juin  1763)  ;  —  les  droits  à 
percevoir  aux  entrées  de  Paris,  sur  les  papiers  dorés  ou 
argentés  (24  août  17G'j);  —  la  fabrication  des  porcelaines 
à  l'imitation  de  la  Chine,  tant  en  blanc  que  peintes  en 
bleu  et  blanc,  et  en  camaïeu  d'une  seule  couleur  (13  fé- 
vrier 1766);  —  les  étoffes  de  coton  connues  sous  le  nom 
de  velours  de  coton  (l-i  mars  1766);  — les  «  boisfeuil- 
lards  »  ou  cercles  à  relier  futailles  (10  septembre  1766)  ; 

—  les  offices  de  jurés-mouleurs,  visiteurs,  compteurs, 
mesureurs  et  poseurs  de  bois  et  de  charbon  (18  mai 
1767). 

C.  738.  (Liasse.)  —  56  pièces  imprimées. 

1909*1'9'91>  —  Arrêts,  édits  et  déclarations  con- 
cernant :  les  règles  et  formalités  à  observer,  tant  par  les 
parties  prenantes  que  par  les  payeurs  des  états  du  Roi 
(30  octobre  1707);  —  les  négociants  en  gros  exempts  de 
guet  et  garde  (14  novembre  1767);  —  les  droits  d'entrée 
à  percevoir  sur  les  coquilles  de  nacre  de  perle  et  sur  les 
nacres  ouvragées  (IG  novembre  1767);  —  la  pêche  de  la 
morue  et  le  transport  des  .sirops  et  tafias  (14  mars  1768); 

—  l'administration  des  marais  communaux  de  la  pro- 
vince d'Artois  (26  août  1768);  —  les  étoiles  de  soie,  d'or 
et  d'argent,  les  draps  et  étoiles  de  laine,  etc.  (30  novem- 
bre 1768)  ;  —  les  remèdes  à  distribuer  gratuitement  aux 
pauvres  habitants  des  campagnes  (1"  mar.s  176'.));  —  la 
fabrication  et  le  cours  des  monnaies  (5  avril  1769);  —  les 
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droits  à  acquitter  pour  l'huile  de  vitriol  venant  de  l'é- 
tranger (11  juin  1770);  —  les  pierres  à  arquebuses,  à 
fusil  et  à  briquet  (11  septemhre  1771). 


C.  "39.  (Liasse.)  —  51  pièces  imprimées. 

l'îîl-IÎ'î*.  —  Arrêts  et  ordonnances  concernant; 
la  perception  des  droits  seigneuriaux  dus  au  Roi  «  loj's 
«  des  mutations  des  biens  assis  dans  les  mouvances  et 
«  directes  dépendantes  de  ses  domaines  i  (16  juin  1771); 

—  les  vieux  linges,  chifTons,  vieux  diapcaux,  pâtes,  ro- 
gnures de  peaux  et  de  parchemin  et  autres  matières  pro- 
pres à  la  fabrication  du  puiiier  et  à  la  formation  de  la 
colle  (23  novembre  1771);  —  les  laines  neuves  ou  vieilles 
sortant  en  matelas  à  l'étranger  (28  février  1773)  ;  —  les 
dentelles  fines  ou  grosses  venant  de  Lorraine,  Suisse  et 
autres  pays  étrangers  (28  mars  1773)  ;  —  l'entretien  des 
bâtiments  servant  à  l'administration  de  la  justice  :  cet 
entretien  sera  à  la  charge  des  villes  dans  lesquelles  les 
cours  ou  juridictions  sont  établies  (20  mars  1773);  —  le 
recouvrement  des  frais  de  justice  (11  avril  1774)  ;  —  les 
gratifications  accordées  pour  chaque  cheval  vendu  dans 
les  marchés  des  provinces  dévastées  par  l'épizootie  (29 
octobre  1773);  —  les  privilèges  des  coches  et  diUg'  nces 
d'eau  établis  sur  les  rivières  et  canaux  navigables  (11 
décembre  1775);  —  l'établissement  d'une  chaîne  à  la- 
quelle les  déserteurs  des  troupes  du  Roi  seront  attachés 
comme  forçats  (12  décembre  1775);  —  la  représentation 
à  la  cour  des  aides  des  «  titres  et  pièces  qui  ont  été  ci- 
«  devant  registres,  concernant  la  noblesse  et  les  privi- 
«  lèges  des  communautés  séculières  et  régulières»  (11 
mars  1776);  —  les  embaucheurs  et  fauteurs  de  désertion 
(12  septembre  1776);  —  les  ventes  et  reventes  des  do- 
maines (7  mars  1777). 

C.  "«lO.  (Liasse.)  —  35  pièces  imprimées. 

l'îî'S'B'S'SO.  —  Arrêts,  ordonnances  et  lettres  pa- 
tentes concernant  :  la  fouille  du  salpêtre  et  les  nitrières 
artificielles  (8  août  1777  et  24  janvier  1778);  —les  for- 
malités à  observer  pour  la  réception  des  libraires  et  ira- 
primeurs  (30  août  1777);  — l'établissement  de  deux 
ventes  publiquesde  librairie  {Id.);  —  les  compagnons  im- 
primeurs (^/rf.)  ;— la  durée  des  privilèges  en  librairie 
(/(/.); —  la  suppression  et  la  création  dedill'érentes  cham- 
bres .syndicales  (/</.);  —  les  contrefaçons  des  livres  fid.j; 

—  les  mariages  des  noirs,  mulâtres  ou  autres  gens  de 
couleur  (,'i  avril  1778)  ;  —  la   permission  accordée  aux 

■armateurs  de  tirer  de  l'Espagne  et  du  Portugal  les  sels 
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nécessaires  à  la  pêcbe  de  la  morue  (20  mai  1779);  —  les 
péages  établis  sur  les  grandes  routes  et  sur  les  rivières 
navigables  (la  août  1779);  —  l'exploitation  des  poudres 
et  salpêtres  (a  septembre  1779). 

C.  741.  (Liasse.)  —  35  pièces  imprimées. 

1 9SO-1 7IHS. —  Arrêts  et  ordonnances  concernant: 
l'exportation  à  l'étranger  des  métiers  propres  aux  manu- 
factures (28  janvier  1780);  —  les  cuirs  en  vert  ou  pré- 
parés, venant  des  ports  de  la  mer  Baltique  ou  de  la  Hol- 
lande (7  avril  1780);  —  les  domaines  engagés  (14  jan- 
vier 1781);  —  les  cendres,  salins  et  potasses  (26  avril 
1781)  ;  —  la  vente  des  toiles  et  des  étofTcs  (2o  juillet 
1781);  —  la  bonneterie  étrangère  (25  octobre  1781);  — 
les  droits  établis  sur  les  papiers  et  cartons  (30  janvier 
1782);  —  la  fabrication  et  la  marque  des  étoffes  de  dra- 
perie, sergeterie  et  autres  étoffes  de  laine  indistinctement 
(15  février  et  17  juillet  1783). 

C.  742  (Liasse.)  —  27  pièces  imprimées. 

1  tSS'B  985-  —  Arrêts  et  ordonnances  concernant: 
les  tresses,  rubans  et  cordons  de  laine  et  do  fil  de  chèvre 
venant  de  l'étranger  (13  août  1783); — les  droits  à  perce- 
voir sur  les  fers  en  platines,  les  fers  en  barres  et  les  pla- 
ques de  fer  propres  aux  raffineries  de  sel  et  aux  savon- 
neries (S  mars  178  i);  —  l'établissement  et  la  confirma- 
tion de  ports  francs  dans  le  royaume  (14  mai  1784)  ;  — 
l'exemption  de  droits  pour  l'exportation  des  eaux-de-vie, 
et  la  liberté  de  distiller  les  lies,  les  baissières  de  vin  et 
les  marcs  de  raisin  (21  juillet  1784);  —  les  droits  établis  sur 
le  cuivre  (19  décembre  1784);  —  la  rareté  des  fourrages 
et  les  moyens  de  pourvoir  cà  la  conservation  des  bestiaux 
(17  mai  1785)  ;  —  l'exportation  du  verre  cassé  (9  juillet 
1785);  —  les  formalités  à  observer  pour  les  constructions 
et  reconstructions  des  bâtiments  appartenant  aux  gens 
de  main-morte,  hôpitaux,  maisons  et  écoles  de  charité 
(7  septembre  1785). 

C.  743.  (Liasse.)  —  26  pièces  imprimées. 

i'îSS'fi'SSG.  —  Arrêts,  déclarations,  ordonnances 
et  lettres  patentes  concernant  :  les  toiles  peintes  et  im- 
primées (10  novembre  1785,  19  janvier  et  24  mars  1786); 
—  les  changeurs  des  monnaies  (10  novembre  1785)  ;  — 
les  sels  de  gaintonge  et  de  Brouage  expédiés  à  l'étran- 
ger f/d.);  —  les  droits  à  percevoir  sur  les  voitures  étran- 
gères, à  leur  entrée  dans  le  royaume  (13  novembre  1785); 
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—  les  tourteaux  et  autres  engrais  propres  à  la  nourriture 
des  bestiaux  (27  novembre  1783);  — les  fabricants  étran- 
gers qui  viennent  s'établir  en  France  (19  janvier  1786)  ; 

—  les  mousselines  rayées,  cadrillécs  et  brochées,  les  ga- 
zes et  linons,  et  les  toiles  pointes  ou  impriméi.'s  (19  jan- 
vier 1786);  —  les  couvertures  de  laine  (26  janvier  1786); 

—  l'exemption  des  droits  de  traite,  à  l'entrée  des  peaux 
d'agneaux  et  de  chevreaux  en  poil,  et  la  fixation  des 
droits  de  sortie  sur  les  peaux  mégissées  et  les  gants  fa- 
briqués (13  avril  1786)  ;  —  les  raffineries  de  sucre  éta- 
blies dans  les  différents  ports  du  royaume  (25  mai  1786). 

C.  744.  (Liasse.)  —  20  pièces  imprimées. 

I'S86-S  îâ^- —  Arrêts  et  ordonnances  concernant: 
les  bois  destinés  à  la  construction  des  navires  (10  juin 
1786);  —  la  suppression  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Essai  sur  la  constitution  des  régiments  de  chasseurs  (28 
juillet  1786);  —  la  modération  des  droits  imposés  sur  les 
cartons  lissés,  façon  d'Angleterre,  destinés  à  l'apprêt  des 
étoffes  (25  août  1786);  —  l'exemption  du  droit  de  transit 
pour  les  vins  arrivant  dans  les  ports  de  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux  pour  y  être  embarqués  (10  septembre  1786); 
les  passes-ports  expédiés  par  la  compagnie  des  Indes  pour 
l'entrée  des  toiles  de  coton  blanches  et  peintes  (31, octo- 
bre 1786);  —  l'exemption  de  tous  droits  d'amortissement 
pour  les  maisons  de  charité  et  les  bâtiments  employés  à 
l'habitation  des  pauvres  et  des  malades  (18  novembre 
1786);  —  les  engagements  des  domaines  du  Roi  et  fonds 
domaniaux  (15  mars  1788)  ;  —  la  tenue  des  états  géné- 
raux et  le  rétablissement  de  la  cour  plénière  (8  août 
1788). 

C.  745.  (Liasse.)  —  50  pièces  imprimées. 

1 ÇSS»!  990>  —  Arrêts,  ordonnances  et  lettres  pa- 
tentes concernant  :  la  suspension  de  l'exportation  des 
grains  (7  septembre  1788);  —  les  huiles  ds  baleine  et  de 
spermacéti,  provenant  de  pêche  étrangère  (28  septem- 
bre 1788)  ;  —  un  droit  uniforme  à  acquitter  pour  la  cé- 
ruse  venant  de  l'étranger  (13  avril  1789)  ;  —  les  primes 
accordées  à  l'importation  des  blés  et  farines  venant  de 
différents  ports  de  l'Europe  (20  avril  1789);  —  l'approvi- 
sionnement des  marchés  (23  avril  1789);  — la  suppres- 
sion des  droits  qui  se  lèvent  sur  les  grains  dans  toutes 
les  villes  des  généralités  de  Flandre,  Artois,  Hainaut  et 
Picardie  (28  mai  1789);  —  «  les  troupes  de  brigands 
répandues  dans  le  royaume,  »  qui  s'attachent  à  trom- 
per les  habitants  de  plusieurs  communes,  en  leur  per- 
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suadant  qu'ils  peuvent  attaquer  les  chûiuaux,  en  enlcviT 
les  archives  ol  commettre  d'autres  excès  envers  'les  pro- 
priétés des  seigneurs  {9  août  1789)  ;  —  la  réduction  du 
prix  du  sel  h  6  sous  la  livre  (27  seplembre  1789)  ;  —  la 
contribution  pdtriotique  (9  octobre  et  30  décembre  1789); 

—  le  recouvrement  des 'impositions  ordinaires  (3  février 
et  30  in;ii  1790j  ;  —  les  administrations  de  département 
et  de  district  (20  avril  17'JO);  —  la  vente  de  quatre  cents 
millions  de  domaines  nationaux  (17  mai  1790);  —  la  for- 
me, la  valeur  et  le  nombre  des  assignats  (13  juin  1790). 

C.  746.  (Liasse.)  —  5  pièces,  parcbeniin;  143  pièces,  papier 
(4  imprimées);  4  sceaux  et  4  cachets  armoriés. 

l6fi4'S  tOO-  —  Copie  d'une  ordonnance  royale  du 
28  avril  1661,  relative  au  «  renouvellement  de  la  loi  » 
dans  tontes  les  villes  de  l'Artois.  —  Requête  adressée  au 
duc  de  Choiseul,  ministre  et  secrétaire  d'État,  par  An- 
toine-Joseph Dubart,  afin  d'obtenir  une  lettre  de  cachet 
pour  faire  enfermer  sou  fils  dans  une  maison  de  force,  à 
cause  de  ses  dissipations,  de  son  ivrognerie  et  de  ses  dé- 
bauches (1767).  —  Correspondance  relative  aux  lettres 
de  cachet  sollicitées  par  différentes  familles  :  Ambroise 
Delpierre,  ancien  fermier  au  village  d'Equerchin  (1767- 
1768);  —  le  sieur  Huguet,  serrurier  à  Avesnes-le-Comte 
(1768);  —  Nicolas  Boniface,  fils  d'unéchevin  de  la  ville 
d'.\rras  (176S));  —le  sieur Palisot  de  Warluzel  (1770).  — 
Émigrations  en  Hongrie  et   dans  la  Transilvanic  (1771). 

—  Lettre  de  .M.  de  Caumartin   faisant  connaître   que  le 
•  Roi  vient  de  lui  accorder  le  titre  de  "  grand-croix,  chan- 

«  cclicr  et  garde  des  sceaux  de  l'ordre  royal  et  militaire 
«  de  Saint-Louis  »  (15  avril  1771).  —  Mémoire  sur  les 
récoltes,  le  prix  des  grains,  etc.  (1773)  ;  —  lettre  de  l'In- 
tendant de  Flandre  et  d'Artois  sur  ce  sujet  (14  octobre 
1773).  — Arrêt  du  Cotiscil  d'État,  du  5  mai  1780,  qui 
casse  un  jugement  du  Conseil  d'Artois  du  15  mars  pré- 
cédent portant  défi'usc  diï  procéder  au  partage  dos  ma- 
rais; —  autres  arrêts  touchant  ce  partage  (1782  et  1783). 

—  Tableau  général  des  communautés  qui  s'opposent  au 
partage  et  défrichement  de  leurs  marais  (1783).  —  Re- 
(|uête  et  mémoire  du  biiron  de  Vitry  tendant  à  obtenir  la 
qualification  de  chevalier  et  le  titre  de  comte  (12  janvier 
1783).  —  Demande  présentée  par  Jean-Baptiste  Del- 
molte,  fermier  ."i  Éterpigny,  alin  d'être  autorisé  à  faire 
une  quête  pour  la  reconstruction  de  ses  bâtiments  incen- 
diés (1787);  —  certificat  délivré  à  ce  sujet  par  les  bailli, 
maïi^ur  et  échevini  de  la  châtcllenie  de  Léchise,  et 
«  scellé  des  armes  de  ladite  seigneurie  •  (2i  février 
1787).  —  Passeports  délivrés  à  des   ouvriers  travaillant 
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ii  Paris,  pour  rentrer  dans  leurs  foyers  à  Arras  et  ailleurs 

(1790). 

C.  74".  (Liasse.)  —  175  pièces,  papier. 

I  9  94» —  Procès-verbaux  contenant  les  réponses  des 

gens  de  loi  et  des  principaux  fermiers  d'un  grand  nom- 
bre de  villages  ou  hameaux,  relativement  aux  questions 
qui  leur  ont  été  adressées  sur  l'étendue  de  leur  territoire, 
la  population,  le  nombre  des  charrues,  le  mods  de  cul- 
ture, le  produit  des  récoltes,  le  nombre  des  bestiaux, 
etc.;  ces  renseignements  concernent  les  villages  d'Ablain- 
Saint-Nazaire,  Acheville,  Achicourt,  Agny,  Angres,  An- 
zin-Saint-Aubin,  Arleux-en-Gohelle,  Athies,  Aubigny, 
Beaurains,  Berneville,  Brebières,  Carency,  Courrières, 
Dainville,  Écurie,  Fampoux,  Farbus,  Gaudiempré,  Har- 
ni's,  Hénin-Liétard,  Laherlière,  Liévin,  Monchy-le- 
Preux,  Neuville-Vitasse,  Noyelle-Vion,  Oppy,  Palluel, 
Pommier,  Quiéry -la- .Motte,  Rœux,  Rouvroy,  Saint-Lau- 
rent, Sarton,  Simencourt,  Thélus,  Tilloy-lez-Mofflaines, 
Vimy,  Yiolaines,  Wailly,  etc. 

C.  748.  (Liasse.)  —  146  pièces,  papier  (2  imprimées); 
6  cachets  armoriés. 

lî^C-l  îî-l- Population.  Lettres  adressées 

par  plusieurs  curés  à  M.  Galhaut,  subdélégué  à  Arra», 
au  sujet  des  actes  de  baptême,  mariage  et  sépulture 
contenus  dans  les  registres  de  leurs  paroisses  (1773  et 
1771).  —  Correspondance  touchant  le  dénombrement  de 
la  population  des  couvenis  et  monastères.  —  a  Mémoire 
«  instructif  pour  Messieurs  les  subdélégués,  sur  la  mar- 
«  che  qu'ils  doivent  tenii',  afin  de  se  procurer  les  états 
«  de  population  du  ressort  de  chacun  d'eux,  et  de  don- 
0  uerà  ce  travail  l'exactitude  et  la  célérité  qu'il  exige.  » 
—  Lettre  de  M.  Galhaut  ù  lévêque  d'Amiens,  et  réponse 
de  ce  prélat,  pour  les  registres  des  baptêmes,  mariages 
et  décès  de  la  chapelle  de  Terramaisnil  dépendant  de  la 
paroisse  d'Orviile  (décembre  1773).  —  Certificat  consta- 
tant qu'il  n'y  a  eu  aucun  décès  dans  le  couvent  de  l'hôtel- 
Dieu  d'.\rras  pendant  les  années  1771  et  1772  ;  qu'une 
religieuse  a  pris  l'habit  de  cette  maison  le  13  mai  1770, 
et  qu'elle  y  a  fait  profession  le  20  mai  1771  ;  ledit  certi- 
ficat est  précédé  de  l'aclo  de  prise  d'habit  et  de  profes- 
sion de  Marie-Anne  Thérèse  Leducq,  née  en  la  paroisse 
d'Estourmcl,  au  diocèse  de  Cambrai .  —  État  contenant 
le  relevé  des  naissances,  mariages  et  décès  de  1771  ;  ob- 
servations et  pièces  diverses. 
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C.  '749,  (Liasse.)  —  193  pièces,  papier. 

l'î'S'O.  —  Population.  Relevés  des  naissances,  ma- 
riages et  décès  des  paroisses  d'Ablainzevelle,  Achicourt, 
Agnières,  Annay,  Arras,  Avion,  Baralle,  Beaumont, 
Bellonne,  Berneville,  Blaireville,  Bucquoy,  Carency, 
Coiiin,  Dainville,  Douvrin,  Etrun,  Famechon,  Fosseux, 
Gaudiempr6,Gouy-en  Ternois,  Hamblain-les-Prés,Hénu, 
Houdain,  Lens,  Lestrem,  Marœuil,  Méricourt,  Monchy- 
au-Bois,  Montenescourt,  Neuvireuil,  Noyelle-sous-Bel- 
lonne,  Oisy,  Orville,  Pelves,  Rémy,  Ruyaulcourt,  Saint- 
Amand,  yaudemont,  Saulty,  Souchez,  Thélus,  Villers- 
au-Bois,  Vitiy,  Warlus,  etc.,  avec  quelques  observations 
sur  les  causes  de  la  mortalité. 

C.  750.  (Liasse.)  —  426  pièces,  papier. 

l'îÇ'î.  —  Population.  Documents  de  même  nature 
que  ceux  de  l'article  C.  749. 

C.  ISL  (Liasse.)  —  4G0  pièces,  papier. 

I'ï98«l'980.  —  Population.  Documents  de  même 
nature  que  ceux  de  l'article  C.  74W. 

C.  752.  (Liasse.)  —  446  pièces,  papier. 

l'î8I*B'î8^.  — Population.  Documents  de  même 
nature  que  ceux  de  l'article  C.  749. 

C.  753.  (Liasse.)  —  462  pièces,  papier. 

l'ÏS4*l'î85- —  Population.  Documents  de  même 
nature  que  ceux  de  l'article  C.  749. 

C.  754.  (Liasse.)  —  239  pièces,  papier. 

l'ïS'î'. —  Population.  Documents  de  même  nature 
que  ceux  de  l'article  C.  749. 

§11.    —  ADMINISTRATION    PROVINCIALE. 

C.  755.  (Liasse.)  —  47  pièces  imprimées. 

14>9a«l  ÎSS.  —  Mémoire  instructif  pour  les  décla- 
rations qui  doivent  être  faites  par  les  communautés  ré- 
gulières et  séculières,  et  tous  particuliers  qui  possèdent 
des  eaux  des  rivières  navigables,  non  navigables,  ruis- 


seaux, sources  et  fontaines,  ou  autrement,  soit  pour  la 
décoration  de  leurs  maisons,  l'umélioration  de  leurs  ter- 
res ou  quelque  autre  usage,  suivant  l'édit  du  mois'd'oc- 
tobre  1694  :  a  Les  juges  et  officiers  municipaux  des  lieux 
«  commenceront  les  déclarations  qu'ils  sont  obligés  de 
((  faire  ainsi  qu'il  ensuit  :  Je  soussigné  baiUif,  sénéchal, 
(1  juge,  prévost,  maire,  consul,  jurât,  capitoul,  sindic 
«  ou  collecteur  d'une  telle  ville  ou  paroisse,  déchire  en 
((  conséquence,  de  l'édit  du  Roy  du  mois  d'octobre  der- 
(1  nier,  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur  l'Intendant  de 
«  cette  généralité,  du  douzième  de  février  1693,  que  le 

((  nommé  un  tel,  tIemeuranL  en  tel  lieu,  possède,  etc 

((  lesquelles  déclarations  doivent  être  remises  à  Arras, 
u  entre  les  mains  de  M.  Bataille,  subdélégué  de  Monsei- 
«  gneur  riutendiiat »  —  Ordonnances  :  de  l'inten- 
dant Bignon,  pour  l'enregistrement  des  armoiries  (8  août 
1697);  —  de  l'intendant  Chauvelin,  pour  l'enlèvement 
des  boues  et  immondices  le  long  des  chaussées  voisines 
des  portes  de  la  ville  et  cité  d'Arras  (19  décembre  1724); 

—  de  l'intendant  d'Aligre,  pour  le  transport  des  grès 
(12  novembre  1732);  —  de  l'intendant  de  Beaumont, 
concernant  la  rivière  de  Lens,  qui  traverse  les  villages 
de  Souchez,  Carency,  Leauwette,  etc.  (iO  décembre 
1754);  —  de  l'intendant  de  Caumartin,  qui  renouvelle 
les  défenses  portées  par  l'an  et  du  Conseil  du  9  avril 
1752,  de  distribuer  dans  le  public  des  billets  de  loteries, 
sans  la  permission  expresse  du  Roi  (8  juin  1762);  —  de 
l'intendant  de  Galonné,  sur  la  libre  circulation  et  le  trans- 
port des  grains  (I"  juillet  1779);  —  de  l'intendant  Es- 
mangart  sur  l'exportation  des  engrais,  les  fabriques  de 
fils,  la  morve  et  autres  maladies  des  animaux,  le  bois 
destiné  à  la  fabrication  des  poudres,  les  carrières  ouver- 
tes près  des  grands  chemins,  etc.  (1785  à  1789). 

C.  75G.  (Lia.5se.)  —  104  pièces,  papier  (7  imprimées). 

B  Î'4Î'°B  î"ï-fl.  —  Ordonnance  de  l'intendant  Chau- 
velin, qui  met  sous  la  sauvegarde  du  Roi  et  des  habitants 
de  chaque  lieu  tous  les  arbres  plantés  sur  les  c  chemins 
particuliers,  frocs,  flégards,  pâtures  et  communes  » 
(6  juillet  1749).  —  Ltat  des  ordonnances  qui  ont  auto- 
risé le  tourbage  dans  les  marais  de  la  province  d'Artois 
en  1733.  —  Mémoire  historique  sur  les  «  préten- 
«  dues  concussions  commises  au  sujet  du  canal  de  la 
((  haute  Deûle  »  (s.  d.).  —  Règlement  concernant  la 
chasse  (13  août  1739).  — Règlement  général  pour  le 
tourbage  dans  les  communes  de  l'Artois  (16  avril  1765). 

—  Observations  générales  sur  les  villes  et  bourgs  de  la 
subdélégation  d'Arras  (1763).  —  Lettre  de  l'Intendant 
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de  Flandre  et  d'Artois  contenant  quelques  recommanda- 
tions relatives  aux  soins  à  apporter  dans  le  dénombre- 
ment de  la  population  (iS  août  I77i);  —  «  observations 
(I  sur  les  représentations  du  Conseil  supérieur  d'Arras 
(1  contre  l'édit  portant  règlement  pour  le  partage  des 
0  biens  communaux  dans  la  province  d'Artois  »  (1774). 
Notes  pour  servir  de  réponse  aux  mémoire  présenté  au 
Rui  sous  le  nom  des  États  d'Artois,  au  sujet  de  l'attribu- 
tion de  juridiction  des  marais  (s.  d.)-  —  «  Mémoire  ins- 
tructif sur  les  communes  d'Artois  »  (s.  d.  ;  ce  document 
contient  les  lignes  suivantes  :  «  Les  habitans  des  villages 
n  qui  ont  des  marais  sont  fainéans,  sans  industrie  et  né- 
«  gligent  l'agriculture  ;  dans  ces  endroits  personne  ne 
c  veut  traviiiller  à  journée,  ni  aux  arts  les  plus  néccs- 
«  saires,  personne  ne  veut  cultiver  la  terre,  et  les  fer- 
«  miers  sont  obligés  d'appeller  des  étrangers  pour  le 
(I  labourage  et  la  moisson.  Le  principe  de  cette  oisivité 
ri  vient  de  ce  que  ces  sortes  de  gens,  qui  ont  pour  tout 
n  bien  une  vache  et  une  bêche, se  croient  assez  riches  en 
«  profitant  de  leurs  communes  poury  nourrir  leur  vache 
«  qui  les  entretient  de  beurre  et  de  lait,  tant  bien  que 
n  mal,  et  en  y  faisant  des  tourbes  dont  ils  emploient 
t(  une  paitie  à  leur  chauffage,  et  vendent  l'autre  pour 
K  fournir  au  reste  de  leurs  subsistance....  » 

§  m. —  Administration  communale. 

C.  757.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier  (1  imprimée). 

IGCO-fSSO.  —  Ville  d'Arras.  Avis  publié  et  affi- 
ché le  16  septembre  1666  :  «  De  par  Monseigneur  le  Gou- 
(I  verneur,  Messieurs  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
«  d'Arras.  II  est  expressément  deffendu  à  tous  les  bour- 
((  geois,  marcliands  et  habitants  de  ladite  ville,  de  telle 
<i  qualité  qu'ils  soient,  gens  de  guerre,  vivandiers,  ca- 
('  baretiers  et  autres,  de  bailler  aucune  chose  à  crédit  à 
<(  toute  la  garnison-,  tant  de  cavalleric  qu'infanterie,  soit 
«  pour  marchandises,  argent  en  prest  comme  autrement, 
c  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  contre- 
<(  venant,  et  de  la  perte  de  leur  deub,  applicable  ladite 
(C  amende  la  moitié  à  l'accusateur  et  l'autre  à  la  ville.  » 
—  Projet  de  requête  à  adresser  au  Iloi,  en  forme  de 
«  représentations,  »  contre  les  édits  des  mois  d'août 
1764  et  mai  1765,  en  faveur  du  corps  nmnicipal  de  la 
•ville  et  cité  d'Arras  (s.  d.).  —  Copie  d'une  lettre  du  duc 
de  Choiseul  ordonnant  la  destitution  du  .sieur  Bâcler,  se- 
crétaire greffier  de  ladite  ville  (octobre  1766);  —  récla- 
mations, mémoires  et  autre  pièces  touchant  ledit  Bâcler 
(1766  à  1769).   —  Contestations  entre  les  officiers  muni- 
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cipaux  d'Arras  et  le  sieur  Leserre,  entrepreneur  des 
fournitures  de  la  garnison,  pour  divers  paiements  (1766 
à  1789). 

C.  758.  (Liasse.)  —  206  pièces,  papier  ;  3  plans  ;  3  sceaux. 

IGS^-IVIIO.  —  Ville  de  Lens.  Adjudication  des 
impots  en  17ot).  llequùte  adressée  à  M.  de  Caumartin 
par  les  chanoines  de  l'église  collégiale  de  Lens,  les  offi- 
ciers du  bailliage  et  les  maire  et  échevins  de  cette  ville, 
contre  le  sieur  Lavigne,  adjudicataire  des  terrains  com- 
munaux dont  le  revenu  doit  être  atlecté  à  la  reconstruc- 
tion du  collège  (1756):  cette  pièce  porte  le  sceau  du  cha- 
pitre de  Lens,  celui  du  bailliage  et  le  «  petit  seel  de  la 
ville  de  Lens-en-Artois  »  de  l'an  1667  ;  —  plan  du  ma- 
rais de  Lens,  joint  à  la  requête  précitée  (s.  d.);  —  procès- 
verbal  de  visite  dudit  marais,  du  27  mai  1736,  à  la  suite 
duquel  se  trouvent  :  1°  une  convention  signée  par  le  sieur 
Lavigne  et  les  députés  du  chapitre,  du  bailliage  et  de 
l'échevinage;  2»  une  ordonnance  de  l'Intendant  de  Flan- 
dre et  d'Artois,  du  29  mai  1736.  —  Comptes  de  recettes 
et  dépenses,  avec  pièces  justificatives  (1749  à  1736).  — 
États  des  revenus  de  la  ville  de  Lens  et  de  ses  charges 
annuelles  (1779  et  1782);  —  comptes  des  revenus  (1776- 
1777);  —  copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  15  octo- 
bre 1682  et  des  lettres  patentes  du  19  novembre  1739  et 
du  29  septembre  1760,  accordant  dilTérents  droits  ?i  la 
dite  ville.  —  Déclaration  des  droits  d'octrois  (9  octobre 
1786).  —  Lettre  et  mémoire  sur  les  droits  de  péage  levés 
à  Lens  (1782).  —  Requêtes,  phins  et  correspondance 
concernant  le  rétablissement  d'un  chemin,  près  du  canal 
de  Lens  (1789).  —  Secours  à  accorder  par  la  ville  de 
Lens  à  une  pauvre  veuve  et  à  ses  enfants  (1790). 

C.  7o9.  (Liasse.)   —  109  pièces,  papier  ;  7  plans. 

1946-I9^0.  —  Requête  et  mémoire  des  habitants 
du  village  d'Angre  concernant  un  homme  atteint  de 
folie  (1786).  —  Contraventions  à  la  police  du  tourbage 
dans  les  marais  d'Annay  (1748);  —  projet  d'emprunt 
d'une  somme  de  douze  à  quinze  mille  livres,  pour  le 
paiement  des  frais  de  plusieurs  procès  ;  résolution  prise 
à  ce  sujet  par  les  habitants  d'Annay,  Harnes  et  Loison 
(18  mai  1760);  —  requête  et  délibération  tendant  à  obte- 
nir qu'une  partie  du  marais  d'Annay'  soit  remis  en  pâtu- 
rage pour  les  bestiaux  (1763);  —  plans  et  état  estimatif 
pour  la  reconstruction  d'un  nmr  de  clôture  au  jardin  du 
presbytère;  —  nouveau  procès  de  la  communauté 
d'Annay  contre  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de  Gand  :  de- 
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mande  d'un  emprunt  de  2,400  livres  pour  en  solder  les 
frais  (1789).  —  Autorisation  ù  accorder  h  la  commune 
d'Atliies,  pour  le  tourbage  dans  le  marais  communal 
(1764).  —  Enquête  relative  au  tourbage  du  marais 
d'.\uchy-lez-Labass6e  (16  novembre  17S.j).  —  État  des 
diiïérents  droits  perçus  dans  le  bourg  d'Avesnes-le- 
Comte,  au  profit  de  la  communauté  de  ce  lieu  (17  juillet 
1779);  —  TL^parations  demandées  pour  un  bâtiment  si- 
tué au-dessus  du  four  banal  d'Avesnes-le-Comte  (1703  à 
1766);    —   et  pour  le  toit  de  l'iiôtel  de  ville  (1773-1777). 

—  Permission  accordée  aux  habitants  de  Bénifontaine 
pour  tirer  de  la  tourbe  dans  le  marais  (12  mai  176i).  — 
Travaux  au  presbytère  de  Biaclie-Saint-Vaast  en  1762  ; 

—  réparation  d'un  pont  (17G2-17G3);  —  adjudication 
d'herbes  dans  le  marais  (12  mai  1764);  —  plans  dressés 
pour  la  reconstruction  de  l'église  dudit  lieu  (1786). 

C.  760.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin;  12S  pièces,  papier; 
4  plans. 

IÇ-IS"!  990.  —  Procès-verbal  dressé  contre  quel- 
ques habitants  du  village  de  Billy-Berclau,  qui  avaient 
fait  des  tourbes  dans  le  marais  Winglois  sans  y  être  au- 
torisés (2  août  1748);  —  l'Intendant  les  condamne  à 
payer  une  amende  de  100  livres  (12  septembre  1748);  — 
autres  condamnations  des  30  août  et  10  septembre  1738. 

—  Délibération  relative  au  marais  de  Courtagne,  indivis 
enti'e  la  communauté  de  Billy-Berclau  et  celle  de  Fou- 
quières  (-26  juillet  1736).  —  Renseignements  sur  divers 
particuliers  de  Billy-Berclau  (1762);  —  projet  de  travaux 
à  effectuer  à  l'église  et  au  cimetière  dudit  lieu  (1703).  — 
État  de  dépenses  pour  la  communauté  de  Billy-Berclau 
(1765);  —  délai  demandé  en  1788  pour  le  paiement 
de  ses  dettes  ;  —  enquête  touchant  le  partage  du  marais 
communal  (17  novembre  1783).  —  Plan  d'une  grille  qui 
doit  être  placée  dans  le  chœur  de  l'église  de  Boisleux-au- 
Mt)nt  (18  juillet  1784)  ;  —  requête  de  François-Joseph 
Merlin,  maître  serrurier,  tendant  à  obtenir  le  paiement 
de  cette  grille  (1787).  —  Plans,  devis  et  état  estimatif 
dressés  pour  la  reconstruction  de  l'église  de  Brebières 
(17S8);  —  délibérations,  correspondance  et  pièces  diver- 
ses (1788-1790).  —  Requête  des  habitants  de  Calonne- 
sur-la-Lys  demandant  l'autorisation  de  faire  reconstrui- 
re leur  église,  qui  était  «  interdite  depuis  deux  mois,  à 
cause  de  sa  caducité  »  (1733).  —  Correspondance  rela- 
tive à  l'administration  des  biens  et  revenus  du  bourg  de 
Carvin  (1762  à  1789). 


Pas-de-Calais.—  Série  C. 
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c.  7G1.  (Liasse.)— 1  pièce,  parchemin;  118  pièces, papier;:} plans; 
1  sceau  et  1  cachet  armoriés. 

l'941%*BfSO.  —  Plan  d'un  marais  commun  entre 
les  habitants  de  Courcelles-lez-Lens  et  ceux  d'Évin  et 
de  Noyelle-Godault  (I73i);  —  adjudication  de  plusieurs 
portions  de  ces  marais  en  1742,  1743,  1734  et  1760.  — 
liequête  des  sieurs  Ambroise  Lamant  et  Antoine  Deruellc, 
échevins  de  la  baronnie  de  Courrières,  demandant  le 
paiement  des  journées  qu'ils  ont  employées  en  voyages 
pour  les  aPaires  de  cette  communauté  (1762).  —  Rem- 
boursement de  plusieurs  sommes  d'argent  empruntées 
pour  la  reconstruction  du  presbytère  de  Courrières,  qui 
avait  été  incendié  (1762-1763).  —  Requête,  procès-ver- 
baux et  délibération  concernant  le  marais  de  Counières 
(1763  à  1783).  —  Usurpation  de  terrains  dans  la  rue 
d'Oignies,  à  Courrières,  par  difféients  particuliers  en 
1766.  —  Frais  de  procès  à  acquitter  par  les  habitants 
de  Croisilles,  au  sujet  du  paiement  des  travaux  qui  ont 
été  faits  au  presbytère  de  cette  paroisse  (1733).  — Pro- 
cès-verbal de  visite  de  la  maison  presbytérale  de  Bour- 
ges (23  juin  176.3);  —  reconstruction  de  cette  maison  en 
1764  :  plan,  devis  et  autres  pièces.  —  Requête  et  délibé- 
ration pour  le  pâturage  des  bestiaux  dans  le  marais  com- 
munal de  Bourges  (1763).  —  Autorisation  donnée  à 
Pierre-Fiançois  Annicotte,  à  l'efTot  de  construire  une 
maison  sur  un  terrain  dépendant  du  marais  communal 
de  Douvrin,  à  condition  de  payer  une  redevance  an- 
nuelle de  5  livres  (1761).  —  Difficultés  entre  les  habitants 
d'Écourt-Saint-Quentin,  Lécluse  et  Saudemont,  relative- 
ment à  leurs  marais  :  attroupements  et  malversations 
dans  ces  mêmes  marais  ;  arrestation  et  emprisonnement 
du  maïeur  de  Saudemont  et  du  greffier  d'Écourt-Saint- 
Quentin,  etc.  (1752-1733).  —  Plainte,  des  habitants  de 
Saudemont,  au  sujet  de  la  misère  où  ils  se  trouvent,  par 
suite  d'une  épidémie  qui  désole  leur  paroisse  (18  juin 
1762);  —  permission  accordée  pour  le  tourbage,  dans  les 
marais  d'Écourt-Saint-Quentin  et  de  Saudemont  (23  juia 
1762).  —  Frais  à  payer  pour  la  refonte  de  la  cloche  de 
l'église  paroissiale  d'Évin-Malmaison  (1754  à  1738);  — 
réparations  faites  au  presbytère  de  cette  paroisse  (1739). 
—  Plan  d'une  partie  des  marais  d'Évin,  annexé  à  un 
procès-verbal  du  9  juin  1731.  —  État  de  dépenses  faites 
pour  la  communauté  de  Faœpoux  (1739);  — contestation  : 
frais  de  procès  (1772).  —  Part  de  marais  réclamée  par 
Pierre  Moinard,  laboureur  à  Fampnux  (1763).  •-  Requêtes 
et  délibération  touchant  la  reconstruction  de  la  tour  de 
l'église  de  Febvin-Palfart  (1780-1782).  —  Location  de 
terrains  communaux  à  Feuchy  (3  mars  1754). 
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C.  763.  (Liasse.)—  0  pièces,  parchemin  ;  83  pièces,  papier  ; 
3  plaus. 

lîî-i-lîSS.  —  Plans  de  difTcrentcs  parties  du 
marais  de  Fouquières-lez-Lens  (17oG);  —  requêtes  et 
déliljéralJDns  concernant  les  terrains  communau.v  dudit 
lieu  (1761  à  1785);  —  ceux  des  villages  d'Haisnes  et 
d'Aûchy-lez-Labassée  (1783);  —  ceu.\  d'Haniblain-les- 
Prés  (I7;)5);  —  ceux  d'Harnes,  Annay  et  Loison  (1748  à 
1761).  —  Enquête  relative  aux  marais  communs  d'Hé- 
nin-Li(''tard.  Dourges,  Bourchcul,  Courrières  et  Oignies 
(12  avril  i7o8).  —  Plan  de  l'ancien  chemin  d'IIônin-Lié- 
tard  à  Douai,  avec  un  projet  de  nouveau  chemin,  auquel 
plan  est  annexé  un  procès-veibal  explicatif  en  date  du 
13  septembre  1772.  —  Deptitntion  des  officiers  munici- 
paux de  la  ville  d'Ilénin-Liétaid,  à  cause  des  «  excès  » 
qu'ils  ont  commis  lorsque  les  députés  ordinaires  des 
Elats  d'Artois  se  sont  rendus  en  ce  lieu  pour  procéder 
au  partage  d'un  marais  communal  (4  mai  1781);  — assem- 
blée et  délibération  touchant  le  partage  de  ce- marais 
(li)  novembre  1783).  —  Perception  des  octrois  à  Hénin- 
Liétard  ;  arrêt,  lettres  patentes,  correspondances  et 
pièces  diverses  (1762  à  1786). 

C.  763.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  136  pièces,  papier  ; 
3  plans. 

194d*I9^9.  —  Autorisation  pour  le  tourbage 
dans  les  marais  d'ilulluch  (176D  et  1704).  —  Projet 
de  réunion  de  la  ferme  de  La  Bazocque  à  la  paroisse 
de  La  Ilerlière,  pour  les  impositions  (1769).  —  Con- 
testation entre  les  communautés  de  Leforest,  Evin, 
Courcelles-lez-Lens  et  Noyelle-Godault,  au  sujet  du 
partage  d'un  marais  (1752).  —  Délibération  des  habi- 
tants de  Leforest  demandant  la  location  de  vingt-cinq 
mesures  de  terrain  dans  leur  marais  commun  (1"  no- 
vembre 17rii);  —  adjudication  de  plusieurs  parties  de 
marais,  pour  en  jouir  par  bail  emphytéotique  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans  (20  septembre  1756);  —  autre 
adjudication  du  17  juillet  1762,  dans  laquelle  il  est 
stipulé  que  le  prix  du  bail  devra  être  employé,  «  sans 
divertissement,  »  au  paiement  des  travaux  à  faire  à 
l'église  dudit  lieu,  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil 
du  8  décembre  1761  ;  —  copie  de  cet  arrêt,  et  plan 
y  annexé;  —  autre  plan  d'une  partie  du  marais  de 
Leforest  (s.  d.).  —  Bail  pur  adjudication  du  marais 
Delevigne,  commun  entre  les  habitants  de  Leforest, 
Auby  et  Haimbeaucourt  (3  octobre  1762).  ^  Requê- 
te  touchant  la   reconstruction  de  l'église   de  Leforest 
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(1763).  —  Partage  d'un  marais  entre  les  communautés 
des  Loison,  Harnes  et  Annay  (23  juin  1749);  —  copie 
d'un  arrêt  obtenu  au  Conseil  d'Etat  le  t9  décembre  1762, 
par  les  habitants  d'Annay,  à  l'effet  de  procéder  à  un 
nouveau  partage.  —  Redevance  annuelle  en  blé  imposée 
sur  chaque  famille  de  la  paroisse  de  Loison,  pour  le  sa- 
laire de  Liévin  Lédé,  clerc  laïque  et  maître  d'école  (19 
décembre  1779).  —  Contestation  entre  la  communauté 
de  Marreuil  et  les  chanoines  de  la  cathédrale  d'Arras, 
au  sujet  d'un  chemin  dans  le  marais  dudit  lieu  (1753)  : 
requêtes,  ordonnances  et  autres  pièces  ;  —  petit  plao 
très  irrégulicr,  indiquant  la  situation  du  marais  de  Ma- 
rœuil  et  des  propiictés  voisines.  —  Mémoires  sur  les  dî- 
mes demandées  aux  habitants  de  Marœuil  par  les  abbé 
et  religieux  du  monastère  de  ce  lieu  :  dîmes  de  haricots, 
de  houblon  et  d'œillette.s  ; — délibération  de  la  communau- 
té de  Marœuil,  du  23  mars  1707,  —  Résolution  touchant 
la  nomination  d'un  clerc  laïque  en  la  paroisse  de  Mar- 
quion  (3  mars  1767).—  Requêtes  des  curés  de  Meurchin 
et  Pontà-Vendin,  relatives  aux  marais  communs  dosdits 
lieux  (1755  et  1761). —  Permission  pour  le  tourbage  dans 
le  marais  de  Meurchin  (12  mai  1764).  —  Défense  faite 
aux  habitants  de  Monchy-lc  Preux,  relativement  aux 
pâturages  de  leurs  bestiaux  dans  les  marais  de  Rœux  et 
de  Fampoux  ;  —  délibération  de  la  communauté  de 
Monchy-le-Preux,  avis  et  requêtes  (1759-1760),  —  Pro- 
cès-verbaux et  correspondance  concernant  le  marais 
communal  de  Montigny-en-Gohelle  (1755  à  1783). 

C.  764.  (Liasse.)  —  lOl-  pièces,  papier  (1  imprimée)  ;  3  plans. 

I  940-I  ÎOO-  —  Requêtes,  procès-verbaux  et  cor- 
respondance pour  le  partage  du  marais  appartenant  aux 
habitants  de  Noyelle-Godault,  Èvin,  Leforest  et  Cour- 
celles-lez-Lens (1751  à  1754)  ;  —  requête  et  autorisation 
qui  concernent  le  tourbage  dans  le  marais  de  Noyelle- 
Godault  (1764)  ;  —  assemblée,  délibération  et  avis  con- 
traires au  partage  de  ce  marais  (19  novembre  1783).  — 
Comptes  du  revenu  des  terrains  communaux  de  Noyelle- 
sous-Lens  1175.}  à  1758)  ;  —  permissions  pour  le  tour- 
bage dans  le  marais  (1761  et  1764);  —  requête  et  déli- 
bération adressées  à  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois, 
afin  de  pouvoir  accorder  la  location  d'une  partie  dudit 
marais,  dont  le  revenu  serait  employé  au  paiement  des 
dettes  de  la  communauté  (10  février  et  30  mars  1788).— 
Requête  et  procès-verbal  indiquant  les  réparations  à 
faire  au  presbytère  d'Oisy  (1763);  —  permission  aux  ha- 
bitants dudit  lieu  pour  le  tourbage  (12  mai  1764);  —  une 
autorisation  semblable  est  doimée  à  ceux  du  village  de 


SÉRIE  C.  - 
Palluel.  —  Adjudication  d'herbes  dans  le  marais  de  Pol- 
ves  (2G  juin  175i);  —  plan  et  devis  dressés  en  1761  pour 
la  reconstruction  du  presbytère  de  cette  paroisse;  — 
adjudicafion  des  travaux,  approuvée  par  l'Irrtendant  le  14 
octobre  1762.  —  Réparations  à  faire  au  presbytère  de 
Plouvaiu  (1761).  —  Plan  d'une  partie  de  marais  qui  ne 
peut  plus  être  d'aucune  utilité  aux  habitants  de  Plou- 
vain,  à  cause  du  redressement  de  la  rivière  do  Scarpe 
(s.  d.);  —  troubles  survenus  par  suite  de  la  location  d'une 
partie  des  terrains  communaux  (1763);  —  arrêt  du  Con- 
seil d'État  contre  les  h&bitants  de  Plouvain  (12  juillet 
17G'));  —  vente  d'herbes  dans  le  marais  (ly  septembre 
1763).  —  Rétribution  due  au  clerc  laïque  de  la  paroisse 
de  Pommier;  jugement,  délibéralion,  requête,  etc. (1732- 
1753).  —  Reconstruction  de  l'église  de  Quiéry-la-Motte  : 
plan,  devis  et  délibération  (1789-1790). 

C.  765.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  167  pièces,  papier 
(3  imprimées)  ;  2  plans. 

B699''19$0.  —  Requêtes  et  procès-vorbaux  rela- 
tifs au  tourbage  dans  les»  communes»  de  Rœux,  Rumau- 
court,  Sauchy-Cauchy,  Saudemnnt,  Vitry  et  Wingles 
(1762-176i).  —  Baux  par  adjudications  de  plusieurs  par- 
ties du  marais  de  Rumaucourt  (17  novembre  1749  et  20 
mars  1752).  —  Déclaration  de  diverses  rentes  dues  par 
la  communauté  de  Rumaucourt  (12  décembre  1754).  — 
État  des  charges  annuelles  de  la  commune  de  Sailly-en- 
Ostrevent  (23  avril  1755).  —  Supplique  des  habitants  du 
(I  village  de  Boves  dit  Saint-Nicolas  en  Méaulens  lez  Ar- 
ras,  I)  demandant  l'autorisation  d'emprunter  l'argent  né- 
cessaire pour  la'reconstruction  de  leur  église,  ruinée  par 
les  guerres  de  1640;  cette  église,  disent-ils,  se  trouve 
réduite  à  une  partie  de  l'ancienne  nef,  et  elle  est  insuffi- 
sante «  pour  contenir  le  nombre  des  habitans  qui  est 
augmenté  considérablement  »  (s.  d.);  —  copie  d'une  let- 
tre écrite  par  M.  d'Argenson  à  M.  Chauvelin,  au  sujet  de 
cette  demande  (23  février  1751);  —  comptes  des  recettes 
et  dépenses  du  collecteur  de  Boves  (faubourg  de  Méau- 
lens à  Arras),  de  1699  et  1754.  —  Contraventions  com- 
mises pour  le  tourbage,  dans  le  marais  de  Sallau  (1762); 
—  supplique  des  habitants  dudit  lieu  implorant  la  clé- 
mence de  l'Intendant  de  Flandre  et  d'Artois  ;  —  amen- 
des à  payer  par  les  contrevenants.  —  Plaintes  de  M.  Har- 
duin,  curé  de  Saint-Martin-sur-Cojeul,  au  sujet  du 
presbytère  de  cette  paroisse  (5  juillet  1779).  —  Projet  de 
cession  de  trois  manoirs  appartenant  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Valhuon  (1781).  —  Terrains  donnés  en  arren- 
tement  dans  le  marais  de  Vendin-le-Vieil  en  1758  ;  — 
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notes  touchant  la  reconstruction  de  l'église  de  cette  pa- 
roisse (1762);  —  lettre  de  M.  Cuisinier,  curé  de  Vendin- 
le-Vieil,  sollicitant  des  secours  pour  les  pauvres  malades 
de  sa  paroisse  (28  septembre  1762)  ;  —  délibération  et 
avis  sur  le  partage  du  marais  commun  (27  août  1785).— 
Requête,  plan  et  correspondance  fai.sant  connaître  la  si- 
tuation d'un  terrain  communal  à  Vis-en-Artois,  occupé 
par  Bertin  Lefebvre  (1762).  -  Délibération  par  Inquelle 
les  habitants  de  Vitry  reconnaissent  la  légitimité  des 
droits  dont  ceux  de  Biache,  Hamblain  et  Fresnes-lez- 
Montauban  prétendent  avoii-  la  possession  et  jouissance 
dans  le  marais  de  Vitry  (24  juin  1781).  —  Plan,  devis  et 
délibération  concernant  le  pavage  des  rues  du  village  de 
Wingles  (1763-1764).  —Ordonnance  de  l'Intcndint  qui 
autorise  le  paiement  annuel  d'une  somme  de  200  livres 
au  chapelain  nouvelleaient  établi  en  la  paroisse  de  Win- 
gles (20  juillet  1763).  -  État  des  revenus  annuels  de 
quelques  communes  de  l'Artois:  Annay,  Athies,  Bauvin, 
Belleforière,  Billy-Berclau,  Carvin,  Feuchy,  Hamblain- 
les-Prés,  Maroeuil,  Oisy,  Rémy,  Violaincs,  etc.  (s.  d.). 

§  IV.  —  Finances. 

C.  766.  iLiasse.) —  i  pièce,  parchemin;  477  pièces,  papier; 
(15  imprimées):  1  plan  ;  4  cachots  armoriés. 

lod9*l  tG^.  —  Droits  de  travers  ou  de  péage  per- 
çus au  profit  du  Roi  en  la  ville  de  Bapaume  (1677  à  1705). 

—  Location  de  terrains  au  village  de  Brebières,  pour  la 
construction  d'un  moulin  à  poudre  (27  octobre  1685).  — 
Ordonnance  de  l'Intendant  Chauvelin  pour  la  levée  dii 
vingtième  en  Artois  (15  novembre  1749).  —  Copie  des 
lettres  patentes  du  roi  Philippe  II,  en  date  du  17  joillet 
1539,  contenant  cession  et  transport  a  par  forme  de  ga- 
gière,  »  des  seigneuries  de  Fampoux  et  Rœux,  au  profit 
du  sieur  Philippe  de  Montmorency,  seigneur  d'Achicourt. 

—  Exemplaire  imprimé  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  qui 
ordonne  à  1  Intendant  de  Picardie  et  d'Artois  de  procéder 
à  la  revente  et  adjudication,  à  titre  d'engagement  de  la 
seigneurie  de  Fampoux  et  Rœux,  comprenant  «  haute, 
a  moyenne  et  basse  justice,  château,  prez,  jardin,  terres, 
«  trois  moulins  à  eau,  droits  d'afîorage,  vinage,  four- 
«  nage,  pontenage,  pesche,  ferrage,  rentes  foncières  et 
((  seigneuriales,  droits  seigneuriaux  et  casuels  »  (22  fé- 
vrier 1751).  —  Devis  et  conditions  à  observer  par  ceux 
qui  entreprendront  les  travaux  de  réparations  à  faire  aux 
fours  de  munition  et  aux  bâtiments  de  la  «  maison  blan- 
che de  la  ville  d'Arras,  »  en  1752.  —  Copie  d'un  arrêt 
du  Conseil  d'État  touchant  le  «  droit  de  gaule,  gave  ou 
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gavenne,  »  dû  au  domaine  d'Artois  par  les  habitants  du 
village  de  Bûiiy-Notre-Dame  (:29  août  17oi).  —  Adjudi- 
cation d'arbres  à  abattre  sur  un  bnstion  de  la  citadelle 
d'Anas  (31  décembre  173^).  —  Avis  au  public  pour  le 
dépai  t  et  l'arrivée  de  la  voiture  d'Arras  à  Cambrai,  en 
17o7.  —  Devis  et  adjudication  de  travaux  à  faire  aux  bâ- 
timents du  Conseil  d'Artois,  de  la  Gouvernance  d'Arras 
et  des  prisons,  appartenant  au  Roi  (17b9).  —  Plan  et 
devis  pour  quelques  travaux  à  effectuer  aux  bâtiments 
du  mout-de-piété  d'Arras  (iîi  février  1761).  —  Empri- 
sonnement du  sieur  Landru,  maître  de  poste  de  la  ville 
d'Arras,  «  pour  avoir  refusé  de  fournir  un  relais  de  neuf 
«  ch«vaux  pour  le  voiage  de  Mesdames  à  Plombières  » 
(8  juin  171)2).  —  Arrêt  du  Conseil  prescrivant  la  revente 
de  la  garenne  et  des  terres  du  domaine  de  Lens  (2o  dé- 
cembre 1763); —  autre  arrêt  pour  la  revente,  à  titre 
d'enjjagement,  des  greffes  du  gros  de  la  province  d'Ar- 
tois (10  juillet  1763).  —  Correspondance  relative  à  la 
vente  des  vieux  bois  provenant  du  pont  de  !a  porte  du 
secours,  à  la  citadelle  d'.\rras  (!^67). 

C.  "07.  i  Liasse.)—  1  pièce,  parchemin;  169  pièces,  papier 
(4  imprimées)  ;  1  plan. 

14-lî-l  ÎSO. —  Procès-verbal  de  visite  d'une  par- 
lie  des  bâtiments  du  Conseil  provincial  d'Artois  en  la 
ville  d'Arras,  dressé  par  le  sieur  Dchay,  «  entrepreneur 
des  ouvrages  du  Roy.  »  On  constate,  par  ce  document, 
qu'il  y  a,  dans  le  local  des  archives  dudit  Conseil,  une 
humidité  si  considérable  que  les  papiers  a  s'y  perdent  et 
s'y  pourrissent  »  (24  septembre  1767)  ;  —  plan  et  notes 
concernant,  une  partie  du  terrain  et  des  bâtiments  du 
Conseil  d'Artois.  —  Renseignements  sur  l'auditoire  de  la 
Gouvernance  d'Arras  et  sur  les  prisons;  —  copie  des  let- 
tres de  concession  accordées  le  a  septembre  loio  par  les 
officiers  de  la  Chambre  des  comptes  de  Lille,  au  sujet  de 
l'ouverture  d'une  porte,  daus  un  mur  qui  sépare  la  Cour- 
le-Comte  de  la  maison  du  sieur  de  Roza,  en  ladite  ville 
d'Airas,  —  Mémoire  sur  la  Iraude  qui  se  pratique  dans 
la  généralité  de  Flandre  et  d'Artois  au  préjudice  du 
droit  ét;iblil  sur  les  cartes  à  jouer,  lequel  droit  est  desti- 
né à  t  l'entretien  et  l'éducation  do  la  jeune  noblesse  iu- 
«  digentc,  que  le  Roi  recueille  et  fait  instruire  sous  ses 
«  yeux,  pour  la  placer  ensuite  dans  ses  troupes  »  (1771). 
—  Arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant  la  démolition  et  la 
vente  de  l'ancien  château  des  comtes  d'Artois,  à  Aves- 
nes-le-Comte,  excepté  le  bâtiment  affecté  au  logement 
du  garde-chasse  (21  mai  1774);  —  autre  arrêt  rendu 
pour  ditlérents  droits  dépendant  du  domaine  d'Aves^es; 
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le-Comtc  (16  juillet  1764).  —  Mémoire  et  correspondance 
touchant  la  suppression  du  droit  de  tonlieu  établi  à.Ar- 
ras  (1776-1778);  —  tarif  dudit  droit  «  tiré  du  concordat 
«  appelle  de  Nanterre,  homologué  au  Parlement  de  Paris 
«  le  la  avril  1447.  »  —  Requête  et  mémoire  sur  l'octroi 
des  bêtes  vives,  levé  au  profit  du  Roi  et  de  la  ville  d'Ar- 
ras (17aO  à  1777).  —  Exemption  de  taxes  et  d'impositions 
prétendue  par  Jean-Antoine-Joseph  Baggio,  vitrier  rési- 
dant à  Carvin,  à  cause  des  privilèges  qui  avaient  été  ac- 
cordés par  le  Roi  de  France  à  la  nation  suisse  (a  février 
1783).  —  Impôt  levé  sur  le  tabac  dans  la  ville  et  la  ban- 
lieue d'Arras  ;  délibération,  requête,  mémoire,  corres- 
pondance, etc.  (1776  à  1789). 

C.  '768.  (Liasse.)  —  135  pièces,  papier  (2  imprimées). 

IGWSafSSS.  —  Postes  et  messageries.  Recueil  de 
règlements,  arrêts,  ordonnances  et  autres  pièces  conte- 
nant divers  privilèges  en  faveur  des  messagers  roy  lux 
(1078  à  171')).  —  Bail  des  messageries  de  Saint-Omerà 
Abbeville,  passant  par  Hesdin,  Fruges  et  Dompierre  (18 
mai  1742).  —  Ordonnance  rendue  par  l'Intendant  de 
Flandre  et  d'Artois,  relativement  aux  créanciers  du  sieur 
Pinchon,  maître  de  poste  à  Lens  (8  août  1764)  ;  -  lettre 
de  M.  Grard,  curé  de  Tincques,  demandant  que  son  frè- 
res soit  admis  à  remplacer  ledit  sieur  Pinchon,  celui-ci 
ne  pouvant  plus  continuer  le  service  de  maître  de  poste, 
à  cause  du  mauvais  état  de  ses  affaires  (31  octobre  1764). 

—  États  des  postes  aux  chevaux  établies  dans  la  subdé- 
légatioa  d'Arras  (1764).  —  Extrait  du  tarif  des  droits  qui 
doivent  être  perçus  par  les  fermiers  des  messageries,  di- 
ligences, caresses  et  autres  voitures  publiques  de  Paris, 
autorisé  par  arrêt  du  Parlement  du  5  septembre  1760. 

—  baux  de  la  messagerie  d'Arras  à  Bapaume  (12  août 
1777)  ;  —  de  celle  d'Arras  à  Saint-Pol  (2o  janvier  1780). 

—  Réclamations  faites  contre  Guislain-Aubort  Rogez,  ad- 
judicataire des  voitures  publiques  d'Arras  à  Cambrai, 
Saint-Pol  et  Hesdin,  demeurant  à  Saint-Nicolas-lez-Arras 
(1783);  —  copie  d'une  lettre  adressée  à  M.  Esmangart 
par  M.  de  Poliguac,  directeur  général  des  postes,  relati- 
vement aux  privilèges  et  exemptions  des  maîtres  de 
postes  du  royaume  (10  mai  1787). 

§  V.  —  Affaires  militaires. 

C.  769.  (Liasse.)  —  IGO  pièces,  papier  ;l-2  imprimées)  ;  11  sceaux. 

14»^<>>B  tG-l>  —  Ordonnance  du  Roi  réglant  l'éta- 
blissement des  recrues  des  troupes  françaises,  le  prix  des 
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engagements,  la  forme  des  congés,  etc.  (1"  fùviier  1763); 

—  commission  du  sieur  Jean-Louis  Petit,  préposé  à 
Arras  pour  l'enrôlement  des  hommes  qui  doivent  formel- 
le régiment  de  recrues  à  Lille  (17  octobre  1763).  —  Am- 
nistie en  faveur  des  déserteurs  (l"  juillet  17(31).  ~  Or- 
donnance qui  proroge  jusqu'au  1"  avril  17()2  le  délai 
accordé  aux  déserteurs  pour  prendre  parti  dans  les  trou- 
pes, et  qui  dispense  ceux  qui  ont  femme  ou  enfants  de 
s'engager  de  nouveau  (26  août  1761).  —  Brochure  inti- 
tulée :  «  Etat  militaire  de  France  pour  l'année  1761.  »  — 
Ordonnance  du  Roi  concernant  :  l'infaiiteiie  française  (10 
décembre  1762)  ;  —  la  cavalerie  (21  décembre  1762);  — 
les  troupes  légères  (1"'  mars  1763).  — Congés  absolus 
délivrés  en  1763  :  à  François  Furnes,  soldat  au  régiment 
de  Lally,  natif  d'Arras  ;  —  à  Jean-François  Minet,  natif 
de  Thélus  ;  — à  Anastase  Leroux,  natif  de  Neuville-Saint- 
Vaast;  —  à  Jean-Baptiste  Thuilliez,  natif  de  Sarton.  — 
Extraits  des  règlements  et  ordonnances  qui  défendent  à 
tous  soldats  de  vendre  leurs  habillements,  armes,  muni- 
tions, etc.  (168G  à  1763).  —  Listes  des  soldats  invalides 
qui  ont  renoncé  à  l'hôtel,  moyennant  3  sols  par  jour  et 
un  habit  tous  les  quatre  ans  (s.  d.). 

C.  170.  (Liasse.)  —  182  pièces,  papier  (13  imprimées)  ;  3  sceaux. 

IÇoO"i'98'î.  —  Ordonnances  du  Roi  concernant 

les  milices  (27  novembre  176a); — les  dispositions  au  sujet 
du  passage,  du  séjour  et  du  logement  des  troupes  (17 
mai  1766)  ;  —  la  fourniture  du  chauffage  dans  les  caser- 
1165  et  les  corps  de  gardes  (6  juillet  176C)  ;  —  le  paiement 
des  invalides  (15  décembre  17G6); — les  voitures  qui 
doivent  être  fournies  aux  troupes  pendant  les  marches 
(1"  juillet  1768);  —  les  maréchaussées  (27  décembre 
1769).  —  Lettre  de  l'Intendant  de  Flandre  et  .d'Artois 
touchant  la  démolition  d'un  ancien  pavillon  militaire  dit 
le  Trianon,  près  de  la  porte  Ronville  à  Arras  (31  octobre 
1768).  —  Requête  du  sieur  Hazard,  élève  en  chirurgie  i\ 
Arras,  réclamant  l'exemption  de  la  milice  pour  avoir  fré- 
quenté l'hôpital  militaire  pendant  plusieurs  années  (1770); 

—  attestation  délivrée  à  ce  sujet  par  le  sieur  Tarangct, 
chirurgien-major  à  Arras  (13  août  1770);  —  copie  de 
l'acte  de  baptême  dudit  sieur  Hazard,  fils  de  Jacques- 
Hector  Guislain  Hazard,  licencié  en  médecine,  et  de 
Jeanne-Françoise  Gonsse,  résidant  en  la  paroisse  Saint- 
Géry  de  la  ville  d'Arras,  lequel  acte  porte  la  date  du  17 
mars  1730.  —  État  des  officiers  réformés  résidant  dans 
la  subdélégation  d'Arras,  qui  sont  encore  capables  de 
servir  dans  l'armée  (1770).  —  Lettres  de  pardon  accor- 
dées parle  Roi  à  1  rois  déserteurs  (1779  et  1788).— Signa- 
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lement  d'un  matelot  déserteur  natif  de  Montargis  (1781). 
—  Certificat  de  décès  de  Louis-François-Joseph  Pluhier, 
né  à  (laucourt,  soldat  au  régiment  de  Touraine,  décédé 
au  cap  français  de  Saint-Doraingue  en  1780  ;  —  autre 
certificat  portant  que  Pierre-Joseph  Vilfer,  né  à  Hénin- 
Liétard,  soldat  au  régiment  de  Béarn,  est  mort  à  l'hôpi- 
tal de  Metz  le  2;}  mai  1783.  —  Congé  délivré  à  François- 
Eustaclie  Châtelain,  fusilier  dans  le  second  bataillon  pro- 
vincial d'Artois,  natif  de  Vieil-Ilesdin  (1"  mai  1787). 

g  Vi.  —  Commerce,  industrie,  agriculture. 

C.  771.  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier  (19  impiimées). 

i5S^"E'#f5!ï. —  Ordonnance  rendue  le  9  mai  1681 
par  «  François  Lo  Tonnelier  Breteuil,  conseiller  du  Roy 
«  en  ses  conseils,  maîtres  des  requestcs  ordinaire  de  son 
«  hostcl,  intendant  de  justice,  police,  finances  et  des 
«  troupes  de  Sa  Majesté  en  Picardie,  Artois,Boulonnols, 
«  p;iys  conquis  et  reconquis,  »  au  sujet  de  l'exécution 
d'un  règlement  qui  précède,  de  Michel  Le  Peleticr,  in- 
tendant de  Flandre,  en  date  du  26  avril  1681,  »  pour  la 
facilité  de  la  navigation  de  Lens  à  Lille  »  (ces  docu- 
ments sont  imprimés  et  forment  une  brochure  in-4°  de 
seize  pages)  ;  —  autres  ordonnances  des  intendants  Bi- 
gnon,  de  Bernage,  Chauvelin  et  de  Caumartin,  sur  le 
même  sujet  (1697  à  1739), —  Correspondance  relative  au 
privilège  d'imprimeur  du  Roi,  obtenu  à  Arras  par  le 
sieur  Nicolas  (1769).  —  Supplique  adressée  à  l'Intendant 
de  Flandre  et  d'Artois  par  les  libraires  et  imprimeurs  de 
la  ville  d'Arras,  en  1778.  —  Ordonnance  de  M.  de  (Jau- 
martin  rétablissant  le  libre  commerce  et  la  circulation 
des  bestiaux,  qui  avaient  été  suspendus  à  cause  de  la 
maladie  contagieuse  des  bêtes  à  cornes  (15  juillet  1772). 
4 —  Projet  de  staluts  et  de  règlement,  proposé  au  contrô- 
leur général  des  finances  par  les  barbiers,  perruquiers, 
baigneurs  et  étuvistes  (1785).  —  Privilèges  obtenus  du 
Roi  par  le  sieur  Ling  «  pour  le  désonffrement  du  charbon 
de  terre  »  (1778-1780).  —  Contestations  soulevées  pqr 
les  maîtres  menuisiers  d'Arras  contre  le  sieur  Dehay,  en- 
trepreneur des  travaux  du  Roi  en  cette  ville  :  requêtes, 
mémoire  et  autres  pièces  (1780-1781)  ;  —  et  contre  Jérô- 
me Lemaire,  menuisier  «  occupé  particulièrement  à  faire 
des  carreaux  pour  les  dentellières  »(]783);  —  exemplaire 
imprimé  du  règlement  des  menuisiers  de  la  ville  et  cité 
d'Arras  (6  juin  1771);  —  copie  des  lettres  patentes  de 
l'archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  comte  de 
Flandre  et  d'Artois,  en  date  du  mois  de  juillet  1587, 
homologant  les  statuts  et  ordonnances  du  «  métier  de 
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huchfries,  »  accordés  aux  maïcur  et  ouvriers  de  la  con- 
frérie de  Sainfe-Anne  par  le  maire  et  Ips  échevins  d'Ar- 
ras  en  lo87.  (Ces  statuts  sont  insérés  en  vingt-quatre 
articles  dans  lesdites  lettres  patentes.) 

C.  Tl-i.  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier  (8  imprimées)  ;  1  sceau 
et  2  cachets  armoriés. 

I9od'l990.  —  Ordonnances  des  intendants  de 
Ciiumartin  et  de  Galonné  concernant  les  perruquiers 
d'Arras  (1763,  1770  e^  1780);  —  «  catalogue  du  l"jan- 
(i  vier  1784,  contenant  les  noms,  surnoms  et  demeures 
«  des  vingt-sept  barbiers,  perruquiers,  baigneurs-étu- 
«  vistes  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  d'Arras,  sui- 
«  vant  le  rang  de  leur  réception.  »  —  Requêtes  touchant 
le  '.nesurage  du  charbon  (1757  à  1783).  —  Mémoire  pour 
les  tanneurs  de  la  province  d'Artois,  au  sujet  de  liiupôt 
sur  les  cuirs  (s.  d.).  —  Ordonnance  sur  la  maladie  de  la 
morve,  du  5  juin  175o,  suivie  de  renseignements  divers. 

—  Lettres  patentes  obtenues  par  les  députés  des  Ktats 
d'Artoii^,  au  sujet  des  brevets  ou  lettres  de  privilèges 
tenant  lieu  de  maîtrises  dans  les  communautés  d'arts  et 
métiers  [^2Q  août  1772).  ~  Procès-verbul  de  visite  de  deux 
chevaux  attaqués  de  la  morve,  chez  le  seigneur  de  Gouy- 
en-Artois  (19  juillet  1701);  —lettre  de  M"'  de  Gouy,  sur 
ce  sujet  ,21  juillet  1761).  —  Renseignements  sur  les  dif- 
férentes espèces  de  bêtes  à  laine  et  sur  les  moyens  de  les 
élever  (s.  d.).  —  Observations  sur  les  pâturages,  les  des- 
sèchements et  les  défrichements  (s.  d.).  —  Difficultés 
entre  les  marchands  de  chaibon  de  la  ville  d'Arras,  d'une 
part,  et  les  bateliers  de  la  haute  et  basse  Deule  d'autre 
part(1789). — Ordonnance  de  l'intendant  Esmangart  por- 
tant remise  provisoire  de  tous  droits  qui  se  perçoivent 
sur  les  grains,  au  profit  du  Roi  et  des  villes  de  la  Flan- 
dre et  de  l'Artois  (13  mai  1789). 

§  VII.  —  Instruction  publique. 
C.  ''l'A-  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier  (34  imprimées). 

IGOA*19<>9«.  —  Copie  d'un  certificat  d'Angciin 
(iazel,  recteur  du  collège  d'Arras,  portant  récéiiissé 
d'une  somme  de  2il  llorins  17  suis  qui  lui  a  été  rem- 
boursée par  l'abbé  de  Saint-Vaast,  à  cause  de  différentes 
constructions  faites  dansledit  collège  (2.'i septembre  1608;. 

—  Mémoire  sur  le  collège  d'Arras  (s.  d.).  —  Résolution 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Arras  touchant  le 
cullége  (19  juin  1721).  —  Citations  d'un  livre  ayant  pour 
titre  :  Portrait  au  naturel  des  Jésuites  anciens  et  moder- 
nes, ou  image  véritable  du  premier  et  du  dernier  siècle 
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de  la  Société  de  Jésus  (s.  d.).  —  Compte-rendu  des  cons- 
titutions des  Jésuites,  par  M.  Louis-Réné  de  Caradeuc  de 
la  Chalotnis,  procureur  du  Roi  au  Parlement  de  Breta* 
gne,  les  1",  3,  4  et  5  décembre  1761,  en  exécution  de 
l'arrêt  de  la  Cour  du  17  août  précédent  (imprimé  en 
1762);  —  remarques  sur  le  compte-rendu  qui  précède 
(s.  d.).  —  Procès-verbal  d'estimation  des  meubles  de 
l'appartement  occupé,  dans  le  collège  d'Arras,  par  le  R. 
.P.Joseph  Defieffes,  principal  de  cet  établissement(28  avril 
1762).  —  Noms  de  ceux  qui  se  sont  fait  proposer  pour 
professer  au  collège  d'Airas  (s.  d.).  —  «  Compte  rendu 
«  aux  chambres  assemblées,  par  M.  Roussel  de  la  Tour, 
«  concernant  l'administration  du  collège  que  les  soi- 
«  disafis  Jésuites  occupoient  à  Arras  »  (3  août  176i).  — 
Requête  au  Roi  pour  les  États,  les  évêques  et  les  bail- 
liages de  l'Artois,  contre  les  officiers  municipaux  des 
villes  de  la  même  province,  au  sujet  de  l'adminislration 
des  collèges  (imprimée  en  1761);  — mémoire  pour  le 
tiers-état  de  la  province  d'Artois  et  pour  les  officiers  mu- 
nicipaux des  villes  de  la  même  province,  contre  les  évê- 
ques d'Arras  et  de  Saint-Omer  et  les  bailliages  de  la 
province,  et  contre  les  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du 
clergé  (s.  d.).  —  Édit  du  Roi  portant  confirmation  du  col- 
lège d'Arras  et  suppression  de  celui  de  Béthune  (sep- 
tembre 1768). 

§  VIII.  —  Justice  et  police  judiciaire. 

C.  774.  (Liasse.)  —  175  pièces,  papier  (28  imprimées). 

1 900"!  î  î  1 .  —  Ordonnance  rendue  par  l'Intendant 
de  Flandre  et  d'Artois  contre  le  lieutenant  et  les  gens 
de  loi  du  faubourg  de  Saint-Nicolas-lez-Arras  (16  janvier 

1737).  —  Renseignements  et  correspondance  touchant 
les  coups  et  blessures  qui  ont  donné  lieu  aux  plaintes  de 
Théodore  Briois,  fermier  à  Saint-Amand  contre  le  sieur 
Jacques  Biay  (1763).  —  Enquête  et  procédure  à  la  charge 
de  Louis  P.,  accusé  de  meurtre  en  la  ville  d'Arras  :  dé- 
positions des  sieurs  Lescardé  et  de  Baillencourt,  chirur- 
giens; de  Philibert  Callau,  médecin,  etc.  (1763).  —  Si- 
gnalement de  Nicolas-Géry  P.,  ancien  procureur  au  Con- 
seil d'Artois,  natif  d'Arras,  condamné  aux  galères  à  per- 
pétuité (1766).  —  Extrait  des  pièces  de  procédure  cons- 
tatant l'homicide  commis  au  village  de  Bouchez  par  Jean- 
Philippe  iMurel  (1766).  —  Correspondance  relative  aux 
officiers  de  justice  de  la  Gouvernance  d'Arras  (1769). 
—  Exemplaire  imprimé  d'un  «  arrest  de  règlement  du 
«  Conseil  d'ttat  du  2  novembre  1700,  rendu  entre  les 
«  grands- baillis  des  bailliages  royaux    d'Artois,  d'une 
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«  part  ;  les  lieutenans-généraux  de  deuxième  part  ;  les 
«  avocats  et  procureur  du  Roi,  de  troisième  part  ;  et  les 
«  Etats  de  la  province,  intervenans  avec  lesdits  grands- 
«  baillis  et  les  hommes  de  fief,  pour  faire  conserver  l'an- 
«  cien  ordre  et  forme  judiciaire  dans  lesdits  bailliages, 
«  de  cinquième  part.  »  —  Jugement  et  condamnation 
de  deux  voleurs  (21  mars  1770).  —  Arrêt  du  Conseil 
d'Artois  qui  condamne  un  habitant  de  Licvin  à  être  atta- 
ché au  carcan  pendant  deux  heures,  et  à  servir  ensuite, 
comme  forçat,  sur  les  galères  du  Roi,  l'espace  de  neui 
ans  (18  juillet  1770).  —  Signalement  de  François  H., 
accusé  d'avoir  voulu  assassiner  le  sous-brigadier  de  ma- 
réchaussée de  la  résidence  de  Fruges  (15  avril  1771). 

C.  77b.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parcliemiu  ;  142  pièces,  papier    ■ 
(38  imprimées). 

I OÎI8-I  9  8îl. — Jugement  prévôtal  rendu  contre  Élie 
Grancoin, accusé  d'être  escroc  et  vagabond  (24  avril  1771). 

—  Etat  des  crimes  commis  dajis  la  subdélégation  d'Arras 
pendant  les  six  derniers  mois  de  1770.  — Signalement  d'un 
voleur  assassin,  et  d'un  particulier  accusé  d'avoir  em- 
poisonné toute  sa  famille;  avec  un  état  de  l'argenterie 
volée  dans  l'église  paroissiale  de  Château-Renard  en  Pro- 
vence, du  2  au  18  mars  1772,  par  des  inconnus  (7  avril 
1772).  —  Copie  d'un  mémoire  des  officiers  de  la  Gouver- 
nance d'Arras,  tendant  à  obtenir  que  le  bailliage  d'A- 
vesnes-le-Comte  soit  réuni  à  leur  siège  (1783).  —  Corres- 
pondance relative  au  paiement  des  frais  occasionnés 
par  diverses  procédures  (1783  à  1787).— Différend  entre 
les  sieurs  Becke  et  Gusse  de  Dostrel,  au  sujet  des  mou- 
lins de  Louez  (1787-1789);  requête,  procès-verbaux  et 
autres  pièces,  parmi  lesquelles  on  trouve  la  copie  d'une 
«  Instruction  dressée  par  les  président  et  gens  des 
«  comptes  du  Roi  à  Lille  »  pour  les  fonctions  du  «  maître 
fossier  du  pays  d'Artois  et  du  comté  de  Saint-Pol,  »  en 
date  du  24  avril  1598.  —  Requête  d'un  meurtrier  du  vil- 
lage d'Ambrines  demandant  des  lettres  de  rémission 
parce  qu'il  avait  tué  involontairement  la  nommée  Cons- 
tance Puchois;  procès-verbaux  relatant  les  circonstances 
du  meurtre  (1789). 

§  IX.  —  Etablissements  de  BIE^FAISANCE. 
C.  776.  (Liasse.)  —  224  pièces,  papier  (3  imprimées). 

B9€G'J!'3ê9.  —  Lettre  obtenue  du  Roi  pour  faire 
conduire  dans  la  maison  du  Bon-Pasteur,  à  Saint-Oraer, 
une  jeune  fille  résidant  au  village  de  Bus  (22  juin  1766). 

—  Renseignements  sur  les  biens  et  revenus  destinés  au 


soulagement  des  pauvres  de  diverses  paroisses  :  Ablain- 
Saint-Nazaire,  Agnez-lez-Duisans ,  Arleu.x-en-Gohelle, 
Arras,  Aubencheuil-au-Bac,  Aubigny,  Avesnes-le-Comte, 
Barallc,Beaumelz-lcz-Loges,Berlencourt,Berles-Moulier, 
Billy-Berclau,  Boisleux-au-Mont,  Boisleux-Saint-Marc, 
Bully-cn-Gohelle,  Camblain-l'Abbé,  Carency,  Carvin, 
CouUemont,  Courcelette,  Equerchin,  Évin-Malmaison, 
FIcrs-en-Escrebieux  ,  Foncquevillers  ,  Frévin-Capelle  , 
Fresnoy,  Gouy-sous-Belloane,  Guémappe,  Gœulzin,  Hé- 
nin-sur-Cojcul,  llénin-Liétard,  Inchy,  Izel-le/.Équerchin, 
Lambres-lez-Douai,  Lauwin-Planque,  Leforest,  Mercatel, 
Mérignies,  Noyelles-sous  Bellonne,  Oisy,  Palluel,  Saint- 
Martin-sur-Cojeul,  Sainghin-en-Weppcs,  Sallau,  Souas- 
tre,  Souchez,  Yillers-Brulin,  Villers-Plouich,  Villers- 
sire-Simon,  Wanconrt  (1770).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État 
réglant  l'administration  des  monts-de-piété  d'Arras, 
Douai,  Cambrai,  etc.  (3  mai  1777). 

§  \.  —  Etablissements  de  répbession. 

C.  777.  (Liasse.)  —  157  pièces,  papier  (3  imprimées)  ; 

1  ÇCS-l  990.  —  Signalements  de  quelques  détenus 
des  prisons  d'Arras,  qui  ont  été  condamnés  aux  galères 
(1765).  —  Correspondance  relative  à  plusieurs  mendiants 
arrêtés  et  détenus  pour  mendicité  (1769-1770);  —  inter- 
rogatoires et  déclarations  de  quelques  prisonniers;  — 
projet  d'établissement  d'un  dépôt  de  mendicité  à  Arras 
(1770). 


78.  (Liasse.) 


160  pièces,  papier  (1  imprimée). 


lîîO-l  ÎSO.  —  Correspondance  relative  à  des 
mendiants  détenus  dans  divers  dépôts  de  mendicité 
(1770  à  1774); —  passeports, déclarations  et  signalements 
de  mendiants,  certificats- mortuaires  de  quelques  déte- 
nus, etc.  (1772  à  1789). 

§  XI.  —  Travaux.  PUBLICS  ;  —  Affaires  religieuses;  — 
Affaires  diverses. 

C.  779.  (Liasse.)  —  134  pièces,  papier  (14  imprimées). 

1694S"4i  ÎS9.  —  Mémoire  et  observations  touchant 
la  rivière  de  Scarpe  et  quelques  projets  de  canaux  (s.  d.). 
—  Devis  de  travaux  à  entreprendre  pour  l'entretien  de 
la  navigation  d'Arras  à  Douai  (20  février  1736).  — Arrêt 
du  Conseil  d'État  ordonnant  de  procédera  l'adjudication 
des  «  ouvrages  nécessuiies  pour  mettre  la  navigation  de 
a  la  rivière  de  Lawe  en  état  de  tout  point  »  (2  septembre 
1742);  —  autres  arrêts  :  autorisant  les  États  d'Artois  et 
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leurs  entrepreneurs  à  faire  prendre  les  matériaux  néces- 
saires pour  la  construction  des  chemins  dans  les  terrains 
où  ils  en  trouveront  (2  mai  17W);  —  ordonnant  le  cu- 
rage et  le  redressement  du  ruisseau  du  Crinchon  dans 
la  ville  d'Arras  (26  octobre  1754).  —  Renseignements 
sur  la  rivière  de  Scarpe  et  sur  les  canaux  de  Lens  et 
de  la  Haute-Deûle  (s.  d.).  —  Jugement  du  Conseil  d'Ar- 
tois et  arrêt  du  Con=eil  d'El;tt  concernant  l'abbaye  du 
!\lont-Saint-Éloi  (1690- !C92);— autre  arrêt  qui  maintient 
l'abbaye  de  Saint-Jean-au-Mont  d'Ypres  dans  la  jouis- 
sance de  tous  se?  biens,  «  contre  la  prétention  des  abbês 
«  comroendataires  qui  y  avoiant  6t6  nommés  et  en 
a  avoient  usurpé  la  pins  grande  partie  des  biens,  depuis 
«  près  de  deux  siècles»  (23 mars  I6!)o).—  Étal  des  reve- 
nus annuels  de  l'évêché  d'Arras(17.52).  —  Copiedes lettres 
patentes  du  10  janvier  I7.")9, permettant  à  messire  Jean  de 
Bonneguise,  évêque  d'Arras,  de  faire  un  emprunt  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  36,000  livres,  pour  la 
reconstruction  de  sa  maison  épiscopale  flui  avait  servi 
de  magasin  d'armes  et  de  fourrages,  depuis  1640  jus- 
qu'en 1669.  —  Copie  d'un  jugement  du  Conseil  d'Artois 
ordonnant  la  mise  en  liberté  de  deux  religionnaires  de 
la  paroisse  de  Barly-Fosseux  qui  avaient  été  emprisonnés 
(29  juillet  1762).  —  Difficultés  entre  l'abbaye  de  Saint- 
Vaast  d'Arras  et  les  habitants  du  village  de  Feuchy,  au 
sujet  de  leurs  marais  (s.  d.).  —  Déclaration  des  biens 
appartenant  aux  religieuses  hospitalières  de  Vimy  (s.  d.). 
—  Procès-verbaux  et  correspondance  touchant  les  pro- 
testants qui  se  réunissaient  dans  la  maison  de  la  veuve 
Place,  à  Wanquetin,  les  dimanches  et  jours  de  fête 
(1784).  —  Suppression  des  droits  de  péage  prétendus 
par  la  dame  de  Brœucq  sur  les  marchandises  et  les  bes- 
tiaux traversant  le  village  de  Nœux  (11  janvier  1730).  — 
Etat  des  péages  qui  se  perçoivent  par  terre  ou  par  eau 
dans  la  subdélégation  d'Arras.  —  Permission  pour  dé- 
molir un  moulin  à  vent  situé  sur  les  remparts  de  la  ville 
d'Arras  (9  avril  1768).  —  Itequète  du  marquis  de  Coupi- 
gny  tendant  h  obtenir  un  sauf-conduit  pour  lui  et  son 
épouse  (5  septembre  1789). 

Sabdélpg^adon  <le  Déthnnc. 

§  I.  —  Administration  générale 

C.  780.  (Liasse.)  —  36  pièces,  papier. 

■  "ïVO-P  9S8.  —  Tableaux  présentant  le  relevé  des 
naissances,  mariages  et  décès  de  toutes  les  paroisses  de 
la  subdélégation  de  Béthune. 


§  II.  —  Administration  communale. 

C.  '781.  (Liasse.)  —  GC  pièces,  papier  (1  imprimée). 

IOÎI-19*>S.  —  Procès- verbaux  des  assemblées 
des  notables  de  la  ville  de  Béthune,  des  8,  9,  10  et  23 
janvier,  9,  13,  16  et  17  juillet,  7  août  et  13  octobre  1765; 

—  élection  des  officiers  municipaux,  à  cette  dernière 
date.  —  Tableau  de  la  u  situation  de  la  ville  de  Béthune 
a  avant  l'établissement  du  conseiller  pensionnaire  » 
(1765).  —  Mémoire  pour  les  sieurs  Bacon,  Lespillet, 
Vanbergue,  Raymond,  de  Baillencourt  dit  Courcol  et 
Courtois,  échevins  de  Béthune,  et  les  sieurs  Paris,  cha- 
noine; Duquesne,  prêtre  ;  Joly  de  la  Vaulte,  conseiller; 
Guilbert,  avocat;  Boyaval,  médecin;  Riquart,  rentier; 
Blallard,  notaire;  Vanbiesbrouch,  géomètre;  Derameau 
et  Semaque,  artisans,  notables  de  la  même  ville,  inter- 
venants et  demandeurs,  contre  les  «  prétendus  maire  et 
échevins  de  ladite  ville,  »  défendeurs  (imprimé  en  1767). 

—  Secours  à  accorder  par  les  gens  de  loi  du  village  de 
Fouquereuil,  au  sieur  Clément,  natif  de  ce  lieu  (1788).— 
Copie  d'un  jugement  du  Conseil  d'Artois  relatif  aux  ré- 
parations à  faire  à  la  maison  presbytérale  de  Gonnehem 
(9  avril  1761).  —  Requêtes  et  ordonnances  concernant 
quelques  pauvres  à  secourir  dans  les  paroisses  de  Laven- 
tie,  Lestrem,  Locon,  Lorgies,  Montbernanchon,  Neuve- 
chapelle,  Sailly-sur-la-Lys,  etc.  (1711  à  1788). 

§  III.  —  Finances  ;  —  Tr.wau.x  publics  ;    —  Affaires 
militaires  ;  —  Commerce  et  industrie. 

C.  "82.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  137  pièces,  papier 
(10  imprimées)  ;  1  sceau  et  3  cachets  armoriés. 

14*3o'l9MU.  —  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat,  du  2J  avril  176i,  qui  ordonne  la  revente, 
à  titre  d'engagement,  de  la  censé  Taverne  dépendant  du 
domaine.  —  Procès-verbal  de  visite  de  la  rivière  de 
Lavve  et  des  ruisseaux  qui  viennent  se  joindre  à  elle 
(16-25  août  1759).  —  Requêtes,  procès-verbaux,  mémoi- 
res, observations  et  correspondance  touchant  le  projet 
d'établissement  d'une  chaussée  de  Béthune  à  Saiat- 
yenant  (1761). —  États  de  services  des  officiers  réformés 
qui  ont  leur  résidence  dans  la  subdélégation  de  Béthune  : 
MM.  Delehellede  Mametz,  à  Béthune  ;  Adrien  FJahaut, 
ancien  capitaine  de  dragons  ;  Antoine-François-Joseph 
Dupuich  de  .Mesplan,  ancien  capitaine  au  régiment  de  la 
marine;  Louis-François-Joseph  de  Servins  d'IIéricourt, 


SÉRIE  C.  — 
ancien  capitaine  de  grenadiers;  Philippe-Alexandre  do 
Beaulaincourt,  etc.  —  Règlement  sur  l'admission  des 
élèves  dans  les  écjoles  royales  militaires  (26  juillet  1783). 
—  Copie  des  statuts  accordés  à  la  corporation  des  serru- 
riers de  la  ville  de  Bétliunc,  par  Philippe  IV,  roi  d'Es- 
pagne, le  18  janvier  1633  ;  —  état  des  communautés 
d'arts  et  métiers  de  ladite  ville  (1767);  —  homologation 
des  statuts  de  la  confrérie  des  charpentiers  et  menuisiers 
(18  avril  1767). 

§  IV.  —  Etablissements  diî  bienfaisance;  —  Etablis- 
sements DE  RÉI'IiliSSION. 

C.  783.  (Liasse.)  —205  pièces,  papier. 

I  ÎCS'i 'Sîî'.  —  Déclaration  des  Liens  et  revenus 
des  pauvres  des  paroisses  d'Annequin,  Barlin,  Cambrin, 
Essart,  Fleurbaix,  Fouquières-lez-Bôthune,  Fresnicourt, 
Gonnehem,  Hermin,  Hersin,  Hesdigneul,  Houdain, 
Labuissière.  Laventie,  Maisnil-lez-iluit,  Ranchicourt, 
Richebourg-Sainl-Vaast,  Ruit,  Snilly-sur-la-Lys,  Ver- 
molles  et  Verquigneul  (1770).  —  Correspondance  relative 
à  quelques  mendiants  détenus. 

Sabdéi^g^ation  il'&lcsilin. 


§  I- 


Administration  générale. 


C.  784.  (Liasse.)  —  133  pièces  imprimées. 

B'3Si''B 'S5^8.  —  Édits,  arrêts  et  ordonnances  con- 
cernant :  la  perceptinn  du  droit  établi  sur  les  cartes  à 
jouer  (9  novembre  1731);  —  les  droits  à  percevoir  sur  le 
verdet  distillé  et  cristallisé,  fabilijué  dans  la  province  du 
Dauphiné,  qui  sera  transporté  d.ins  les  autres  provinces 
du  royaume  ou  à  l'étranger  (23  mars  1784);  —  les  droits 
des  changeurs  des  monnaies  (10  novembre  1783);  —  les 
couperoses  vertes  apportées  de  l'étranger  (8  septembre 
1785);  —  les  laines  nationales  exportées  à  l'étranger 
(13  avril  1786); — l'exemption  du  droit  do  transit  sur  tous 
les  vins  qui  arriveront  dans  les  ports  de  la  sénéchaus- 
sée de  Bordeaux,  pour  y  être  embarqués  (10  septembre 
1786);  —  la  convocation  des  états  gcnéau.x.  du  royaume, 
etc.  (1788). 

C.  78S.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

199«(«l  989.  —  États  de  population  de  la  subdélé- 
gation d'Hesdin  (1773  à  1780);  —  listes  des  médecins, 
Pas-de-Calais.  —  Série  C. 
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chiruigiens  et  sages-femmes  qui  ont  leur  domicile  dans 
cette  subdélégalion  (1786).  —  Extrait  de  l'arrêt  du  Con- 
seil d'Etat,  du  2i  avril  1786,  portant  règlement  sur  les 
fonctions  et  les  travaux  de  la  société  royale  de  médecine, 
relativement  aux  épidémies. 

§  II.  —  Administration  communnale. 

C.  78G.  (Liasse.)  —  162  pièces,  papier  '4  imprimées;  ; 
2  plans. 


S?60-1ÎSI>.   —  Procès-verbaux  d'assemblées  et 
de  délibérations  concernant  le  partage  des  mar.iis  com- 
munaux d' Aubin-Saint- Vaast,  Beaurainville,  Bonin,  Bri- 
meux.  Contes,  Ecquemicourt,  Guisy,  Lespinoy,  Marcon- 
nellc,   Maresquel  et  PiUmoison   (1785).   —    Nomination 
d'un  clerc  laïque,  maître  d'école  pour  les  villages  d'Au- 
bin  et  de  Bouin   (31  août  176o);  —  résolutions  prises 
h  ce  sujet  par   les  habitants  desdits  lieux  (li  avril   et 
19  mai  1763).    —   Requêtes  et  ordonnances  touchant  la 
construction  de  l'église  paroissiale  de  Campagne  (1783); 
—  les  honoraires  du  vicaire  de  la  paroisse  de  Capelle 
(hl.).  —  Contestations  surveniies  dans  le  village  de  Con- 
tes, «  à  l'occasion  du  nommé  Fournier,  clerc  laïque  de 
(1  la  paroisse  du  même  lieu  ;  une  partie  de  ces  habitans 
«  vouloit  la  destitution  dudit  Fournier,  et  une  autre  par- 
ti tie  au  contraire  entendoit  qu'il  continuatses  lonctions» 
(1766-1767);  —  dans  la  paroisse  de  Dompierre,  pour  le 
paiement  des  travaux  de  réparation  exécutés  à  l'église 
et  au  presbytère   (1780  à  178i).  —  Ordonnance  rendue 
par  l'Intendant  de  Flandre   et  d'Artois,  à  l'occasion  des 
inondations  dont  se  plaignaient  les  habitants  de  Fruges 
(19  mai  17C0);   ce  document  se  trouve  en  marge  d'un 
procès-verbal  de  visite  de  la  rivière  et  des  moulins  de 
Fruges,  daté  du  22  avril  1760.—  Adjudication  et  bail  de 
trois  maisons  dépendant  du  collège   d'Hesdin  ;  cet  acte 
est  fait  en  présence  du  maïeur  et  des  échevin.<;  de  cette 
ville,  lesquels  ont  déclaré  n'avoir  consenti  à  ladite  adju- 
dication que  sous  toutes  réserves  de  droit(26  mars  1788). 
—  Bail  de    dix   mesures    de  marais  appartenant   à  la 
communauté  de  Labroye  (22  avril  1788);  —  plans  de  ces 
marais.  —  Requête  dans  laquelle  il  est  question  des  dé- 
penses occasionnées  par  la  reconstruction  du  presbytère 
de  Labroye  et  les  réparations  de  l'église  de  cette  paroisse 
(J788).   —  Supplique  adressée  au  Roi  par  le  curé  et  les 
habitants  de  Laloge,  à  l'etlet  d'obtenir  les  fonds  néces- 
saires pour  la  reconstruction  de  leur  maison   presbyté- 

i-ale  ;    devis   et  adjudication    des   travaux,    n/quête 

présentée  à  l'Intendant,  etc.   (1786).   —  Recunstruction 
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du  presbytère  de  Lequesnoy  en  1788.  —  Projet  de  n'pa- 
ration  d'un  chemin,  et  de  reconstruction  d'un  pnnt  iiu 
vilki^e  de  Marant  (1761).  —  Correspondance  touchant 
la  construction  de  deux  ponts  dans  le  village  de  R;iye  ; 
—  lettre  de  recommandation  adressée  à  l'Intendant  par 
M.  de  Miupoint  d'Urvillé,  prieur  et  curé  dudit  lieu 
(178o).—  Hequête  et  ordonnance  pour  les  marais  deTol- 
lent  'J78,-i). —  Reconstruction  du  presbytère  de  Willem.in 
(1788).  —  Mémoire  et  arrêt  en  faveur  des  habitants  de 
Bouin-Sainl-Vuast,  Guisy,  Aubin  et  Plumoison,  au  sujet 
de  leurs  marais  (1779).  —  «  Mémoire  historique  concer- 
nant les  marais  »  (1783). 

§  III.  —  C0M.MERCE,  Agriculture,  Industrie. 

C.  '787.  (Liasse.)  —  105  pièces,  papier  (12  imprimées). 

lîGS-IÎ^O-  —  Certificat  de  visite  d'un  cheval 
qu'on  soupçonnait  être  attaqué  de  la  morve,  chez  le  ^ieur 
Jacques  Plé,  kibouteur  à  Boubers-sur-Canche  (2  juin 
1763).  — Délibération  de  lacommunaulé  des  perruquiers 
d'Hcsdin,  du  6  mai  1777,  contenant  plusieurs  disposilions 
réglementaires.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  de  Flan- 
dre et  d'Artois  qui  interdit,  jusqu'à  nouvel  ordre,  Te.v- 
portation  des  graines  propres  à  la  fabrication  des  huiles 
(7  septembre  1784).  —  Difficultés  relatives  au  prix  du 
pain,  en  la  ville  d'Hcsdin  (1786).  —  État  des  défriche- 
ments qui  ont  eu  lieu  dans  l'étendue  du  bailliage  d'Hcs- 
din (1786  à  1788).  —  Renseignements  sur  les  papeteries 
de  Ligny-sur-Canche,  Grigny,  Saint-Leu  et  Leponchel 
(g,  d.);  —  sur  les  moulins  à  l'huile;  —  les  foires  et  mar- 
chés (1788)  ;  —  la  fabrication  des  ouvrages  de  bonnete- 
rie;—  les  savonneries,  briqueteries,  tuileries,  etc. (1789). 

§  IV.  —  Finances;  —  Travaux  publics;  —  Affaires 
militaires;  — Justice  et  police;  —  Etablissements 
de  bienfaisance;  —  Affaires  diverses. 

C.  "83.  (Liasse.)  —  '8  pièces,  papier  (7  imprimées). 

16914-1  900.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  rela- 
tive h  1  inspection  des  registres  du  receveur  des  amendes 
du  bailliage  d'ilesdin  (i'i  juillet  1769)  ;  —  copie  du  bail 
de  la  messagerie  d'Abbeville  à  Hesdin,  Fruges  et  Saint- 
Omer,  au  profit  de  Jcaii-Uaptiste  Rosman,  marchand  do 
vin  et  aubergiste  à  Fruges  (6  septembre  1778). —  Recueil 
de  règlements,  arrêts  et  ordonnances  concernant  les 
messagers,  routiers  et  voituriers  (1678  à  1715).  —  État 
des  exemptions  dont  jouissent  les  maîtres  de  poste  de  la 
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subdélégation  d'Hesdin,  tant  sur  les  terres  qu'ils  exploi- 
tent que  sur  les  boissons  (1"  mai  1787).  —  Proccs-verbal 
de  visite  de  la  rivière  de  Canche,  depuis  le  moulin  de 
Wail  jusqu'au  moulin  de  Saint-George?  (I"  septembre 
1761).  —  liéclamations:  de  deux  entrepreneurs  de  four- 
nitures militaires  de  la  garnison  d'Hesdin  (1771-1772)  ; 
—  du  sieur  Lallement,  médecin  de  l'hôpital  militaire  de 
ladite  ville,  au  sujet  de  son  logement  (1786).  —  Procès- 
verbal  de  capture  et  d'emprisonnf ment  d'un  habitant 
d'Auchy-Ies-Moines  (14  février  1777). —  Supplique  de 
Bernard  Lenglet,  ménager  à  Créquy,solicilaiit  des  lettres 
de  grâce  pour  Jacques  Lenglet,  son  fils  (12  mai  1779).  — 
Renseignements  sur  les  hôpitaux  d'Hcsdin  et  d'Auxile- 
Châlcau  (1778  à  1786).  —  Feuillet  détaché  d'un  inven- 
taire de  quelques  titres  et  papiers  de  la  subdélégation 
d'Hesdin  (12  octobre  1790). 

Subdélégation  <le  .^iiaiiit-OiDer. 


§  I.  —  Finances. 

C.  789.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier  (1  imprimée). 

I  S3^"l'SS'î'.  —  Procès-verbaux  d'inventaire  des 
(I  malières,  effets  et  ustensiles  »  des  moulins  à  poudre 
d'Es(]uerdes  et  du  magasin  d'entrepôt  de  Saint-Omer; 
—  dcscripiion  de  ces  moulins  et  du  magasin  à  poudre 
(1738  à  1775).  —  Vente  de  26,493  boulets  et  de  254  bom- 
bes, faite  en  présence  de  M.  Dag^eau  de  Richemont, 
lieutenant-colonel  au  corps  royal  d'artillerie  et  sous-di- 
recteur à  Saint-Omer  (8  janvier  1783).  —  Vérification  des 
dommages  occasionnés  aux  poudres  dans  les  moulins  et 
magasins  d'Esquerdes,  par  le  déborilement  extraordi- 
naire des  eaux  de  la  rivière  d'Aa  (16  février  et  30  juin 
1757j.  —  Constatations  des  pertes  causées  par  des  explo- 
sions dans  les  moulins  à  poudre  de  Saint-François  et  de 
Sainte-Barbe,  à  Esquerdes-,  en  1783,  1785  et  1787.  — 
Bail  par  adjudication  de  la  mairie  des  francs  alleux  de  la 
chàlellenie  de  Saint-Omer,  et  de  quelques  parties  de  ter- 
res et  rietz  situés  à  Baudringhem  (4  décembre  1784.  — 
Baux  lies  marais  d'Audruick,  appartenant  au  Roi  par 
échange  fait  entre  S.  M.  et  le  prince  de  Croy  (1775  et 
1783).  —  Reconstruction  des  bâtiments  du  bailliage  et 
de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Saint-Omer  (1783  à 
1787.) 


SÉRIE  G.   —  INTENDANCE. 
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§11.  —  Travaux  publics;  —  Affaires  diverses. 

C.  TOO.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier  (1  imprimée); 
2  plans. 

l 'î&S'B  '988.  —  Plan  et  procès-verbal  indiquant  la 
largeur  du  canal  du  Neuf-Fossé  et  de  ses  digues  (19  oc- 
tobre 1779);  —arrêt  du  Conseil  d'État,  du  23  mars  1779, 
qui  déclare  le  sol  du  Neuf-Fossé,  ensemble  les  digues  qui 
le  bordent,  faire  partie  du  domaine  de  la  Couronne.  — 
Vente  d'herbes  sur  les  digues  du  canal  de  jonction  de  la 
Lys  à  l'Aa  (1778  et  178S);  —  location  de  la  pêche  de  ce 
canal  (1778  à  1788);  —  plan  d'une  partie  du  canal  de  la 
Lys  à  l'Aa,  depuis  les  sas  accolés  de  Fontinettcs  jusqu'au 
sas  de  S^int-Bertin  (s.  d.).  —  Recherches  ordonnées  pour 
découvrir  le  sieur  Jacques-François  de  Grandsaignes, 
chevalier,  natif  d'Eyssenac  près  Limoges,  âgé  d'environ 
dix-huit  ans  (1733).  —  Nomination  d'experts  pour  un  me- 
surage  à  faiie  sur  le  territoire  de  Bonningues,  par  suite 
de  contestations  entre  les  députés  des  Etats  d'Artois  et 
les  administrateurs  du  gouvernement  d'Ardres  (12  juillet 
1776). 


A>iiliiU'K>{;ation  de  Saint- Venant. 

§  I.  —  Finances  ;  —  Travaux  publics  ;  — 
Affaires  diverses. 

C.  '/"Ol.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1 'S34-B'S8î'.  —  Procès-verbaux  d'estimation  de 
plusieurs  maisons  situées  près  du  pavillon  et  des  caser- 
nes de  la  ville  de  Saint-Venant,  «  dont  le  Roy  a  ordonné 
la  démolition  »  (1780  et  1787).  —  Redressement  de  la 
rivière  de  Lys,  près  de  la  ville  de  Saint-Venant,  et 
formation  d'une  redoute  ;  estimation  de  terrains  (1773  à 
1781).  —  Vente  de  terrains  abandonnés  de  «  la  vieille 
Lys,  I)  qui  ne  sont  plus  d'aucune  utilité,  «  depuis  le  petit 
(I  bacq  jusqu'à  l'écluse  de  Saint-Floris,  au-dessous  de 
«  Saint-Venant  »  (17  septembre  1781).  —  Adjudications 
des  herbes  croissant  sur  les  digues  et  talus  de  la  nouvelle 
Lys  (1782  à  1787).  —  Ordonnance  de  l'Intendant  de 
Flandre  et  d'Artois  prescrivant  le  curage  et  l'élargisse- 
ment d'un  fossé  qui  traverse  le  canton  de  l'Ile,  à  Saint- 
Venant  (2a  septembre  1782).  —  Correspondance  et  pièces 
diverses  concernant  les  habitants  et  gens  de  loi  d'Haves- 
kerque,  Merville  et  Calonne-sur-la-Lys  (1734  à  17(51). 


FIN    DU    TOME    I    DE    LA    SÉRIE    C. 


ERRATA 


Papre 


13, 

colonne 

!, 

ligne 

8, 

31, 

— 

1, 

— 

34, 

"", 

— 

1, 

— 

32, 

!)l, 

— 

— 

43, 

117, 

— 

Q 

•) 

— 

14, 

118, 

— 

1, 

— 

5, 

123, 

— 

— 

46, 

143, 

— 

1, 

— 

23, 

lia, 

— 

1, 

— 

18, 

ISO, 

— 

— 

9 

155, 

— 

2, 

— 

24, 

155, 

— 

— 

37, 

170, 

— 

— 

40, 

179, 

— 

1, 

— 

10, 

183, 

— 

9 

— 

0, 

194, 

— 

s) 

— 

39, 

197, 

— 

1, 

— 

5, 

197, 

— 

0 

— 

42, 

241, 

— 

v) 
-> 

— 

14, 

247, 

— 

1, 

— 

7, 

256, 

— 

i, 

— 

1, 

256, 

— 

9 

— 

31, 

264, 

— 

— 

31, 

273, 

— 

1, 

— 

19, 

274, 

— 

1, 

— 

") 

un  territoire  communa 

l    .     lire  : 

un  terrain  communal. 

une  chaussés    . 

— 

une  chaussée. 

7  mars  1785     . 

— 

7  mars  1 775. 

d'une  capitaine. 

— 

d'un  capitaine. 

M.  d'invan  .     . 

— 

M.  d'Invau. 

M.  de  C/iarncé . 

— 

M.  de  Charnacé. 

une  requet  . 

— 

une  requête. 

les  officiers  de  la 

ville. 

— 

les  officiers  municipaux  de  la  mile. 

184  pièces    ,     . 

— 

192  pièces. 

1697  à  1788.     . 

— 

1680  à  1788, 

Beaumrie     .     , 

— 

Beaumerie. 

fontaine  et  cours 

— 

fontaine  et  cours  d'eau. 

Ville  de  LU  1er  s. 

,  ajouter 

Demande  faite  par  M.  de  Larsê,  maire  de  Lillers 

1691  à  1735.     . 

.     .     lire  : 

1664-1735. 

au  Boi    , 



au  Roi. 

Montesquieu. 

.     .      — 

Montesquiou. 

Raphaël  del  Cas 

tillo 

.     .  ajouter 

:  par  Pierre  Leflon. 

1770  .... 

.     .    lire  : 

1710. 

d'Estownel .     . 

d'Estourmel. 

de  Chambge.     . 

— 

du  Chambge. 

payer  chanoine. 

— 

payer  chaque  année. 

requettes . 



requêtes, 
cet  office. 

cette  office    .     . 

— 

10  août  1330     . 

.     .      — 

10  août  1300. 

comte  de  Briuis. 

.     .      — 

comte  de  Brya.<. 

INDIQUANT  LES  DIVISIONS  PRINCIPALES  DE  L'INVENTAIRE  DE  L'INTENDANCE  ET  SES  SUBDIVISIONS. 


Première  partie.     Boulonnais.  (Art.  l  kS't.) 

Deuxième  partie.    Gouvernements  de  Calais,  Ardres  et  Montreuil.  !Art.  85  à  92.) 
Subdélégation  de  Calais.  (Art.  91}  à  198.) 

—  d'Ardres.  (Art.  199  à  241.) 

—  de  Montreuil.  (Art.  24^2  à  257.) 
Troisième  partie.    Artois  uni  à  la  Picardie.  (Art.  258  à  434.) 
Quatrième  PARTIE.  Artois  uni  à  la  Flandre.  (Art.  435  à  721.) 

Subdélégation  d'Aire.  (Art.  722  à  734.) 

—  dArras.  (Art.  735à779.) 

de  Béthune.  (Art.  780  à  783.) 

—  d'Hesdin.  (Art.  784  à  788.) 

—  de  Saint-Omer.  (Art.  789  et  790.)   " 

—  dé  Saint-Venant.  (Art.  791.) 


Administration  générale.  —  Art.  1,  85,  86,  87,  258,  259,  435  à  443,  722  à  730,  735  à  754,  780,  784,  785. 

Administration  provinciale.  —  Art.  2,  3,  88  à  92,  167,  260,  261,  444,  445,  731,  755,  756. 

Administration  communale.  —  Art.  4  à  33,  93  à  132,  168,  169,  199  à  212,  242  à  249,  262  à  285,  400  à  412,  446  à 

530,  757  à  765,  781,  786. 
Affaires  militaires.  -  Ait.  70  à  79,  170  à  191,  230  à  240,  253  à  256,  307  à  375,  430,  431,  587  à  655,  733,  7(>9, 

770,  782,  788. 
Affaires  religieuses.  —  Art.  81,  195,  257,  386  à  395,  433,  690  à  698,  779. 

Affaires  diverses.  —  Art.  82,  83,  84,  197,  198,  241,  257,  3J8,  399,  434.  720,  721,  779,  788,  790,  791. 
Agriculture,  Commerce,  Industrie.  —  Art.  78,  167,  192,  193,  194,  241,  2.57,  376,  377,  432,  6-56  à  671,  734,  771, 

772,  782.  787. 
Établissements  de  bienfaisance.  —  Art.  81,  167, 198,  241,  257,  398,  434,  699,  700,  701,  776,  783,  788. 
Établissements  de  répression.  -  Art.  81,  195,  241,  257,  397,  434,  702  à  719,  777,  778,  783. 
Finances.  —  Art.  34  à  59,  133  à  141,  213  à  223,  250,  251,  2-^6  à  303,  413  à  427,  531  à  .572,  732,  766,  767,  76.S, 

782,  788,  789,  791. 
Instruction  publique.  —  Art.  80,  195,  396,  434,  672,  773. 

Justice  et  police  judiciaire.  —  Art.  80,  193,  241,  2.57,  378  ù  385,  434,  673  à  689,  774,  775,  788. 
Travaux  publics.  —  Art.  60  à  69,  142  à  166,  224  à  229,  232,  304,  .303,  306,  428,  429,  373  à  586,  733,  779,  7.S2, 

788,  790,  791. 
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DES 


MATIÈRES  ANALYSÉES  DANS  L'INVENTAIRE  DE  LA  SÉRIE  C. 


(tome  premier) 


Abbayes  (hommes).  —  Art.  386  à  .389,  691  .à  695. 

—       (femmes).  —  Art.  391,  696,  697. 
Administrations  municipales.  —   .^lt.  93  à  IIS,  139  à 

l'il,  loS  à  162,  19-2  à  190,  200  îi  206,  225  à  229,  233  à 

238,  2'i5  à  248,  398  à  401,  446  à  468, 472  à  479,  484  à 

489,  493  à  497,  664  à  667. 
Aéronautes  et  aérostats.  —  Art.  14,  109,  123. 
Agricult  ire.  —  Ait.  135,  251,  260,  297,  400,  416,  421, 

422,  424,  427,  545. 
Aqueducs.  —  Art.  90,  1,50,  iri8,  163,  165. 
Arbalétriers  et  archers.  —  Art.  256,  546. 
Archives   communales   d'Aire,  Arras,  Hesdin,  Lens, 

Montreuil,  Saint-Pol,  etc.  -  Art.  247,  2G2,  400,  438, 

476,  477,  478,  481,  496,  519. 
Armoiries.  -  Art.  172,  258,  340,  483,  496,  755. 
Arquebusiers.  —  Art.  2.56,  257,  488. 
Arrivée  et  séjour  de  l'empereur  Charles  V  à  Arras, 

enl540.  —  Ait.  400. 
Arts  et  métier.-.  —  Art.  78,  723,  734,  772. 
Assr.ssinats.  —  Art.  382,  675,  686. 
Attroupements  de  malfaiteurs.  —  Art.  .351,  676. 
Aumôniers  militaires.  —  Art.  332,  340,  347,  349,  351, 

355,  358,  359,  395,  590. 
Bailliages.   —    Art.  91,  92,   244,  245,  286,  380  à  385, 

418,  419,  533,  534,  535,  548,  549,  674,  675,  676,  774, 

775. 
Bannissements.  —  Art.  268,  680,  690. 
Barbi.rs  et  perruquiers.  —  Art.  432,  664,  771,  772. 
Beffrois  et  hôtels  de  villes.  —  Art.  Il,  14,  17,  89,  97, 


107,  215.  234,  245  à  248,  261,  262,  264,  26S,  283,  284, 
300,  402.  454,  472,  475,  478,  482,  483,  486,  503,  510, 
525,  682,  759. 

Biens  et  revenus  communaux.  —  Art.  407,  408,  409, 
412,  472,  483,  496,  498. 

Bière  (ilroit^;  et  impôts  levés  sur  la).  — Art.  111,  114, 
115,  267,  290,  291,  296,  299. 

Boucheries.  —  Art.  34,  35,  67,  100,  268,  475,  491. 

Bouchers.—  Art.  95,  135,  264,  282,  349,  376,  377,487, 
'i96,  590,  658,  6G8,  684,  775. 

Brasseurs.  —  Art.  313,  400,  422,  432,  459,  548. 

Brigandage.  -  Art.  677,  745. 

Calvaire  a'Arras.  —  Art.  395,  400. 

Camps  militaires.  —  Art.  113,  170,  208,  238,  398,  647, 
649  à  653.  . 

Canaux.  —  .\rt.  61,  86,  90,  96,  109.  116,  124,  126,  127, 
128,  139,  145  à  158,  161,  163,  164,  165,252,  266,275, 
276,  282,  ,304,  305,  306,  384,  429,  434.  480,  481,  486, 
498,  514,  528,  550,  551,  554,  .556,  557,  560,  573  à  584, 
.586,  660,  662.  732,  758.  772,  779,  790. 

Cartes  concernant  l'Aitois,  le  Calaisis,  l'Ardrésis,  les 
rivières,  canaux,  etc.  —  Art.  145,  154,  164,  226, 
228,  305   306,  359,576,  .584,  .589,  666,  733. 

Casernes  et  fortifications.  —  Arl.  67,  70  à  74,  89,  96, 
97,  98,  188  h  191,  198,  201,  218,  219,  220,  230,  233, 
235,  2'i5,  253,  2,56,  262,  270,  272,  278,  281,  298,  ,309, 
317,  319,  321,  352,  360,  366  à  376,  447,  483,  561,  506, 
572,  ,587,  655,  719,  733,  770,  791. 

Centenaires.  —  .Art.  144,439. 


INDEX  SOMMAIRE 
Chanvre  et  lin.  —  Art.  19i,  257,  722,  73G. 
Chapelles.  —  Art.  13,  23,  'J7,  123,  20.j,  211,  2i'i,  261, 

268,  271,  283,  294,  299,  330,  332,  33S,  359,  385,  394, 

395,  396,  412,  451.  453,  461,  484,  489,  498,  502,  505, 

530,  534,  563,  597,  675,  679,  748. 
Charivaris.  —  Art.  684. 
Chartreux  et  Chcrtreuses.  —  Art.  278,  290,  303,  359, 

393,  484,  504,  511,  566. 
Chasse  (droits  de).  -  Art.  236,  298,  354,  359,  361,  362, 

434,  588,  589,  594,  733,  756. 
Châteaux.  —  Art.  59,64,  70,  72,  74,  78,  119,  121,  141, 

221,  ?22,  256,  285,   288,    290,   294,  296,   299,   307, 

320,  323,  348,  353,  354,  357,  368,  372,  380,  413,  414, 

425,  472,  497,  498,  549,  552,  556,  559,561,  568,  592, 
660,  682,  767. 

Chemins  et  grandes  routes  —  Art.  60  à  69,  84,  91,  92, 
146,  147,  148,  150,  151, 153,  162, 163,  225  à  229,  252, 
261,  263,  204,  263,  284,  299,  304,  306,  410,  422,  423, 
446,  477,  481,  493,  502,  503,  505,  511,  523,  529,  551, 
577,  582  à  583,  728,  762,  779,  782. 

Chenilles  (dévastation  des).  —  Art.  211. 

Chirurgie,  chirurgiens.  —  Art.  398,  435,  437,  723, 
787. 

Cidre  (droits  sur  le).  —  Art.  296. 

Cimetières.  -  Art.  7,  13,  14,  18,  23,  27,  29,  31,  32, 
94,  117,  120,  122,  129,  168,  169,  202,  203,  205,  352, 
358,  411,  449,  475,  478,  484,  492,  302,  521,  527,  760. 

Clercs  laïques.  —  Art.  125,  207,  209,  502,  512,  513, 
763,  764,  786. 

Collèges  d'Aire,  Arras,  Béthune,  Hesdin,  Lens,  etc. — 
Art.  6,  96,  97,  101,  108,  111,  112,  195,  283,  294, 
296,  396,  397,402,  433,  451,  473,  480,536,  544.  547, 
672,  690,  693,  758,  773. 

Commanderies.  -  Art.  27«,  532,  537,  698. 

Confréries  et  corporations.—  Art.  192,  257,  262,  366, 
376,  393,  399,  426.  432,  473,  484,  488,  489,  493,  497, 
503,  636  à  662,  664  à  671,  676,  702,  771,  787. 

Conseil  provincial  d^Artois.  -  Art.  263,  279,  286,  288 
à  296,  300  à  303,  338,  380,  381,  .385,  394,  417,. 425, 

426,  435,  437,  445,  536,  537,  539,  530,  551,  552,  562, 
563,564,  566,  568,  572,  674,685,686,712,766,  767. 

Conseils  de  guerre.  —  Art.  315,  .391,  640,  646. 
Contributions  et  impôts.  — Art.  48,  53  à  59,  64,  95  à 

98,  105,  108,  110,    133,  213,  222,  2*3,  246,  271,  279, 

288,  410,   421,   425,    446,  490,  536,  545,  546,  568, 

590. 
Coutumes  locales.  -  Art.  263,  265,  268,  276,  398,  404, 

446. 
Couvents  (hommes).—  Art.  13,  46,  107,  111,  112,  177, 
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195,  264,  287,  321,  353,  376,  390.  401,  433,  477,  484. 

496,  516,  521,  ,329,  549,  539,  563,  633,  677,  698,  712, 

713,  713    716. 
—  (femmes).  —  Art.  133,  241,  259,  286,  287,  296,  301, 

313,  307,  392,  393,  390,  397,  433,  447,  449,  497.  5.32, 

533,  .363,508,  698,  713,  721. 
Crimes  et  délits.    -   Art.  80,  195,  241,  257,  383,384, 

680,  6S5,  687,  688.  689,  773. 
Défrichements   et  dessèchements.    —    Art.    78,   86, 

90,  133,  1.35,  139,  140,  143,   146,  147,  151,  153,  157 

à  166,  193,  194,  220,  221,   228,  229,  238,  237,   305, 

306,  600,  603,  6;)7,  609,  670,  772,  782. 
Démolition  de  la  ville  de  Thérouanne.  —  Ait  410. 
Dentellières  d' Arras.  —  Art.  771. 
Digues.  —  Art.  1  i2  à  146,  249,  282,  379. 
Disettes.  —  Arl.  2,  3,  83,  92,  422,  542,  5.30. 
Domaine  (droits,  rentes  et  redevances  appartenant  aa). 

—  Art.  95,  133,  1.37,  138,  1.40  à  143,  214.  286  à  291, 

293,  294.  295,  29S,  301.  302,  303,  344,  556,537,  558, 

560,  561,  363,  366,  567,  570,  571,  732,  739,  741,  744, 

766,  767,  782,  789,  790. 
Droit  de  péage.    -  Art.  137,  241,  257.  277,  301,  399, 

403,  418,  425,  434,  449,  .355,  560,  572,  721,  758,  766. 
Droits  d'amortissement,  :e  francs-fiefs  et  de  nouveaux 

acquêts.  —  Art.  34,  55,  287,  294,  295,  296,  299,  300, 

562à363,  568,  571,  572. 
Dunes.  —  Art.  44,  46,  48,  137,  142,  198. 
Eau-de-vie  (impôts  suri').   —  Art.  34,  36,  37,  39,  40, 

45,  49,  59,  135,  215,   219,  229,  301,  302,  543,  570, 

729. 
Eaux  minérales  et  médicinales.  —  Art.  496,  726. 
Écheuillage  des  arbres  et  des  haies.  —  Art.  444,  513, 

731. 
Éclairage  de  la  ville  d'Arras.  —  Art.  439,  460. 
Écluses.  —  Art.  69,  72, 100, 141,  145, 146, 149, 130, 152  à 

155,  158,  160,  165,  189,  251,  252,  350,  428,  434,  584, 

791. 
Écoles.  —  Art.  3,  5  h  10,  15  à  29,  31,  32,  .33,  80,  92, 94, 

96,  98,  99,  107,   109,   110,  112,  114,  116,  117,  118, 

125  à  129,  132.  141,  169,  199,  201,  204  à  212,  243, 

244,  246,  284,  283,  294,  396,  402,  446,  452,  454,  460, 

470,  472,  473,  480,  481,  493,  498  cà  502,  304,  307,  508, 

518,  330,  568,  763,  786. 
Églises  paroissiales.  -  Art.  4  à  9,  13, 15  à  24,  26  à  33, 

81,  94,  96  à  99,  105,  108,  109,  112,  116  à  130,  .68, 
169,  201,  203,  207  à  210,  212,  228,  242,  243,  244,  246, 

249,  271,  272,  274,  277,  278,  283,  285,  287,  293,  294, 

296,  310,  313,  386,  394,  395,  403,  405,  406,  407,  411, 
415,  433,  450,  452,  469,  478,  480,  498  à  506,  508  à 
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.•;i2,  ol3,  516.  o20à  52'i,  r327,  TiiS,  530,  fi61,  fi(i2,  aG3, 

ofl7,  7()0,  6!)0,  7()l,  7()3,  7(5'i,  765,  786. 
Émeutes  à  Bapaume,  Guînes,  Boulogne.  Courrières, 

etc.  -  Art.  81,  87,  123,  38(),  385,  108,  501,  503,  510, 

514.  572,  675,  725. 
Emprisonnements.-  Art.  354,381,  506,  524,  675,676, 

677,  761.  766,  7S8. 
Enfants  trouvés  ou  abandonnés.  —  Ail.  l'.)6,  257,700, 

727. 
Entrée  du  duc  de  Chartres  à  Saint-Venant,  en  1742. 

—  A  ri.  284. 
Épidémies.  —  Art.   110,  215,  436,  440,  451,  515,  677, 

761,  785. 
Épizooties.  —  Art.  78.  86,  138,  169,  103, 106,  211,  423, 

5:il,  663,  684,  739,  771,  773. 
Espions.  —  Art.  317. 
États  généraux  (assemblées  des).  —  Art.  3,  88,  445, 

74 'i,  784. 
États   provinciaux  d'Artois  —  Art.  258,  260.  261,  420 

à  427,  536,  539  à  548,  550  h  553.  536,  557,  538,  562, 

.563,  r,CVt,  567,  .568,  571. 
Exécuteurs  des  sentences  criminelles.  —  Art.  99,  193, 

461,  490,677,  689. 
Exécutions  capitales.  —  Art.  262,  315,  378. 
Fabriques  et  manufactures.  —  Art.  17,  63,  193,  246, 

257,  376.  425,  43i,  A.58,  475,  484,  489,  657,  638,  660, 

669.  670,  671,  741. 
Feux  de  joie  et  réjouissances  publiques.  —  Art.  96, 

111.  Il-J.  113.264,  276.  284,  448,  460. 
Foires  et  marchés.  -  Art.  18,  29,  38,  66,  100,  101, 121, 

122,  123,  187,  200,  220,  262,  265,  267,  271,  272,  277, 

459,  472,  473,  481,  408,  500,  300,  664,  665,  669,  670, 

745,  787. 
Fondations  charitables  et  religieuses.  —  Art.  81,699, 

70). 
Gardes  et  patrouilles  de  nuit.  —  Art.  1,  80,  484,  678. 
Garennes.  -  Art.  33,  35,  137,  766. 
Gouverneurs  d'Artois  et  du  Boulonnais.  —  Art.  60, 

282,  f05.  401,  536,  340,  3i7,  548,  .50(1.  .505,  ()78. 
-  des  villes  d'Aire,  Arras,  Bapaume.  Calais,  Hesdin, 

Montreuil,  etc.  —  Art.  70,  05,  07,  09,  235,  241,  247, 

25(),  258.  273.  205,  313,  318,  330,  342,  340,  3r.O,  401, 

403.  471,  472,  316. 
Grains  (cherté  des).  -  Art.  193,  227,  257. 
Grêle.  —  Art.  78,  531. 
Guerres.  —  Arl.  213,  260,  275,  276,  283,  286,  288,  289, 

.304,  310  il  316,  318,  320  à  326,  339,   348,  376,  379, 

380,  308.  413,  420,  423,  446,  330,  736. 
Guet  et  garde.  -  Art.  101,  142,  236.  471,  488,  720. 
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Haies  (liautcur  des).  —  Art.  261. 

Hivers  rigoureux.  —  Art.  164,  227,  421. 

Homicides.  —  Art.  380,  381  à  384,  678,  681,  688,  689. 

Hôpitaux.  —Art.  10,  28,  37,  7!,  76,  77,  81,  09,  107, 
1:îS,  Kw.  171,  173,  176,  177,  106,  £04,  215,  226,  231, 
232,  233.  235,  236,237,  240,  241,  246,  234,  235,  2.56, 
299,  313,  319,  324,  330,  332.  336,  337,  340,  347,  348, 
.331,  353,  3.53  à  3()2.  300,  392,393,  396,  431,  433,  439, 
440,  452,  473,  483,  544,  561,  567,  590,  591,  593,  594, 
672.  1)08,  f)99,  700,  701,  770,  779,  788, 

Huiles  et  savons  (droits  sur  les).  — .\rt.  291,  297,  557, 
5.58,  727. 

Huissiers  et  recors  (salaires  des).  —  Art.  6S0. 

Illuminations  et  réjouis?ances.    -  Art.  113,  446. 

Impositions;  comp*es  des  receveurs,  abcimements. 
Il  odératious,  remises,  etc.  —  Art.  44  à  48,  54,  58, 
39,  134,  230,  231.  256.  410,  415,  417.  418.  421,  424  à 
427,  541,  542,  544,  345,  547,  548,  531,  534,  358,  560. 

Imposteur  (procédure contre  un).  —  Ait.  684. 

Incendies.  —  Art.  35,  84,  06,  97,  200,  202.  203,  277, 
303,  383,  437,  492,  507,  519,  521,  567,  572,  680,  681, 
721,  746. 

Inondations.  —  Art.  11,  64,  84,  89,  90,  91,  144,  145, 
140,  138,  160.  193.  243,  232  270,  273,  282,  421,  448, 
487,  493,  503,  508,  351,  582,  584,  786. 

Jésuites.  —  Art.  393,  773. 

Jeux  de  paume  et  de  quilles.  —  Art.  566. 

Laboureurs  vsalaircs  des).  —  Arl.  668. 

Lauterues  pour  l'éclairage  des  rues,  à  Arras.  —  Art. 
439. 

Lettres  de  cachet.  —  Art.  2.58,  239,  709,  714  à  717, 
746. 

—  de  grâce  ou  de  rémission.  -  Arl.  360,  332,  383, 
38  V,  775,  788. 

Libraires  et  imprimeurs.  —  Art.  376,  366,  684,  726, 

740,  771. 
Librairie.  -  Art.  435,  436,  740. 
Loteries.  — Ail.  726.  733. 
Maison  de  correction  de  Saint- Venant.  —  Art.  2.30, 

384,  300,  308,  433,  700  a  718. 

—  rouge,  à  Arras.  —  Art.  438,  464. 
Maisons  du  BonPasteur,  à  Saiiit-Omer  et  à  Arras.  — 

Alt.  404,  434,609,  701,  776. 

—  vicariales.  --  Art.  5,  15.  20,  21,  23.  26,  27,  29,  31, 
33.  120,  123,  126,  128,  132,  KW,  190.  2:)5,  209,  211, 
212,  403,  406,  .303,  306.  515.  321,  530. 

Maladreries.  -  Art.  81,396,  432,  609,  700.  701. 
Marais  et  terrains  communaux.  -Arl.  4.8,  17,  20,  21, 
24,  27,  2J,  30,  33,  39,  48,  01,  03,  101,  103  à  106,  116, 
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119  à  123,  126,  128, 130,  131,  132,  141, 170,  199,  201 
à  20i,  200,208,  209,  212,  237,  238,  241,  243,  244, 
245,  247  il  230,  2o2,  267,  270,  271 ,  273,  276,  278,  28U 
283,  290  306,  403,  408  à  412,  444  à  447,  449,  450, 
470,  491,  498,  501  à  513,  515,  520,  521,  523  à  530,502, 
504,  000,  072,  075,  683  738,  740,  750,  758  à  705,  779, 
786,  789. 

Marées  extraordinaires.  —  Art.  142,  144. 

Médecine.  —  .\rt.  140,  433,  723,  785. 

Médecins  et  chirurgiens.  -  Art.  198,  201,  202,  204, 
200,  281,  437,  440,  471,  477,  487,  735,  785. 

Mendiants  et  vagabonds.  —  Art.  80,  103,  679,  720. 

Mendicité  -  Art.  81,  190,  434,  430,700,  701,  705  à 
708,  777,  778,  783. 

Messageries.  -  Art.  219,  557,  722,  725,  732,  708,  788. 

Meuniers  (salaire  des).  —  Art.  459. 

Meurtres.  —  Art.  381,  382,  683,  775. 

Milices  et  gardes  bourgeoises.  —  Art.  12,  223,  253, 
236,  263,  270.  350,  481. 

Mines  de  charbon.  —  Art.  07,  98,  377,  432,  600,  064, 
000.  Oi)7,  671. 

Mont-dePiété  dArras.  —  Art.  699,  700,  701,  760,  l'Q. 

Moulins.  —  Art.  3,  34,  46,  60,  85,  90,  142,  190,  214, 
232,  257,  287  à  292,  290,  3C0  h  304,  348,  358,  373, 
377,  398,  413,  438.  472,  470,  478,  479,  480,  484,  494, 
497,  498,  500,  507,  513,  524,  527,  540,  500,  501,  508, 
574,  582,  583,  584,  586,  720,  779,  786  à  789. 

Navigation.  —  Art.  92,  109,  157,  158,  160,  165,  166, 
582,  586,  727,  728,  731,  771,  779. 

Noblesse.  -  Art.  84,  238.  259,  398,  430,  437,  721,  728, 
739,  740,  767. 

Notaires.  —  Art.  58,  80,  83,  241,  385,  399,  418,  677, 
680,  683  à  686,  735. 

Octrois.  —  Art.  1,  34  à  47,  49  à  54,  101  à  104,  106, 
110  à  115  119,  135  à  141,  204.  214  à  219,  229,  245, 
246,  248, 262  à  205,  268,  271,  272,  273,  276.  277,  281, 
284,  285,  293,  298,  400,  403,  449,  459,  472  à  475,  479, 
480,  481,  486,  487,  488,  492,  496,  507,  525,  548,  758, 
762,  767. 

Orages  (dommages  causés  par  des).  —  Art.  91. 

Ouragan  du  13  juillet  1788.  —  Art.  571. 

Oyats.  —  Art.  48,  144,  167. 

Papeteries.  —  Art.  78,  500,  071,  787. 

Passage  du  roi  de  Danemarck,  à  Calais.  —  Art.  100. 

—  du  roi  Louis  XV,  à  Ardres,  en  1744.  —  Art.  215. 

—  —  à  Arras,  en  1748.  —  Art.  300. 
Pauvres  des  campagnes  (remèdes  gratuits  à  distribuer, 

en  cas  de  maladie,  aux).  —  Art.  738. 

—  (biens  et  revenus  appartenant  aux).  —  Art.  770,  783. 

Pas-de-Calais.  —  Série  C. 
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Pêche  (filets  de).  —  Art.  194. 

Plans  concernant  les  villes  d'Aire,  Ardres,  Arras, 
Béthune,  Boulogne,  Calais,  Hesdin,  Lens,  Lillers, 
Montreuil,  Saint-Omer  et  SaintPol  :  Art.  10.  13, 
00,  81,  94,  98,  198,  201,  202,  203,  203,  206.  210.  226^ 
227,  231,  232  234,  237,  238,  243,  240,  236,  287^  298^ 
352,  365,  375,  448,  449,  472,  476,  478  479.  482,  49(i,' 
546,  5.59,  .369.  .577.  578,  .390,  0.35,  661,  682,  700,  72o', 
721.  760,  767;  —  les  communes  d'Arqués,  Avesnes- 
le  Comte,  Bourecq,  Condette ,  Desvres.  Guines, 
Houlle,  Maintenay,  Marconnelle,  Rodelingheœ, 
Roussent,  Ruminghem,  Sangatte,  Saulchoy,  Bou- 
chez, etc.  :  Art.  17,  33,  119,  120,  131,  142.  143,  212, 
252,  283,  444,  476,  480,  496,  518,  527,  552,  579,  582', 
720,  763  ;  —  les  églises  paroissiales,  presbytères, 
maisons  d'école  et  maisons  vicariales  :  Art.  16,  19, 
21,  24,  98,  MO,  118,  120,  126. 128.  109,  207.  209,  210, 
211,  244,  521,  528,  329.  330,  505,  7.39,  700,  701,  764; 

—  les  marais  communaux  :  Art.  121,  278.  408,  411, 
444,  498,  499,  ,501,  503,  504.  .305,  507,  .309,  314,  516^ 
523,  524,  565,  683,  761,  762,  763;  -  les  chemins  et 
grandes  routes:  Art.  61,  64,  07,  103,  146.  147,  148, 
131,  227,  2.32.  304,  300,  422,  584,  585,  702;  -  les 
rivières,  canaux,  ruisseaux,  ponts,  écluses,  etc.  : 
Art  00,  147,  149,  151,  134,  165,  200,  220,  227,  228, 
207,  270,  273,  304,  300,  330,  429,  551,  578  582,  583,' 
586,  733,  790. 

Police  municipale  des  villes  d'Aire,  Ardres,  Arras, 
Calais,  Hesdin,  Lillers,  Montreuil  et  Saint  Orner. 

—  Art.  97,  98,  241,  237,  272,  274,  281,  .3.33,  381,  398, 
449,  458,  476,  477,  479,  482,  483. 

Pompes  à  incendie.  —  Art.  203,  204. 

Ponts  et  ponceaux.  —  Ait.  27,  60,  61,  64,  63,  66,  69, 

lis,  125.  145  à  150,  152,  153,  154  158,  164.  165,200, 

211,  216,  224  à  228,  252,  266,  267,  272,  282,  285,  304, 

373,  406,  409,  429,  478,  498,  500,  508,  512,  513,  522, 

525,  527,  530,  582,  583,  759,  786. 
Population.  —  Art.  62,  90,  92,  101,  108,  121,  137,208, 

438  à  442,  470,  482,  490,  747  à  754,  703,  783. 
Ports  d'Ambleteuse,  Boulogne,  Calais  et  Wissant.  — 

Art.  4,34,  30,  39,  60,  04,  00,  69,  72,  73,  74,  79,  112, 

115,  188,  189,  190,  193,  194. 
Poste.  —Art.   69,   458,   482,   546,  567;  —  relais  et 

maîtres  de  poste  :  Art.  219,  220,  247,  287,  291,  293 

à  303,  341,  427,  542,  545,  768,  788. 
Poudres  et  salpêtres.  —  Art.  287,  300,  338,  740,  766, 

789. 
Prédications  (honoraires  de).   —  Art.  493,  496,  521, 

546. 
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Presbytères.  —  Art.  4  à  10,  14  ù  33,  93,  94,  99,  104, 
l(l."j.  11(5  à  130,  132,  108,  109,  199,  200,  204,  20G  à 
212,  242  h  243,  249,  27G,  40o,  408,  409,  410,  461, 
469,  498,  499,  .oOO,  304  à  307,  509,  511,  313,  515,  510, 

519.  320,  322,  324,  .323.  .328,  529,  330,  539,  568,569, 
739,  761,  764,  763.  781,  786. 

Prévôtés  et  prieurés.  —  Ait.  31,  278,  299,  390,  403, 
424,  476,  382,  690,  691,  693,  698. 

Prisons.  —Art.  12,  14.  97,  122,  193,  247,  237,  272,  273, 
286,  290,301,  317,  319,  336,  343,  330,  334,  337,  397, 
434,  437,  479,  325,  348.  349,  356,  557,  561,  563,  564, 
566,  .371,  .372,  639,  646,  682,  702  à  709,  718,  719^ 
766,  767,  777. 

Privilèges  divers.  —  Art  197,  241,  250,  298,  377,  427, 
492,  .336,  338,  393,  723,  767. 

—  des  villes  d'Aire,  Ardres,  Arras,  Béthune,  Boulogne, 
Calais,  Hesdin,  Montreuil,  Saint-Omer,  etc.  —Art.  1, 
3,  12,  81,  83,  88,  92,  93,  97,  109,  243,  246,  247,  262, 
263,  264,  269,  270,  272,  274,  277,  278,  281,  427,  446, 
450,  438,  460,  477,  478,  479,  486,  487,  489,  491,  492, 
512,  5.36,  538,  555,  564,  661,  662,  664,  670. 

Procès  (frais  de).  —  Art.  82,  83,  131,  499,  506,  511,  518, 

520,  327,  328,  759. 
Processions.  —  Art.  256,  237,  268,  409,  529. 
Protestants  (assemblées  de).  —  Art.  690,  779. 
Quêtes.  -  Art.  246,  237,  436,  437,  746. 
Récoltes  (renseignements  sur  les).  —  Art.  78,  193,  194, 

667,  669,  670,  671. 

Recrues  ;  recrutement  militaire.  —Art, 308,  311,  319, 
323,  722,  769. 

Religionnaires.  —  Art.  136,  198,  4.38,  690,  779. 

Répit  (donneuse  de).  —  Art.  493. 

Rivières  et  ruisseaux.  —  Art.  18,  (0,  64,  69,  72,  90, 
146  à  149,  132  à  159,  165,  224,  226,  228,  .245,  252, 
256,  237,  263,  264,  266,  270,  281,  282,  285,  299,  304, 
305,  306,  352,  i02,  410,  428,  432,  448,  459,  481,  503, 
508,  313,  530,  544,  533,  561,  574,  379,  580,  582,  583, 
884,  586,  590,  660,  720,  721,  764,  779,  782,  786,  789. 

Sages-femmes.  —  Art.  lOO,  105,  204,206,  469,  507, 
785. 
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Sceaux  des  villes  d'Hesdin,  Lens,  Lillers,  Roubaix, 
Saiut-Pol,  etc.  —  Arl.  480,  481,  483,  496,  646,  717, 
746,  7.38. 

Séditions.       Art.  268,  278,  445,  677,  684. 

Seigneuries  diverses.  -  .Xit.  8,  18,  22,  24.  .39,  66,  81, 
82,  207,  211,  238,  291,  299,  413,  414,  413,  427,  435, 
436,  431,  461,  498,  505,  507,  508,  509,  511,  512,  513, 
313,  516,  519,  520,  521,  524,  .340,  533,  .355,  556,  557, 
560,  .362,  363,  367,  371,  588,  589,  594,  670,  675  à  678, 
683,  687,  688,  697,  703,  720,  766. 

Sel.  —  Art.  296,  376,  415,  491,  722,  735,  742,  743,  745. 

Sièges  des  villes  d'Aire,  Ardres,  Béthune,  Lillers, 
Saint-Venant,  Bouchaiu,  Douai  et  Ypres.— Art.  223, 
260,  262,  276,  277,  309,  310,  313,  320,  324,  323,  349, 
.3.37,  3.38. 

Sonneries  des  cloches.  —  Art.  433. 

Subdélégations  et  subdélégués.  —  Art.  1,  87,  276, 
444,  470,  472,  351,  554. 

Tabac.  Art.  3,  262,  353,  415,  547,  548,  550,  552,  553, 
534,  556,  557,  367. 

Tanneurs.  —  Art.  377,  662,  772. 

Théâtres  des  villes  d'Arras,  Calais  et  Saint-Omer.  — 
Art.  101,  106,  438,  460,  188,  491,  492,  533,  720. 

Troupes  ;  appointements  des  officiers  supérieurs.  — 
Art.  307,  308,  309,  311,  312,  314,  316,  318,  324  à  344, 
346,  347,  349,  3.30  à  353,  333  à  339;  —  garnisons  des 
villes  d'Aire,  Ardres,  Arras,  Bapaume,  Béthune, 
Boulogne,  Calais,  Hesdin,  Montreuil  et  Saint-Omer  : 
Art.  97, 111, 112, 114, 1.39, 162, 170à  174, 183, 186, 187, 
206,  214  à  218,  224,  227,  233  à  238,  23B,  256,  273,  321, 
322,  430,  471,  479,  587,  592,  595,  686,  687,  767,  788. 

—  État  militaire  de  la  France,  en  1781.  —  Art.  769. 

—  Chevaux  de  l'armée  remis  à  des  cultivateurs.  ^ 
Art.  71,  172,  237,  2.36,  394. 

Union  des  villes  et  cité  d'Arras.  —  Art.  400. 
Vicariats.  -  Art.  81,  123,  211,  274,  433,  498,  500,  502, 

.303,  308,  'SOO,  512,  513,  513,  318,  324,  529. 
Voitures  publiques.  —  Art.  186,  546,  722,  766,  768. 
Vols.  -  Art.  65,  383,  434,  .309,  679,  685,  688,  775. 
Voyage  du  roi  Louis  XV,  en  Artois.  —  Art.  358. 


Arras,  imiirimerie  de  la  Socielé  du  Pas-de-Calai?.  —  P. -M.  Larochï,  direcleur. 
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